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I 

TRANQUILLE  AVÈNEMENT  DE  CHARLES  X.  —  PREMIÈRES  PAROLES 
ET  PREMIERS  ACTES  DU  ROI.  —  SA  POPULARITÉ.  —  SON  CARAC- 
TÈRE. —  RETRAIT    DE  LA  CENSURE.    —  MOUVEMENT  DES  ESPRITS. 

—  ATTENTE  DE  L'OPPOSITION.   —  FUNÉRAILLES   DE   LOUIS  XVIU. 

—  LE    MINISTÈRE,    APRÈS    QUELQUE    HÉSITATION,    SE    DÉCFDE    A 
RESTER. 

Malgré  les  craiates  des  uns  et  les  espérances  des  autres, 
la  transmission  du  pouvoir  s'était  opérée  sans  trouble  :  Char- 
les X  régnait.  Le  ministère  avait  pris  toutes  les  précautions 
dictées  par  la  prudence  pour  assurer  la  transition  d'un  règne 
à  l'autre;  il  avait  usé  de  la  censure  facultative  récemment  con- 
férée au  gouvernemeni,  et  obtenu  ainsi  un  apaisement  dans 
la  polémique.  De  nombreux  corps  de  troupes,  en  vertu  d'ordres 
secrets,  s'étaient  insensiblement  approchés  de  Paris,  pendant 
la  dernière  semaine  de  maladie  de  Louis  XYIII;  on  voulait 
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être  prêt  à  tout  événement.  Ces  précautions  devinrent  inutiles. 
Détruis  la  fin  de  1820,  la  situation  s'était  sensiblement  mo- 
difiée. Si  Louis  XVIII  était  mort  avant  cette  époque,  au  milieu 
des  conspirations  des  carbonari  qui  éclataient  sur  tous  les 
points  du  territoire  comme  des  bombes,  en  face  de  cette  dan- 
gereuse organisation  dans  toute  sa  force,  et  avant  que  Tar- 
mée,  travaillée  alors  par  des  ferments  anarchiques,  eût  été 
ralliée  tout  entière  à  la  royauté  par  des  victoires  remportées 
sous  le  drapeau  blanc,  il  est  possible,  probable  même,  que  les 
choses  se  fussent  passées  tout  autrement.  Mais  le  changement 
de  règne  bénéficiait  des  trois  années  de  durée  du  ministère  de 
droite,  de  la  guerre  faite  en  Espagne  et  des  succès  obtenus, 
de  la  dissolution  du  carbonarisme,  de  Tavénement  d'une  puis- 
sante majorité  de  droite,  et  de  la  consolidation  du  gouverne- 
ment royal,  résultat  de  toutes  ces  causes  réunies. 

La  tactique  des  adversaires  delamaison  de  Bourbonavait  été 
de  représenter  le  comte  d'Artois  comme  un  ennemi  des  institu- 
tions nouvelles,  et  comme  un  prince  prédestiné  à  tenter  une  con- 
tre-révolution en  France.  Les  premières  paroles  du  nouveau  roi 
aux  corps  constitués  furent  calculées  de  manière  à  éloigner  une 
pareille  idée.Il  ditau nonce,  lorsque  celui-ci  vintlecomplimenter 
au  nom  du  corps  diplomatique  :  a  Mon  cœur  est  trop  déchiré 
pour  que  je  puisse  vous  exprimer  mes  sentiments;  je  n'ai  qu'une 
ambition,  c'est  de  continuer  avec  zèle  ce  que  mon  frère  a  si  bien 
commencé  ;  mon  règne  ne  sera  que  la  continuation  du  sien 
tant  pour  le  bonheur  de  la  France  que  pour  le  repos  de  l'Eu- 
rope. »  Il  dit  aux  pairs  et  aux  députés  :  «J'ai  promis ,  comme 
sujet,  de  maintenir  la  charte  et  les  institutions  que  nous  devons 
au  souverain  dont  le  ciel  vient  de  nous  priver.  Aujourd'hui, 
que  le  droit  de  ma  naissance  fait  tomber  le  pouvoir  entre  mes 
mains,  je  l'emploierai  tout  entier  à  consolider  pour  le  bonheur 
de  mon  peuple  le  grand  acte  que  j*ai  promis  de  maintenir.  » 
M.  de  Sèze,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  éUmt 
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venu  à  son  tour,  à  la  tête  de  sa  compagnie,  apporter  ses  hom- 
mages au  nouveau  roi,  celui-ci  répondit  :  «  J'espère  que  la 
Cour  suprême  concourra  de  tous  ses  efforts  à  seconder  les 
soins  que  je  donnerai  pour  raffermissement  de  mon  gouver- 
nement et  pour  le  bonheur  de  notre  patrie.  Je  compte  sur  sa 
fermeté,  sur  son  impartialité  dans  Téxercice  de  la  justice  ;  ce 
n'est  qu^ainsi  qu'on  peut  faire  respecter  les  lois  et  maintenir 
leur  exécution.  Quant  à  vous,  monsieur  de  Sèze,  j'avais  deux 
frères  :  vous  avez  servi  l'un  au  péril  de  votre  vie,  et  vous  avez 
constamment  témoigné  à  l'autre  le  même  dévouement  et  le 
même  zèle;  je  compte  sur  les  mêmes  sentiments  pour  moi.  » 
Enfin  ^  après  avoir  accueilli  avec  des  paroles  dignes  d'un  roi 
très-chrétien  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
struction publique,  Charles  X  avait  adi'essé  au  président  du  con- 
sistoire de  l'Église  réformée  une  réponse  qui  donnait  une 
complète  sécurité  aux  droits  des  cultes  garantis  par  la  charte  : 
tt  Soyez  sûrs  de  ma  protection,  avait-il  dit,  comme  vous  l'étiez 
de  celle  de  mon  frère  ;  .tous  les  Français  sont  égaux  à  mes  yeux  ; 
ils  ont  tous  les  mêmes  droits  à  mon  amour,  à  ma  protection 
et  à  ma  bienveillance.  » 

Toutes  ces  réponses  étaient  convenables,  rassurantes;  plu- 
sieurs étaient  heureuses  :  elles  achevaient  de  dissiper  les 
craintes  accréditées,  et  fournissaient  un  prétexte  honorable  à 
ceux  qui,  las  d'une  opposition  stérile  sous  l'ancien  règne, 
pouvaient  être  disposés  à  se  rapprocher  du  nouveau. 

Ce  n'étaient  encore  là  que  des  discours.  On  attendait  avec 
impatience  les  actes  du  prince  qui  venait  de  monter  sur  le 
trône.  Les  uns  se  demandaient  s'il  y  aurait  un  changement  de 
politique;  et  l'attitude  delà  gauche,  qui  connaissait  le  goût  de 
Charles  X  pour  la  popularité,  avait  surtout  pour  objet  de  l'en- 
gager à  marcher  dans  la  voie  des  concessions,  où  l'on  espérait 
l'entraîner  plus  loin  qu'il  ne  voulait  aller.  Les  autres,  plus 
nombreux ,  et  c'était  la  préoccupation  dominante  des  dissi- 
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dentB  de  droite,  demaDdaienl  s'il  y  aurait  un  changement  de 

raioistire. 

Quand  rimminence  d'un  changement  de  règne  n'avait  plus 
été  douteuse  pour  personne,  MM.  de  VUlèle  et  de  Corbière 
avaient  délibéré  sur  la  question  de  savoir  s'ils  resteraient  au 
pouvoir,  et  leur  bon  sens  les  portait  tous  deux  à  eu  sortir.  Ils 
connaissaient  le  nouveau  roi  avec  lequel  ils  n'avaient  cessé 
d'être  en  rapport  depuis  1816,  d'abord  comme  chefs  de  l'op- 
position de  droite,  puis  comme  les  deux  membres  les  plus 
éminenls  du  cabinet.  Us  savaient  que  si  la  bonté  de  son  cœur 
lui  conciliait  l'affection  de  tous  ceux  qui  approchaient  de  lui, 
si  la  gr4ce  charmante  et  l'affabilité  exquise  de  ses  manières 
exerçaient  uo  attrait  irrésistible  ',  s'il  avait  l'esprit  de  société 
et  ce  don  des  reparties  heureuses  que  l'on  estime  tant  en 
France,  son  jugement  manquait  de  celte  solidité,  et  son  ca- 
ractère de  cette  fermeté,  de  cette  tenue  et  de  cette  suite  tou- 
jours si  nécessaires  en  politique,  plus  nécessaires  encore  dans 
les  circonstances  difficiles  où  l'on  se  trouvait.  Les  deux  mi- 
nistres n'ignoraient  pas,  en  outre,  qu'il  y  avait  dans  la  droite 
des  hommes  plus  près  du  cœur  du  nouveau  roi  qu'ils  ne 
l'étaient  eux-mêmes;  or,  le  prince  qui  montait  sur  le  trône 
avait  contracté  dans  l'exil  et  conservé,  à  son  retour  en  France, 
l'habitude  de  se  montrer  accessible  à  tous  ceux  qui  demandaient 
à  lui  apporter  soit  des  renseignements,  soit  des  idées.  Il  avait 
du  penchant  pour  tes  communications  officieuses,  les  informa- 
tions secrètes,  pour  les  alfaires  faites  derrière  la  scène.  Comme 
il  avait  le  don  de  plaire,  il  en  avait  le  goAt;  il  voulait  qu'on 
sortit  content  des  audiences  qu'il  donnait,  et  il  en  donnait  fa- 
cilement. Comment,  avec  ces  dispositions,  contiendrnit-il  la 


1,  *  Qiunil  1o  roi  Ourlet  \  mi:  cllwlt  :  HoujoKr,  tx  voit  wimhliiit  ai  Men 
partir  ilu  casur.  il  avili  iiui)1c|iii)  chute  dr.  fi  rarBOdiil,  c|ii'il  était  ltii|ioMi1iiR  d« 
ne  pat  Hre  luuehé.  •  J'iini|iriiiite  ces  pnroln  à  un  homme  du  la  four  du  ml 
f.liarle»  X  qui  mn  liu  n  rt:\,Met, 


PAROLES  ET  ACTES  DU  NOUVEAU  ROI.  5 

fronde  de  la  cour,  qui  de  plus  en  plus  devenait  un  foyer  d'op- 
position contre  le  ministère,  et  empêcherait-il  Tanarchie  de  la 
droite  parlementaire,  qui  se  divisait  de  plus  en  plus,  de  prendre 
de  nouveaux  développements?  MM.  de  Yillèle  et  de  Corbière 
firent  toutes  ces  réflexions,  mais  un  scrupule  royaliste  les 
arrêta  :  ils  craignirent  que  leur  retraite  ne  fût  exploitée  contre 
le  nouveau  règne,  et  qu'on  n'en  tirât  un  argument  contre  ses 
tendances. 

Puisque  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  se  retiraient,  dirait-on, 
c'était  donc  que  les  idées  excessives  qu'on  avait  si  longtemps 
prêtées  à  Monsieur  existaient  réellement?  Puisqu'ils  descen- 
daient de  la  barque,  c'est  qu'ils  prévoyaient  qu'elle  serait  mal 
conduite?  Leur  démission  donnée  serait  une  mauvaise  note 
contre  le  nouveau  règne.  Ils  restèrent. 

Si,  au  point  de  vue  du  sentiment  royaliste  et  du  dévouement, 
leur  scmpule  se  comprend  et  peut  être  excusé,  ils  eurent  tort 
comme  politiques.  La  base  de  leurs  opérations,  déjà  ébranlée 
dans  les  derniers  temps  du  règne  précédent,  allait  se  trouver 
considérablement  affaiblie;  les  influences  de  cour,  fortement 
contenues  par  la  main  de  Louis  XVIII  tant  que  sa  santé  le  lui 
avait  permis,  prendraient  plus  de  hardiesse;  les  ambitions  de 
la  contre-opposition  de  droite,  surexcitées  par  l'espoir  d'un 
prochain  succès,  deviendraient  plus  intraitables  et  plus  ar- 
dentes à  l'attaque;  les  fractions  même  qui  soutenaient  le  mi- 
nistère, le  sentant  moins  fermement  assis,  manifesteraient  plus 
d'exigences.  En  un  mot,  la  défensive  gouvernementale  étant 
moins  forte,  l'offensive  de  toutes  les  oppositions  deviendrait 
plus  entreprenante  sur  toute  la  Ugne. 

M.  de  Villèle  ne  pouvait  se  faire  et  ne  se  faisait  sur  ce  point 
aucune  illusion  ;  même  avant  la  mort  de  Louis  XVIII,  les  aver- 
tissements ne  lui  avaient  pas  manqué.  J'ai  sous  les  yeux  une 
note  qui  lui  fut  envoyée  à  la  date  du  i  "  août  1 824  par  un 
homme  déjà  mêlé  à  la  politique,  où  il  a  depuis  joué  un  grand 
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rôle,  et  qui  présentait  un  tableau  saisissant  de  l'état  des  esprits. 
Dans  cette  note,  la  division  des  royalistes,  qui  faisait  chaque 
jour  de  nouveaux  progrès,  était  signalée  comme  le  plus  grave 
des  périls.  On  y  représentait  que  l'opposition  gagnait  partout 
du  terrain,  dans  les  journaux,  dans  les  chambres,  dans  les 
salons.  Dans  la  presse  périodique  à  laquelle  on  avait  imposé 
un  silence  qui  devait  être  forcément  temporaire,  les  feuilles 
les  plus  influentes,  les  plus  estimées,  les  plus  lues  appartenaient 
à  l'opposition,  et  les  journaux  ministériels  avaient  peu  de 
crédit.  Dans  la  sphère  parlementaire,  on  avait  vu  la  chambre 
des  pairs  refuser  deux  lois  :  une  loi  capitale,  celle  de  la  con- 
version des  rentes,  et  une  autre  loi,  désirée  par  les  royalistes, 
celle  des  communautés  religieuses;  en  outre,  le  ministère 
avait  été  contraint  de  retirer  deux  lois  présentées  à  la  chambre 
des  députés.  Dans  les  salons,  on  reprochait  au  président  du 
conseil  de  ne  supporter  îmcune  contradiction,  et,  par  suite, 
de  ne  tolérer  auprès  de  lui  aucune  capacité  de  discussion,  au- 
cune indépendance  de  position  et  de  caractère,  et  d'avoir  ren- 
versé dans  le  duc  de  Bellunc,  le  duc  Mathieu  de  Montmorency 
et  M.  de  (Ihateaubriand,  trois  pavillons  de  royalisme.  A  la 
faveur  de  ce  mécontentement  général,  tous  les  systèmes  d'op- 
position se  coalisaient  : 

«  Votre  position,  continuait  l'auteur  de  la  note,  (iiirère  ontirronirnt 
«le  celle  des  ministres  qui  vous  ont  précédé.  M.  Pasquicr  disait  à  s»-; 
amis  ifans  la  ("liamhrc  et  aux  fonctionnaires  publics  :  «  Frétiez  garde!  le 
ministère  ViUéie  cassera  ia  Chambre;  le  ministère  Villéle  vous  *iestituera; 
des  ultra  vous  remplaceront.  »  Quel  homme  dans  la  Chambre,  je  \vu\ 
parler  de  ceux  qui  font  la  niajoriti'*,  quel  homme  placé  par  vous  crain- 
dra la  destitution,  d'un  ministère  Montmorency,  par  exemple?  r.'rst 
quVn  effet  le  changement  ministi'riel  ne  }>eut  avoir  lieu  (|ue  dans  des 
nuances  d'une  niùme  opinion,  ce  n'est  {tas  le  passa<;e  d'un  parti  à  un 
autre;  c'est  une  force  «pic  vous  avez  de  moins  que  vos  prédéces- 
seurs. 0 

L'auteur  de  la  note  indiquait  les  moyens  qui  lui  paraissaient 
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propres  à  conjurer  les  difficultés  de  la  situation  :  augmenter 
le  nombre  des  ministères,  et  les  porter  au  chiifre  de  neuf;  dé- 
doubler le  ministère  de  la  guerre  en  matériel  et  en  personnel, 
et  appeler  le  duc  de  Bellune  au  personnel;  créer  un  ministère 
du  conunerce  auquel  seraient  transférés  les  consulats,  et  alors 
rappeler  le  duc  Mathieu  de  Montmorency  aux  affaires  étran- 
gères ;  mettre  le  grand  aumônier  aux  affaires  ecclésiastiques  ; 
transférer  M.  de  Corbière  aux  sceaux ,  et  satisfaire,  avec  les 
portefeuilles  qu'on  aurait  rendus  vacants,  le  prince  de  Poli- 
gnac,  M.  de  Bouville,  M.  de  VitroUes;  enfin,  offrir  à  M.  de 
Chateaubriand  l'ambassade  de  Rome  ou  celle  de  Constantino- 
ple.  On  aurait  ainsi  constitué  le  ministère  du  nouveau  règne 
avant  l'ouverture  de  la  succession  de  Louis  XVIII.  En  donnant 
ces  satisfactions  de  personnes  au  parti  royaliste,  qui  verrait 
groupées  toutes  ses  capacités  dans  le  môme  ministère,  on 
pourrait  proroger  les  questions  difficiles  dont  il  réclamait 
la  solution,  et  qui  n'étaient  pas  encore  solubles,  comme  l'in- 
demnité des  émigrés,  les  questions  ecclésiastiques,  les  ques- 
tions communales  qu'on  se  contenterait  de  mettre  à  l'étude 
dans  de  grandes  commissions  nommées  ad  hoc;  par  là,  on  se 
donnerait  un  répit  de  plusieurs  années. 

Quand  les  honmies  les  plus  intelligents  du  parti  royaliste 
étaient  préoccupés  de  ces  idées*,  quand  ils  laissaient  claire- 
ment voir  que  les  chefs  des  différentes  fractions  de  la  droite 
dévoraient  du  regard  le  nouveau  règne  avant  qu'il  eût  com- 
mencé, il  était  évident  que  le  ministère  devait  s'attendre  à  une 
opposition  plus  violente  que  celle  qu'il  avait  rencontrée  jusque- 

t.  La  note  que  Je  viens  d^analyser  avait  6t6  écrite  par  M.  Bcrryer  &  qui  son 
âge,  il  avait  alors  trente -quatre  ans,  ne  permettait  pas  encore  d'entrer  dans  les 
assemblées  publiques.  Il  disait,  en  parlant  de  M.  de  Corbière  :  «  Le  démem- 
brement du  ministère  de  rintéricur  expliquerait  naturellement  le  passage  dans 
un  autre  ministère,  aux  sceaux,  d'un  collègue  qui  vous  est  lié  d'un  nœud 
presque  fraternel,  d'une  camaraderie  inviolable,  suivant  votre  propre  exprès- 
lion.  » 
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là.  Il  faut  ajouter  que  la  pensée  exprimée  dans  cette uote  s'ac* 
centua  d'une  manière  plus  vive  dès  les  premières  jouméet; 
du  règne  de  Charles  X.  Une  seconde  note,  ou  les  espérances 
des  candidats  au  pouvoir  se  nuançaient  de  menaces,  fut 
adressée  à  M.  de  Villèle  par  le  correspondant  qid  avait  écrit 
la  première  ;  on  y  remarquait  les  passages  suivants  : 

«  N'en  doutez  pas  un  moment,  la  comiKisition  actuelle  du  miiii:ilèrv 
ust  buaucuup  au-dessous  de  l'attente  (.'cnérale.  Avec  de  tels  alentours 
votre  incontestable  supériorité  ne  suffit  pas  aux  garanties désîrccs;  in- 
ilÉpendamment  mânie  du  plus  ou  moins  de  capacitif  de  tels  ou  tels 
hommes,  le  changement  de  ministère  est  comme  une  nécessité  qu'im- 
pose le  changement  de  personne  rovale.  Sentie  de  toutes  parts,  comme 
par  instinct,  cette  idée  exerce  son  influence  sur  tous  les  esprits;  etle 
domine  dans  les  journaui:.  dans  les  brochures,  dans  les  salons;  eïk 
dominera  dans  Ita  Chambres  avee  un  développement  de  force  qui 
croîtra  de  jour  en  Jour;  elle  dominera  surtout  dans  la  Chambre  des 
pairs  où  les  opinions,  déjà  répandues  dans  la  société,  seront  rendue,'' 
plus  énergiques  par  le  sentiment  des  prétentions  (icrsonnelles.  Le  mou- 
vement qui  se  doit  opérer  me  semble  tellement  irrésistible,  que  je  ne 
songerais  qu'aux  mojens  de  le  diriger.  Vous  pouvez  encore  en  être  le 
maître;  mais  le  temps,  en  s' écoulant,  ne  vous  apportera  pointdc  forces 
nouvelles  :  il  ne  fera  qu'alimenter  et  irriter  les  fojers  d'opposition.  La 
lutte,  engagée  chaque  jour,  mettra,  chaque  jour,  dan^  l'opinion  publi- 
que, votre  existence  en  question;  elle  donnera  ainsi  plus  d'assurance 
aux  prétentions  qui  vous  sont  opposées,  et  les  rapprurhements  devien- 
dront plus  diflirilcs....  Ce  renouvellement  est  tellemunl  indiqué  quct^'il 
ne  se  fait  pas  avec  vous,  il  se  fera  sans  vous.  » 

Le  mouvemenl  des  esprits,  l'impatience  des  ambitions  de 
la  cour  et  du  parlement,  les  aspirations  des  diverses  nuances 
de  la  contre-opposition  de  droite  qui  se  préparait  à  entrer 
avec  effraction  dans  le  pouvoir  si  M.  de  Villèle  n'acceptait  pas 
la  capitulation  offerte,  toutes  les  espérances,  toutes  les  agita- 
tions, toutes  les  colères,  les  passions,  les  intérêts  de  cette 
époque,  viennent  se  refléter  dans  cette  note.  Ce  qu'on  propo- 


EFFORTS   DE   l'OPPOSITION   POUR  CUANGER   LE   MINISTÈRE.        9 

sait  au  fond  à  M.  de  Villèle,  c'était  de  dissoudre  lui-même  son 
ministère  pour  qu'on  ne  le  renversât  point,  et  de  composer 
un  ministère  nouveau  dont  les  éléments  auraient  été  fournis 
par  les  fractions  dissidentes  de  la  droite,  de  sorte  qu'il  serait 
resté  seul  avec  son  ami  M.  de  Corbière  dans  une  nouvelle 
combinaison,  président  d'un  conseil  dont  presque  chaque 
membre  eût  apporté  en  entrant  une  prévention  contre  lui  et 
un  souvenir  fâcheux  sans  que  l'ancienne  intimité  pût  se  re- 
nouer *,  et  où  il  n'aurait  pas  eu  la  majorité.  On  comprend 
qu'il  n'ait  pas  cédé  à  cette  mise  en  demeure,  mais  le  tableau 
que  M.  Berryer  traçait  de  l'état  des  esprits,  et  du  danger  de 
répondre  par  une  fin  de  non-recevoir  à  l'espérance  de  voir  le 
nouveau  règne  inauguré  par  un  nouveau  ministère,, n'en  était 
pas  moins  exact.  La  coalition  des  ambitions  et  des  rancunes 
était  d'autant  plus  redoutable,  je  l'ai  dit,  qu'elle  était  encore 
surexcitée  par  la  facilité  de  caractère  du  nouveau  Roi.  Elle 
craignait  moins  et  elle  espérait  plus.  C'eût  donc  été  le  mo- 
ment, comme  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  l'avaient  d'abord 
pressenti,  de  se  retirer  volontairement  et  de  laisser  à  leurs 
compétiteurs  la  faculté  de  faire  l'épreuve  des  idées  de  la 
contre-opposition  de  droite  au  pouvoir,  épreuve  moins  dan- 
gereuse alors  pour  la  monarchie  qu'elle  devait  l'être  plus 
tard. 

On  ne  tarda  pas  à  voir  se  manifester  les  symptômes  de  cette 
poUtique  facile,  confiante,  désireuse  de  plaire,  mais  moins  sur 
ses  gardes  et  moins  ferme,  que  M.  de  Villèle  avait  dû  prévoir, 
qu'il  avait  prévue  de  la  part  de  Charles  X.  Le  Roi  accorda, 
le  21  septembre  1824,  le  titre  d'Altesse  royale  au  duc  d'Or- 

1.  On  voit,  en  lisant  le  p^mcl  de  M.  de  Villèle,  qu'il  ne  croyait  pas  possible 
de  se  retrouver  avec  M.  de  Montmorency  dans  un  ministère  :  «  Je  me  suis  rencon- 
tré le  soir  avec  les  intimes,  dont  la  réunion  avait  été  indiquée  chez  le  duc 
Mathieu  de  Montmorency,  ce  qui  ne  me  Ta  pas  fait  refuser.  Tout  s'y  est  passé, 
comme  de  raison,  très- poliment,  comme  entre  gens  qui  n'ont  pas  de  rancune, 
mais  n'ont  plus  d'intimité.  Les  choses  sont  restées  sur  ce  pied.  » 
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léans  et  au  duc  de  Bourboù,  et  le  Moniteur  du  24  du  même 
mois  annonça  que  le  titre  accordé  au  premier  prince  du  sang 
s'étendrait  à  tous  ses  enfants  et  à  sa  sœur,  M"®  Adélaïde  d'Or- 
léans. En  même  temps,  le  jeune  duc  de  Chartres  fut  nommé 
colonel  d'un  régiment  de  hussards.  La  barrière  que  le  feu  roi 
avait  maintenue,  jusqu'au  dernier  moment,  haute  et  infran- 
chissable devant  la  branche  cadette,  Charles  X,  à  peine  assis 
sur  le  trône,  l'abaissait.  Il  y  eut,  en  outre,  de  ces  actes  qui  ac* 
compagnent  tous  les  commencements  de  règne,  comme  des 
dons  de  joyeux  avènement.  Louis  XVIII  avait  fermé  sa  car- 
rière royale  en  accordant  une  commutation  de  peine  à  des 
transfuges  français  pris  les  armes  à  la  main  contre  la  France 
dans  la  dernière  guerre  d'Espagne;  Charles  X  ouvrit  la  sienne 
par  une  mesure  du  même  genre  prise  en  faveur  de  trente 
transluges,  puis  de  vingt-huit  condamnés  à  mort  et  de  dii- 
huit  autres  condamnés  politiques  *.  En  outre,  le  nouveau  Roi 
maintint  à  tous  les  pensionnaires  de  la  liste  civile  les  pensions 
accordées  par  le  feu  roi.  Enfin,  il  y  eut  des  nominations  à  des 
charges  de  cour  :  le  duc  de  Damas  et  le  duc  de  Guiche  furent 
nommés,  l'un  premier,  l'autre  second  menin  de  M.  le  dau- 
phin ;  le  duc  de  Polignac  fut  nommé  premier  écuyer,  le 
duc  de  Dillon  premier  chambellan  et  maître  de  la  garde- 
robe  honoraire  du  roi,  qui  créa  enfin  treize  nouvelles  charges 
de  gentilshommes  de  la  chambre.  Les  affaires  de  cour  semblè- 
rent occuper  une  place  plus  large  dans  la  politique  :  a  une  ri- 
valité entre  le  premier  gentilhomme  et  le  grand  maître  des  cé- 
rémonies, —  cette  remarque  est  de  M.  de  Villèle,  —  fut  traitée 
comme  une  affaire  d'État^.  »  On  remarqua  aussi  que  le  Roi 
conservait  l'ancienne  compagnie  des  gardes  du  corps  de  Mon- 


1.  Voir  le  Moniteur  du  18,  du  22  septembre  1824 

2.  J'emprunte  cette  remarque  au  carnet  de  M.  do  Villèle  qui  ajoute,  à  la 
date  du  31  octobre,  en  racontant  qu'il  fut  appelé  au  chAteau  h  ce  sujet  :  «  On 
n'avait  jamais  entendu  parler  de  pareilles  affaires  dans  les  cx>n8cil8  du  reuHoi.  » 
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sieur,  en  lui  donnant  le'  titre  de  cinquième  compagnie  des 
gardes  du  corps.  Nouveau  symptôme  de  cette  politique  qui 
cherchait  dans  ce  qu'elle  faisait  moins  ce  qui  était  utile  que  ce 
qui  devait  être  agréable  à  ceux  qui  étaient  l'objet  de  la  me- 
sure. 

Dès  les  premiers  jours  du  règne,  une  question  politique  plus 
importante  réclama  Tattention  du  nouveau  Roi.  Révoquerait- 
on  ou  maintiendrait-on  la  censure  qui  avait  été  établie  pour 
protéger  la  transition  du  règne  de  Louis  XVIII  à  celui  de 
Charles  X?  Sans  doute,  malgré  de  sinistres  pronostics,  cette 
transition  s'était  opérée  sans  secousse  et  sans  trouble  ;  l'héré- 
dité avait  produit  ses  effets  naturels  comme  aux  temps  où  le 
principe  monarchique  était  à  la  fois  incontestable  et  incon- 
testé. Cependant,  il  y  avait  une  forte  opposition  dans  le  minis- 
tère contre  le  retrait  de  la  censure;  M.  de  Corbière  surtout 
insistait  sur  l'utilité  de  maintenir  cette  digue  contre  les  pas- 
sions surexcitées  par  les  journaux,  et  de  s'assurer  un  peu  de 
calme  au  début  d'un  règne.  Il  rappelait  les  violences  de  la 
polémique  pendant  les  derniers  temps  de  la  vie  du  feu  Roi,  et 
combien  il  avait  été  difficile  de  gouverner  sous  les  feux  croisés 
des  diverses  oppositions,  qui,  avec  des  buts  différents,  se  mon- 
traient également  excessives.  Les  débats  du  conseil  se  prolon- 
gèrent pendant  plusieurs  séances,  et  M.  de  Villèle,  qui  observait 
avec  une  préoccupation  inquiète  les  commencements  du  nou- 
veau règne,  remarqua,  comme  un  fâcheux  indice,  ces  séan- 
ces verbeuses  et  stériles  qui  accusaient  l'indécision  des  esprits. 
Il  ne  pouvait  douter  de  l'opinion  préconçue  du  nouveau  Roi  au 
sujet  de  la  censure,  puisqu'il  avait  été  témoin-de  la  manière  peu 
sympathique  dont  il  avait  accueilli  la  nouvelle  de  cette  mesure. 
Il  faut  ajouter  que  l'opposition,  séparant  par  une  tactique  habile 
le  Roi  du  ministère,  n'oubliait  rien  de  ce  qui  pouvait  enivrer 
un  prince  si  désireux  de  plaire.  Tous  les  journaux,  sans  dis- 
tinction de  nuances,  retentissaient  de  ses  louanges.  M.  de 


I 
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Chateaubriand  avAÎt  écrit  sons  ce  titre  :  le  Roi  e»l  mort,  vive 
le  Boit  un  article  enthousiaste  sur  son  avènement,  et  cet  ar- 
ticle avait  été  inséré  au  Hfoniteur,  eo  qui  avait  fourni  à  la  Quo- 
tidienne l'occasion  d'accuser  le  ministère  de  ne  l'avoir  laissé 
insérer  que  sur  un  ordre  formel  venu  des  Tuileiies,  et  de  lui 
reprocher  de  ne  pas  avoir  ouvert,  quelque  temps  avant,  les  co- 
lonnes du  journal  officiel  à  un  violent  manifesta  écrit  par 
M.  de  Chateaubriand  contre  l'ordonnance  de  censure  '. 

II  n'y  avait  pas  encore  de  résolution  prise  sur  la  censure, 
lorsque,  le  25  septembre,  le  Hoi  fit  son  entn^e  solennelle  à  Pa- 
ris, et  se  rendit  à  cheval  à  Notre-Dame  pour  entendre  chanter 
le  Te  Deum.  Quoiqu'il  fit  un  temps  affreux,  l'affluence  de  la 
population  était  immense,  et  l'enthousiasme  fut  universel.  Il  y 
avait  longtemps  qu'on  n'avait  vu  un  roi  à  cheval.  A  la  vue  de 
ce  prince  à  la  figure  ouverte,  bienveillante,  qui  remerciiût  avec 
uu  geste  gracieux  la  foule  de  son  empressement  et  de  ses  ac- 
clamations, toutes  les  préventions  semblaient  s'être  évanouies. 
Le  cœur  aimable  et  bon  de  Charles  X  ne  résista  pas  h  cet 
accueil.  Quelques  jours  après,  le  29  septembre,  il  y  eut  ua 
dernier  conseil  pour  prendre  une  détermination,  et  le  minis- 
tère s'étant  trouvé  divisé,  le  Itoi  décida  que  l'ordonnance  de 
censure  serait  rapportée.  M.  de  Villcle,  prévoyant  qu'on  arri- 
verait inévitablement  à  ce  résultat,  n'avait  pas  voulu  parler  et 
voter  à  rencontre  d'un  parti  pris;  il  pressentait  en  outre  que 
la  liberté  de  ta  presse  pouvait  âtre  utile  pour  lutter  contre  les 
ÎDCOuvénients  de  la  facilité  de  cai'qctère  du  prince  *. 

I .  H,  do  \Mi\tt  uu  rainaniucr  clans  «ei  aolas  iioliUquci  qu'il  n'j  mil  mi- 
eotii  BMloelE  Gtilru  Ict  deux  en*  -.  t  La  première  roiii,  dlt-ll.  Il  «'aglualt  d'un 
toit  eoDlre  une  orilonnniic*  du  Roi,  la  «econdc  d'un  ôerit  uniijnBDient  dMllR' 
k  eiprintrr  t(i«  rcgKta  el  lei  eipéranci^s  de  U  France.  ■  Puia  il  ajoute  :  *  Nu- 
Til*  lugure.  i|iiiind  i>n  voit  un  Journal  ro;ali>le  lupponer  u 
daRol  donn£  en  i^iputlllun  avec  une  dlsposillon  pHte  [wnci  niiniitret.  >  (Cin- 

J.  C'»l  liniil  [jii'll  eipllifuc  lui-m^iiii:  aa  conduite  dnni  ri 
I  \^  iiuuTNU  llol  avait  luial  loulvi  les  miNuioni  de  «e  rendre  n^ahle,  popl- 
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Charles  X,  dont  Tâme  s'ouvrait  à  l'espoir  d'un  règne  popu- 
laire, se  trouvait  reporté  par  l'enivrement  que  causait  partout 
sa  présence  aux  temps  heureux  de  son  retour  en  France, 
en  1814,  dans  cette  belle  journée,  où  tout  ému  de  la  réception 
qui  lui  avait  été  faite  à  Paris,  il  s'écria  :  a  Us  m'ont  reçu 
comme  l'enfant  de  la  maison!  »  Il  avait  cette  inépuisable  jeu- 
nesse de  cœur  qu'eurent  un  grand  nombre  d'hommes  de  sa 
génération,  et  l'on  prodiguait  au  début  de  son  règne  des  ova- 
tions dont  il  était  comme  enivré.  Il  aimait  la  France,  et  il  se 
plaisait  à  se  sentir  aimé  par  elle.  La  grande  revue  qui  réunit 
au  Champ  de  Mars  la  garde  nationale ,  la  garde  royale  et  la 
garnison  fut  encore  une  de  ces  journées  de  triomphe  qui 
laissaient  dans  l'Ame  du  nouveau  Roi  un  délicieux  souvenir.  Il  y 
recueillit  les  applaudissements  d'un  enthousiasme  surexcité 
encore  par  le  retrait  récent  de  la  censure,  et  qui  devint  presque 
du  délire  quand  on  répéta  de  rang  en  rang  le  mot  de  Charles  X 
aux  lanciers  qui  repoussaient  du  bois  de  leurs  lances  les  spec- 
tateurs qui  s'approchaient  trop  de  son  cheval  :  <c  Mes  amis, 
point  de  hallebardes!  »  La  popularité  s'offre  d'elle-même  à 
ceux  qui  ne  lui  refusent  rien. 

Quand  on  considère  ces  symptômes  du  nouveau  règne  et  la 
préoccupation  inquiète  avec  laquelle  M.  de  ViUèle  les  note 
jour  par  jour,  on  est  tenté  de  croire  que  cet  esprit  sagace  eut 
besoin,  pour  se  décider  à  demeurer  au  pouvoir,  qu'au  sentiment 
royaliste  dont  j'ai  parlé  vint  s'ajouter  le  vif  désir  de  présenter 
deux  lois  d'une  haute  importance  :  celle  d'un  nouveau  projet 
de  conversion  des  rentes  et  celle  de  l'indemnité  des  émigrés. 
Par  la  première  loi,  M.  de  ViUèle  réalisait,  dans  la  mesure  du 


laire  ;  c'en  fut  une  de  plus.  Je  vol  li  pour  ce  rapport,  pressentant  que  la  liberté 
de  la  presse,  malgré  tous  ses  inconvénients,  nous  serait  utile  pour  lutter  contre 
les  inconvénients  de  la  faiblesse  du  prince,  et  qu'elle  lui  serait  arrachée  plus 
tard  avec  plus  de  dommage  pour  son  autorité  et  son  caractère.  »  (Documents 
inédits.) 
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possible,  en  prenant  en  considération  les  préventions  révélées 
par  le  premier  débat,  les  améliorations  financières  dont  il  avait 
voulu  doter  le  pays.  Par  la  seconde,  il  attachait  son  nom  à 
une  grande  mesure  de  réparation  politique  et  sociale  qu'il 
avait  préparée,  et  dont  on  avait  déjà  voulu  lui  enlever  l'hon- 
neur. Mais  ces  deux  lois  n'étaient  pas  les  seules  qui  dussent 
èixe  présentées.  La  solennité  du  sacre  du  nouveau  Roi,  dont 
une  commission,  composée  du  président  du  conseil,  du  mi- 
nistre de  la  maison  du  Roi,  de  l'archevêque  de  Reims,  du 
premier  gentilhomme  de  la  chambre,  du  capitaine  des  gardes 
de  service  et  du  grand  maître  des  cérémonies,  discutait  et  ar- 
rêtait le  programme  ;  les  lois  de  finances  qui  se  rattachaient  à 
l'indemnité;  les  comptes  de  l'expédition  d'Espagne;  les  lois 
religieuses  que  le  Roi,  une  grande  fraction  de  la  majorité  et  le 
clergé  réclamaient,  et  dont  M.  de  Yillèle  ne  se  dissimulait  pas 
les  difficultés  en  présence  des  idées  qui  régnaient  dans  une 
grande  partie  de  la  population  ;  la  loi  de  la  liste  civile  dans 
laquelle  le  roi  Charles  X,  complétant  les  mesures  remplies 
d'une  confiante  bonté  prises  en  faveur  du  premier  prince  du 
sang,  avait  voulu  qu'on  introduisit  l'article  qui  assurait  à  la 
branche  cadette  la  possession  légale  de  l'ancien  apanage  d'Or- 
léans dont  elle  ne  jouissait  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
de  Louis  XVIII,  révocable  comme  toutes  les  ordonnances 
royales,  préparaient  à  la  nouvelle  session,  dont  le  Roi  avait 
fixé  l'ouverture  au  22  décembre  1824,  des  sujets  de  vifs  débats 
et  une  ample  occupation  ^ 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  affaires  du  nouveau 
règne,  il  restait  un  suprême  devoir  à  remplir  envers  celui  qui 


1.  Le  Roi  avait  remis  lui-même  à  M.  de  Villèle,  le  24  novembre,  la  liste 
(let  lois  dont  on  devait  s'occuper  pendant  la  session  :  c'était  ]  ^  la  loi  sur  la 
liste  civile;  2*  rindcmnité;  3®  la  loi  pour  Tapanage  de  M.  le  due  d'Orléans; 
4**  les  lois  sur  les  profanations  dans  les  églises  et  sur  les  congrégations  religieu* 
%e»  ;  S®  la  loi  sur  rauiortissemcnl  cl  la  conversion  des  rentes. 
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venait  de  finir.  Le  23  octobre  eurent  lieu  les  funérailles  de 
Louis  XVIII.  Le  gouvernement  n'avait  rien  omis  pour  don- 
ner à  cette  cérémonie  un  caractère  imposant  et  solennel. 
M.  Frayssinous  avait  été  chargé  de  prononcer  Toraison 
funèbre  de  Louis  XVIII  dans  Téglise  qui,  après  une  longue 
interruption,  ouvrait  ses  caveaux  dépeuplés  par  la  Révolution 
pour  recevoir  le  cercueil  d'un  roi  mort  sur  le  trône.  xMais  il 
semblait  que  l'absence  d'une  main  qui  sût  faire  plier  les  ré- 
sistances dût  être  remarquée  jusque  dans  les  pompes  lugu- 
bres de  cette  journée.  Il  y  eut  entre  l'archevêché  et  la  grande 
aumônerie  une  querelle  de  préséance  par  suite  de  laquelle  on 
ne  vit  presque  aucun  ecclésiastique  autour  du  char  funèbre 
du  feu  Roi.  Le  public  le  remarqua  non  sans  en  éprouver  une 
secrète  irritation,  et  l'on  attribua  à  des  causes  tout  à  fait 
fausses  ce  délaissement  des  restes  du  Roi  Très-Chrétien. 

En  sortant  de  cette  imposante  cérémonie  accomplie  d'après 
les  usages  et  les  rites  de  l'ancienne  monarchie,  M.  de  Villèle 
écrivait  ces  lignes  entre  les  regrets  du  passé  et  les  craintes 
de  l'avenir  : 

«  Lorsque  le  grand  maître  des  cérémonies  de  France,  appelé  à  jeter 
ce  cri  :  le  Roi  est  mort,  a  ajouté  en  brisant  son  bâton  de  commandement 
etcnenjetant  les  tronçons  dans  le  caveau  :  la  maison  du  Roi  est  dissoute! 
ce  que  ne  rapporte  pas  le  Moniteur,  quoique  je  Taie  distinctement  en- 
tendu, je  n'ai  pu  me  défendre  de  la  pensée  que  ce  serait  un  acte  de  très- 
bonne  politique  de  la  part  de  son  successeur  de  n'en  pas  créer  une 
nouvelle,  à  cause  du  danger  qu'avait  désormais  pour  nos  rois  rexistencc 
d'une  cour  aussi  nombreuse,  ayant  autant  de  prétentions  dispendieuses, 
contradictoires  avec  nos  mœurs  actuelles,  compromettantes  avec  la 
bonté  naturelle  des  Bourbons.  Jamais  je  n'ai  assisté  à  une  plus  au^^uslo, 
plus  touchante  et  plus  imposante  cérémonie.  » 


IG  DE  l'avknehent  de  ciiahlbs  x  au  sacre. 


II 


POSITION  DIFFICILK  DU  MINISTKKE.  —  IMPATIENCE  DE  LA  CONTRE- 
OPPOSITION  DE  DROITE.  —  EXIGENCES  DANS  LA  MAJORITÉ.  — 
ASSOCIATION  RELICIEl'SE  ET  POLlTIQrE.  —  CONGRÉGATION 
Pi:UEMENT  PIEISB.  —  LES  JÉSLITES.  -—  PARTI  QUE  TIRE  LA  GAU- 
CHE DE  CETTE  SITUATION.  —  AVÈNEMENT  D'UNE  GÉNÉRATION 
NOUVELLE.  —  DEUX  COURANTS.  —  LE  GLOBE  ET  SON  ÉCOLE.  — 
SAINT-SIMON  ET  SON  ÉCOLE.  —  CONCERT  DE  LOUANGES  POUR  LR 
ROI  ET  VIOLENCES  CROISSANTES  CONTRE  LE  MINISTÈRE.  —  ORDON- 
NANCE DU  i  DÉCEMRRE  18S4.  —  LA  GAUCHE  CESSE  DE  LOUER  LE 
ROI.  —  SITUATION  AU  DEHORS  :  L'ESPAGNE,  L'ANGLETERRE  ET 
M.  CANNING. 


L'intervalle  de  trois  mois  qui  s'écoula  entre  ravénemenl  de 
Charles  X  et  Touverture  de  la  session  acheva  de  mettre  en 
lumière  les  difficultés  de  la  situation,  et  fit  présager  les  obsta- 
cles de  tout  genre  au  milieu  desquels  allait  cheminer  le  mi- 
nistère. Certes,  les  modifications  du  personnel  du  cabinet, 
proposées  h  M.  de  Villèle,  et  qui  auraient  fait  rentrer  au  pou- 
voir M.  le  duc  de  Montmorency  et  le  duc  de  Bellune,  avec 
quelques  membres  de  la  contre-opposition  de  droite,  n'auraient 
écarté  ni  les  difficultés,  ni  les  obstacles*.  MM.  de  la  Bour- 
donnaye  et  les  hommes  de  son  parti,  restés  en  dehors  du  pou- 
voir, auraient  poursuivi  contre  le  ministère  modifié  leurs 
attaques  systématiques.  Les  places  restées  vides  dans  la  contre- 
opposition  de  droite  auraient  été  remplies  par  d'autres  ora- 


1.  Le  liot  lui-mt^mc  «emblo  avoir  H('.  do  cet  avU.  Je  trouve  en  effet,  dans 
IcM  nombreux  billeU  aulograplies  de  Cbarles  X  eonAervé:<  i>ar  M.  de  Villèle, 
une  note  de  la  main  du  Roi  ((ui  se  termine  ainsi  :  «  J*ai  bien  rt'*néclii  à  ce  que 
vous  m'avez  dit  hier  ;  ee  serait  un  rirpUtrage  détestable.  Je  tiendrai  Terme 
coniMie  iiouAitommes.  Malgré  tous  les  cris,  nous  l'emporterons.  Bonjour,  cher  Vil* 
léle.  »  Ce  billet  a  été  écrit  dans  les  premiers  Jours  de  1825. 
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teurs,  et  la  guerre  aurait  continué.  M.  de  Chateaubriand  et  le 
Journal  des  Débats^  qui  étaient  allés  trop  loin  dans  leur  oppo- 
sition pour  se  rapprocher  jamais  de  M.  de  Villèle  et  de  M.  de 
Corbière,  n'auraient  regardé  ce  premier  avantage  que  comme 
un  moyen  d'en  obtenir  un  second  plus  décisif.  Il  n'y  avait 
donc  en  réalité  que  deux  partis  tranchés,  entre  lesquels  les 
deux  ministres  qui  tenaient  le  drapeau  du  cabinet  devaient 
choisir  :  ou  se  retirer  avec  le  cabinet  tout  entier,  ou  le  main- 
tenir et  essayer  de  gouverner,  en  tenant  tête  aux  oppositions 
coalisées.  Se  retirer,  ce  n'était  pas  résoudre  le  problème  qui, 
après  leur  retraite,  demeurait  entier  pour  la  royauté;  mais 
c'était  en  décliner  la  responsabilité  personnelle,  et  en  même 
temps  rompre,  au  moins  pour  le  moment,  cette  coalition  hété- 
rogène et  menaçante,  dont  l'existence  du  ministère  Villèle 
était  le  prétexte  ;  mettre  à  l'épreuve  du  pouvoir  les  chefs  de  la 
droite  séparée,  si  exigeants  dans  l'opposition,  et  réserver  les 
deux  ministres  sortants  comme  une  ressource  éventuelle  de  la 
monarchie.  Puisque  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière,  retenus  par 
leur  respect  et  leur  dévouement  pour  le  Roi,  et,  sans  doute 
aussi  par  le  sentiment  qu'ils  avaient  de  la  confiance  qu'ils  in- 
spiraient à  la  majorité,  demeuraient  au  pouvoir,  il  aurait  fallu 
du  moins  qu'ils  y  restassent  avec  leurs  idées,  qu'ils  déclaras- 
sent franchement  au  Roi  d'abord ,  à  leurs  amis  ensuite,  à 
quelles  conditions,  avec  quel  programme  ils  restaient,  jus- 
qu'où ils  huaient,  à  quel  point  ils  s'arrêteraient.  Mais  c'est  ici 
que  les  difficultés  devenaient  plus  inextricables  encore. 

J'ai  dit  que  l'avènement  du  roi  Charles  X,  en  donnant  à  tout 
le  monde  l'idée  que  le  ministère  allait  être  changé,  avait 
rendu  les  diverses  nuances  de  la  majorité  elle-même  plus  exi- 
geantes. Parmi  ces  nuances,  la  plus  considérable  était  celle 
qui  attachait  une  juste  importance  aux  questions  religieuses, 
et  la  piété  connue  du  nouveau  Roi  portait  les  membres  les 
plus  influents  de  cette  nuance  à  croire  que  le  moment  était 

Hitt.  dt  U  Rettiur.  —  T.  VIL  9 


ÎH  fti  fx^tJEXEsr  DE  cHAaizs  x  ac  * 


f enij  de  dfjiiDer  9atisCa<!tk)Q  iur  <!i^  p«j{iLt  aux  i^pîralioQié  qu'Us 
représentaient  et  qa  ik  espéraient  mnener. 

A^antméme  Li  Restanratioa,  et  peckimt  LicapdTité  du  pape 
Pie  VII  et  des  cardinaux,  des  i^^jciadoos  reiiôeuses  s'étaient 
fondées  pour  Tenir  en  aide  â  ces  Ténérabies  infortunes,  et  au  . 
moment  de  la  ebute  de  l'Empire ,  ces  aséo«natioos  avaient 
pris  un  caractère  pcrfitique.  M.  Mathieu  de  Montmocency  avec 
son  âme  fervente  et  pleine  de  fi>*,  avait  été,  dès  Torigine, 
un  des  membres  les  plus  inlluents  de  c»:rtte  espèce  d^affilia- 
tion  pieuse,  et,  quand  il  était  arrivé  au  ministère,  toutes  ces 
associations  particulières  s*étai«it  fondues  dans  une  société 
générale,  (^oique  cette  association  eut  un  caractère  religieux 
en  même  temps  que  politique,  elle  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  une  autre  ass^Kriation  très-différente  et  tout  à  fait  distincte, 
fondée,  au  début  de  la  Restauration,  par  un  saint  prêtre,  M.  Le- 
gri.s-Duval  ;  celle-ci  n'avait  qu'un  but  purement  spirituel.  Le 
lien  de  cette  dernière  était  une  conununauté  de  pratiques  de  dé- 
votion  ;  le  but,  Taccompiissementde  bonnes  œuvres  et  de  priè- 
re» :  la  visite  des  pauvres,  rétablissement  d  écoles  élémentaires, 
la  moralisation  des  ateliers,  la  sur>'eillance  des  hôpitaux,  les 
secours  à  donner  aux  malades,  aux  indigents,  aux  enfants,  aux 
vieillards.  Toutes  les  fois  qu'une  influence  se  crée,  si  honorable 
qu'elle  soit,  il  y  a  des  gens  qui  cherchent  à  la  faire  tourner  à 
leur  profit;  c'est  la  pente  de  la  nature  humaine.  Quand  on  vit 
que  l'affiliation  fondée  vers  la  fin  de  l'Empire  prenait  des  ac- 
croissements et  de  l'ascendant,  qu'elle  avait  des  représentants 
nombreux  dans  les  deux  assemblées,  surtout  dans  la  Chambre 
des  députés,  des  protecteurs  puissauts  à  la  cour,  des  organes 
ardents  dans  la  presse,  et  surtout  lorsque  lavénement  d'un 
prince  aussi  religieux  que  Charles  X  vint  imprimer  un  élan 
nouveau  à  l'espoir  des  catholiques,  elle  reçut  dans  son  sein 
dcH  éléments  moins  désintéressés.  Les  hommes  pressés  d'ar- 
river aux  hunnours  y  entrèrent  comme  dans  une  route  qui 
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pouvait  les  conduire  à  la  fortune,  Un  prince  a-t-il  des  vices, 
on  exploite  ses  vices;  quand  il  a  des  vertus,  ce  sont  les  vertus 
qu'on  exploite.  Ce  fut  ce  qui  arriva  dans  cette  circonstance.  A 
côté  des  hommes  vraiment  pieux,  des  personnages  honnêtes  et 
sincèrement  dévoués  h  la  reUgion,  dont  la  seule  pensée  était  de 
servir  les  grands  principes  qui  sont  les  assises  des  sociétés,  il 
y  eut  les  gens  qui  firent  du  zèle  pour  fixer  Tattention,  et  qui 
parlèrent  plus  haut  que  les  autres  de  donner  immédiatement 
satisfaction  aux  intérêts  de  TËglise  en  souiTrance,  afin  de  se 
mettre  en  vue  et  de  pousser  leurs  propres  affaires. 

En  politique,  il  faut  toujours  distinguer  les  choses  désirables 
des  choses  possibles.  M.  de  Villèle,  par  suite  du  mouvement 
qui  se  produisait,  de  l'impatience  qui  se  manifestait,  n'était 
plus  maître,  à  certains  égards,  de  diriger  et  de  modérer  l'ac- 
tion de  la  majorité  dans  ce  sens  ;  c'est  ce  qui  établit  une 
différence  marquée  entre  la  première  et  la  seconde  pl^ase  de 
son  ministère.  Tant  que  le  règne  de  Louis  XYIII  dure,  les  actes 
du  président  du  conseil  ne  vont  pas  plus  loin  que  ses  idées  ; 
avec  le  règne  de  Charles  X,  il  devra  souvent  subordonner  ses 
idées  à  celles  du  Roi  et  des  nuances  importantes  de  la  majorité. 
Le  gouvernement  est  à  ce  prix.  Le  Roi  lui-même,  dans  certaine^ 
questions,  va  plus  loin  que  le  président  du  conseil.  Il  a  à  cœur 
de  satisfaire,  sur  les  questions  reUgieuses,  l'attente  de  la 
nuance  la  plus  considérable  de  la  majorité,  de  la  presse,  comme 
l'attente  d'une  partie  du  clergé  * .  Il  consulte  sur  ce  point  plu- 
tôt son  cœur  que  sa  raison  politique. 

Telles  sont  les  tendances  que  l'opposition  de  gauche,  tp^-^ 
jours  aux  aguets,  va  transformer  en  une  vaste  conspiration 

1.  Je  trouve  la  mention  suivante  sur  le  carnet  de  AI.  de  Villèie,  h  la  date 
du  29  novembre  :  t  Conseil  tenu  pour  les  lois  religieuses  fort  réclamées  par 
le  Roi,  le  clergé  et  les  fidèles,  et  en  môme  temps  bien  délicates  À  produire  à 
rentrée  d*un  nouveau  règne  et  dans  un  temps  si  difllciie  sous  ce  rapport, 
témoin  le  rejet  de  la  loi  si  insignifiante  sur  les  congrégations  religieuses  des 
femo;iei.  »  Documents  in^Ui. 
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contre  les  institutions  du  pays.  Déjà  elle  a  trouve  le  nom  sous 
lequel  elle  désigneraraction  religieuse  pour  en  faire  un  épou- 
yantail  :  ce  sera  la  congrégation.  Pour  achever  de  troubler  les 
imaginations,  l'opposition  de  gauche  affectera  de  confondre 
trois  choses  très-dislinctes  :  l'affiliation  religieuse,  qui  remon- 
tait à  l'association  dont  M.  de  Montmorency  était  le  promoteur 
le  plus  zélé,  la  congrégation  de  prières  et  de  bonnes  œuvres 
dont  j'ai  parlé, ellesjésiiitcs.Lesjésuites,  rentrés  à  petit  bruit 
en  France,  pendant  l'empire,  grâce  à  la  protection  du  car- 
dinal Fesch,  s'étaient  d'abord  abrités  sous  le  nom  de  Pères  de 
la  Foi.  Mais  depuis  le  retour  des  llourbons  ils  avaient  quitté  ce 
nom  d'emprunt,  et,  sans  provoquer  les  regards  comme  sans 
les  éviter,  ils  avaient  établi  leur  maison  centrale  à  Montrouge. 
leur  collège  à  Saiut-Acheul,  près  d'Amiens.  Cette  docte  com- 
pagnie, fidèle  à  sa  vocation  pour  l'éducation  de  ta  jeunesse, 
avait  en  outre  des  succursales  sur  plusieurs  points  de  la 
France,  entre  autres  à  Dôle  et  à  MontmoriUon .  Quelques 
évoques  lui  avaient  confié  la  direction  de  leurs  petits  sémi- 
naires :  c'était  ainsi  que  l'évéque  de  Vannes  les  avait  appelé; 
au  petit  séminaire  de  Sainte- Anne  d'Auray.  On  n'a  pas  oublié 
les  préventions  qui  existaient  dans  l'ancienne  société  française 
contre  les  jésuites;  l'esprit  janséniste  s'était  rencontré  avec 
l'esprit  philosophique  pour  ameuter  ces  préventions  qui 
avaient  fait  explosion  au  dix-huitième  siècle.  Les  anciens  par- 
lements avaient  légué  sur  ce  point  à  la  magistrature  nouvelle 
leurs  traditions,  et  l'esprit  universitaire  conspirait  ici  avec  l'es- 
prit judiciaire  contre  la  Société  de  Jésus.  Il  y  avait  donc  là  un 
excellent  champ  de  bataille  pour  la  gauche,  et  elle  ne  devait 
pas  manquer  d'y  prendre  position  ;  or,  comme  les  jésuites, 
éloignés  par  un  arrêt  du  parlement  qui  n'avait  pus  été  rap- 
porté, quoique  la  Hèvolulion  tût  d\\  l'abolir  avec  l'ancien 
régitoe,  ne  jouissaient  en  France  que  d'une  existence  de  tolé- 
rance au  lieu  d'avoir  nue  existence  légale,  on  pouvait,  en 
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réveillant  des  préjugés  mal  éteints,  en  ravivant  des  passions 
qui  n'étaient  qu'assoupies,  et  surtout  à  Taide  de  la  confusion 
établie  entre  les  jésuites  et  l'affiliation  religieuse  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  exciter  dans  une  partie  du  pays  un  de  ces 
grands  mouvements  d'opinion  qui  emportent  tout.  Cela  était 
d'autant  plus  facile,   que   des  intérêts  mondains  s'étaient 
glissés,  comme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  dans  la  grande  asso- 
ciation qui  remontait  aux  derniers  temps  de  l'empire.  A  côté 
des  convictions  respectables  et  sincères,  la  mode  et  la  vogue 
s'en  mêlaient  ;  il  devenait  de  bon  ton  de  faire  des  retraites,  et 
souvent  des  vies  profanes  se  donnaient  en  spectacle  dans  les 
démonstrations  de  ce  genre.  Des  anciens  chefs  militaires  de 
l'empire,  qui 'jusque-là  n'avaient  pas  été  renommés  pour  leur 
dévotion^  avaient  été  vus  suivant  les  processions  un  cierge  à  la 
main ,  et  l'on  parlait  d'un  médecin  célèbre  par  sa  science 
plutôt  que  par  son  orthodoxie,  qui  avait  oublié  un  Uvrc 
d'heures  au  château  des  Tuileries  ^  Tandis  que  les  chrétiens 
de  vieille  date  se  montraient  tolérants  et  réservés^,  les  néo- 
phytes, que  l'intérêt  de  leur  fortune  conduisait  à  la  religion, 
faisaient  étalage  de  leur  piété,  et  devenaient  exigeants  et  tra- 
cassiers  envers  tout  le  monde.  C'était  le  revers  d'une  médaille 
dont  l'effigie  était  belle,  et  j'insiste  d'autant  plus  sur  le  mau- 
vais effet  produit  par  ces  exigences  souvent  peu  justifiées  et 
peu  justifiables  chez  ceux  qui  les  montraient,  que,  de  toutes 
les  nations,  la  nation  française  est  celle  qui  supporte  le  moins 
l'affectation  de  la  dévotion  séparée  de  la  piété  véritable  et  de 
la  régularité  des  mœurs  '. 

1 .  Cela  flt  dire  à  un  homme  connu  par  ses  bons  mots  :  «  II  y  a  des  gens 
qui,  en  perdant  leurs  heures,  ne  perdent  p.is  leur  temps.  » 

7.  L'auteur  se  souvient  d^avoir  vu  à  la  chapelle  de  Tambassade  de  France, 
à  Londres,  Bf.  le  prince  de  Polignac,  dont  la  piété  était  aussi  ardente  que  sin- 
K're.  Il  avait  attaché  à  sa  légation  M.  Biliing,  qui  était  protestant,  et  il  se 
contentait  de  remplir  tous  ses  devoirs  religieux  sans  exercer  aucune  pression 
sur  ceux  qui  Tentouraient. 

3.  Quand  M',  de  Bonald  réclamait  des  lois  religieuses  comme  celle  du  sacri- 
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Le  tninîslère,  sous  peine  de  voir  les  dissidents  de  droite 
tourner  contre  lui  cette  force,  était  obligé  de  donner  des  satis- 
factions aux  exigences  qui  se  manifestaient  de  ce  côté. 

Dès  les  premiers  mois  du  règne  de  Charles  X,  le  président 
du  conseil  recevait  des  notes  et  des  mémoires  sur  la  nouvelle 
organisation  qu'il  convenait  de  donner  aux  affaires  ecclésiasti- 
ques. Des  membres  éminents  du  clergé  insistaient  dans  ce 
sens  * . 

D'autre  part,  il  lui  arrivait  des  renseignements  et  des  récla- 
mations en  sens  opposé.  Un  des  députés  du  Rhône,  le  comte 
Laurencin,  lui  donnait  communication  d'une  lettre  d'un  mem- 
bre du  conseil  général  de  son  département ,  «  homme  dévoué 

lége,  on  pouvait  combattre  ses  idées,  mais  on  respectait  la  sincérité  de  sa  foi 
religieuse  se  reflétant  dans  une  vie  sans  reproche.  Mais  quand  M.  de  Marlain- 
ville,  dont  la  vie  élait  au  moins  légère,  reprocliait,  dans  le  Drapeau  blanc,  à 
M.  de  Chateaubriand  «  de  n'avoir  pas  écrit  un  seul  mot  qui  eût  Ifait  aux  idées 
religieuses  et  au  clergé,  »  et  réclamait  «  une  monarchie  religieuse  fondée  sur 
une  étroite  alliance  de  la  politique  avec  la  reli^rion  et  la  spirilualisation  de  la 
société,  n  on  éprouvait  une  impatience  lnTolontair^. 

1.  On  se  souvient  de  la  lettre  de  Tarchevtîque  de  Toulouse.  En  outre  je  re- 
trouve dans  les  archives  de  M.  de  Villéle  une  noie  de  l'archevêque  d'Amasiiî, 
administrateur  de  Lyon,  qui  proposait  une  administration  évidemment  incon- 
ciliable avec  le  gouvernement  représentatif  et  avec  h  responsabilité  ministérielle. 
En  voici  quelques  passages  : 

«  L'intérêt  de  l'Église  demande  que  le  Roi  par  une  ordonnance  déclare  : 

1°  Que  le  temporel  du  clergé  sera  désormais  sous  la  direction  d'un  niinistn» 
pris  dans  les  rangs  du  clergé...; 

12°  Que  ce  ministre  travaillera  directement  avec  le  Hoi  ; 

Z^  Qu'il  ne  fera  point  partie  du  conseil  ; 

4*  Qu'il  sera  responsable  vis-à-vis  d'une  commission  ecch'»siastiquc-  compo- 
sée de  di\  membres  pris  dans  le  premier  et  le  second  ordre  du  clergé  en  nom- 
bre égal...; 

5®  Que  ces  dix  membres  seront  pris  par  voie  d'élections  dans  les  provinces 
ecclésiastiques  ; 

9®  Que  l'approbation  du  travail  du  ministre  sera  donnée  et  signée  p:ir  tous 
les  membres  de  la  commission Cette  approbation  servira  de  garantie  au  mi- 
nistre dans  sa  responsabilité  vis-à-vis  des  Chambres,  u 

ie  retrouve  dans  les  mêmes  archives  une  seconde  note  rédigée  dans  ce  sens 
et  qui  a  pour  titre  :  Sotice  historique  tur  l'adminisiration  ecclésiastique  depuis 
1814. 
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de  tout  temps,  lui  disait-il,  et  à  qui  son  immense  fortune 
donnait  beaucoup  d'influence,  »  et  cette  lettre  dénonçait  comme 
un  des  dangers  de  la  situation  ce  qu'elle  appelait  a  l'organisa- 
tion mystique^  où  à  côté  d'hommes  respectables  à  tous  égards 
et  sincèrement  pieux,  d  s'étaient  glissés  des  ambitieux  qui  vou- 
laient faire  servir  à  leur  domination  la  force  de  la  société  dont 
ils  étaient  membres,  et  l'employer,  au  besoin,  contre  le  mi- 
nistère, si  celui-ci  refusait  de  suivre  leur  impulsion. 

Le  président  du  conseil,  déjà  tiraillé  entre  ces  renseigne- 
ments et  ces  exigences  contradictoires,  se  trouvait  en  outre  placé 
en  face  d'un  mouvement  très-vif  dans  le  sens  de  la  libre  pensée 
et  de  l'intolérance  philosophique.  Il  semble  que  les  contraires 
appellent  les  contraires.  Pendant  qu'un  certain  nombre  d'es- 
prits demandaient  pour  le  clergé  catholique  la  prééminence  et 
l'autorité,  on  voyait  des  passions  violentes  se  manifester  pour 
lui  refuser  jusqu'à  la  liberté  religieuse,  et  entreprendre  contre 
l'inviolabilité  de  la  conscience  du  prêtre.  Un  incident,  assez 
peu  grave  en  lui-même,  permit  de  voir  jusqu'à  quels  excèe 
pouvait  aller  cette  intolérance,  philosophique.  L'acteur  Phi- 
lippe étant  mort  sans  réclamer  les  secours  religieux,  le  curé 
de  sa  paroisse  refusa  à  son  cercueil  les  prières  que,  vivant,  il 
n'avait  pas  demandées.  Ce  refus  devint  l'occasion  d'une  émo- 
tion populaire.La  foule  s'ameuta,  et  voulut  introduire  de  force 
le  corps  dans  Téglise  de  Saint-Laurent,  située  rue  Faubourg 
Saint-Martin,  et  dans  la  circonscription  de  laquelle  l'acteur 
Philippe  demeurait  pendant  sa  vie.  Un  commissaire  de  police 
s'opposa  à  cette  violence;  il  prescrivit  au  maître  des  cérémo- 
nies de  conduire  directement  le  corbillard  au  cimetière.  La 
foule  résista;  un  cri  s'éleva:  «Allons  demander  justice  au 
roi  !  Aux  Tuileries  !  auxTuileries  !  pL'affluence  devenait  énorme  ; 
le  cortège  et  la  voiture  durent  rétrograder  jusqu'à  la  rue  Mont- 
martre; on  trouva  la  route  barrée  en  face  le  passage  des  Pa- 
noramas par  la  gendarmerie.  Des  administrateurs  du  thé&tre 
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Je  In  Porte  Saint- Marlin,  auiiiit;!  appartenait  le  comédien  Phi- 
lippe, s'adjoignirent  deux  hommes  de  lettres  et  se  rendirent 
aiLï  Tuileries,  où  ils  furent  reçus  par  le  premier  gentilhomme 
de  la  chambre;  celnî-ci,  après  avoir  pns  les  ordres  du  Uoi,  les 
renvoya  an  ministre  de  l'intérieur,  qui  refusa,  comme  on  devait 
le  pressentir,  d'obliger  le  clergé  à  violer  les  règles  canoniques. 
Après  une  heure  d'attente,  le  convoi  se  dirigea  donc  vers  le 
cimetière  sans  que  les  désordres  se  renouvelassent,  mois  la  po- 
pulation manifesta  une  vive  émotion. 

Cet  incident  eut  son  retentissement  dans  la  presse.  Les  jour- 
naux de  droite,  sauf  les  Débats,  qui  se  turent,  félicitèrent 
Charles  X  d'avoir  fermement  maintenu  les  droits  de  la  liberté 
religieuse  en  résistant  à  une  injuste  violence.  Le  Constitu- 
tionnel, au  contraire,  développa  la  thèse  de  l'asservissement 
de  rfiglise  à  l'État,  en  alléguant  l'argument  habituel  des  publi- 
cistes  de  cette  école  :  que,  par  cela  seul  qu'un  culte  est  inscrit 
sur  le  budgetpublic,  il  doit  mériter,  en  se  montrant  obéissant, 
le  salaire  qu'il  reçoit.  Comme  si  le  premier  devoir  d'un  prêtre 
n'était  pas  d'obéir  aux  canons  de  l'Kglise,  et  comme  si ,  pour  le 
clergé  catholique,  le  budget  des  cultes  n'était  pas  la  faible  in- 
demnité des  bii-ns  ecclésiastiques  détournés  de  leur  destina- 
lion  par  ceux  qui  les  avaient  confisqués  pour  les  employer  aux 
besoins  de  l'État,  Un  seul  journal  de  cette  nuance,  le  Cottrrier 
français,  osa  se  mettre  eu  opposition  avec  l'injustice  passion- 
née de  sou  parti  :  »  Trouveriez-vous  bon,  dit-il  avec  un  grand 
sens  à  ceux  qui  l'accusaient  de  montrer  li'op  de  condescendance 
envers  le  clergé,  que  l'on  voulût  vous  astreindre  à  recourir  aux 
cérémonies  de  l'Kglise  sous  prétexte  que  la  religion  catholique 
est  la  religion  de  l'Iïlatî  jVssurément,  non.  A  quel  titre  préten- 
driez-vous  donc  les  obtenir  par  la  conlrainle?»  C'était  là  le  vrai 
principe.  Mais  tous  les  organes  de  la  presse  dite  libérale  se 
rangèrent  à  l'upinlun  du  Constitutionnel,  qui  tlallait  In  pas- 
sion iniolérante  du  parti  empressé  de  demander  In,  liberté  pour 
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lui,  mais  peu  soucieux  de  respecter  celle  des  autres;  et  le 
Journal  des  Débats^  nouveau  signe  du  temps,  n'osa  point  se 
mettre  en  travers  de  cette  passion. 

Le  moment  est  venu  d'expliquer  une  révolution  qui  se  fai- 
sait dans  les  partis  et  dans  la  presse.  Pendant  le  règne  de 
Louis  XVIII,  l'élément  bonapartiste  avait  joué  un  grand  rôle 
dans  les  tentatives  violentes  dirigées  contre  le  gouvernement 
royal.  Au  moment  où  Charles  X  montait  sur  le  trône,  dix  ans 
s'étaient  écoulés  depuis  la  chute  de  l'empire;  les  générations 
qui  avaient  de  dix  à  quinze  ans  en  iSlS  prenaient  fortement 
possession  de  la  vie  à  la  fin  de  1824.  Ces  courants  humains 
qui  se  forment  à  certaines  époques,  et  qui  viennent  imprimer 
une  impulsion  nouvelle  à  la  masse  sociale  comme  les  marées  à 
la  mer,  exercent  une  influence  qui,  pour  rester  souvent  inaper- 
çue, n'en  est  pas  moins  réelle  et  considérable.  Cette  influence 
vint  s'exprimer  dans  deux  groupes  et  dans  deux  journaux  nou- 
veaux, où  l'on  vit  commencer  deux  mouvements  qui  se  sont 
prolongés  depuis,  et  qui  marchèrent  d'abord  parallèlement 
avant  de  se  heurter. 

Le  premier  de  ces  mouvements  d'idées  était  celui  des  jeunes 
gens  qui,  reprenant  l'histoire  à  la  date  de  1789,  regardaient 
la  Terreur  comme  un  horrible  accès  de  fièvre  chaude  produit 
par  le  choc  des  passions  contraires,  l'empire  comme  un  bril- 
lant intermède  avec  accompagnement  de  trompettes  et  de  tam- 
bours, et  la  restauration  comme  l'introduction  plutôt  forcée 
que  volontaire  du  principe  de  la  liberté  politique  qui  devait 
devenir  l'avenir,  mais  surtout  quand  l'esprit  de  tradition,  que 
la  maison  de  Bourbon  avait  rapporté  de  l'ancien  régime,  cé- 
derait complètement  la  place  à  l'esprit  nouveau,  qui  n'admet- 
tait pas  d'autre  souveraineté  que  celle  de  la  raison.  Il  y  avait  là 
en  germe  la  pensée  d'une  révolution  dynastique  qui  allait  de- 
venir l'idéal  de  cette  partie  de  la  génération  nouvelle,  qui, 
éprise  de  la  liberté  politique,  croyait  qu'elle  suffirait  à  tout 
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quand  elle  ne  trouverait  plus  sur  son  chemin  les  idées  rétro- 
spectives des  hoa]nie&  de  l'ancien  régime  et  leurs  préventioDS 
surannées.  Ce  fut  le  Globe  qui  devint  le  quartier  général  de  ce 
groupe  de  la  jeunesse  libérale  de  1824  '. 

Il  est  remarquable  que  les  éléments  hétérogènes  qui  s'étaient 
rencontrés  daus  les  sociétés  secrètes,  et  qui,  saus  s'entendre 
sur  le  but  linnl,  s'étaient  coalisés  dans  une  pensée  d'action 
violente  et  de  renversement,  se  séparaient  et  se  partageaient 
en  deux  aïïluents  qui  allaient  alimenter  deux  .journaux  nou-  _ 
veaux. 

D'un  c6lé,  M.  Dubois  (de  Nantes),  naguère  encore  délégué 
au  congrès  central  de  la  Chavbonnerie  par  les  ventes  cen- 
tralea  de  l'Ouest,  et  récemment  destitué  du  professorat  avec 
ses  deux  amis  MM,  Théodore  Joulïroy  et  Damirou,  s'associait 
avec  M.  Pierre  Leroux,  autre  échappé  de  la  Cliarbonnerie,  pour 
établir  le  Globe.  Us  y  déployaient  le  drapeau  du  libéralisme 
philosophique,  littéraire  et  politique,  sous  lequel  vinrent  bientôt 
ne  ranger  des  jeunes  gens  partis  de  divers  points  de  l'horizon, 
M.M.  de  Rémusat,  Duchàtel,  Vilel,  Duvergier  de  Ilauranoe, 
Ampère,  Sainte-Beuve,  Trognon,  Uittmer,  Cave.  D'un  autre 
cAté,  MM.  Bazard,  Bûchez,  Itouen,  Laurent,  Dugied,  tous 
venus  des  sociétés  secrètes,  se  ralliaient  à  la  doctrine  saint- 
simonienne  développée parSaint-Simon  de  1820  à  1822,  daas 
YOrganisateur  et  dans  le  Système  industriel;  eu  1 823  et  1 824, 
par  le  même  utopiste,  aidé  de  M.  Auguste  Comte,  dans  le  Ca- 
téchismeindustriel  fXvcc.  le  concours  de  SLM.  Oliude  Hodrigue, 
J.-U.  Duvi!r;iier  et  Léon  Dalévy  :  ajoutons  que  Saint-li^imon,  à 
ta  Qn  de  cette  année,  allait  fonder  un  nouveau  journal  duut  k 
programme  était  une  révolution  sociale. 

A  tous  les  éléments  de  perturbation  contenus  dans  la  situs- 

l.  Voir,  \»4<!  30]  pHuinnlBiUu  loiiin  II  ik  Vlliiloirc  di  la  liiuramrt  n" 
la  Urtlaurallon ,  cv  (JUbJ'hL  ilil  ilc  rinl1iii;tii'i:  itu  Glabc,  Li:  (irviiiiFr  nuiiijm''' 

eiB^f  p«nii  II'  a,  M'(.ipinbtv  mu. 
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lion,  à  toutes  les  difficultés,  à  tous  les  périls,  il  faut  donc 
ajouter  ces  deux  groupes,  destinés  à  se  heurter  plus  tard,  mais 
qui  se  rencontraient  alors  dans  les  cadres  complaisants  d'une 
opposition  éclectique,  en  faisant  luire  aux  regards  des  géné- 
rations nouvelles,  celui*là  un  nouvel  idéal  politique,  celui-ci 
un  nouvel  idéal  social. 

Ainsi,  quand  M.  Mignet  écrivait  à  cette  époque  même  dans 
le  Courrier  français  les  lignes  suivantes  :  ce  Aujourd'hui,  le 
parti  royaliste  n'a  plus  de  révolution  à  empêcher,  mais  une 
révolution  à  faire;  après  s'ôtfje  emparé  du  pouvoir,  il  veut 
changer  la  société  ;  c'est  une  phase  toute  nouvelle  qui  com- 
mence ;  »  M.  Mignet  ne  voyait  ou  ne  montrait  qu'un  coin  du 
tableau.  S'il  y  avait  dans  la  droite  un  certain  nombre  d'hommes, 
plus  bruyants  que  nombreux,  qui  aspiraient  à  changer  la  so- 
ciété dans  leur  sens;  il  y  avait,  dans  le  camp  contraire,  deux 
drapeaux  levés  :  celui  d'une  révolution  politique  et  celui  d'une 
révolution  sociale. 

C'est  pour  cela  qu'il  est  bien  difficile  de  prendre  au  sérieux 
les  manifestations  d'enthousiasme  qui,  dans  la  gauche  même, 
accueillirent  l'avènement  du  nouveau  roi.  Que  la  foule,  dopt 
l'imagination  est  la  faculté  maîtresse,  ait  été  séduite  en  vou- 
lant séduire,  qu'elle  se  soit  enivrée  elle-même  de  ce  breuvage 
capiteux  de  la  popularité  qu'elle  versait  à  pleines  coupes  au 
nouveau  règne,  cela  n'est  pas  absolument  impossible.  Mais  les 
journaux  et  les  conducteurs  du  parti  ne  pouvaient  être  dupes 
de  leur  artifice^  et  il  y  avait  quelque  chose  de  trop  systéma- 
tique dans  leur  opposition  pour  que  la  soudaine  sympathie 
qu'ils  affichaient  fût  sincère.  Ce  ne  fut  pas  la  première  fois 
qu'on  étendit  sous  les  pas  des  pouvoirs  ces  pentes  douces 
sur  lesquelles  ils  glissent,  et  qui  les  livrent  désarmés  à  ceux 
qui  les  attendent  au  bas;  ce  ne  devait  pas  être  la  dernière. 
11  est  du  reste  facile  de  marquer  la  date  qui  sépare  en  deux 
parties  distinctes  cette  espèce  d'avant-scène  du  règne  de 
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Charles  X,  jetée  eiilrc  sod  avènement  cl  l'ouv erlLirt;  de  la 

se£sioa. 

Dans  la  première  partie,  l'opposition  de  gauche,  (iiissi  res- 
pectueuse, presque  aussi  enthousiaste  pour  le  lloi  que  la 
contre-opposition  de  droite,  concentre  iciis  ses  feux  sur  le 
ministère  '.  Il  semble  que  la  chute  de  M.  de  Villèle  soit  la  solu- 
tion de  tous  les  problèmes,  le  dénoùment  de  toutes  les  diffi- 
cultés. 

C'est  l'époque  où  M.  de  Salvandy  écrivait  sa  brochure, 
intitulée  ie  Nouveau  Règne  et  F  Ancien  Muiistère.  11  y  célé- 
brait a  quarante  nus  de  discordes  effacés  en  un  instant  du 
souvenir  de  la  nation,  et  l'ivresse  de  l'espérance  brillaot  & 
travers  le  sentiment  d'une  grande  calamité  nationale.  »  Que 
fallait-il  pour  que  celte  espérance  filt  réalisée?  Peu  de  chose, 
selon  AI.  de  Salvandy.  Les  patentions  légitimes  du  côté  droit 
étaient  satisfaites;  les  désiiï  de  la  France  étaient  faciles 
à  satisfaire,  el  il  y  avait  dans  les  opinions,  comme  dans  les 


1.  Li^  2  novembre  1814,  M.  de  Vlllile  fcrlvnit  rei  lignes  aur  loo  umet  i 
■  Loa  poélei  s'éveKuent  k  rlunler  l'afliibllilé  du  roi  ;  les  jouriiau<i  ne  tartMont 
|kft  aur  lea  loiiungc*.  S»  popularili  fieUle  dnni  loutea  \t»  occitsiaaa.  En  orfae 
lenipa  le*  sUaquea  eonira  le  mlnlalira  redoubleni  d'inlenaitt  k  mesure  qiw 
IViipoIr  d'uD  ctungement  diminue.  Lea  Journaux  ne  l'Apnrgncnl  pu,  It»  piia- 
jiliiela  circulent.  On  envoie  des  correaponJonrea  aux  Journaux  èlraagen.  Vt 
(iri^aldenl  du  conseil  n'cal  paa  ^psrgnj!;  «on  cmnii'>napeuicDl  il  l'IiAlel  da  ti 
rue  de  Rivoli  i|ul  a  lieu  II  celte  '-poqiie,  ]>arce  ijii'un  trnnaflre  le  minlatère  da 
lliijinc»  Ac  l'cmplnct'uicni  iju'il  occupait  niea  dca  HKliU-Cluunpa,  Cailton  et 
Mignon,  dnna  aoii  nouveau  local,  le  bit  traiter  do  LucuIIhi,  Un  Toâlo  Inout  jralt 
i*-tiV  dJ^ployé  dana  cet  nouveaux  «ppiirlcinenla,  Vn  lioudolr  avait  été  le  pritetto 
ilo  Icllea  eiajd'nitiani  c|ue  la  Dnuphine  Tul  leulée  do  le  voir  utnnt  reaunètMgt- 
tncnt  du  mlnlMro.  L'nrcliiiiiclo,  H.  Duinillvur,  i|ul  aenUl  t.i  n^tponaabililé  n> 
e»ghi,  f  labllt  dîna  te*  Jmimaui  qu'il  n'avait  Tait  ijuo  *a  oonrodiHir  aiit  pliH 
hila  cl  apprsutL'a,  Il  y  uvalt  icpl  ou  huit  nn>,  luir  le  liirou  t.oula.  auui  lequel 
celle  dedlnalion  avnil  ilé  donnée  i  l'hûtel  dota  rue  do  Kivull,  que  leminlttn 
aeluel  ne  l'en  lïtalt  paa  necupA,  n'j  avait  rion  change,  ne  l'avait  pu  mtOK  tl- 
■Itt  1  que,  quant  k  l'amouLlunienl,  l'arthitoctc,  qui  a'cn  f'Iait  uul  occupi.«*tW> 
eiartemrnt  renhrrot  dane  les  rr^dlt*  onterli  k  H.  le  barun  Louii.  ■  H.  A 
VillMw  ajoute  Irlttemcnl  :  «  11  faillit  n'aioir  ri™  A  dire  puilh  .l'-cuwr  de  ftal» 
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sentiments,  un  rapprochement  unanime.  Le  ministère  était  le 
seul  obstacle  à  cette  concorde  universelle.  «Le  ministère, 
s'écriait  le  bouillant  écrivain,  est  repoussé  de  tous  les  partis, 
parce  qu'il  les  a  tous  blessés.  Il  a  révolté  les  sentiments  du 
côté  droit  et  menacé  les  intérêts  du  côté  gauche.  »  Que  le 
ministère  se  retirât,  et  le  Roi  comme  le  pays  respiraient  *. 

De  son  côté,  M.  de  Chateaubriand,  dans  une  Lettre  à  un 
pair  de  France^  développait  la  même  thèse.  Il  séparait  le  Roi 
des  ministres,  pour  attaquer  ceux-ci  avec  une  grande  véhé- 
mence :  a  II  n*y  a  point,  s'écriait-il,  de  coexistence  entre  le 
Roi  et  les  ministres.  Il  est  tout,  et  ils  ne  sont  quelque  chose 
que  par  lui...  Or  il  existe,  en  ce  moment,  un  fait  unique  dans 
l'histoire  des  monarchies  :  l'acquiescement  général  et  complet 
au  nouveau  règne,  l'opposition  générale  et  complète  à  l'admi- 
nistration. Les  royalistes,  les  constitutionnels,  les  anciens 
ministériels,  sont  aux  pieds  de  Charles  X  et  s'élèvent  contre 
le  ministère.  »  Il  était  difficile  de  nier  que  le  ministère  eût 
une  majorité  parlementaire;  mais  M.  de  Chateaubriand  tour- 
nait la  difficulté,  en  alléguant  que  l'opinion  extérieure,  éclai- 
rée et  bien  inspirée,  pouvait  quelquefois  sauvegarder  le  pays 
•  contre  les  égarements  de  l'opinion  du  parlement.  La  conclu- 
sion de  M.  de  Chateaubriand  était  la  môme  que  celle  de  M.  de 
Salvandy  :  il  fallait  que  le  ministère  partît,  le  salut  de  la 
France  et  du  Roi  éLiit  à  ce  prix.  «  Que  l'on  recherche,  si  l'on 
peut,  sans  être  épouvanté,  s'écriait  M.  de  Chateaubriand,  ce 
que  deviendrait  un  peuple  dont  les  institutions  seraient  entiè- 
rement perverties,  ce  que  deviendrait  un  gouvernement  pré- 
tendu représentatif  dont  l'opinion  ne  serait  plus  le  principal 

1.  Les  journaux  anglais  8'occup^rent  de  cette  brochure  de  M.  de  Salvandv, 
le  Uinisière  français  et  la  Coalition.  Un  des  plus  influents  dit  à  ce  sujet  :  «  Si 
le  roi  conserve  ses  conseillers  actuels  au  milieu  des  flatteries  que  lui  prodigue 
une  telle  opposition  et  du  blàine  qu'elle  jette  au  ministère,  on  pourra  ajouter 
reloge  de  sa  fermeté  &  celui  de  toutes  les  bonnes  qualités  qu'on  se  platl  à  lui 
attribuer.  » 
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ressort?...  Que  eerait-ce  i|ue  deux  chambres  législatives  pas- 
sées au  gerrice  d'uD  ministère  coutenipteur  de  la  liberté,  qui 
oe  serment  que  des  machines  d'oppression,  battant  monnaie, 
forgeant  des  conscrits,  et  imprimant  des  lois  pour  des  ei- 
dayes  dits  comliluliottnels?  » 

[Jiins  celte  ardente  polémique,  une  i^eule  asseiLion  était 
«xaete:  toute  l'opposition,  sans  distinction  de  nuances,  était 
aux  pieds  de  Charles  X  pour  lui  demander  le  renvoi  du  minia- 
ture. Mais,  le  ministère  congédié,  s'enteudrait-elle  eu  se  rele- 
vant? I-Ividerament  non.  Est-ce  que  les  Débats  demandaient 
la  mfme  chose  que  la  Quotidienne,  et  celle-ci  la  même  chose 
que  ï Aristnrque?  A.  plus  forte  raison  est-ce  qu'aucun  de  ces 
troisjournaux  était  d'accord  sur  les  cho.ses,  les  idées,  les  hom- 
mes, siu-  quoi  que  ce  fût  et  sur  qui  que  ce  fût,  avec  le  Comti- 
tulionnel,  le  Courrier  français  etles  autres  orgaues  de  la  gau- 
che et  du  centre  gauche?  Non  certainement.  Comment  coi^bi- 
ner,  construire  quelque  chose  avec  des  gens  (fui  n'avaient  àt 
commun  qu'une  pensée  d'exclusion?  La  guerre  aurait  recom- 
mencé le  lendemain  de  la  chute  de  M.  de  Villèle,  parce  qu'elle 
était  dans  les  origines,  les  buts,  les  idées,  les  intérêts,  les  pas- 
sions des  partis  et  des  nuances  politiques  coalisées  pour  - 
abattre  la  proie,  et  qui  se  seraient  disputé  ses  dépouilles. 

C'est  ainsi  qu'on  touche  du  doigt  l'inanité  de  ce  préteodu 
«  acquiescement  universel  au  nouveau  règne,  »  vantô  pv 
M.  de  Chateaubriaud,  et  de  u  ce  rapprochement  unanime 
dans  les  sentimcnis  comme  dans  les  opinions,  »  exalté  par 
M.  de  Salvandy.  Les  partis  et  Ivurs  journaux  combattaient  le 
môme  obstacle,  le  ministère,  mais  pour  marcher,  cet  ob- 
stacle une  fois  renversé,  à  des  buts  dilTérenls.  La  polémique 
du  temps  suffirait  pour  mettre  cette  vérité  eu  lumière.  Tan- 
dis que  que  les  Débats  piaulaient  leur  haunière  sur  le  ttmJP 
de  la  Monnrehie  selon  la  Chirte,  de  M.  de  Chateaubriand,  et 
revendiquaient  les  principes  du  gouvernement  cunstitutioB' 
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nel,  la  Quotidienne  s'élevait  contre  cette  théorie.  Selon  elle, 
il  importait  peu  cpie  la  majorité  soutînt  ou  ne  soutînt  pas  le 
ministère.  C'était  se  tromper  de  pays  et  se  croire  en  Angle- 
terre que  de  fonderie  gouvernement  sur  l'alliance  de  l'admi- 
nistration et  des  chambres  :  la  monarchie  en  France  était  royale 
et  non  ministérielle  ;  la  royauté  devait  donc  être  la  force  mo- 
trice, et  les  formes  représentatives  devaient  être  dominées 
par  la  suprématie  sensible  et  continuelle  du  monarque.  Donc 
les  ministres  ne  devaient  guère  parler  dans  la  chambre  que 
pour  répondre  aux  questions  de  fait  et  défendre  la  préroga- 
tive royale,  et  la  présidence  du  conseil  était  une  anomalie, 
presque  une  usurpation.  Le  Drapeau  blanc,  de  son  côté, 
quoique  ordinairement  favorable  au  ministère,  demandait 
une  monarchie  qui  ne  fût  ni  parlemenfcaire,  ni  ministérielle, 
ni  royale,  mais  religieuse,  avec  la  subordination  delà  poli^ 
tique  à  l'ÉgUse. 

On  comprend  s'il  était  facile  d'établir  un  accord  entre  ces 
doctrines  et  celles  du  Journal  des  Débats,  à  plus  forte  raison, 
avec  celles  du  Constitutionnel  et  du  Courrier  français,  et 
Ton  voit  ce  que  devenait  dès  lors  cet  accord  universel,  célébré 
par  MM.  de  Chateaubriand  et  de  Salvandy. 

J'ai  dit  que  cette  espèce  de  trêve,  accordée  à  Tavénement 
du  nouveau  règne  par  la  gauche  et  le  centre  gauche,  et  qui 
coïncidait  avec  un  redoublement  d'hostilité  contre  le  minis- 
tère, ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  qu'on  pourrait  marquer 
d'une  manière  précise  le  jour  où  cette  tactique  fut  abandon- 
née, n  était  dans  la  nature  des  choses  qu'elle  iinit,  car  cette 
ûdùcm  d'une  royauté,  dont  les  bonnes  intentions  étaient  para^ 
lysées  par  on  minisière  qu'elle  maintenait  au  pouvoir,  n'était 
point  acceptable  pour  les  adversaires  sérieux  de  la  dynastie, 
da  mcHnent  qu'ils  perdaient  l'espoir  de  la  décider  à  sacrifier  ce 
minîfitère.  Udevaitdonc  arriver  un  jour  où  la  gauche  démasque** 
raitde  notivem  ses  batteries.  Ce  jour  fut  le  2  décembre  1824, 
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oii  parut  l'ordonnance  royale  qui  metlait  à  la  relraile  les  offi- 
ciers généraux  et  les  maréchanx  de  camp  qui,  y  ayant  droit, 
n'avaient  pas  été  activement  employés  depuis  1823.  Il  y  avait 
quelque  temps  déjà  que  cette  ordonnance  avait  été  rédigée 
par  le  baron  de  Damas,  lors  de  sou  passage  au  ministère  de  la 
guerre.  Au  point  de  vue  de  la  légalité,  elle  était  inattaquable; 
les  otfîciei-s  généraux  qu'on  mettait  à  la  retraite  avaient,  de- 
puis longtemps  déjà,  atteint  l'âge  fixé  par  les  règlements. 
Au  point  de  vue  financier,  l'ordonnance  était  également  mo- 
tivée ;  pourquoi  continuer ,  aux  dépens  de  l'Ëtat,  un  traite- 
ment d'activité  à  des  généraux  qui  avaient  tous  atteint,  plu- 
sieurs de  beaucoup  dépassé  l'âge  de  la  relraile,  et  qui  ne  ren- 
daient plus  df  services  actifs.  Il  ne  pouvait  y  avoir  de  doutes 
qu'au  point  de  vue  politique  sur  l'opportunité  de  la  mesure. 
Elle  touchait  à  de  nombreux  intérêts  privés,  car  cent  cin- 
quante lieutenants  généraux  environ,  et  cent  maréchaux  de 
camp  se  trouvaient  effaces  des  cadres.  Tous  appartenaient  h 
l'ancienne  armée.  Il  était  évident  que  toutes  les  feuilles  d'op- 
position saisiraient  cette  occasion  d'accuser  le  ministère  de 
vouloir  frapper  en  eux  les  glorieux  restes  des  armées  impé- 
riales. Il  y  avait  parmi  eux  des  noms  qui  parlaient  à  l'imagi- 
nation populaire  par  les  souvenirs  des  dernières  luttes  qu'ils 
évoquaient.  Il  suffira  de  citer  ceux  de  Drouut,  de  Vandamme, 
de  (Jrouehy,  d'Ornano  et  d'Excolmans.  C'était  probablemeai 
cette  considération  qui  avait  déterminé  le  baron  de  Damas  a 
ne  pas  donner  suite  à  celte  ordonnance,  qu'il  avait  laissée 
toute  libellée  dans  son  porlefeuilic,  en  quittant  le  miaislêrf 
de  la  guerre  pour  celui  des  affaires  étrangères.  Il  faut  ajouter 
que  deux  circonstances  parliculières  semblaient  devoir  enga- 
ger le  gouvernement  à  différer  la  publication  de  celte  ordoo- 
nance,  quelque  justifiée  en  principe  qu'elle  fiM,  quelque  mu- 
tiïée  par  l'intérêt  financier  de  l'Klat  et  les  besoins  mêmes  du 
service,  qui  ne  permettaient  point  de  maintenir  les  soldi^ 
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d'activité  à  des  officiers  qui  avaient  dépassé  Tâge  du  service 
actif,  en  accroissant  le  cadre  des  officiers  généraux  hors  de 
proportion  avec  l'effectif  de  l'armée,  surtout  en  temps  de  paix. 
Ces  deux  circonstances,  les  voici  :  l'avènement  d'un  nouveau 
règne  est  ordinairement  signalé  par  des  mesures  prises  à  titre 
gracieux  plutôt  que  par  des  mesures  prises  à  titre  rigoureux, 
et  un  grand  nombre  des  officiers  généraux  que  l'ordonnance 
rayait  des  cadres  avaient  montré  beaucoup  d'empressement  à 
entoiu-er  Charles  X  lors  de  son  entrée  à  Paris,  au  moment  de 
son  avènement.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'au  nom  du  ministre 
signataire  de  la  mesure  qui  ne  prêtât  aux  critiques  de  la 
presse.  M.  de  Clermont-Tonnen^e,  ancien  aide  de  camp  de 
Murât,  présentait  une  ordonnance  que  M.  le  baron  de  Damas, 
ancien  émigré,  avait  laissée  dans  son  portefeuille  sans  lui  don- 
ner cours. 

On  compfend  avec  quel  empressement  les  journaux  de 
gauche  se  jetèrent  sur  cette  occasion,  qui  leur  était  offerte, 
d'inaugurer  leur  opposition  au  nouveau  règne.  Le  Courrier 
français  et  le  Constitutionnel  suggérèrent  l'idée  d'un  paral- 
lèle malveillant  entre  les  indemnités  qu'on  allait  demander 
pour  les  émigrés  et  la  misère  que,  selon  eux,  on  décrétait 
contre  de  vieux  et  héroïques  serviteurs  de  la  France,  phrase 
qui  ne  manqua  pas  de  produire  son  effet  sur  Topinion,  bien 
que  l'ordonnance  ne  rayât  des  cadres  d'activité  que  les  offi- 
ciers généraux  qui  avaient  droit  au  maximum  de  la  retraite, 
sans  compter  que  la  plupart  d'entre  eux  étaient  loin  d'être 
dénués  de  ressources  personnelles,  et  que  plusieurs  étaient 
riches.  Les  joiu-naux  de  la  contre-opposition  de  droite  suivi- 
rent le  même  mouvement,  en  continuant  seulement  à  séparer 
le  Roi  du  ministère,  tandis  que  la  gauche  et  le  centre  gauche, 
renonçant  aux  ménagements  qu'ils  avaient  d'abord  observés, 
s'en  prenaient  directement  cette  fois  à  celui  qui  nommait  les 
ministres,  et  ne  les  laissait  point  renvoyer  par  l'opinion,  pour 

Hitt.  de  la  RetUor.  —  T.  VU.  3 
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me  servir  de  Texpression  d*un  article  de  M.  MigDet,  publié 
dans  le  Courrier  français^  et  qui  fit  sensation.  Le  déchaîne- 
ment de  l'opposition  fut  tel,  que  le  roi  Charles  X,  qui  voyait 
sombrer  dans  cette  mesure  la  popularité  éphémère  qui  avait 
accueilli  le  commencement  de  son  règne,  et  qui  d'ailleurs, 
toujours  empressé  de  plaire,  souffrait  d'avoir  affligé  des  chefs 
mihtaires  groupés  autour  de  lui  le  jour  de  son  entrée  solen- 
nelle à  Paris,  annula  presque  l'ordonnance  par  la  multipli- 
cité des  exceptions  qu'il  accorda.  Si  on  voulait  la  retirer  ainsi 
en  détail,  mieux  eût  valu  ne  point  la  faire  paraître  au  Mont' 
teur.  On  avait  encouru  en  effet  tous  les  inconvénients  poUti- 
ques  de  la  mesure,  et  on  n'en  recueillait  pas  les  avantages 
financiers  et  administratifs. 

Avant  d'arriver  à  l'ouverture  de  la  session,  il  reste  à  dire 
quelques  mots  sur  les  relations  du  gouvernement  français 
avec  les  cabinets  étrangers,  surtout  avec  l'Espagne,  et  à 
l'occasion  de  l'Espagne  avec  l'Angleterre.  Les  tristes  prévi- 
sions du  duc  d' Angouléme  se  réalisaient,  et  même  elles  étaient 
dépassées  par  l'événement.  Il  devenait  de  jour  en  jour  plus 
clair  que  le  seul  profit  que  nous  tirerions  de  cette  campagne 
était  celui  d'avoir  éteint  un  foyer  révolutionnaire  à  nos  portes, 
et  d'avoir  fait  combattre  et  vaincre  l'armée  française  sous  le 
drapeau  blanc,  en  rendant  à  nos  armes  leur  prestige  et  à  notre 
politique  extérieure  plus  d'influence  et  plus  d'autorité.  Au 
delà,  nous  n'avions  fait  que  changer  les  maux  de  l'Espagne 
au  lieu  d'y  porter  remède.  Elle  était  en  proie  à  un  despotisme 
violent,  inintelUgent  et  entêté,  sur  lequel  nous  n'avions  au- 
cune prise  malgré  les  immenses  services  que  nous  avions  ren- 
dus à  Ferdinand  YII  et  ceux  que  nous  lui  rendions  encore. 
Au  mois  de  juillet  1824,  en  effet,  le  parti  constitutionnel,  es- 
pérant que  les  violences  du  gouvernement  de  Ferdinand  lui 
donneraient  quelques  chances,  tenta  un  soulèvement  en  Anda- 
lousie avec  le  concours  d'un  débarquement  de  quatre  cent^ 
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émigrés  commandés  par  Valdez.  Les  insurgés  s'emparèrent 
de  Tarifa  d'où  ils  furent  débusqués,  après  une  résistance 
acharnée,  par  une  division  française.  Exaspéré  par  cette  at- 
taque, Ferdinand,  sourd  aux  conseils  du  gouvernement  fran- 
çais comme  il  l'avait  été  à  ceux  du  duc  d'Angoulôme,  ne  se 
contenta  pas  de  faire  fusiller  tous  les  prisonniers  qui  lui  tom- 
bèrent dans  les  mains,  il  promulgua  une  suite  de  décrets 
d'une  violence  inouïe,  qui  édictaient  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  aurait  entretenu  des  correspondances  avec  les  re- 
belles, la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  publieraient  ou  ré- 
pandraient des  brochures  où  ses  droits  et  son  autorité  seraient 
attaqués,  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  les  liraient,  les  co- 
pieraient ou  les  entendraient  lire  sans  les  dénoncer  à  l'auto- 
rité. Heureusement  que  cette  législation  draconienne  n'en- 
traîna pas  toutes  les  conséquences  qu'elle  eût  entraînées  si 
l'Espagne  eût  été  plus  fortement  organisée  et  administrée. 
Cependant^  il  y  eut  des  exécutions  sanglantes  ;  des  commis- 
sions militaires  furent  nommées  ;  elles  remplirent  leurs  fonc- 
tions, et  le  capitaine  général  de  Grenade  publia  la  liste  de 
trente-six  individus,  militaires,  boiu'geois,  négociants,  artis- 
tes, hommes  de  toutes  les  classes,  fusillés  en  raison  des  évé- 
nements de  Tarifa.  C'était  un  contraste  étrange  que  de  voir 
deux  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  l'un  assis  sur  le  trône 
de  France,  l'autre  sur  le  trône  d'Espagne,  essayer  de  gouver- 
ner par  les  moyens  opposés,  Charles  X  en  relâchant  les  res- 
sorts de  l'autorité  qu'il  cherchait  à  rendre  aimable  au  peuple 
à  force  de  bienveillance  et  de  bonne  grâce,  Ferdinand  en  mul- 
tipliant les  actes  de  rigueur  et  en  appelant  à  son  aide  la  terreur 
politique. 

Comme  on  pouvait  le  prévoir,  les  journaux  de  l'opposition, 
à  quelque  nuance  qu'ils  appartinssent,  à  la  gauche  ou  à  la 
droite,  accusaient  le  ministère  d'être  solidaire,  presque  com- 
plice des  actes  de  Ferdinand.  N'avait-il  pas  une  armée  en  Es- 
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pagne?  Il  devait  faire  de  deux  choses  Tune  :  ou  empêcher  par 
la  force  les  violences  du  gouvernement  espagnol  et  Tobliger  à 
donner  des  institutions  représentatives  à  l'Espagne,  ou  retirer 
son  armée  et  abandonner  ce  gouvernement  à  sa  mauvaise 
destinée.- C'était  l'avis  du  Constitutionnel;  c'était  aussi  celui 
du  Journal  des  Débats  qui,  depuis  que  M.  de  Chateaubriand 
n'était  plus  au  pouvoir,  s'étonnait  qu'on  ne  donnât  pas  suite 
à  la  généreuse  ordonnance  d'Ândujar,  et  oubliait  que  M.  de 
Chateaubriand  Tavait  désapprouvée,  hh  Quotidienne^  au  con- 
traire, aussi  empressée  à  blâmer  le  ministère,  lui  adressait  un 
reproche  différent  :  tout  le  mal  venait  de  ce  qu'on  n'avait  pas 
aidé,  en  1820,  les  royalistes  à  renverser  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire, et  l'Espagne,  replacée  sous  le  sceptre  de  son 
roi,  à  reconquérir  ses  colonies.  C'était,, suivant  ce  journal, 
l'irritation  qu'en  avaient  conçue  les  royalistes  espagnols,  indi- 
gnés de  voir  ménager  les  révolutionnaires,  qui  les  avait  pré- 
cipités dans  ces  excès.  L'Autriche,  mieux  inspirée  à  Naples  et 
en  Piémont,  n'avait  pas  rencontré  les  mêmes  inconvénients 
parce  qu'elle  n'avait  pas  commis  les  mêmes  fautes. 

Thèmes  faciles,  à  l'usage  des  oppositions  qui  dissertent  et 
n'ont  point  à  agir.  Retirer  nos  troupes  de  l'Espagne,  c'eût  été 
provoquer  le  retour  de  la  situation  de  trouble  et  de  guerre  ci- 
vile à  laquelle  nous  avions  mis  un  terme  par  notre  interven- 
tion. Peut-être  en  outre,  comme  le  firent  remarquer  MM.  de 
Salvandy  et  Duvergier  de  Ilauranne  dans  des  brochures  pu- 
bliées sur  la  question  espagnole  *,  le  départ  de  nos  troupes 
eùt-il  été  le  signal  du  massacre  général  des  constitutionnels 
qui,  désarmés  depuis  les  derniers  événements,  se  seraient 
trouvés  livrés  sans  défense  à  une  population  enflammée  des 
passions  politiques.  Entreprendre  d'arracher  par  la  force,  à 
Ferdinand  les  institutions  représentatives  qu'il   refusait  de 

1.  La  brochure  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  était  intitulée  Coup  (tœii  nr 
VEtpagne;  celle  de  M.  de  Salvandy,  Du  Parti  à  prendre  envert  VRtpagme. 
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donner  à  son  peuple,  qui  demandait  le  rey  netto^  et  de  lui  im- 
poser d'autorité  une  politique  qu'il  ne  voulait  pas  suivre,  c'eût 
été  nous  exposer  à  tourner  contre  nous  le  gros  de  la  nation, 
et  replacer  la  France  dans  une  situation  où  elle  avait  échoué 
malgré  le  génie  et  la  toute-puissance  de  Napoléon.  Quant  à  la 
Quotidienne^  elle  méconnaissait  profondément  le  caractère 
espagnol  et  la  situation  de  TEspagne,  quand  elle  comparait  ce 
pays  à  ritalie  ;  les  obstacles  que  nous  rencontrions  de  l'autre 
côté  des  Pyrénées  aux  facilités  que  l'Autriche  avait  trouvées 
en  Piémont  et  à  Naples,  et  le  caractère  espagnol  au  caractère 
italien. 

Au  moment  même  où,  de  concert  avec  M.  de  Salvandy,  elle 
reprochait  au  gouvernement  de  ne  pas  avoir  aidé  l'Espagne  à 
reconquérir  ses  colonies,  il  s'accomplissait  dans  la  politique 
anglaise  un  mouvement  de  nature  à  démontrer  que  nous 
n'aurions  pu  nous  jeter  dans  cette  entreprise  peu  sensée  sans 
provoquer  une  grande  guerre  maritime. 

Dès  le  mois  de  juillet  1824,  M.  Canning  a\ait  fait  un  pas 
dans  la  voie  qui  le  conduisit  à  la  reconnaissance  des  colonies 
espagnoles.  Il  avait  chargé  un  diplomate  anglais  de  négocier 
un  traité  de  commerce  avec  Buenos-Ayres,  en  accordant  une 
seule  concession  à  ses  collègues  qui,  sauf  lord  Liverpool,  ne 
partageaient  pas  son  avis  :  c'est  que  cette  négociation  resterait 
secrète  jusqu'à  la  signature  du  traité.  Au  mois  d'octobre,  il 
résolut  de  se  rapprocher  de  son  but  par  un  acte  significatif. 
Il  avait  deviné  la  politique  recommandée  par  M.  de  Château- 
briand  dans  sa  correspondance  au  prince  de  Polignac,  et  qui 
consistait,  on  s'en  souvient,  à  s'efforcer  d'entraîner  l'Angle- 
terre dans  un  congrès  européen  pour  y  traiter  la  question  des 
colonies  espagnoles,  en  lui  promettant  de  s'entendre  avec  elle, 
et  à  satisfaire  les  puissances  continentales  par  l'acceptation  de 
l'idée  du  congrès,  quoique  la  France  fût  décidée  à  ne  pas  y 
paraître  tant  que  l'Angleterre  n'aurait  pas  consenti  à  y  figu- 
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rer.  M.  CanoiDg  ne  trouvait  pas  suffisante  cette  politique  qui 
se  ménageait  entre  l'Angleterre  et  les  puissances  continen- 
tales; il  en  rendit  la  prolongation  impossible  en  livrant  à  la 
publicité  la  conférence  qu'il  avait  eue  avec  le  prince  de  Poli- 
gnac  au  sujet  des  colonies  espagnoles.  Au  fond,  M.  Canning 
aurait  voulu  isoler  le  cabinet  des  Tuileries  des  puissances  con- 
tinentales en  le  faisant  acquiescer  à  la  politique  anglaise.  Or, 
comme  M.  de  Villèle,  au  sortir  d'une  expédition  où  l'Angle- 
terre nous  avait  montré  tant  de  mauvais  vouloir,  ne  trouvait 
pas  assez  de  sûreté  dans  un  rapprochement  étroit  avec  l'An- 
gleterre pour  décider  la  France  à  sacrifier  ses  rapports  bien- 
veillants avec  le  continent,  M.  Canning,  dans  ses  lettres  à  lord 
(Jran ville  qui  venait  de  remplacer  à  Paris  sir  Charles  Stuart, 
accusait  M.  de  Villèle  de  ne  pas  oser  rompre  avec  M.  Pozzo  di 
Borgo,  dans  la  crainte  de  voir  celui-ci  conspirer  contre  son 
existence  ministérielle. 

Le  ministre  anglais  avait  toujours  regardé  la  questio»  des 
colonies  espagnoles  comme  l'occasion  de  la  revanche  de  l'An- 
gleterre contre  l'intervention  française  en  Espagne,  et  sur  ce 
point  il  n'avait  pas  tort.  La  France  avait  prévalu  contre  l'An- 
gleterre dans  la  question  de  l'intervention  en  Espagne  parce 
que  son  intérêt  à  iutenenir  était  plus  puissant  que  celui  de 
l'Angleterre  à  empêcher  l'intervention;  il  n'en  était  pas  de 
même  pour  la  question  des  colonies  espagnoles.  Il  eût  été  in- 
sensé à  la  France  de  se  jeter  dans  une  guerre  avec  l'Angle- 
terre pour  l'empêcher  de  reconnaître  l'indépendance  de  ces 
États,  qui  devenait  de  jour  en  jour  plus  inévitable  par  la  mau- 
vaise politique  de  Ferdinand-,  et,  quelque  dépit  que  pût  éprou- 
ver le  cabinet  des  Tuileries  à  voir  le  cabinet  de  Saint-James 
s'assurer  des  avantages  par  un  traité  particulier,  il  n'avait  ni 
le  droit  ni  le  pouvoir  d'empêcher  l'Angleterre  de  suivre  sur 
ce  point  sa  politique  nationale.  Il  en  avait  d'autant  moins  le 
droit  et  le  pouvoir,  qu'il  venait  d'user  à  outrance  de  son  droit 
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et  de  son  pouvoir  dans  la  question  d'intervention,  sans  tenir 
compte  du  mécontentement  de  l'Angleterre.  M.  Canning  pou- 
vait donc  suivre  en  toute  sécurité  sa  politique,  et  satisfaire  à 
la  fois  rintérét  commercial  et  Torgueil  de  son  pays.  Ce  fut  ce 
qu'il  fit. 

Il  profita  de  ce  que  les  troupes  françaises,  après  s'être  mises 
en  mouvement  pour  opérer  une  évacuation  partielle,  avaient 
fait  halte  à  Burgos  sur  un  contre-ordre  venu  de  France  et  pro- 
voqué par  Ferdinand  \  pour  poser  la  question  de  cabinet  en 
Angleterre,  et  déclarer  à  ses  collègues,  peu  favorables  en  ma- 
jorité à  la  reconnaissance  des  colonies  espagnoles,  qu'il  don- 
nerait, ainsi  que  lord  Liverpool,  sa  démission,  si  le  conseil 
n'admettait  pas  les  points  suivants  :  «  Que,  désormais,  les 
questions  relatives  à  l'Amérique  espagnole  seraient  traitées  et 
décidées  sans  tenir  compta  des  opinions  et  des  désirs  soit  des 
puissances  continentales,  soit  de  l'Espagne,  et  en  raison  de  la 
situation  intérieure  de  chacun  de  ces  États,  et  des  intérêts  de 
l'Angleterre.  »  La  démission  de  MM.  Canning  et  de  lord 
Liverpool  aurait  amené  la  dissolution  du  ministère,  qui  se 
rangea  à  l'avis  de  M.  Canning;  et  celui-ci,  après  avoir  imposé 
son  opinion  au  cabinet,  imposa  l'opinion  du  cabinet  àGeorge  lY. 
Le  roi,  après  une  résistance  inutile,  désespérant  de  former  un 
autre  ministère,  fut  obligé  de  se  soumettre  à  la  loi  du  régime 
parlementaire,  qui  veut  que  la  volonté  de  la  majorité  exprimée 
par  le  chef  du  cabinet  prévale  dans  le  gouvernement.  L'ap- 
plication de  ce  principe  fut  la  reconnaissance  du  Mexique  et 
de  la  Colombie,  ajoutée  à  celle  de  Buenos-Ayres.  C'était  le 


1.  Ce  fut  un  débarquement  de  constitutionnels  à  Alicante  qui  motiva  le  con- 
tre-ordre donné  à  nos  troupes  sur  les  instances  de  Ferdinand,  a  La  facilité  avec 
lt<lueUe  les  réftigiés  trouvaient  en  Angleterre  les  moyens  de  porter  la  guerre 
civile  dans  la  Péninsule,  dit  M.  de  Vilièle,  devient  la  preuve  de  la  nécessité  de 
^^  prolongation  de  notre  occupation.  Madrid,  Cadix,  Barcelone,  Pampelune, 
Saragosse,  continuent  à  être  occupées  comme  la  Gorogne;  on  ne  Tait  rentrer  en 
FniDce  que  cinq  ou  six  régiments,  n  * 
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revers  de  la  médaille  de  l'euptidition  d'Espagne,  événement 
que  M.  de  Villète  avait  depuis  longtemps  prévu  et  cherché  à 
prévenir  en  excitant  nos  plénipotentiaires  à  introduire  la  ques- 
tion des  colonies  espagnoles  au  congrès  de  Vérone,  mais  dont 
la  réahsation  inévitable  coïncidait,  d'une  manière  fâcheuse 
pour  le  ministère,  avec  les  premiers  débats  qui  suivirent  l'ou- 
verture de  la  session. 

Dès  que  le  fait  fut  connu  en  France,  les  journauit  de  la 
gauche,  le  Constitutionnel  en  tOte,  exaltèrent  le  génie  de 
M.  Canning,  qui  veniiit,  disaient-ils,  d'accomplir  le  plus  grand 
acte  des  temps  modernes.  Le  Journal  des  Débals  entra  dans 
■la  même  voie  en  établissant  entre  la  politique  anglaise  et  la 
politique  française  un  parallèle  injurieux  pour  cette  dernière. 
Tout  avilit  été  sensé,  habile,  résolu  dans  la  politique  anglaise  ; 
tout  avait  été  faible,  irrésolu,  pitoyable  dans  la  politique  fran- 
çaise. Or,  cela  tenait  à  deux  hommes  :  M.  Canning  avait  su 
voir  et  vouloir  ;  M.  de  ViQèle  s'était  montre  sans  clairvoyance 
comme  sans  volonté.  C'est  ainsi  qne  juge  l'esprit  de  parti. 
Cela  ne  tenait  point  aux  hommes,  et  M.  de  Chateaubriand,  pas 
plus  que  M.  de  Vilièle,  n'aurait  empêché  M.  Canning  de  re> 
connaître  l'indépendance  des  colonies  espagnoles,  parce  que 
les  moyens  manquaient  pour  atteindre  ce  but;  cela  tenait  à  la 
situation.  Chacun  des  deux  ICtats  avait  fait  ce  qui  était  à  sa 
portée  :  la  France  était  intervenue  en  Espagne,  et  avait  main- 
tenu son  intervention  au  grand  déplaisir  de  l'Angleterre  ;  l'An- 
gleterre reconnaissait  rindi'pendance  des  colonies  espagnoles, 
au  grand  déplaisir  de  la  France.  La  presse  de  la  contre-oppo- 
sition de  droite  déplora,  de  son  cAté,  avec  amertume  cet  évé- 
nement comme  s'il  n'avait  pas  été  prévu,  et  reprocha  k  M.  de 
VUlèle  d'avoir  laissé  humilier  le  principe  monarchique  par 
l'Angleterre,  comme  s'il  était  on  la  puissance  d'un  homme 
d'empêcher  l'inévitable,  et  de  conserver  à  Ferdinand,  malgré 
lui,  les  eulonrcs  espagnoles  qu'il  avait  tout  fait  pour  perdre. 
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OUVERTURE  DE  LA  SESSION.  —  DISCOURS  DU  TRONE.  —  LOIS  PRÉ- 
SENTÉES AUX  DEUX  CHAMBRES.  —  VOTE  DE  La  LISTE  CIVILE; 
L'APANAGE    D'ORLÉANS. 


Après  de  longues  conférences,  le  conseil  s'était  mis  d'accord 
sur  les  modifications  à  introduire  dans  le  discours  du  trône 
que  le  roi  avait  en  grande  partie  rédigé  avec  MM.  de  Villèle, 
de  Corbière  et  monseigneur  Tévôque  d'IIermopolis  *. 

Le  22  décembre  1824,  la  session  s'ouvrit  dans  la  salle  du 
Louvre,  et  le  roi  prononça  ce  discours  que  nous  reproduisons 
dans  toute  son  étendue,  parce  qu'il  ouvre  le  nouveau  règne  : 

«  Messieurs, 

«  Le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  de  vous  parler  de  ma  douleur 
et  de  la  vôtre.  Nous  avons  perdu  un  roi  sage  et  bon,  tendrement  chéri 
de  sa  famille,  vénéré  de  ses  peuples,  honore  et  respecté  des  souverains 
étrangers. 

«  La  gloire  de  son  règne  ne  s'effacera  jamais;  non-seulement  il  a 
relevé  le  trône  de  mes  ancêtres,  mais  il  l'a  consolidé  par  des  institu- 
tions qui,  rapprochant  et  réunissant  le  passé  et  le  présent,  ont  rendu 
à  la  France  le  repos  et  le  bonheur. 

a  L'affliction  touchante  que  la  nation  entière  a  ressentie  aux  derniers 
moments  du  Roi  mon  frère  a  été  pour  moi  la  plus  douce  des  consola- 
tions, et,  je  le  dis.  avec  vérité,  c'est  à  elle  seule  que  je  dois  d'avoir  pu 
jouir  pleinement  de  la  conGance  avec  laquelle  mon  avènement  au  trône 
a  été  accueilli. 

«  Cette  confiance  ne  sera  pas  trompée,  Messieurs.  Je  connais  tous 
les  devoirs  que  m'impose  la  royauté;  mais,  fort  de  mon  amour  pour 

1 .  If .  de  Villèle  a  conservé  dans  ses  papiers  le  brouillon  du  discours  de  la 
couronne,  avec  plusieurs  paragraphes  ou  modifications  écrits  de  la  main  du 
Roi.  C'est  ainsi  qu'au  para{;raphe  sur  les  finances,  on  lui  avait  fait  dire  a  mes 
finances^  m  et  il  écrivit  de  sa  main  «  iiosjînnnccx,  » 
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mes  peuples,  j'cBpëre,  avec  l'aide  do  Dieu,  avoir  le  courage  et  la  Ter- 
meté  nécessaires  pour  les  bien  remplir. 

Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  les  dis|Hisitions  des  ^ouvGm&- 
ments  étrangers  n'ont  pas  éprouvé  de  cliangcmenta,  et  ne  me  laissent 
doute  sur  te  maintien  des  relations  amicales  qui  existent  entre 
eux  et  moi.  L'esprit  de  conciliation  et  de  prudence  qui  les  anime  donne 
aux  peuples  les  plus  Tortes  garanties  qu'ils  aient  jamais  eues  contre  le 
retour  des  fléaux  qui  les  ont  si  longtemps  désolés. 

a  Je  ne  négligerai  rien  pour  maintenir  cet  heureux  accord  et  la  paix 
qui  en  est  le  Truit.  C'est  dans  ce  dessein  que  j'ai  consenti  à  prolonger 
encore  le  séjour  en  Espagne  d'une  partie  des  troupes  que  mon  fils  y  a 
laissées,  après  une  campagne  que,  comme  Français  et  comme  père,  je 
puis  nommer  glorieuse.  Une  convention  récente  a  réglé  les  condition; 
<lc  cette  mesure  temporaire,  propre  à.  concilier  les  intérêts  de  deux  mo> 
narchics. 

•  La  juste  sécurité  que  nous  donnent  nos  rapports  extérieurs  facili- 
tera le  développement  de  notre  prospi-rité  intérieure.  Je  seconderai, 
Messieurs,  ce  mouvement  salutaire  en  vous  faisant  proposer  succesà- 
vement  les  améliorations  que  réclament  les  intérêts  sacrés  de  la  reU- 
gion  et  ceux  des  parties  les  plus  importantes  de  notre  législation. 

•  Le  Roi  mon  frère  trouvait  une  grande  consolation  à  préparer  \et 
moyens  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  Bévolution.  Le  moment  est 
venu  d'exécuter  les  sage^  desseins  qu'il  avait  conçus.  La  situation  de 
nos  finances  me  permettra  d'accomplir  ce  grand  acte  de  justice  et  de 
politique  sans  augmenter  les  impôts,  sans  nuire  au  crédit,  sansretraii- 
eher  aucune  partie  des  Tonds  destinés  aux  divers  services  publics.  Cm 
résultats,  peut-être  inespérés,  Messieurs,  nous  les  devons  il  l'ordreéta- 
bli  avec  votre  concours  dans  ta  fortune  de  l'Etat  et  à  la  paix  dontnotn 
jouissons.  J'ai  la  ferme  confiance  que  vous  entrerez  dans  mes  vue»  et 
qoe  cette  ceuvrc  de  rt-paration  s'achèvera  par  un  accord  parfait  de  TO- 
lontés  entre  vous  et  moi. 

■  Je  veux  que  la  cérémonie  de  mon  sacre  termine  la  première  flet- 
uon  de  mon  règne.  Vous  assisterez,  Messieurs,  li  cette  auguste  céré- 
monie. Là,  prosterne  au  pied  du  même  autel  où  Clovis  reçut  l'onctioa 
■ainte,  et,  en  présence  de  celui  qui  juge  les  pi'uples  et  les  roit,  jcn- 
nuuvcltrrai  le  serment  d<'  maintenir  et  de  faire  observer  ks  lôif  dl 
l'Etat  et  les  institutions  octroyées  par  le  roi  mon  frère. 

«  Je  remercierai  In  divine  Providence  d'avoir  daigné  ite  tcrrir  de  nai 
pour  réparer  les  derniers  malheurs  do  mes  peuples,  et  je  la  conjurent 
de  continuer  t  protéger  celte  l>cllc  France  que  je  suis  heuruux  «t  fitt 
de  gouverner.  ■ 

A  plusieurs  reprises,  les  acclaniations  interrompirent  la  ha- 
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rangue  royale.  Charles  X,  tout  en  annonçant  à  la  majorité  que 
ses  principales  aspirations  seraient  satisfaites  par  les  lois  pré- 
sentées dans  la  session,  rassurait  en  même  temps  les  intérêts 
nouveaux  et  tous  les  hommes  attachés  au  gouvernement  repré- 
sentatif, parlesparoles  relatives  auxinstitutions  donnéesparson 
frère  et  au  serment  de  les  maintenir  qu'il  prêterait  lui-même 
à  son  sacre.  Cependant,  il  fut  facile  de  le  voir  par  la  froideur 
avec  laquelle  les  journaux  des  différentes  nuances  de  la  gauche 
accueillirent  le  discours  au  dehors ,  le  premier  entraînement 
qui  semblait  amener  toutes  les  opinions  au  nouveau  roi  avait 
cessé.  Le  Constitutionnel,  le  Courrier  français,  se  tinrent 
dans  une  réserve  mêlée  de  défiance.  Tout  au  contraire,  les 
journaux  de  droite  laissèrent  éclater  leur  joie  et  leurs  espé- 
rances dans  des  termes  qui  ne  se  conciliaient  pas  toujours 
avec  les  principes  du  gouvernement  représentatif,  et  qui 
étaient  de  nature  à  exciter  une  vive  polémique  ' . 

Ceux  «de  la  contre-opposition  de  droite  continuèrent,  d'après 
leur  tactique  ordinaire,  à  louer  le  roi  de  son  discours,  tout  en 
accusant  le  ministère  de  n'avoir  subi  qu'à  regret  le  programme 
royal,  peut-être  avec  la  pensée  de  ne  pas  le  suivre.  Ce  qu'il  y 
avait  de  fâcheux,  c'est  que  les  deux  nuances  de  la  presse  de 
droite,  se  disputant  la  faveur  de  Charles  X,  montraient  une 
émulation  dangereuse  à  exagérer  l'étendue  de  sa  prérogative. 
Souvent  on  accuse  les  rois  de  leur  enivrement  quand  on  a  con- 
tribué soi-même  à  les  enivrer  de  leur  puissance. 

Les  premières  opérations  de  la  chambre  et  le  dépouillement 
des  votes  pour  la  nomination  du  bureau,  indiquèrent  que  l'op- 
position déclarée  et  permanente  compterait  un  peu  plus  de 

1  «  En  France,  disait  le  Drapeau  blanCy  la  royauté  est  la  seule  chose 
\ivante,  et  le  roi  est  le  vrai  représentant  de  la  nation.  » 

La  Quotidienne  disait  de  son  côté  :  a  Le  roi  a  parlé,  et  la  France  connaît  le 
programme  qu'il  impose  à  ses  ministres.  Le  contrôle  parlementaire  doit  dé- 
sormais se  borner  à  ramener  sans  ces»e  le  ministère  à  Texécution  franche  et 
loyale  du  discours  du  trône.  » 
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60  voix  dans  Tune  et  dans  Tautre  chambre.  Dans  la  chambre 
des  députés,  en  effet,  M.  de  la  Bourdonnaye  obtint  64  voix 
pour  la  présidence.  Mais  la  diversité  des  questions  engagées, 
les  intérêts  auxquels  elles  touchaient,  les  principes  qu'elles 
évoquaient,  pouvaient  augmenter,  dans  de  telles  circonstances 
données,  le  nombre  des  opposants.  Les  trois  premiers  mem- 
bres placés  sur  la  liste  par  la  majorité  de  la  chambre  des  dé- 
putés, comme  candidats  à  la  présidence,  furent  MM.  Ravez, 
de  la  Rigaudie  et  de  Montmorency;  le  roi  choisit  le  premier. 
L^adresse  de  Tune  et  Tautre  chambre  fut  une  paraphrase  en- 
thousiaste du  discours  du  trône,  et  le  roi  y  répondit  par  des  dis- 
cours où  les  effusions  de  sentiment  tenaient  une  grande  place. 

Dès  le  20  décembre,  M.  de  Villèle  avait  donné  communica- 
tion à  une  réunion  des  membres  les  plus  influents  des  deux 
chambres  du  programme  de  la  session.  Aussitôt  la  session  ou- 
verte, il  porta  soit  à  la  chambre  des  pairs,  soit  à  la  chambre 
des  députés  les  projets  de  loi  préparés. 

Le  premier  de  ces  projets  était  celui  de  la  liste  civile  qui, 
d'après  la  charte,  devait  être  volée  pour  le  règne.  La  liste 
civile  du  Roi  était  fixée  à  vingt-cinq  millions  ;  Tapanage  des 
princes  et  des  princesses  à  sept  millions.  En  outre,  il  y  avait 
une  somme  de  six  miUions  extraordinaires  demandés  pour  sub- 
venir aux  frais  des  obsèques  du  Roi  mort  et  au  sacre  du  Roi 
qui  montait  sui*  le  trône.  Les  biens  acquis  du  feu  Roi  et  ceux 
du  Roi  régnant  étaient,  suivant  la  tradition  de  FancienDe 
monarchie,  réunis  au  domaine  de  la  couronne.  La  loi  de 
la  Uste  civile  aurait  été  certainement  volée  par  acclama- 
tion et  sans  débat,  si  le  roi  n'avait  pas  prescrit  à  M.  de 
Villèle  d'introduire  dans  la  loi  un  article  concernant  Tan- 
cien  apanage  d'Orléans,  restitué  par  simple  ordonnance  de 
Louis  XVIII  aux  héritiers  de  Monsieur,  frère  de  Louis  XIV,  et 
que  Charles  X,  touché  de  la  prière  du  premier  prince  du  sang, 
entendait  assurer  législativement  au  chef  de  la  famille  d'Or- 
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léans  et  à  ses  héritiers  jusqi^à  rextinction  de  sa  descen- 
dance mâle,  auquel  cas  Tapanage  ferait  retour  à  TÉtat. 
Évidemment,  le  nouveau  roi  adoptait  vis-à-vis  de  la  branche 
cadette  de  sa  maison  une  ligne  de  conduite  diamétralement 
opposée  à  celle  du  roi  Louis  XVIIT  ;  le  feu  roi  avait  tenu  la 
branche  cadette  à  distance,  le  nouveau  roi  la  rapprochait  de 
lui  et  la  comblait  de  grâces,  plein  de  confiance  dans  la  grati- 
tude qui  devait  la  lui  attacher  *.  Mais,  &ur  ce  point,  il  ne  pou- 
vait espérer  trouver  beaucoup  de  facilité  dans  la  majorité  de 
la  chambre  des  députés ,  presque  exclusivement  composée 
d'hommes  de  droite,  et,  par  cela  même,  peu  favorablement 
disposée  pour  la  famille  d'Orléans. 

Le  second  projet,  d'un  intérêt  purement  administratif,  était 
destiné  à  régulariser  divers  échanges  déjà  consommés  entre 
des  particuliers  et  le  domaine  de  l'État. 

Le  troisième  projet,  le  plus  important  de  la  session,  avait 
pour  objet  d'accorder  une  indemnité  aux  propriétaires  de 
biens-fonds  confisqués  et  vendus  pendant  la  Révolution  au 
profit  de  l'État.  Ce  projet  avait  été  préparé  avec  beaucoup  de 
soin.  M.  de  Martignac  avait  été  chargé  de  réunir  tous  les  do- 
cuments nécessaires  à  cette  grande  mesure,  et,  dès  le  15  oc- 
tobre i  82 i,  M.  de  Villèle  savait,  par  le  travail  des  agents  de  la 
direction  des  domaines,  que  le  nombre  des  biens  vendus  sur 
les  émigrés  particuliers  s'élevait  à  457,000,  et  le  prix  vénal  de 
ces  biens  à  1,091,300,000  fr.,  sauf  à  déduire  de  cette  somme 
les  dettes  dont  la  nation  avait  libéré  les  anciens  propriétaires. 
La  loi  sur  laquelle  un  conseil  privé,  composé  du  duc  de  Lévis, 
de  M.  Laine,  du  comte  Dupont,  de  MM.  Portails,  Portai  et  la 
Bouillerie,  avait  été  consulté  le  27  novembre,  était  conçue 
dans  l'esprit  le  plus  large  et  le  plus  impartial.  Les  spoUés  de 


1.  Le  carnet  de  M.  de  Villèle,  à  la  date  du  25  novembre,  mentionne  les  fré- 
quentes visites  de  M.  le  duc  d'Orléans  au  roi. 


r 

ir         ton 
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toutes  les  dates,  et  la  Révolution,  ûti  le  sait,  avait  successive- 
ment proscrit  et  spolié  tous  les  partis,  avaient  part,  sans 
distinction  d'opinions,  à  la  réporalion  commune. 

La  quatrième  loi  était  relative  h  ramortissemeut.  Elle  le 
maintenait  avec  toute  sa  puissance  jusqu'en  1830,  mais  en 
stipulant  que  toutes  les  rentes  qu'il  rachèterait  pendaut  le  cours 
de  l'émission  des  rentes  de  l'indemnité  qui  serait  représentée 
par  un  capital  d'environ  im  milliard  en  3  p.  100,  seraient 
rayées  de  son  avoir.  L'amortissement  ne  devait  pas  être  ap- 
pliqué au  rachat  des  fonds  publics  au-dessuâ  du  pair,  ce  qui 
arrêtait  l'essor  du  5  p.  100.  Ici  reparaissait  la  conversion  de« 
rentes, 'mais  sous  une  Torme  facultative.  Les  porteurs  de 
rentes  5  p.  100  avaient  la  faculté,  jusqu'au  22  juin  1825,  de 
les  convertir  en  3  p.  100,  au  capital  de  15  fr.,  ou  en  4  1/2  au 
pair;  on  garantirait  pendant  dix  ans  contre  le  remboursement 
les  rentiers  qui  convertiraient.  Les  rentiers  qui  préféreraient 
garder  leur 5  p.  100  eu  auraient  le  droit;  seulement,  on  ne 
prenait  aucun  engagement  avec  eux,  et  on  les  laisBail  sous  le 
coup  d'un  remboursement  possible.  Le  projet  déclarait  acquis 
aux  contribuables,  le  1"  janvier  1828,  le  produit  des  conver- 
sions effectuées,  c'est-à-dire  la  dilléreuce  entre  la  rente  i  servir 
et  celle  que  l'on  servait  actuellement. 

Toutes  ces  lois,  à  cause  de  leur  caractère  financier,  avaient 
été  présentées  à  la  chambre  des  députés.  La  chambre  despaiiï 
reçut  communication  de  deux  autres  projets  de  lois  qui  con- 
tenaient la  satisfaction  qu'on  croyait  devoir  donner  aux  idées 
religieuses.  La  première,  relative  aux  communautés  de  femmes, 
rappelait,  à  peu  de  chose  près,  la  disposition  de  celle  qui 
avait  été  rejelée  par  la  pairie  l'année  précédente.  Il  s'agissait 
toujours  de  transférer  aux  ordonnances  royales  le  droit  d'au- 
toriser les  congrégations  religieuses  de  femmes,  droit  réservù 
jusque-là  aux  lois  délibérées  par  les  trois  pouvoirs.  Seulement, 
l'exercice  de  ce  droit  royal  était  entouré  de  quelques  nouvelles 
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précaulioDS  que  nous  indiquerons  plus  tard  en  parlant  du  débat 
soulevé  par  ce  projet,  et  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
s'engageait,  au  nom  du  gouvernement,  à  ne  pas  revendiquer 
pour  les  congrégations  d*hommes  le  régime  des  ordonnances 
qu'on  réclamait  pour  les  congrégations  de  femmes. 

La  seconde  loi  était  beaucoup  plus  grave,  et  ceux  qui  ont 
étudié  le  caractère  et  l'esprit  de  M.  de  Villèle  n'hésiteront  pas 
à  dire  qu'il  ne  l'avait  pas  désirée,  mais  qu'il  la  subissait,  comme 
une  nécessité  politique,  en  présence  des  exigences  d'une 
nuance  importante  de  la  majorité  dont  l'appoint  lui  était  in- 
dispensable. 

On  doit  avoir  encore  présent  à  l'esprit  le  débat  qui  s'était 
élevé,  Tannée  précédente,  à  la  chambre  des  pairs,  sur  le  projet 
destiné  à  donner  force  de  loi  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  tendait  à  élever  d'un  degré  la  pénalité  contre  les 
vols  commis  dans  les  églises,  et  à  les  soumettre  aux  mêmes 
peines  que  les  vols  commis  dans  les  maisons  habitées.  Le 
garde  des  sceaux,  on  ne  Ta  point  oublié,  avait  maintenu  avec 
beaucoup  de  force  la  loi  sur  ce  terrain,  et  s'était  opposé  à  tous 
les  amendements  en  désaccord  avec  le  principe  de  la  charte, 
qui  promettait  une  protection  égale  à  tous  les  cultes  reconnus 
par  la  loi.  Selon  lui,  elle  donnait  une  satisfaction  suffisante 
aux  griefs  des  hommes  religieux,  par  l'article  où  il  était  dit 
que,  a  lorsque  les  vols  sacrilèges  commis  dans  les  églises, 
auraient  été  pratiqués  de  nuit,  en  compagnie  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes,  avec  des  armes  apparentes  ou  cachées,  avec 
violence  ou  menace,  à  l'aide  d'efbraction,  d'escalade  ou  de 
fausses  clefs,  les  coupables  encourraient  la  peine  de  mort.  » 

Alors  était  venue  se  poser  une  redoutable  question  :  La 
loi  punirait-elle  le  sacrilège  simple  ? 

Chose  digne  de  remarque  :  un  ancien  membre  du  minis- 
tère des  centres,  un  politique  qui  devait  combattre  avec  la 
plus  grande  véhémence  la  loi  de  1825,  avait  insisté  très-vive- 
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meot  surle  châtiment  à  înQiger  au  ^crilége  simple  ;  j'ai  comme 
M.  Pasquier'.  Celle  contradiction  ne  peut  s'expliquer  que  par 
les  efforts  faits  en  1824,  par  les  politiques  du  cmilrc  qui  sié- 
geaient au  Luxembourg,  pour  s'entendre  avec  lu  fraction  reli- 
gieuse de  la  chambre  des  pairs,  aHo  de  renverser  le  cabinet. 

Toujours  est-il  que  le  ministère,  averti  sans  doute  du  danger 
que  lui  faisait  courir  cette  coalition  imprévue,  avait  retii'é  de 
la  chambre  des  députés  le  projet  de  loi,  au  moment  où  une 
commission  appartenant  aux  idées  ardemment  religieuses, 
et  qui  avait  choisi  M.  Clausel  de  Coussergues  pour  rappor- 
teur, travaillait,  non  pas  à  uiodilier,  mais  h  transformer  le 
projet  ministériel.  En  t82S,  le  ministère  revenait  avec  une 
loi  nouvelle,  fort  différente  de  l'ancienne,  et  beaucoup  plus 
rapprochée  des  idées  exposées  par  M.  Pasquier  que  de  celles 
soutenues  par  M.  de  Peyronnet.  Or,  par  une  circonstance 
fâcheuse  pour  le  crédit  moral  du  ministère,  c'était  M.  de  Pey- 
ronnet qui,  à  quelques  mois  de  distance,  allait  soutenir  deux 
thèses  si  diverses,  presque  contraires,  sur  le  mûme  sujet. 

Il  est  impossible  de  trouver  l'explication  de  cette  anomalie 
ailleurs  que  dans  l'inlérét  vital  qu'avait  le  ministère  à  satis- 
faire une  fraction  ardente  de  l'opinion  religieuse,  à  cause 
de  son  ascendant  au  Palais  Dourbon.  A  cette  époque,  la 
lutte  des  idées  prenait  en  toute  chose  la  forme  d'un  combat. 
Blntre  les  catholiques  ardents  et  leurs  contradicteurs,  ce  n'était 
pas  seulement  uue  discussion,  c'était  la  guerre,  la  guerre 
à  outrance.  D'un  côté,  les  missionnaires,  avec  un  zèle  et  une 
impétuosité  de  prosélytisme  qui  s'expliquait  parla  sincérité  el 
la  chaleur  de  leur  foi,  voulaient  emporter  d'assaut  les  Aoies. 

l.  M.  Pa*.|iil«r  dMarn.  an  n'en  «oiivlL-nl,  qu'il  itail  ii]<lii|ienulilfl  d'Intrs- 
duirp  dan>  lo  jirajol  une  diijKWltlun  rt|iraMlve  indèpcndsnle  du  vol  qa'allet- 
gnail  Mul  la  dlipiMltlon  origlniiro.  ■  Il  eil  iiii|M>ull)lB,  camlaut-t-il,  diMOM 
loi  iloiil  le  but  cil  la  rèpreuiun  de*  eriau»  eomioii  dans  lea  rgliSM,  d«  [niirT 
•uut  silfncD  le  plui  odicui  du  tnua  an.  crimu,  la  vlolaUun  àvi  U 
la  i>ruraiulluii  ilct  liualie*  coiimciV-l-h.  • 
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De  Tautre  côté,  les  sceptiques  et  les  rationalistes  s'irritaient 
de  ces  efforts,  s'indignaient  des  manifestations  provoquées 
par  les  missions,  et  cherchaient  à  réagir  contre  leur  action 
par  des  publications  antireligieuses,  et  souvent  des  outrages 
dirigés  contre  le  clergé,  les  églises,  les  croix,  les  autels  eux- 
mêmes  ^  De  tout  côté  des  voix  s'élevaient  dans  la  droite  pom* 
demander  qu'on  fit  entrer  le  catholicisme  dans  les  lois,  et 
qu'on  évangélisàt  les  codes,  afin  d'évangéUser  les  esprits  et 
les  cœurs.  M.  de  Marcellus  s'était  écrié  en  pleine  chambre 
des  députés  :  a  Nous  sommes  gouvernés  par  des  lois  impies!  » 
Ce  fut  à  ce  courant  d'idées  et  de  sentiments  que  céda  le 
ministère,  en  présentant  la  nouvelle  loi  du  sacrilège.  Mais, 
dès  qu'il  entreprit  d'édicter  une  loi  sur  ce  formidable  sujet,  il 
se  trouva  en  présence  d'insurmontables  difficultés.  La  pre- 
mière de  toutes  ces  difficultés  résultait  de  la  constitution  qui 
dominait  notre  ordre  social.  La  charte,  il  est  vrai,  disait  : 
«  Le  catholicisme  est  la  religion  de  l'État .  »  Mais  avant  cette 
déclaration,  elle  posait  comme  un  principe  de  gouvernement 
civil  approprié  aux  besoins  actuels  de  la  société  française, 
régale  protection  assurée  à  tous  les  cultes  légalement  recon- 
nus. Ce  n'était  point  là,  sans  doute,  la  tolérance  dogmatique 
condamnée  par  l'Église,  mais  c'était  la  tolérance  pratique 
résultant  des  transactions  historiques,  et  de  l'état  des  idées  et 
des  mœurs.  Tenter,  en  présence  de  cette  constitution,  en  pré- 
sence des  idées  et  des  mœurs  de  l'époque,  d'introduire  un 
dogme  catholique  dans  une  loi  pénale^  comme  au  temps  où 


1.  Cest  surtout  en  relisant  les  livres  et  les  articles  de  M.  de  Lamennais, 
de  18)2  à  1825,  qu'on  peut  se  faire  une  idée  de  celle  guerre  à  outrance.  Sans 
eestel'écrivain  K-^pètc  quu  la  France  est  gouvernée  par  des  lois  impies,  —  «  Guerre 
tmx  missionnaires ^  s'ècrie-l-il  ironiquement,  ù  ces  perturbateurs  du  crime!,,. 
Us  révolutionnaires  ne  craignent  pas  les  lois,  mais  ils  tremblent  devant  la  croix. 
Que  penser  du  gouvernement  qui,  au  lieu  de  réprimer  ces  hommes  pervers  et  de 
iifendre  contre  eux  ta  religion,  la  leur  livre  comme  une  vile  pâture?  »  (Voir 
les  Nouveaux  Mélanges  de  M.  de  Lamennais  publiés  eo  1826.) 

Hiftt.  de  la  ResUur.  —  T.  VII.  4 
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la  législation  civile  était  en  parfaite  harmonie  avec  la  légis- 
lation canonique,  où  TËtat  s'appuyait  exclusivement  sur 
rÉglise,  c'était  commettre  un  anachronisme  gros  de  périls  de 
tout  genre,  pour  la  société,  le  gouvernement,  et  la  religion 
elle-même.  Or,  il  était  impossible  de  justifier  la  peine  de  mort, 
appliquée  au  sacrilège,  sans  introduire  dans  la  loi  le  dogme 
de  la  présence  réelle,  et  sans  transformer  la  vérité  théologique 
en  vérité  légale.  Les  bonnes  intentions  du  roi  Charles  X  et 
celles  de  la  plupart  des  hommes  qui  désiraient  introduire  dans 
nos  codes  la  peine  capitale  contre  le  sacrilège  étaient  hors 
de  doute,  et  ils  s'imaginaient  rempUr  un  devoir  envers  TÉglise 
et  donner  un  solennel  démenti  à  cette  parole,  qui  les  avait 
contristés  et  indignés  :  «  La  loi  est  athée,  d  Mais  l'Église,  qui 
est  la  sagesse  même,  se  borne  à  revendiquer,  comme  un  droit 
direct,  la  liberté  de  son  ministère  sacré  pour  l'instruction  et 
la  sanctification  des  âmes;  elle  ne  demande  jamais  aux  gou- 
vernements humains  d'aller  au  delà  du  possible,  dans  les  ser- 
vices ultérieurs  qu'ils  entreprennent  de  lui  rendre,  parce  qu'en 
voulant  aller  au  delà  du  possible,  ils  lui  nuisent,  ils  se  nuisent 
à  eux-mêmes,  ils  nuisent  à  la  société  qu'ils  gouvernent*. 

1 .  L'abbé  Godardf  dans  la  seconde  édition  de  son  ouvragée  Us  Principet  de 
89  et  la  doctrine  catholique,  édition  examinée  et  autorisée  |>ar  les  théologiens 
romains  préposés  à  cet  examen  critique,  établit  ces  principes  d'une  manière 
irrêfiragable  eo  s'appuyant  sur  Popinion  des  théologiens  les  plus  aatorisés. 
Mgr  Parisis,  évéque  d'Arras,  a,  dans  la  seconde  édition  de  ses  Cas  de  con- 
ncienccy  publiée  en  18G4,  apr^8  l'encyclique  de  Pie  IX,  démonlr{^  l'accord  de 
la  doctrine  qu'il  expose  avec  celle  encyclique  :  «  Chaque  institution  comme 
chaque  individu,  dit-il  après  et  d'après  saint  Tliomas  d'Aquiii,  le  grand  théo- 
b)gifu  du  moyen  âge,  est  obligé  avant  tout  de  tendre  à  sa  fln  spéciale,  voilà  le 
premier  principe;  lo  second,  c'est  que  la  fln  immédiate  et  particulière  de^ 
gouvernements  civils,  c'est  le  l>onheur  des  sociétés  considérées  dans  les  choses 
d'ici-lMifl.  L'harmonie  du  monde  social  comme  celle  du  monde  matériel  tienl 
essentiellement  au  premier  de  ces  deux  principes.  Si  chacun,  au  lieu  de  rester 
dans  sa  sphère  et  de  remplir  ses  devoirs  spéciaux,  s'entremettait  dans  les  af- 
faires et  les  attributions  des  autres,  il  y  aurait  certainement  méflance  et  dés- 
ordre.... Nous  supposons,  bien  entendu,  que  cette  fln  est  moralement  bonne  : 
or,  pour  qu'une  fln  soit  bonne,  au  point  de  vue  de  la  morale  ehrélienne,  il 
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Ce  qu'il  aurait  donc  fallu  considérer  dans  cette  question, 
c'étaient  les  résultats  pratiques  pour  la  société,  pour  le  gouver- 
nement, pour  rÉglise  elle-même,  d'une  loi  contre  le  sacri- 
lège, sans  laquelle  le  catholicisme  avait  vécu  en  France,  sans 
laquelle  il  pouvait  vivre  ;  et  si  dans  l'état  des  idées,  des  mœurs, 
en  présence  de  la  constitution  politique  sous  l'empire  de 
laquelle  on  vivait,  il  devenait  éminemment  probable  que  cette 
loi  soulèverait  une  irritation  dangereuse,  qu'elle  nuirait  au 
gouvernement,  et  qu'elle  susciterait  des  réactions  fâcheuses 
et  oppressives  contre  l'Église;  c'était,  je  ne  dirai  pas  seule- 
ment un  droit,  mais  un  devoir  politique  pour  le  gouvernement 
de  ne  pas  la  présenter.  Or,  si  l'on  se  transporte  un  moment 
par  la  pensée  aux  derniers  temps  de  la  Restauration ,  et  aux 
années  qui  suivirent  sa  chute,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  la  loi  contre  le  sacrilège  avait  tous  ces  carac- 
tères. 


suffit  qu*elle  soit  indiquée  comme  telle  par  la  doctrine  rëvt'lée  de  Dieu,  et  il 
en  est  ainsi  de  tout  ce  qui  tend  à  préserver  les  sociétés  humaines  des  malheurs 
temporels,  comme  les  disettes,  ^les  discordes,  les  guerres  civiles,  et  à  leur  pro- 
curer les  avantages  légitimes  de  la  vie  présente,  comme  la  paix,  l'abondance,  la 
prospérité....  Que  cette  fin  soit  particulièrement  et  avant  tout  celle  des  gou- 
vernements civils,  c'est  ce  qu'enseignent  unanimement  tous  les  théologiens. 
Saint  Thomas  s^exprime  ainsi  :  Communitas  politica  ea  est  qux  ad  hoc  ordinatur^ 
quod  homo  habeat  siifficienter  quidquidesi  necestarium  ad  vitam ,  sive  qiue  habet 
sttfficientiam  viix.  Dans  la  Somme  de  ce  grand  docteur  nous  lisons  :  «  Lex  di' 
vina  principaliter  instituitur  ad  ordinandum  hominem  ad  Deum  ;  lex  autem  hu' 
mana  ad  ordinandum  hommes  ad  invicem  ;  et  ideo  teges  humanx  non  curaveritnl 
aliquid  instituere  de  cultu  divinOf  nisi  in  ordine  ad  bonnm  commune  hominum,  • 
Â  ces  textes  si  remarquables  de  saint  Thomas,  Mgr  Parisis  ajoute  des  textes 
non  moins  concluants  de  Suarès,  de  S^lvius,  puis  il  conclut  ainsi  : 

«  Un  prince  catholique  doit  désirer  la  gloire  de  l'Église,  qui  n'est  autre  que 
la  gloire  même  de  Dieu,  plus  que  sa  propre  gloire  ;  il  doit  souhaiter  par-des- 
sus tout  pouvoir  faire  à  l'Église  tout  le  l)ien  qui  dépend  de  sa  position, 

«  Mais  comme  il  ne  peut  être  utile  à  l'Église  qu'autant  que  sa  puissance  tem- 
{K)relle  sera  bien  établie,  il  doit  éviter  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait 
ébranler  cette  puissance,  et,  dans  l'intérêt  même  de  l'Église,  ne  lui  accorder  que 
dans  une  certaine  mesure  les  faveurs  qui  ne  lui  sont  pas  rigoureusement  né- 
cessaires, en  respectant  toujours  ses  droits  absolus.  »  Pages  19-21  des  Cas  de 
comclejiec  — »  les  libertés  publiques. 
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Les  ministres,  s'ils  n'avaient  pas  la  claire  notion  de  ces 
inconvénients,  en  avaient  un  instinct  confus,  de  sorte  qu'en 
rédigeant  la  loi  de  1825,  ils  avaient  sans  cesse  présentes 
à  l'esprit  les  objections  qu'on  pouvait  y  faire,  les  objections 
qu'ils  y  avaient  faites  eux-mêmes  Tannée  précédente;  ce  qui 
les  portait  à  chercher  des  précautions  contre  leur  œuvre,  et  à 
effacer  d'une  main  ce  qu'ils  écrivaient  de  l'autre.  Il  devait 
sortir  de  ce  travail,  comme  nous  le  montrerons  en  arrivant 
au  débat,  une  loi  inopportune,  inefficace,  contradictoire,  vio- 
lente dans  la  forme,  impuissante  dans  le  fond,  qui  prêtait 
aux  attaques  venues  des  deux  points  de  vue  de  l'horizon,  à 
celles  de  M.  Royer-Collard  qu'on  aurait  voulu  apaiser,  comme 
à  celles  de  M.  de  Lamennais  qu'on  avait  voulu  satisfaire. 
Évidemment,  dans  cette  question,  le  ministère  suivait  son 
parti,  il  ne  le  conduisait  plus;  mieux  eût  valu  quitter  le  pou* 
voir  que  d'y  rester  à  ce  prix. 

La  session  s'ouvrit,  je  l'ai  dit,  sur  le  projet  de  loi  de  la  liste 
civile.  Il  n'y  eut  de  discussion  que  sur  l'article  4  relatif  à 
l'apanage  d'Orléans.  Les  membres  de  J'extrême  droite  ne  l'at- 
taquèrent pas  de  front,  mais  ils  s'efforcèrent  d'établir  qu'il  ne 
pouvait  convenablement  figurer  dans  la  loi  de  la  liste  civile, 
attendu  que  le  duc  d'Orléans  n'y  avait  aucune  part.  Pourquoi 
donc  avoir  môle  des  choses  tout  à  fait  distinctes  ?  Serait-ce, 
demandait  M.  Bazirc,  pour  faire  passer  plus  facilement  cet 
article  qu'on  l'avait  mis  en  si  bonne  compagnie?  On  répétait 
à  ce  sujet  un  mot  piquant  de  M.  de  la  Bourdonnaye  :  «  Le 
ministère,  avait-il  dit,  en  mettant  l'article  sur  l'apanage  d'Or- 
léans dans  la  liste  civile,  fait  la  contrebande  dans  les  carrosses 
du  Roi.  » 

Ce  mot  résumait  parfaitement  les  répugnances  et  les  appré- 
hensions de  la  droite.  Sa  tactique  consistait  à  isoler  d'abord 
l'article  en  le  séparant  de  la  loi,  à  l'ajourner  ensuite,  en  allé- 
guant que  les  détails  qui  avaient  été  promis  sur  Tapanage 
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d'Orléans  manquaient  d'une  manière  absolue,  sauf  à  le 
repousser  plus  tard. 

L'opposition  de  la  droite  devint  plus  vive,  quand  on  vit  le 
général  Foy  et  M.  Méchin  soutenir  vivement  Tarticle  de 
Tapanage  d'Orléans,  et  invoquer,  —  argumentation  un  peu 
nouvelle  dans  leur  bouche,  —  le  droit  féodal,  pour  établir  que 
Vapanage  n'était  pas  un  don  gratuit,  mais  la  représentation 
nécessaire  de  la  légitime  des  princes  puînés.  Alors  M.  Bertier 
laissa  entrevoir  plus  clairement  les  méfiances  de  la  droite,  en 
répondant  que  certes  personne  n'avait  oublié  les  divers  apa- 
nages constitués  en  faveur  des  puînés  de  la  maison  régnante, 
mais  que  tout  le  monde  se  rappelait  aussi  les  guerres  civiles 
allumées  dans  le  pays  par  ces  princes  richement  apanages. 
Cet  argument  allait  au  delà  du  simple  ajournement,  comme 
l'observation  des  autres  membres  de  la  droite ,  alléguant  la 
diflFérence  qui  existait  entre  l'apanage  d'Orléans  constitué 
en  immeubles  et  celui  de  princes  de  la  branche  aînée  réduit 
en  réalité  à  une  simple  rente  apanagère.  M.  de  la  Bourdon- 
naye ,  prenant  la  question  à  un  autre  point  de  vue,  préten- 
dait que  la  restitution  de  l'apanage  d'Orléans  étant  le  fait 
d'une  ordonnance  que  le  roi  Louis  XVIIl  avait  rendue  avant 
l'octroi  de  la  charte,  c'était  entreprendre  contre  la  majesté 
royale  que  de  soumettre  à  la  sanction  législative  un  acte  de 
souveraineté. 

L'article  sur  l'apanage,  surtout  depuis  qu'il  avait  été  dé- 
fendu par  la  gauche,  était  évidemment  compromis.  Mais 
M.  de  Villèle  avait  promis  au  Roi,  qui  tenait  beaucoup  à  son 
adoption,  de  faire  les  derniers  efforts  pour  emporter  le  vote. 
11  fît  observer  que  la  place  de  l'article  en  question  était  dans 
la  loi  destinée  à  fixer  les  rentes  qui  tenaient  lieu  d'apanage 
aux  membres  de  la  famille  royale.  Cela  était  si  vrai,  que  si 
l'on  n'accordait  pas  d'apanage  au  duc  d'Orléans,  ce  serait 
dans  cette  loi  qu'on  lui  allouerait  une  rente  apanagère.  M.  de 
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Peyronnet  ajouta  qu'en  insérant  cet  article  dans  la  loi  de  la 
liste  civile,  on  assurait  le  retour  de  l'apanage  d'Orléans  à  l'État, 
dans  le  cas  d'extioction  de  la  parenté  masculine.  M.  de  Cor- 
bière intervint  à  son  tour  dans  le  débat  qui  se  prolongeait  : 

a  On  cherche,  dit-il,  à  embrouiller  une  question  fort  simple,  il  ne 
s*agit  point  de  savoir  si  la  famille  d'Orléans  possédera  ou  ne  possédera 
pas.  Cela  est  décidé  irrévocablement.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  à 
quel  titre  elle  possédera.  Or,  les  ordonnances  portant  restitution  des 
biens  se  taisent  sur  ce  point.  Donc  l'article  en  question  est  indispen- 
sable dans  l'intérêt  même  de  l'État.  » 

Cette  nécessité  où  furent  trois  ministres  de  prendre  la  pa- 
role dans  le  débat  indique  clairement  la  vive  opposition  que 
cet  article  rencontrait  dans  la  majorité.  Encore  fallut-il  que  le 
roi  Charles  X  témoignât  aux  députés  les  plus  récalcitrants  qu'ils 
l'offenseraient  personnellement  en  rejetant  l'article  sur  Tapa- 
nage  d'Orléans.  Malgré  cela,  une  minorité  de  25  voix  protesta 
à  cause  de  cet  article,  quand  la  chambre  vota  l'ensemble  de  la 
liste  civile  adoptée  par  278  membres  '.  II  n'y  avait  que  trois 
mois  que  Charles  X  régnait,  et  il  avait  fait  pour  le  chef  de  la 
branche  cadette  de  sa  famille  tout  ce  qu'il  pouvait  faire;  il  lui 
avait  accordé  à  lui  et  à  tous  les  siens  le  titre  d'Altesse  royale, 
lui  avait  assuré,  par  une  disposition  législative  introduite  dans 
la  loi  de  sa  propre  liste  ci\ile,  la  possession  de  l'apanage  d'Or- 
léans ;  enlln  il  avait  encore  obtempéré  à  la  demande  du  pre- 
mier prince  du  sang  qui  avait  élevé  la  prétention  de  voir  les 


1.  Le  duc  d'Orh'nns  avait  cm  di'voir  remercier  le  président  du  conseil  des  efforts 
qu'il  avait  faits,  ainiii  que  deux  de  ses  coll^prue»,  pour  lui  aFsurer,  d'après  la  to- 
lonté  rurinelle  eipriuiée  p.'ir  le  roi,  la  Jouissance  Icgalo  de  sou  apanage  :  iJe 
viens  de  lire,  mon  clier  comte,  lui  écrivait-il  à  la  date  du  l.'i  janvier  IHÎS,  le 
débat  qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  députés.  Je  vous  dois  bien  de»  rtmtr- 
ciment»  ainsi  i\yi'h,  \m  collègues,  U.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de 
Tintérii'ur.  Je  m'enqircsse  de  vous  les  offrir,  et  de  vous  prier  de  croire  que  Je 
suis  Infiniment  sen-^ible  à  tout  ce  que  vous  avez  dit  et  fait  en  celte  circon- 
•lancc.  •  i  Documents  inédite,} 
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cours  souveraines  se  rendre  en  robes  rouges  chez  lui  au  pre- 
mier de  Tan  comme  chez  le  roi  ^  Les  bontés  du  roi  Charles  X 
semblaient  s'attacher  à  rapprocher  les  distances. 


IV 


DEBATS    SUR    LES    LOIS    RELIGIEUSES    DANS    LES    DEUX 

CHAMBRES. 


La  chambre  des  pairs  vota  sans  discussion  la  loi  de  la  liste 
civile,  et  tout  aussitôt  après,  c'est-à-dire  dans  la  première 

1.  Voici  la  liote  que  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  tenait  extrêmement  à  toutes 
ses  prérogatives,  envoyait  à  ce  sujet  au  président  du  conseil,  dès  lo  17  dé- 
cembre  1824  :   «  Avant  la  Révolution  il  n*y  avait  pas  de  cour  de  cassation; 
mais  toutes  les  cours  et  tous  les  corps,  sans  exception,  venaient  au  Palais-Royal, 
dans  lamême  forme  et  le  même  costume  dans  lequel  ils  avaient  été  chez  le  roi.  Moi 
enfant,  j'ai  rejru  avec  mon  père  et  mon  grand-père  le  parlement  de  Paris  en  robes 
rouges,  la  chambre  des  comptes,  la  cour  des  aides,  et  j'y  ai  vu  les  quatre  facultés 
de  l'Université  en  grandes  robes,  avec  leur  recteur  en  tête  qui  nous  présentait  nn 
cierge.  Depuis,  la  cour  de  cassation  s'est  prévalue  d'un  décret  impérial  qui  in- 
terdisait la  visite  en  grande  députation  et  en  robes  rouges  à  d'autres  qu'à 
l'empereur,  qui  établissait  qu'elle  se  présenterait  en  petite  députation  et  en  man- 
teaux chez  les  princes  de  la  famille  impériale.  Je  m'attendais  si  peu  à  me  voir 
placé  dans  cette  catégorie  et  à  ce  qu'on  fit  l'application  d'un  décret  semblable, 
que  je  n'y  pris  pas  garde  en  1815.  Ce  no  fut  que  le  l'^*'  janvier  1818,  après 
mon  retour  d'Angleterre,   que  cette  innovation  me  frappa.  J'en  fus  d'autant 
plus  surpris  que  ce  n'était  qu'au  Palais-Royal  que  ce  bizarre  cérémonial  était 
suivi,  et  lorsqu'en  1810  je  reçus  la  petite  députation  en  petits  manteaux,  je  de- 
mandai à  M.  de  Sèze  la  cause  de  cette  différence.  11  me  répondit  qu'il  l'avait 
trouvée  établie  par  le  décret  qui  avait  réglé  leur  cérémonial.  Je  lui  fls  observer 
que  nous  n'étions  pas  la  ftmoille  impériale,  que  la  cour  de  cassation  n'existait 
pas  avant  la  Révolulion,  et  que  je  me  ressouvenais  d'avoir  reçu  le  parlement 
de  Paris  en  corps  et  en  robes  rotules  dans  cette  mémo  salle  oh  je  lui  parlais. — 
c  Ah  !  répliqua- t-il,  le  parlement  de  Paris  n'avait  qu'une  juridiction  limitée,  et 
c  celle  de  la  cour  de  cassation  s'étend  sur  tout  le  royaume.  —  Et  qu'importe, 
«  lui  dis-je,  ne  sommes-nous  pas  aussi  les  princes  de  tout  le  royaume?  »  Néan- 
moins il  persista  dans  son  système  îlt  petit  manteau  »  et  je  refusai  depuis  de  les 
recevoir  ainsi.  »  Documenta  inédits. 
Je  trouve  dans  les  papiers  de  M.  de  Villèle  une  lettre  de  H.  de  Sèze  qui,  n 
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quinzaine  de  janvier,  elle  commença  à  discuter  les  lois  reli* 
gieuses,  pendant  que  les  commissions  de  la  chambre  des  dé- 
putés étudiaient  les  lois  financières. 

La  loi  destinée  à  transférer  au  Roi  le  droit  d'autoriser  par 
ordonnance  rétablissement  des  communautés  de  femmes, 
droit  qui  jusque-là  avait  été  exercé  par  l'intervention  des  trois 
pouvoirs  sous  la  forme  d'une  loi,  devint,  ainsi  que  la  loi  dite 
du  sacrilège,  Toccasion  de  deux  violents  écrits  de  M.  de 
Lamennais. 

Dans  la  première  brochure,  il  accabla  de  ses  sarcasmes  et 
de  ses  invectives  monseigneur  Tévéque  d'Hermopolis  qui,  en 
sa  qualité  de  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  avait  ré- 
digé Texposé  des  motifs  de  la  loi  sur  les  communautés  de 
femmes.  Il  l'accusa  «  d'avoir  capitulé  avec  les  rois  de  la  terre 
au  nom  de  l'épouse  de  Jésus-Christ,  »  d'avoir  sacrifié  les  droits 
et  les  pouvoirs  du  saint-siége,  d'avoir  refusé  de  doter  la 
France  des  capucins,  des  bénédictins,  des  chartreux,  des  jé- 
suites; d'avoir  provoqué  contre  les  religieuses  elles-mêmes  les 
dispositions  les  plus  rigoureuses,  en  cherchant  à  donner  à 
l'État  des  garanties  a  contre  les  inconvénients  présumés  de 
ces  communautés,  sans  nuire  toutefois  à  leur  stabilité.  » 

t  Voyons,  s'i'criait  M.  de  Lamennais,  les  j^aranties  données  aux  ré- 
volutionnaires, aux  impies  contre  l'ordre  social,  contre  la  religion  : 
«  La  loi  exigera  comme  condition  indispensable,  dit  le  ministre,  que 
«  les  statuts,  déjà  revêtus  de  la  sanction  de  l'évoque  compétent,  soient 
A  vérifiés  et  enregistrés  au  conseil  d'État.  Mémo  la  vérification  se  fera 
«  dans  les  formes  les  plus  rigoureuses,  celles  qui  sont  d'usage  pour  les 
«  choses  les  plus  délicates,  telles  que  l'enregistrement  des  bulles  d'insti- 
«  tution  canonique  pour  nos  premiers  pasteurs.  »  Que  tant  de  formalités, 
sVcriait  M.  de  Lamennais,  après  avoir  eité  ces  paroles  de  l'expose  des 
motifs,  soient  nécessaires  pour  autoriser  légalement  quelques  fliles 
pieuses  à  louer  Dieu  et  servir  les  pauvres;  (|u'une  simple  vérification 


la  date  du  31  (ltVeiiil»nN  aiinonct»  qu'il  di'n'Tcra  aux  ordres  du  Roi  quiluiont 
vlë.  irnniimM  fMir  le  préiiidont  du  coiiMil. 
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de  leurs  statuts  approuvés  par  révoque  compétent  ne  suffise  pas;  qu'il 
faille  assembler  le  conseil  d'État,  employer  les  formes  les  plus  rigou- 
reuses, ce  sont  là  des  choses  inouïes  ! 

«  Écoutons  encore  Mgr  Tévéque  d'Hermopolis  :  a  On  a  généralement 
«  senti,  dit-il,  qu'il  fallait  bien  laisser  aux  établissements  religieux  une 
«  certaine  liberté  d'acquérir  et  de  posséder,  mais  on  a  semblé  craindre 
M  que  les  libéralités  de  la  piété  ne  fussent  dirigées  vers  eux  avec  trop 
«  d'abondance.  Je  voudrais,  Messieurs,  que  ces  craintes  eussent  un  fon- 
«  dément  légitime.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  aura  de  quoi  calmer  les 
«  alarmes  àcesujet;  d'un  coté,  il  porte  qu'aucun  établissement  ne  pourra 
«  recevoir,  acquérir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sans  la  permission  du 
«  Roi,  etde  l'autre,  qu'aucune  religieuse  ne  |>ouiTa  disposer,  ni  en  faveur 
«  de  sa  congrégation,  ni  en  faveur  d'une  de  ses  compagnes,  au  delà  du 
c  quart  de  ses  biens,  n 

L'évêque  d'Hermopolis,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  exposait  les 
motifs  de  la  loi  sur  les  communautés  de  femmes  devant  la 
chambre  des  pairs  qui,  Tannée  d'avant,  avait  repoussé  une  loi 
tout  à  fait  analogue.  Il  prenait  donc,  il  devait  prendre  ses  pré- 
cautions; il  écartait  d'avance  les  objections;  il  cherchait  à 
rassurer  les  esprits  prévenus.  Il  savait  en  outre  qu'il  y  avait 
dans  la  chambre  haute,  et  au  dehors  dans  un  grand  nombre 
d'esprits,  des  préventions  défavorables,  injustes,  mais  invé- 
térées et  puissantes,  contre  les  congrégations  d'hommes  et 
surtout  contre  les  jésuites,  et  c'était  pour  cela  qu'il  cherchait 
à  séparer  la  question  des  communautés  d'hommes  de  celle  des 
communautés  de  femmes.  M.  de  Lamennais,  sans  tenir 
compte  de  la  situation  difficile  en  présence  de  laquelle  la  loi 
était  présentée,  des  préventions  qu'il  fallait  vaincre,  des  ob- 
stacles qu'il  fallait  écarter  pour  obtenir  son  adoption,  ajoutait 
aux  difficultés,  aux  obstacles,  aux  préventions  par  ses  exi- 
gences et  ses  déclamations  passionnées,  et  il  accusail  l'évêque 
d'Hermopolis  de  ne  pas  accomplir  en  faveur  du  cathoUcisme 
des  choses  que  le  fougueux  publiciste  contribuait  à  rendre 
impossibles. 

«  Pourquoi,  s'écriait-il,  n'ose-t-on  pas  même  demander  le  rétablis- 
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sèment  des  ordres  monastiques  les  plus  nécessaires?  Pourquoi  n'est-il 
pas  permis  aux«rils  de  saint  Benoît  de  reprendre  leurs  savants  travaux? 
Pourquoi  le  chartreux  n'obticnt-il  pas  l'autorisation  légale  de  rappeler 
par  ses  exemples  les  enfants  du  vice  à  la  pénitence  et  à  la  vertu?  Pour- 
quoi n'y  a-t-il  de  liberté  que  pour  le  mal  et  pour  ce  qui  produit  le  mai? 
Pourquoi  ne  cunfic-t-on  pas  au  jésuite^  si  habile  à  développer  tout  ce 
que  renferment  de  bon  des  Ames  neuves,  le  soin  de  ces  écoles  où  la  jeu- 
nesse sans  mœurs  et  sans  foi,  pervertie  avant  Tàgc  des  passions,  croit 
pour  la  ruine  de  la  société?  Impuissante  à  opérer  le  bien,  l'administra- 
tion n'a  pas  même  le  courage  de  le  tolérera  » 

Au  fond,  ce  que  M.  de  Lamennais  demandait  à  une  admi- 
nistration qu'il  déclarait  impuissante,  c'était  de  faire  un  acte 
de  toute-puissance,  de  donner  satisfaction  aux  idées  de  M.  de 
Lamennais  coûte  que  coâte,  sans  se  préoccuper  de  celles  de  la 
chambre  des  pairs  dont  il  fallait  obtenir  les  suffrages  ;  de  ne 
tenir  compte  ni  du  temps  ni  du  milieu  où  Ton  se  trouvait,  ni 
des  obstacles,  ni  des  préventions,  ni  des  passions  attisées  par 
cette  violente  polémique;  d'agir  dans  la  sphère  étroite  et  dif- 
ficile des  faits  comme  ce  déclamateur  éloquent  agissait  dans 
le  champ  facile  et  illimité  de  la  théorie.  Et  comme  monsei- 
gneur d'Ilermopolis  avait  dit,  sans  doute  en  songeant  aui 
attaques  injustes  auxquelles  il  avait  déjà  été  en  butte,  que  le 
souvenir  du  passé  ne  devait  pas  faire  oublier  le  présent,  et 
<c  qtiil  ti  était  pas  au  nombre  de  ceux  qui  se  plaisent  à  se 
précipiter  dans  le  bien^  au  risque  de  ne  pas  le  faire  ou  de  le 
faire  mal,  »  labbé  de  Lamennais  relevait  cette  parole  de  Té- 
véque  en  la  paraphrasant  avec  une  véhémence  injurieuse  : 

«  Non,  non,  monseigneur,  s'écriait-il,  vous  n'êtes  pas  de  ceux  quiu 

1.  Ce  qtrn  y  a  de  rtiii^iilier,  cV>st  que  M.  de  Laincnnai»,  qui  reprochait  eo 
1825  au  niiiii8lt>rQ  de  ne  [tas  confier  aux  jésuilcB  le  soin  d'élever  la  JeuncMe. 
^'crivait  un  an  aprèd  au  couitc  du  SenflTl  :  «  Lu  conflit ution  de  leur  ordre  um' 
paraît  essenliellmiient  vieieuine,  et  rordnMiK^nienioinH utile  que  nuiiûble  à  U  reli- 
gion. »  Voir,  toni.  1,  pa},'e  2i()  (le  Correapomlnnce  de  Lnmennaii  publiée  J>* 
M.  Forjruer,  cette  ruriiMisc  lettre.  11  revient  à  la  eharge  dam*  d^autres  leUrff- 
Voir  iKiges  242  et  2S(J. 
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prédpUent  dans  le  bien.  Ne  croyez  pas  qu'on  vous  en  accuse^  vous  vous 
êtes  mis  à  Tabri  de  ce  reproche;  votre  loi  suflirait  seule  pour  confondre 
à  jamais  quiconque  oserait  vous  l'adresser.  Mais  quoi!  serait-ce  parce 
que  tant  de  pieuses  Mes  se  précipitent  dans  le  bien,  y  consacrent  leur 
vie  entière,  sans  réserve  comme  sans  relâche,  que  vous  provoquez  contre 
elles  des  dispositions  si  rigoureuses?  Les  avez-vous,  à  cause  de  ce  dé- 
Touement  même,  condamnées  sans  retour  et  sans  espérances.  » 


n  faut  se  traiisporter  par  la  pensée  dans  cette  atmosphère 
ardente  où  le  gouvernement  cheminait  au  milieu  des  excita- 
tions passionnées  des  uns  et  des  réerhninations  non  moins 
vives  des  autres,  pour  se  faire  une  juste  idée  des  difficultés  de 
son  labeur  politique. 

Dans  le  second  écrit,  celui  consacré  au  projet  de  loi  sur  le 
sacrilège,  Tabbé  de  Lamennais  était  plus  violent  encore.  Il 
usait  à  outrance  des  avantages  que  donnait  à  un  dialecticien 
de  sa  force  les  anomalies  inévitables  d'un  projet  édicté  contre 
le  sacrilège,  en  présence  d'une  législation  qui  promettait  une 
égale  protection  aux  cultes  légalement  reconnus,  et  en  face 
des  nécessités  contradictoires  auxquelles  le  gouvernement  s'é- 
tait en  vain  efforcé  de  satisfaire.  Le  ministère,  en  effet,  avait 
tenté  d'introduire  le  dogme  catholique  dans  la  loi  pour  obéir 
aux  aspirations  de  la  fraction  de  la  chambre  qui  demandait 
cette  disposition  comme  un  hommage  rendu  à  la  religion 
de  l'État,  et  il  avait  entouré,  pour  rassurer  les  esprits  mo- 
dérés, l'application  de  la  peine  de  mort  de  conditions  très- 
difficiles  à  réaliser,  par  la  réunion  de  plusieurs  caractères 
sans  lesquels  le  vol  des  vases  sacrés  ne  constituait  pas  le 
sacrilège.  Le  garde  des  sceaux,  dans  un  exposé  des  motifs 
plus  oratoire  que  philosophique  et  politique,  et  où  les  défi- 
nitions manquaient  de  précision  et  de  clarté,  avait  dit  tout 
à  la  fois  que  «  les  exemples  de  sacrilèges  étaient  très-rares 
et  pour  ainsi  dire  inconnus,  »  et  que  le  gouvernement,  «  af- 
fligé des  vols  sacrilèges  qui  se   commettaient  dans  les  di- 
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verses  parties  du  royaume,  avait  cru  de  son  devoir  de  pré- 
sente!' une  loi  pour  les  réprimer.  »  La  contradiction  était 
plutôt  dans  les  mots  que  dans  les  idées.  Le  garde  des  sceaux, 
interprète  du  gouvernement,  pensait  que  le  simple  vol  des 
vases  sacrés,  commis  sous  le  coup  d'une  cupidité  coupable, 
ne  suffisait  pas  pour  constater  le  sacrilège,  et  qu'il  fallait  en 
outre  «  qu  il  y  eût  des  outrages  et  des  voies  de  fait  commis 
volontairement  et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion  sur  les 
vases  sacrés  ou  sur  des  hosties  consacrées.  »  C'étaient  ces 
actes  seuls,  empreints  d'une  fureur  antireligieuse,  que  le 
gouvernement  considérait  comme  des  sacrilèges.  C'est  ainsi 
qu'il  avait  pu  dire  à  la  fois  que  les  vols  des  vases  sacrés  s'é- 
taient multipliés  depuis  quatre  ans,  et  que  le  sacrilège  était 
une  chose  pour  ainsi  dire  inconnue  à  nos  mœurs.  L'équivoque 
reposait  tout  entière  sur  ces  mots  vols  sacrilèges,  que  le 
garde  des  sceaux  avait  eu  le  tort  d'unir  dans  son  exposé  des 
motifs,  et  c'est  de  cette  équivoque  que  M.  de  Lamennais  profita 
pour  accabler  la  loi  et  celui  qui  la  présentait. 

«  Lo  vnl  d'une  chose  sainte,  disait-il  dans  sa  hrochurc,  est,  selon  les 
idées  de  tous  les  peuples,  une  profanation.  Ils  n'imaginèrent  jamais,  à 
la  vcrilé,  que  la  profanation,  pour  être  sacriléji^e,  dut  avoir  été  com- 
mise par  liaiiui  ou  mépris  de  la  religion.  11  n'en  reste  pas  moins  avénS 
de  l'aveu  de  M.  Peyronnet,  qu'il  se  commet  en  France  un  grand  nom- 
bre de  vols  aacrilcgeSy  et  qui  dès  lors  sont  nécessairement,  d'après  sa 
délinitiondu  sacrilège,  di*s  profanations  conmiiscs  par  haine  ou  mépris 
dt;  la  religion.  Le  sacrilège,  loin  d'être  un  crime,  }wur  <n*nvi  dire  inconnv^ 
est  au  contraire  un  crime  très-commun... 

«  Ceci  nous  conduit  à  l'examen  de  la  loi. 

«  Si  l'on  s'était  proposé,  en  paraissant  menacer  le  sacrilège  de  peines 
sévères,  d'en  assurer  l'impunité;  en  feignant  un  grand  zèle  pour  la  re- 
ligion, de  consacrer  le  principe  de  l'athéisme  politique,  la  loi  présentée 
serait  parfaite,  car  elle  est  à  la  fois  illusoire  et  athée. 

«  Elle  est  illusoire,  car  il  y  a  impossibilité  complète  de  constater  ja- 
mais le  sacrilège  tel  qu'on  le  définit,  et  par  conséquent  nul  tribunal  D« 
saurait  en  conscience  appliquer  la  peine.  .  Si  quehpi'un  de  ces  êtres 
pervers,  qui  se  multiplient  chaque  jour  parmi  nous,  viole  un  tabernatlef 
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enlève  le  saint  ciboire,  profane  et  disperse  le  pain  consacré,  ne  sou- 
tiendra-t-il  pas  toujours  qu'il  a  commis  ce  crime  pour  l'amour  du  saint 
ciboire  et  non  par  haine  pour  les  saintes  hosties?  Comment  le  convain- 
crez-vous  du  contraire?... 

«  Nous  avons  avancé  en  second  lieii  que  le  projet  de  loi  était  athée 
dans  son  ensemble.  Pour  le  prouver,  il  faut  d'abord  expliquer  ce  que 
nous  entendons  par  le  mot  d'athéisme  politique  ou  d'athéisme  légal. 
Un  État  est  politiquement  ou  légalement  athée,  lorsque  Dieu  est  exclu 
de  ses  lois,  lorsque  la  religion  ne  fait  pas  une  partie  essentielle  de  sa 
constitution;  lorsqu'elle  est  également  bannie  des  institutions  politiques 
et  des  institutions  civiles;  c'est  ce  que  la  Révolution  a  fait  en  France, 
et  c'est  ce  qu'elle  s'efforce  de  conserver. 

«  Un  État  est  encore  politiquement  ou  légalement  athée,  lorsqu'il 
professe  l'indifférence  des  religions,  par^e  que  c'est  au  fond  n'en  re- 
connaître aucune.  Qu'on  le  remarque  bien,  cette  indifférence  athée,  dont 
nous  parlons,  est  totalement  distincte  de  la  tolérance  civile.  Ainsi  les 
juifs  sont  et  furent  toujours  civilement  tolérés  à  Rome,  quoique  aucun 
État  ne  soit  certainement  plus  éloigné  de  la  tolérance  religieuse  ;  et 
pourquoi?  Parce  qu'une  seule  religion  y  est  regardée  comme  véritable. 
L'indifférence  consiste  donc  à  tenir  pour  également  vraies  toutes  les 
religions,  ou  plusieurs  religions  divines.  Or,  c'est  là  ce  que  fait  le -pro- 
jet de  loi,  en  appliquant  les  peines  portées  contre  le  sacrilège  aux 
crimes  et  délits  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalemerit 
établis  en  France,  sans  quoi  la  loi  qui  punirait  de  peines  plus  sévères 
le  vol  des  objets  serait  à  la  fois  injuste  et  cruelle.  Mais  que  peut-il  y 
avoir  de  vrai  dans  un  culte  faux,  dans  un  culte  que  Dieu  réprouve?  La 
loi  suppose  donc  également  vrais,  également  agréables  ù  Dieu  tous  les 
cultes  légalement  établis  en  France.  Mais  ces  cultes  contradictoires  ne 
peuvent  être  également  vrais  que  dans  le  sens  où  ils  seraient  tous  faux  ; 
le  projet  de  loi  les  suppose  donc  tous  faux;  il  établit  donc  l'indifférence 
des  religions,  il  est  donc  athée.  » 

Dans  l'apparente  rigueur  de  ce  raisonnement,  il  serait  facile 
de  signaler  bien  des  pétitions  de  principe  et  bien  des  solu- 
tions de  continuité;  mais,  ce  qui  en  résulte  clairement,  c'est 
qu'il  était  impossible  de  satisfaire  la  fraction  du  parti  religieux 
dont  M.  de  Lamennais  était  Torgaue,  sans  supprimer  l'article  de 
la  charte  relatif  à  fa  protection  assurée  aux  cultes  légalement 
reconnus,  et  sans  réviser  les  lois  civiles  pour  les  mettre  d'ac- 
cord avec  les  lois  canoniques.  Il  n'y  avait  donc  pas  de  loi  pos- 
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sible  sur  le  sacrilège  sans  sortir  de  la  constitution,  et  il  fallait 
se  borner  à  édicter  une  loi  contre  les  vols  commis  dans  les 
édifices  consacrés  aux  cultes,  vols  aggravés  par  l'injure  faite 
au  sentiment  religieux  de  ceux  qui  s'y  réunissaient  pour, 
prier. 

En  présence  du  violent  manifeste  de  M.  de  Lamennais,  les 
esprits  sensés  conmiencèrent  à  se  demander  où  s'arrêteraient 
des  exigences  qu'aucunes  concessions  ne  pouvaient  satisfaire, 
et  qui  repoussaient  comme  athées  des  lois  que  des  hommes 
sincèrement  religieux  regardaient  comme  préjudiciables  à  la 
religion  par  les  réactions  -passionnées  qu'elles  provoquaient, 
et  dangereuses  pour  le  gouvernement  et  les  principes  con- 
sacrés par  la  charte.  Ou  aurait  eu  le  droit  de  s'étonner  aussi 
que  l'écrivain  qui  avait  déclaré  le  dix-neuvième  siècle  in- 
difTérent  en  matière  de  religion  ne  trouvât  aucune  loi  assez 
théocratique  pour  la  société  française,  comme  si  le  législa- 
teur ne  devait  pas  toujours  tenir  compte  de  la  société  à  la- 
quelle la  loi  est  destinée,  et  comme  si  l'Église,  dont  la  des- 
tinée est  de  vivre  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux 
et  sous  tous  les  régimes,  n'admettait  pas  toujours  avec  une 
sagesse  admirable,  dans  la  pratique,  les  tempéraments  néces- 
saires, tout  en  maintenant  dans  la  sphère  logique  de  la  doc- 
trine la  vérité  absolue. 

Ce  fut  sous  la  pénible  impression  produite  par  les  deux  pam- 
phhîts  de  M.  de  Lamennais  que  la  discussion  commença.  Le 
duc  Mathieu  de  Montmorency  était  rapporteur  de  la  loi  sur  les 
(  ommunautés  de  femmes.  J'ai  indiqué  la  disposition  fonda- 
mentiile  de  ce  projet  :  il  transférait  au  roi,  agissant  par  simple 
ordonnance,  l(i  droit  d'autorisation,  qui  appartenait  jusque-là 
iiux  trois  pouvoirs,  prononçant  par  une  loi.  H  y  avait  quelques 
dispositions  accessoires.  Les  religieuses  ne  pouvaient  disposer 
que  d'un  quait  de  leurs  biens  en  faveur  de  leurs  communautés 
ou  de  leurs  compagnes.  Le  ministère,  dans  l'exposé  des  motifo, 
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limitait  Taction  dfe  la  loi  aux  communautés  de  femmes,  et 
reconnaissait  qu'aucune  communauté  d'hommes  ne  pouvait 
s'établir  sans  l'intervention  d'une  loi. 

Le  rapporteur  de  la  commission  exprima  le  regret  que  le 
gouvernement  eût  cru  devoir  borner  au  quart  la  quotité  dis- 
ponible en  faveur  des  communautés  ;  cependant,  il  ne  com- 
battit pas  cette  disposition,  mais  il  fit  observer  avec  raison 
qu'une  mesure  transitoire  serait  nécessaire.  En  effet,  il  a  été 
toujours  d'usage  dans  les  communautés  non  autorisées  d'as- 
surer la  transmission  des  biens  qui  leur  appartiennent  en  pla- 
çant la  propriété  sur  la  tôte  d'une  des  religieuses,  qui  fîdt  à 
son  tour  un  testament  en  faveur  d'une  ou  de  plusieurs  de  ses 
compagnes.  Or,  il  résulterait  de  la  disposition  relative  à  la 
quotité  disponible,  que,  si  une  de  ces  propriétaires  factices 
mourait,  sa  famille  pourrait  s'approprier  les  trois  quarts  des 
biens  qui  appartenaient  à  la  communauté.  La  commission  de- 
mandait donc  qu'on  accordât  six  mois  aux  communautés  de 
femmes  pour  régulariser  leur  situation. 

Le  débat  s'ouvrit  naturellement  entre  deux  thèses  absolues  : 
celle  des  orateurs  qui,  comme  MM.  Laine,  Lanjuinais,  Cor- 
nudet,  maintenaient  que  le  droit  d'autorisation,  quand  il  s'agis- 
sait de  communautés  religieuses,  était,  de  sa  nature,  un  acte 
éminemment  législatif  auquel  les  chambres  ne  pouvaient,  sans 
abdication  de  leurs  prérogatives ,  substituer  l'arbitraire  du 
pouvoir  ministériel,  et  celle  du  gouvernement  qui,  par  la  voix 
de  M.  de  Villèle  et  des  autres  défenseurs  du  projet,  soutenait 
que  le  droit  d'autorisation  était  de  sa  nature  administratif,  et 
que,  s'il  appartenait  à  la  loi  d'établir  les  règles  générales,  le 
roi  seul,  agissant  par  ordonnance,  devait  les  appliquer  en  ac- 
cordant ou  en  refusant  l'autorisation.  M.  de  Villèle  ajoutait, 
pour  justifier  la  faculté  accordée  aux  religieuses  de  disposer 
d'un  quart  de  leurs  biens  en  faveur  de  leurs  communautés, 
que,  loin  qu'on  pût  craindre  aujourd'hui  l'excès  de  leurs  ri- 


64  DE  l'avènement  de   CnAhLES  X  AU   SACRE. 

chcsses,  il  fallait  les  prémunir  contre  le  déDÛment  absolu 
dont  elles  étaient  menacées. 

Il  y  avait  dans  la  loi  une  contradiction  dont  les  adversaires 
du  ministère  ne  manquèrent  pas  de  profiter.  On  demandait, 
au  nom  de  la  prérogative  royale,  le  droit  d'autoriser  par  or- 
donnance les  communautés  de  femmes,  et  cependant  on^affir- 
mait,  dans  la  discussion,  qu'on  ne  songeait  pas  à  revendiquer 
le  même  droit  pour  les  congrégations  d'hommes.  Pourquoi 
cette  différence?  Si  on  laissait  une  fois  poser  le  principe, 
ne  produirait-il  pas  inévitablement  ses  conséquences  natu- 
relles ? 

Ce  fut  sur  cette  considération,  à  laquelle,  il  faut  en  convenir, 
les  brochures  de  M.  de  Lamennais  donnaient  beaucoup  de 
force,  que  s'appuya  M.  Pasquier  pour  présenter  un  amende- 
ment habilement  rédigé  et  concerté  avec  toutes  les  nuances 
de  l'opposition,  y  compris,  dit-on,  celle  de  M.  de  Chateau- 
briand. Il  dt'manda  qu'on  attribuât  au  domaine  des  ordon- 
nances Tautorisation  des  maisons  affiliées  à  des  communautés 
déjà  reconnues,  et  celle  des  maisons  établies  à  titre  provisoire 
depuis  la  loi  de  1817,  mais  qu'on  exigeai  l'intervention  d'une 
loi  pour  l'établissement  des  instituts  nouveaux  à  partir  de  la 
promulgation.  Il  allégua,  à  Tappui  de  sa  proposition,  qu'il 
serait  diflicile  de  comprendre  I  insistance  du  gouvernement  à 
transférer  du  régime  de  la  loi  au  régime  des  ordonnances 
l'autorisation  exigée  pour  la  fondation  des  communautés  de 
femmes,  s'il  n'y  avait  pas  une  arrière-pensée  ;  on  ne  pouvait 
soupçonner  les  deux  chambres,  en  effet,  de  nourrir  des  pré- 
ventions hostiles  contre  des  congrégations  hospitalières  etcha* 
ritables.  Mais  c'était  un  principe  qu'on  voulait  poser,  et  bien 
qu'on  s'en  défendit,  bien  qu'on  assurât  le  contraire  dans  le 
débat,  on  préparait  ainsi  l'établissement,  par  ordonnance,  des 
congrégations  d'hommes  auxquelles  on  savait  la  chambre 
moins  sympathique  : 
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«  On  a  beaucoup  insisté,  disait  M.  Pasquier,  sur  ce  que  le  projet  ne 
parie  que  des  communautés  de  femmes,  et  l'on  a  été  jusqu'à  prétendre 
qu*il  ne  pourrait  être  rien  induit  en  faveur  des  communautés  d'hommes 
de  ce  qui  aurait  été  fait  et  accorde  pour  les  premières.  Il  ne  saurait  en 
être  ainsi,  car  lorsqu'on  a  une  fois  posé  et  admis  des  principes,  ces 
principes  ne  reculent  pas.  » 

A  la  demande  de  M.  Portalis,  M.  Pasquier  consentit  à  mo- 
difier la  forme  de  son  amendement  sans  en  altérer  le  sens,  et 
le  YOte  fut  remis  au  lendemain. 

Il  était  évident  que  le  sort  de  la  loi  était  compromis^  et  que 
Tamendement  des  coalisés  avait  grande  chance  d*étre  adopté. 
Le  Roi,  qui  attachait  le  plus  grand  prix  au  succès  du  projet, 
avait  agi  sur  tous  les  pairs  accessibles  à  son  influence.  Néan- 
moins lamendement,  sous  sa  nouvelle  forme,  fut  voté  le 7  fé- 
vrier par  115  voix  contre  100.  Après  une  assez  vive  discussion 
sur  les  limites  où  serait  renfermée  la  quotité  disponible  pour 
les  religieuses  qui  voudraient  favoriser  leurs  couvents,  discus- 
sion dont  Tunique  résultat  fut  de  leur  faire  reconnaître  le  droit 
d'apporter,  dans  tous  les  cas,  une  dot  de  10,000  fr.  à  leur 
congrégation,  l'ensemble  de  la  loi  fut  voté  par  171  voix 
contre  34. 

L'adoption  de  l'amendement  des  coalisés  fut  une  véritable 
peine  pour  le  roi  Charles  X,  qui  regardait  la  loi  comme  utile  à 
la  religion-,  et  qui  avait  fait  de  son  adoption  une  affaire  de  di- 
gnité personnelle.  Il  fut  même  au  moment  de  retirer  la  loi.  Il 
y  eut  un  conseil  tenu  à  ce  sujet  chez  le  Roi,  le  8  février  1825  à 
midi.  Dès  dix  heures  du  matin,  il  écrivait,  ce  jour-là,  à 
M.  de  YiUèie  : 

«  Je  veux  que  vous  veniez  chez  moi  à  midi  et  que  vous  ameniez  l'évêque 
d'Hermopoiis.  J'ai  une  résolution  à  prendre  pour  la  séance  d'aujour- 
d'hui à  la  chambre  des  pairs.  Voici  ma  première  idée.  L'amendement 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  pensée  de  défiance  pour  mes  vues,  et  par 
conséquent  pour  celles  de  mon  gouvernement  et  une  attaque  à  ma  pré- 
rogative. Cela  est  mauvais  et  dangereux  et  me  porterait  à  retirer  la  loi 
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dès  aujourd'hui.  Mais  cette  mesure  tranchante  pourrait  compromettre 
le  sort  des  communautés  religieuses,  c'est  sur  cet  objet  que  je  yeux  con- 
férer avec  vous  et  i'évêque  d'Hermopolis.  » 


Cette  conférence  modifia  les  idées  du  Roi ,  car  la  loi  fut 
portée  à  la  chambre  des  députés.  A  partir  de  ce  jour,  la  cham- 
bre des  pairs  devint  le  point  de  mire  des  espérances  de  toutes 
les  nuances  des  oppositions  coaUsées  contre  le  parti  religieux. 
Les  journaux  de  gauche  et  le  Journal  des  Débats  lui  prodi- 
guaient les  louanges;  la  Quotidienne  elle-même,  tout  en  re- 
grettant le  texte  primitif  de  la  loi  sur  les  congrégations  de 
femmes,  sut  gré  aux  pairs  d'avoir  infligé  un  échec  au  mi- 
nistère, et  oublia  que  l'échec  avait  été  encore  plus  directement 
infligé  au  Roi  qu'à  ses  ministres,  puisque  c'était  lui,  surtout, 
qui  avait  pris  l'initiative  de  cette  loi. 

Le  10  février,  la  discussion  s'ouvrit  sur  la  loi  du  sacrilège. 
Cette  loi,  on  l'a  vu,  dépassait  de  bien  loin  la  loi  restreinte  et 
motivée  qui  avait  été  présentée  à  la  session  précédente  pour 
donner  force  légale  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
sur  les  vols  conunis  dans  les  églises.  M.  de  Breteuil,  nommé 
rapporteur  par  la  commission,  constatait  que,  depuis  quatre 
ans,  il  y  avait  eu  538  vols  de  vases  sacrés.  C'était  sur  ce  fait 
qu'il  s'appuyait  pour  justifier  la  loi;  et,  en  effet,  si  elle  avait 
été  renfermée  dans  les  mêmes  limites  que  celle  de  la  précé- 
dente session,  cet  argument  suffisait  pour  établir  l'urgence 
d'élever  d'un  degré  la  pénaUté.  Mais  la  loi  de  1825,  et  le  rap- 
porteur l'en  louait,  faisait  un  pas  décisif.  Dans  l'article  l**, 
elle  édictait  la  peine  de  mort  contre  le  sacrilège  simple,  et, 
quand  il  y  avait  des  circonstances  aggravantes,  la  commission 
proposait  d'y  ajouter  la  mutilation  du  poing  infligée  aux  par- 
ricides. 


a  Pour  parvenir  à  faire  respecter  nos  lois,  disait  M.  de  Breteuil,  com- 
mençons parfaire  respecter  la  religion,  accordons-lui  toute  la  prolec- 
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tion  qu'elle  réclame.  Serait-il  possible  que,  dans  une  nation  catholique, 
une  loi  présentée  avec  l'intention  de  mettre  fin  aux  vols  sacrilèges,  se 
tut  sur  un  crime  bien  plus  grand,  celui  qu'il  est  permis  d'appeler  un  atten- 
tat déicide  ?  » 

A  côté  du  vol  des  vases  sacrés,  la  loi  présentée  par  le  gou- 
vernement et  adoptée,  quoique  amoindrie,  par  la  commission, 
frappait  donc  un  autre  crime  qu'on  appelait  le  sacrilège  simple. 
Le  sacrilège  simple  était  Tacte  de  celui  qui  profanait  les  vases 
sacrés  avec  certaines  circonstances  prévues  par  la  loi,  et  la 
commission  établissait  une  échelle  ascendante  de  criminalité 
suivant  que  la  profanation  avait  été  commise  sur  des  vases 
sacrés  qui  ne  contenaient  point  les  saintes  espèces;  sur  des 
vases  contenant  des  hosties  consacrées;  enfin,  sur  les  hosties 
elles-mêmes.  Dans  le  premier  cas,  le  coupable  devait  être  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  dans  le  second,  de  mort  ; 
dans  le  troisième,  il  devait  subir,  comme  Je  parricide,  la  mu- 
tilation du  poing  avant  la  peine  capitale.  Le  projet  ministériel, 
pour  reconnaître  le  caractère  du  sacrilège  dans  les  actes  pré- 
cités, exigeait,  dn  Ta  vu,  qu'ils  eussent  été  commis  «  volon- 
tairement et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion.  »  La  commis- 
sion ajouta  un  dernier  mot,  a  publiquement.  » 

Comme  l'avait  établi  M.  de  Lamennais ,  et  comme  le  dé- 
montra M.  de  Chateaubriand  dans  un  remarquable  discours, 
cette  triple  précaution  avait  été  prise  par  l'humanité  ou  la 
prudence  du  législateur,  averti  par  le  passé ,  où  l'on  n'avait 
pas  compté  moins  de  550  vols  de  vases  sacrés  commis  en 
quatre  ans  ;  mais  elle  ajoutait  à  tous  les  inconvénients  de  la 
loi,  qui  allait  soulever  contre  le  gouvernement  tant  de  récri- 
minations, celui  d'être  inexécutable,  et,  par  conséquent,  inef- 
ficace. 

Est-ce  qu'on  avait  jamais  vu  le  sacrilège  simple,  c'est-à-dire 
la  profanation  des  vases  sacrés  ou  des  saintes  espèces  com- 
mise par  haine  ou  par  mépris  de  la  religion,  et  surtout  com- 
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mise  publiquement?  N'était-ce  pas  toujours  la  soif  du  vol,  la 
cupidité,  et  non  une  fureur  antireligieuse  qui  guidait  le  bras 
du  profanateur,  et  qui,  loin  des  regards,  en  secret,  —  car  oii 
a-t-on  vu  un  vol  accompli  publiquement,  — lui  faisait  profaner 
occasionnellement  les  vases  sacrés  ou  les  saintes  hosties  ? 

((  Il  faut  d'abord  poser  un  fait  incontestable,  s'écriait  M.  de  Chateau- 
briand, c'est  que  le  sacrilège  simple  n'existe  pas.  La  loi  devait-elle  le 
punir?...  Si  le  titre  premier  de  cette  loi  avait  été  supprimé,  que  de 
difQcultés  on  eût  évitées  !  On  ne  vous  aurait  pas  dit  que  le  sacrilège 
simple  est  un  crime  ignoré  dans  nos  mœurs,  comme  un  mot  inconnu 
dans  nos  lois;  que  si  on  l'admet  en  principe,  on  n'a  pas  le  droit  de  le 
définir,  de  le  borner,  de  déclarer  que  telle  chose  est  sacrilège,  quand 
la  loi  religieuse,  sur  laquelle  on  s'appuie  nécessairement  dans  cette 
matière,  a  fixé  toute  la  caU'^gorie  des  sacrilèges.  Le  projet  a-t-il  pense 
à  punir  l'enlèvement  de  la  pierre  sacrée,  la  profanation  de  la  pale  et 
du  corporcU,  les  outi*ages  proférés  publiquement  dans  une  église,  en 
présence  des  saints  autels,  au  milieu  de  la  célébration  des  saints  mys- 
tères î-Qu'est-ce  donc  que  ce  prétendu  projet  de  loi  contre  le  sacrilège? 

«  On  ne  vous  aurait  pas  dit  que  vous  faisiez  une  loi  d'exception, 
puisque  vous  priviez  de  fait  des  citoyens  d'un  de  leurs  plus  beaux  droits, 
celui  de  faire  partie  d'un  jury*. 

((  On  ne  vous  aurait  pas  dit  que  vous  vous  mettiez  en  contradiction 
avec  votre  code  civil,  votre  code  criminel,  et  la  charte,  votre  loi  poli- 
tique ;  qu'enfin  vous  sortiez  des  mœurs  du  siècle  pour  remonter  à  des 
temps  que  nous  ne  connaissons  plus. 

«  D'une  autre  part,  on  n'aurait  pu  vous  taxer  d'impiété,  car  la  plus 
haute  piété  est  de  croire  le  sacrilège  simple  impossible;  et  comme  vous 
remplissiez  par  la  punition  des  v^ls  sacrilèges  la  lacune  existante  dans 
vos  codes,  vous  satisfaisiez  à  tous  les  besoins  du  moment,  à  tout  ce  que 
les  hommes  éclairés  et  les  trrbunaux  vous  demandaient.  » 

Ce  discours  de  M.  de  Chateaubriand  résume  d'une  manière 
succincte  tous  les  reproches  adressés  à  la  loi  pendant  la  dis- 
cussion par  le  duc  de  BrogUe,  MM.  Mole,  Lanjuinais,  de  Bas- 
tard,  Pasquier,  peu  d'accord  avec  l'opinion  qu'il  avait  soute- 
nue l'année  précédente.  Avant  de  conclure,  l'orateur,  qui  avait 

I.  LoA  protestants  ne  pouvaient  naturellement  tUre  jurés  dans  une  affaire 
de  Mcrilége,  puisqu'iU  n^admettent  pas  la  présence  réelle. 
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pris  la  parole  à  roccasion  d'un  amendement  du  comte  de 
Bastard,  tendant  à  remplacer  partout  la  peine  de  mort  dans 
la  loi  par  les  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité  suivant 
réchelle  de  criminalité,  démontra  cette  impossibilité  d'appli- 
quer le  paragraphe  premier  : 

«  Les  opinions  de  la  Chambre,  dit-il,  sont  à  peu  près  balancées.  Les 
uns  veulent  la  peine  de  mort  pour  le  sacrilège  simple,  les  autres  ne  la 
veulent  pas.  Le  projet  de  loi  est  rédigé  de  telle  sorte  qu'il  nous  oblige- 
rait tous,  tant  que  nous  sommes,  en  l'acceptant,  à  voter  ce  que  nous 
ne  désirons  pas.  Ceui  qui  veulent  la  peine  de  mort  pour  le  sacrilège 
simple  ne  l'obtiennent  pas  par  le  projet;  ceux  qui  ne  veulent  pas  la 
peine  de  mort  la  trouvent  partout  exprimée  par  le  même  projet.  Ceux 
qui  veulent  la  peine  de  mort  ne  l'obtiennent  pas,  je  le  prouve.  Le  projet 
a  ménagé  merveilleusement  le  droit  et  le  fait;  il  dit  :  «  Seront  punis 
de  la  peine  de  mort,  etc.;  »  voilà  le  droit.  Mais  il  a  eu  soin  d'ajouter  : 
«  si  le  crime  a  été  commis  en  haine  ou  mépris  de  la  religion,  »  et  la 
commission  ajoute  «  publiquement.  »  Voilà  le  fait,  le  fait  en  contradic- 
tion manifeste  avec  le  droit.  Car  pensez-vous  que  ces  trois  circonstances 
se  rencontrent  jamais?  Que  jamais  le  jury  les  déclare  à  charge  contre 
l'accusé  dans  la  question  intentionnelle?  Qu'est-ce  donc  que  ce  titre 
premier  du  projet  de  loi?  C'est,  dit-on,  une  profession  de  foi  en  faveur 
des  dogmes  fondamentaux  de  notre  religion  ;  c'est  une  déclaration  qui 
fait  entrer  la  religion  dans  la  loi,  et  en  vertu  de  laquelle  la  loi  française 
cesse  enfin  d'être  athée.  Qu'on  rédige  une  profession  de  foi  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  je  suis  prêt  à  la  signer  avec  mon  sang; 
mais  je  ne  sais  ce  que  c'est  qu'une  profession  de  foi  dans  une  loi,  pro- 
fession qui  n'est  exprimée  que  par  la  supposition  d'un  crime  détestable 
et  l'institution  d'un  supplice...  Veut-on  que  le  titre  premier  ne  soit 
qu'un  cpouvantail  placé  dans  le  champ  public?...  Les  trois  conditions 
de  la  haine,  du  mépris  et  de  la  publicité  font  que  la  loi  ne  pourra 
joindre  le  crime;  elles  ressemblent  à  ces  clauses  de  nullité  que  l'on 
insère  dans  les  contrats  de  mariage  en  Pologne  afin  de  laisser  aux 
parties  contractantes  la  faculté  de  divorcer.  Ces  conditions  sont  une 
protestation  véritable  contre  la  loi  que  vous  écrivez  en  tête  de  cette 
même  loi.  >' 

Citons  encore  les  dernières  et  éloquentes  paroles  de  M.  de 
Chateaubriand  : 

«t  Et  moi  aussi  j'ai  défendu  la  religion  chrétienne  à  une  époque  où 
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elle  trouvait  peu  de  défenseurs.  Si,  après  vingt-quatre  années,  Tapo- 
logie  que  j'en  ai  faite  n'est  pas  encore  tout  à  fait  oubliée,  je  dois  ce 
succès,  non  au  mérite  de  l'ouvrage,  mais  au  caractère  de  l'apologie... 
La  religion  que  je  me  fais  gloire  d'avoir  défendue,  et  pour  laquelle  je 
mourrais  avec  joie,  est  une  religion  qui  convient  à  tous  les  lieux,  simple 
avec  les  peuples  barbares,  éclairée  avec  les  peuples  civilisés,  invariable 
dans  sa  morale  et  dans  ses  dogmes,  mais  toujours  en  paix  avec  les  lois 
politiques  du  pays  où  elle  se  trouve,  toujours  appropriée  au  siècle,  et 
dirigeant  les  mœurs  au  lieu  de  les  beurter.  La  religion  que  j'ai  pré- 
sentée à  la  vénération  des  bommes  est  une  religion  de  paix  qui  aime 
mieux  pardonner  que  punir,  qui  doit  ses  victoires  à  ses  miséricordes, 
et  qui  n'a  besoin  d'écbafaud  que  pour  le  triompbe  de  ses  martyrs.  » 

M.  de  Bonald,  qui  parla  en  faveur  de  la  loi,  n'ébranla  pas 
ces  puissantes  objections.  Homme  doux  dans  ses  mœurs,  d'un 
caractère  aimable  et  affectueux,  cet  illustre  penseur  allait  fa- 
cilement à  l'absolu  dans  ses  idées,  et  il  se  laissait  emporter  à 
cet  amour  de  la  logique  qui  conduit  les  raisonneurs  aux  con- 
séquences extrêmes  et  rigoureuses.  Catholique  convaincu  et 
fervent,  il  avait  écrit  dans  un  de  ses  ouvrages  cette  phrase  : 
«  La  Révolution,  qui  a  commencé  par  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  finira  par  la  déclaration  des  droits  de  Dieu.  »  11 
attachait  donc  une  grande  importance  à  faire  écrire  le  catholi- 
cisme dans  la  loi  pénale,  à  le  faire  affirmer  par  le  code,  sans 
avoir  assez  réfléchi  qu'on  n'ajouterait  rien  par  là  à  la  force 
divine  du  catholicisme,  et  que  dans  les  circonstances  où  Ton 
se  trouvait,  on  créerait  de  graves  embarras  à  la  loi  civile.  Le 
gouvernement  établi  par  la  charte  de  i8i4  était  en  effet  un 
gouvernement  de  transaction,  qui  admettait  civilement  la  li- 
berté des  cultes,  tout  en  ajoutant  subsidiairement  que  le  ca- 
tholicisme était  la  religion  de  l'État.  Cela  obligeait  ce  gouver- 
nement, non  pas,  comme  on  l'a  dit,  à  professer  l'indifférence 
philosophique  en  matière  de  religions,  mais  à  pratiquer  la 
neutralité  légale,  de  manière  que  la  protection  accordée  à 
un  culte  ne  devînt  pas  menaçante  pour  la  liberté  civile  des 
cultes  différents.  Si  l'on  introduisait  les  dogmes  catholiques 
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dans  les  articles  de  lois,  od  remontait  vers  Tétat  social  du 
moyen  âge,  où  le  droit  public  était  fondé  exclusivement  sur 
le  catholicisme,  le  pouvoir  civil  châtiant  l'hérétique  livré  par 
TËglise  au  bras  séculier.  Le  duc  de  Broglie  établit  ce  point 
avec  une  grande  force  : 

«  Un  homme,  dit-il,  pénètre  dans  un  temple  protestant.  Il  y  commet 
un  acte  de  profanation  quelconque.  Cet  homme  est  certes  coupable, 
très-coupable.  Il  a  troublé  gravement  Tordre  public  ;  il  a  blessé  dans 
ses  sentiments  les  plus  chers  une  conmiunauté  estimable.  Le  Code  pé- 
nal le  punit  d'un  emprisonnement  plus  ou  moins  long,  d'une  amende 
plus  ou  moins  forte...  Ce  même  homme  pénètre  dans  une  église  catho- 
lique. Il  y  commet  le  même  acte  de  profanation  sur  un  objet  quel- 
conque, sur  un  objet  consacré  à  la  célébration  de  notre  culte,  mais 
qui  n'est  ni  l'hostie  consacrée,  ni  le  vase  qui  la  renferme.  Il  a  commis 
précisément  le  môme  crime  ;  il  sera  puni  de  la  même  peine,  rien  de 
plus  juste.  Mais  l'acte  de  profanation  a  porté  sur  l'hostie  consacrée,  sur 
le  vase  sacré.  Cet  homme  sera  puni  de  mort,  il  aura  le  poing  coupé  et 
la  tête  tranchée.  Voilà  certes  une  immense  différence  dans  la  peine. 
La  différence  dans  le  crime  en  quoi  consiste-t-elle?  Uniquement  dans 
la  sainteté  de  l'objet  profané,  sainteté  qui  est  de  foi  pour  nous  autres 
catholiques ,  mais  pour  nous  seuls...  La  liberté  des  cultes  repose  à 
l'abri  de  cette  grande  maxime  qu'entre  toutes  les  questions  qui  divisent 
les  consciences  entre  elles  le  législateur  restera,  non  pas  indifférent, 
mais  neutre...  Violez  une  seule  fois  cette  maxime,  tirez  une  seule  fois 
le  glaive  à  l'appui  d'une  vérité  purement  théologique,  le  principe  d'in- 
tolérance des  consciences,  le  principe  de  persécution  est  à  nos  côtés.  » 

Telle  était  la  contradiction  dangereuse  entre  la  loi  du  sacri- 
lège et  notre  état  politique  et  social  que  M.  de  Donald  n'aper- 
cevait pas  quand,  invoquant  la  loi  de  Moïse  et  la  loi  des  douze 
tables  qui  mettaient  le  sacrilège  au  nombre  des  plus  grands 
crimes  et  le  punissaient  de  mort,  il  s'écriait  en  niant  que  la 
peine  de  mort  fût  une  peine  trop  sévère  pour  le  sacrilège 
simple  : 

ti  La  vindicte  publique  est  dans  l'ordre  social  le  remplacement  néces- 
saire de  la  vengeance  personnelle.  Aussi,  partout  où  la  vindicte  pu- 
blique est  impuissante,  on  voit  la  vengeance  personnelle  ressaisir  f^" 
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ilti)iU.  Ou  su  récrie  sur  la  pciiii:  du  inurt  npijlîqucc  a.u  sacrilùge.  Osons 
proclamer  ici  des  vérilcs  fortes.  Si  les  bons  duivunt  leur  vie  à  la  socicbi 
comme  service,  les  mécliatils  la  lui  doivent  comme  exemple.  Oui,  It 
religion  ordonne  â  l'homme  de  pardonner,  mais  en  prescrivant  an 
pouvoir  de  punir,  car  ce  n'est  pas  sans  cause  qu'il  porte  le  glaive,  a 
dit  l'Apôlre.  I,e  Sauveur  a  demandé  grâce  pour  ses  bourreaui,  mais 
son  Père  ne  l'a  pas  exaucé;  il  a  mOmc  étendu  le  châtiment  surtout  un 
peuple.  Et,  d'ailleurs,  en  punissant  le  sacrilège,  ({uc  Fait-on,  si  ce  n'est 
dé  le  renvoyer  devant  son  juge  natui-cP?  » 

Cette  phrase  dracoaieuDe,  tombée  de  la  bouche  du  moins 
cruel  deïi  hommes,  fut  effacée  par  les  soins  de  ses  amis  du 
procès-verbal,  mais  ou  la  retrouva  le  lendemain  dans  la  ré- 
ponse de  M.  Pasqnier,  qui  la  répéta  en  demandant  «  si  l'on 
voulait  revenir  aux  temps  où  un  inquisiteur  disait  en  parlant 
des  Albigeois:  a  Tuez,  tuez  toujours!  Dieu  reconnaîtra  les 
siens.  >> 

Certes,  de  pareils  débats  nuigaient  plus  à  la  religion  qtie  l'a- 
doption de  cette  inexécutable  loi  ne  pouvait  la  servir,  si  elle 
avait  pu  la  servir  en  quelque  chose.  Ajoutez  à  cela  que  la 
chambre  des  pairs  s'était  à  plusieurs  reprises  divisée  en  deux 
parties  presque  égales  à  l'occasion  de  plusieurs  amendements. 
Celui  de  M.  de  Lally-Tollendal,  qui  proposait  de  substituer  à 
la  peine  de  mort  la  peine  des  travaux  forcés,  rétmit  une  mino- 
rité de  101  voix  contre  IH  ;  celui deM. de Bastard, qui  propo- 
sait la  déportation,  obtint  97  voix  contre  118,  Un  second 
amendement  de  M.  de  Bastard,  qui  pour  conserver  la  grada- 
tion des  peines  demandait  que  l'on  nppliquAt  à  la  profanation 
des  vases  sacrés  les  travaux  forcés  à  temps,  à  la  profanadoa 
des  hosties  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  approcha 


I ,  On  (Comprend  qu'on  Mrlant  de  «cmlilnlilf»  ■(annt,  H.  dn  VUIùle 
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encore  plus  près  de  la  majorité,  car  il  réunit'  104  voii  contre 
108.  Pour  décider  le  rejet  de  cet  amendement  dont  l'adoption 
paraissait  possible,  probable  même,  il  fallut  que  les  évoques  qui, 
dans  la  session  précédente,  avaient  fait  la  déclaration  collec- 
tive qu'ils  s'abstiendraient  de  voter  la  loi  sur  les  vols  commis 
dans  les  églises,  à  cause  de  l'article  qui  punissait  de  mort  le 
malfaiteur  qui  aurait  commis  ce  crime  avec  toutes  les  circon- 
stances aggravantes  prévues  par  le  Code  pénal,  vinssent  faire 
une  déclaration  toute  contraire.  Ils  durent,  en  effet,  expliquer 
comment  le  scrupule  qui  les  avait  empêchés  de  voter  une  loi 
plus  douce,  où  la  peine  de  mort  n'était  qu'une  seule  fois  pro- 
noncée, ne  les  empêchait  pas  de  voter  une  loi  plus  sévère.  Ce 
fut  le  cardinal  de  la  Fare  qui  vint  annoncer  cette  résolution  à 
la  chambre  : 


«  Après  mûr  examen,  dit-il,  et  les  vérifications  nécessaires,  les  pairs 
ecclésiastiques  ont  reconnu  que,  si  leur  ministère  et  le  vœu  de  i'Ëglise 
leur  interdisaient  de  voter  comme  juges,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application 
des  lois  pénales,  rien  ne  peut  ni  ne  doit  les  empêcher  de  concourir, 
comme  membres  du  corps  législatif,  à  la  formation  des  lois  sans  excep- 
tion. » 


La  contradiction  entre  l'abstention  de  Tannée  précédente  et 
l'inter^'ention  des  évoques  au  scrutin,  précisément  pour  le 
maintien  de  larticle  qui  édictait  la  peine  capitale,  était  fla- 
grante. Elle  devait  être,  elle  fut  signalée,  et  la  presse  de 
gauche  en  profita  pour  jeter  de  la  défaveur  sur  les  pairs  ecclé- 
siastiques qui  avaient  varié  d'une  année  à  l'autre.  Ce  fut 
encore  un  des  inconvénients  de  cette  fâcheuse  loi. 

Il  restait  aux  deux  lois  religieuses  une  épreuve  à  subir,  celle 
de  la  discussion  à  la  chambre  des  députés.  Sans  doute,  dans 
cette  chambre,  la  majorité  en  faveur  de  ces  deux  lois  n'était 
pas  douteuse,  puisque  c'était  pour  obéir  aux  aspirations  de 
cette  majorité  qu'elles  avaient  été  présentées;  mais  là,  comme 
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à  I^  chambre  des  pairs,  les  débats  devaient  tourner  contre  le 
gouvernement,  au  moins  à  Toccasion  de  la  loi  du  sacrilège. 

La  loi  sur  les  communautés  de  femmes  ne  fut  discutée  que 
pour  la  forme.  Ceux  qui  auraient  été  disposés  à  la  combattre, 
dans  la  gauche,  trouvaient  qu'amendée  comme  elle  l'avait  été 
par  la  chambre  des  pairs,  elle  n'entraînait  pas  d'inconvéoieats 
considérables.  La  fraction  nombreuse  de  la  droite  qui  aurait 
voulu  faire  prévaloir  le  projet  primitif  et  même  élargir  la  fa- 
culté qu'il  accordait  aux  religieuses  de  disposer  de  leurs  biens 
en  faveur  de  leur  communauté,  avertie  par  le  rejet  éprouvé 
par  la  loi  Tannée  précédente  à  la  chambre  des  pairs,  l'ac- 
cepta telle  quelle  dans  la  crainte  d'un  nouvel  ajournement. 
La  loi  fut  donc  votée  par  une  majorité  de  263  voix  contre  27, 
après  une  très-courte  discussion. 

Il  ne  pouvait  en  être  de  même  pour  la  loi  du  sacrilège. 
Cette  loi  mettait  aux  prises  les  passions  contraires  et  soulevait 
de  graves  questions  de  principes.  Une  fraction  importante  de 
la  majorité  la  trouvait  trop  douce,  ou  plutôt  entourée  de  con- 
ditions qui  rendaient  son  application  trop  difficile,  et  cepen- 
dant elle  était  décidée  à  la  voter  comme  un  progrès  accompli 
sur  la  législation  existante,  tandis  qu'une  opposition  assez 
nombreuse  et  dans  laquelle  on  comptait  des  hommes  sincère- 
ment religieux  et  appartenant  à  la  droite,  se  séparait  sur 
cette  question  de  ses  amis  et  du  ministère,  et  combattait 
la  loi  comme  mauvaise  en  elle-même  et  conime  contenant 
vh'tuellement  des  conséquences  plus  fâcheuses  encore  qui  de- 
vaient sortir  du  principe  posé. 

Les  paroles  du  garde  des  sceaux  suffiraient  au  besoin  pour 
établir  que  le  ministère  subissait,  en  proposant  la  loi,  l'initia- 
tive de  la  chambre  plutdt  qu'il  ne  lui  imposait  la  sienne.  M.  de 
Peyronnet  dit  en  effet  en  propres  termes  :  «  Ce  projet  est  en 
quelque  sorte  votre  ouvrage,  et  il  était  impatiemment  attendu 
coumie  une  expiation  nécessaire  après  tant  d'années  d'iudif- 


LOI  DU  SACRILEGE  AC  PALAIS  BOUAAON.  75 

férence  ou  d*impiété.  »  La  préoccupatioD  visible  du  garde  des 
sceaux  dans  son  exposé  des  motifs  n'était  donc  pas  de  justifier 
les  sévérités  de  la  loi,  mais  d'excuser  les  dispositions  qui  de- 
vaient rendre  Tapplication  de  ces  sévérités  rare  et  difficile. 
M.  ChiCQet,  nommé  rapporteur,  et  qui  pouvait  par  conséquent 
être  considéré  comme  Tinterprète  de  la  fraction  dominante 
de  ht  droite,  se  plaça  au  même  point  de  vue  que  le  garde  des 
sceaux.  C'était  comme  un  progrès  sur  la  législation  existante 
qu'il  réclamait  l'adoption  de  la  loi  nouvelle,  tout  en  regrettant 
son  insuffisance  à  deux  points  de  vue  :  d'abord  elle  n'attei- 
gnait pas  toutes  les  espèces  de  sacrilèges,  et  l'on  se  souvient 
que  M.  de  Chateaubriand  à  la  chambre  des  pairs  avait  fait 
ressortir  avant  M.  Chifllet  cette  inconséquence  volontaire  et 
préméditée  ;  ensuite  les  caractères  hors  desquels  l'on  refusait 
de  reconnaître  l'existence  du  sacrilège,  c'est-à-dire  la  prof  a-* 
nation  des  vases  sacrés  et  des  hosties,  commise  volontaire- 
meni^  publiquement^  par  haine  ou  mépris  de  la  religion, 
rendaient  TappUcation  de  la  loi  difficile  et  permettraient  peut- 
être  à  un  certain  nombre  de  coupables  d'échapper  à  la  vin- 
dicte publique.  Le  rapporteur  déplorait  ce  double  inconvé- 
nient de   la  loi,  mais  il  exprimait  Tespoir  qu'elle   serait 
complétée  et  que  les  jurés  ne  se  montreraient  pas  trop  indul- 
gents envers  des  crimes  qui  ébranlaient  la  société  jusque  dans 
ses  fondements. 

C'étaient  là  encore  les  défenseurs  les  plus  mociérès  de  la  loi 
du  sacrilège.  Us  regrettaient  qu'elle  ne  fût  pas  plus  complète 
sans  doute,  mais  telle  qu'elle  était  ils  l'acceptaient.  Il  y  en  eut 
d'autres  d*un  esprit  plus  ardent  qui  vinrent  porter  à  la  tri- 
bune la  logique  passionnée  et  inexorable  de  M.  de  Lamen- 
nais, n  faut  indiquer  l'excuse  de  ces  esprits  entraînés  par  des 
convictions  religieuses  sincères  mises  au  service  d'un  prin- 
cipe erroné.  Ils  admettaient  qu'il  appartenait  à  la  société  de 
venger  les  injures  de  Dieu,  et  comme  Dieu  est  infini,  ils  ne 
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mettaient  poÎDt  de  boroes  à  la  vindicte  qiiV'Uc  devait  exercer 
contre  ceux  qui  se  rendaient,  selon  leur  parole,  coupables  de 

!se-majesté  divine.  On  vit  se  révéler  de  la  manière  la  plus 
claire  cette  opinion  dans  le  discours  de  M.  Duplessis  de  Gre- 
nédan,  qui  vint' attaquer  à  outrance  le  projet.  Il  demanda 
avec  ironie  ce  que  l'on  penserait  d'une  lui  qui  ue  punirait  le 
régicide  de  mort  que  s'il  était  commis  volontairement,  publi- 
quemenl,  par  haine  ou  mépris  de  la  royauté,  et  il  ajouta  que 
c'était  une  chose  étrange  que  de  voir  les  violateurs  de  la  ma- 
jesté divine  traités  avec  plus  d'indulgence  que  les  violateurs 
de  la  majesté  humaine.  Par  la  même  raison,  U  exprima  le 
regret  de  ce  qu'un  amendement  de  la  chambre  des  pairs  eût 
supprimé  en  faveur  des  sacrilèges  la  mutilation  du  poing  que 
subissaient  les  parricides:  oMettre  quelque  peine  que  ce  soît, 
s'écriait-il,  au-dessus  du  sacrilège,  c'est  mettre  l'homme  au- 
dessus  de  Dieu.  »  Enhn  il  laissait  voir  une  surprise  indignée 
en  présence  des  articles  qui  assuraient  aux  édifices  des  cultes 
légalement  reconnu»  la  mâmo  protection  qu'aux  églises  ca- 
tholiques ;  «  C'était,  disait-il,  mettre  la  vérité  sur  le  mâme 
pied  que  l'erreur  et  proclamer  l'indifférence  en  matière  de 
religion,  c'est-à-dire  l'athéisme  légal.  «  M.  de  Urénédan  de- 
mandait donc  que  les  églises  catlioliques  fussent  seules  proté- 
gées, que  le  catholicisme  obtint  dans  nos  rodes  non-seule- 
ment la  place  qui  appartient  h  la  religion  de  l'État,  mais  celle 
qui  appartient  h.  la  vérité  divinement  révélée,  qu'on  lui  rendit 
les  registres  de  l'état  civil,  qu'on  remit  dans  ses  mains  l'édu- 
cation de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  en  un  mot  qu'on  enrùlàt 
la  force  légale  au  service  de  la  force  religieuse.  C'cluient  les 
idées  de  M.  de  Lamennais  qui  montaient  à  la  tribune  en  timnt 
à  la  fois  toutes  Us  conséquences  des  prémisses  posées  dans  la 
loi  du  sacrilège. 

On  avait  annoncé  même  avant  l'ouverture  de  la  discussion 
que  M.  ftuyer-Collard  romprait  le  silence  qu'il  gardait  depuis 


LE  SACRILÈGE    :   OPINION  DE   M.    ROYER-COLLARD.  77 

longtemps.  Sa  parole  était  impatiemment  attendue,  d'autant 
plus  impatiemment  que  M.  Royer-Collard,  on  ne  Tignorait 
pas,  loin  d'être  un  ennemi  du  christianisme,  était  un  catho- 
lique conyaincu.  Il  était  réservé  à  cet  esprit  lumineux  de 
mettre  hors  de  doute  et  dans  la  pleine  lumière  de  l'évidence 
les  véritables  caractères  de  la  loi,  en  faisant  toucher  du  doigt 
les  confusions  de  principes  sur  lesquelles  elle  était  appuyée  et 
par  lesqueUefB  on  la  défendait. 
Dès  le  début  il  signala  ces  caractères  : 

«  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  dit-il,  est  d'un  ordre  parti- 
culier et  jusqu'ici  étranger  à  vos  délibérations.  Non-seulement  il  intro- 
duit dans  votre  législation  un  crime  nouveau,  mais  ce  qui  est  bien  plus 
extraordinaire,  il  crée  un  nouveau  principe  de  criminalité,  un  ordre 
de  crimes,  pour  ainsi  dire,  surnaturels,  qui  ne  tombent  pas  sous  nos 
sens,  que  la  raison  humaine  ne  saurait  découvrir  ni  comprendre  et  qui 
ne  se  manifestent  qu'à  la  foi  religieuse  éclairée  par  la  révélation. 
Ainsi,  la  loi  pénale  remet  en  question  et  la  religion  et  la  société  civile, 
leur  nature,  leur  fin  et  leur  indépendance  respective.  » 

M.  Royer-Collard  étabUssait  ainsi  l'exactitude  de  ses  asser- 
tions : 

«  Il  s'agit  du  crime  du  sacrilège,  s'écriait-il.  Qu'est-ce  que  le  sacri- 
lège? C'est,  selon  le  projet  de  loi,  la  profanation  des  vases  sacrés  et  des 
hosties  consacrées.  Qu'est-ce  que  la  profanation  ?  C'est  toute  voie  de  fait 
commise  volontairement  et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion.  Là  s'ar- 
rêtent les  définitions  du  projet  de  loi;  il  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  osé 
les  pousser  plus  loin,  mais  il  devait  poursuivre.  Qu'est-ce  que  les  hosties 
consacrées?  Nous  croyons,  nous  catholiques,  nous  savons  par  la  foi 
que  les  hosties  consacrées  ne  sont  plus  les  hosties  que  nous  voyons, 
mais  Jésus-Christ,  le  saint  de  saints.  Dieu  et  homme  tout  ensemble, 
invisible  et  présent  dans  le  plus  auguste  de  nos  mystères.  Ainsi  la  voie 
de  fait  se  commet  sur  Jésus-Christ  lui-même.  L'irrévérence  de  ce  lan- 
gage est  choquante,  car  la  religion  a  aussi  sa  pudeur;  mais  c'est  celui 
de  la  loi.  Le  sacrilège  consiste  donc,  j'en  prends  la  loi  à  témoin,  dans 
une  voie  de  fait  commise  sur  Jésus-Christ.  Je  n'ai  point  parlé  des  voies 
de  fait  commises  sur  les  vases  sacrés,  parce  que  cette  espèce  de  sacri- 
lège dérive  de  l'autre.  » 
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C'est  ainsi  que  l'oraleur  arrivait  à  établir  par  le  témoignage 
irrécusable  de  la  loi,  d'une  part  que  le  crime  prévu  par  elle 
sous  le  nom  de  sacrilège  était  Toutrage  direct  à  la  majesté 
divine,  d'une  autre  part  que  ce  crime  sortait  tout  entier  du 
dogme  catholique  de  la  présence  réelle;  le  dogme  faisait  le 
crime,  le  dogme  le  qualifiait. 

Que  Toutrage  fait  à  Diai  fût  aussi  en  certaines  circon- 
stances un  outrage  fait  aux  hommes,  à  la  société  entière  qui 
a  besoin  de  la  religion  parce  qu'elle  a  besoin  de  la  morale,  et 
que  la  morale  n'a  de  sanction  positive  et  dogmatique  que 
dans  la  religion,  M.  Royer-CoUard  le  proclamait.  Mais  s'il  ap- 
partenait à  la  société  de  punir  l'offense  dirigée  contre  elle,  eOe 
n'avait  pas  qualité  pour  venger  Dieu.  Tout  l'artifice  des  dé- 
fenseurs de  la  loi  avait  donc  été  la  confusion  commise  et 
maintenue  entre  l'offense  faite  à  Dieu  et  celle  faite  à  la  so- 
ciété. S'agissait-il  seulement  de  cette  dernière,  on  était  ramené 
à  la  doctrine  du  Code  pénal,  qui  ne  considère  les  outrages  à  la 
religion  que  dans  leurs  rapports  humains  avec  la  société.  Sur 
ce  terrain,  on  pouvait  s'entendre  et  dire  que  la  pénalité  édictée 
par  l'art.  262  était  insuffisante.  M.  Royer-Collard  partageait 
cet  avis.  Mais  si  l'on  persistait  à  introduire  le  sacrilège  dans 
la  loi,  on  y  introduisait  en  même  temps  le  dogme  de  la  pré- 
sence réelle.  Le  dogme  entrait  dans  la  loi,  c'était  par  consé- 
quent la  loi  qui  lui  donnait  cours,  qui  l'imposait;  la  vérité 
religieuse  devenait  une.  vérité  légale  ;  résultats  pleins  de  pé- 
rils, car  dès  lors  la  loi  aspirait  à  faire  le  dogme. 

«  Les  sociétés  humaines,  continuait  M.  Royer-Collard,  naissent,  ri- 
vent et  meurent  sur  la  terre;  là  s'accomplissent  leurs  destinées,  là  se 
termine  leur  justice  imparfaite  et  fautive  qui  n'est  fondée  que  sur  le 
droit  qu'elles  ont  de  se  conserver.  Mais  elles  ne  contiennent  pas  Thomine 
tout  entier.  Après  qu'il  s'est  engagé  à  la  société,  il  lui  reste  la  plus 
noble  partie  de  lui-ni^me,  ces  hautes  facultés  par  lesquelles  il  s'élève  à 
Dieu,  à  une  vie  future,  à  des  biens  inconnus  dans  un  monde  invisible. 
Ce  sont  les  croyances  religieuses,  grandeur  de  Thomme,  charme  de  II 
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Taiblesse  et  du  malheur,  recours  inviolable  contre  les  tyrannies  d'ici- 
l>as.  Reléguée  à  jamais  dans  les  choses  de  la  terre,  la  loi  humaine  ne 
participe  point  aux  choses  religieuses;  dans  sa  capacité  temporelle, 
elle  ne  les  connaît  ni  ne  les  comprend  ;  au  delà  des  intérêts  de  cette 
ne,  elle  est  frappée  d'ignorance  et  d'impuissance.  Comme  la  religion 
n'est  pas  de  ce  monde,  la  loi  humaine  n'est  pas  du  monde  invisible; 
ces  deux  mondes  qui  se  touchent  ne  sauraient  jamais  se  confondre;  le 
tombeau  est  leur  limite.  » 

Ici  rorateur,  pour  qu'on  ne  tirât  pas  de  son  argumentation 
des  conséquences  excessives  qui  n'étaient  pas  dans  sa  pensée, 
se  hâtait  d'ajouter  : 

«(  J'attaque  la  confusion,  non  l'alliance.  Je  sais  bien  que  les  gouver- 
nements ont  un  grand  intérêt  à  s'allier  avec  la  religion,  parce  que, 
rendant  les  hommes  meilleurs,  elle  concourt  puissamment  à  Tordre,  à 
la  paix  et  au  bonheur  des  sociétés.  Mais  cette  alliance  ne  saurait  com- 
prendre de  la  religion  que  ce  qu'elle  a  d'extérieur  et  de  visible,  son 
culte  et  la  condition  de  ses  ministres  dans  l'État.  La  vérité  n'y  entre 
pas  ;  elle  ne  tombe  ni  au  pouvoir  ni  sous  la  protection  des  hommes,  n 

L'appréhension  manifeste  de  l'illustre  philosophe  chrétien 
était  la  diminution  qu'on  faisait  subir  à  la  vérité  religieuse  en 
lui  donnant  un  caractère  légal.  C'étaient  les  pouvoirs  hu- 
mains qui  faisaient  la  loi,  ce  seraient  donc  eux  qui  feraient  la 
vérité  religieuse?  Mais  il  y  aurait  autant  de  vérités  religieuses 
que  de  lois  différentes  sur  ce  point  : 

«  Sans  sortir  de  la  loi  que  nous  discutons,  ajoutait  l'orateur,  depuis 
trois  siècles  que  la  religion  chrétienne  est  malheureusement  déchirée 
en  catholique  et  protestante,  le  dogme  de  la  présence  réelle  n'est  vrai 
qu'en  deçà  du  détroit,  il  est  faux  et  idolâtre  au  delà.  La  vérité  est  bor- 
née par  les  mers,  les  fleuves  et  les  montagnes  ;  un  méridien,  comme 
le  dit  Pascal,  en  décide.  Il  y  a  autant  de  vérités  que  de  religions  d'État; 
bien  plus,  si,  dans  chaque  État  et  sous  le  même  méridien,  la  loi  poli- 
tique change,  la  vérité,  compagne  docile,  change  avec  elle.  Et  toutes 
ces  yérités,  contradictoires  entre  elles,  sont  la  vérité  au  même  titre,  la 
Térité  immuable  et  absolue,  à  laquelle,  selon  votre  loi,  il  doit  être  satis- 
fait par  des  supplices  qui ,  toujours  et  partout ,  seront  également 
justes.  » 


r 
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Ici  M.  Royer-CoUard  signalait  un  autre  danger  déjà  indiqué 
par  le  duc  de  Broglie  k  la  chambre  des  pairs.  Si  l'on  intro- 
duisait dans  le  Code  des  dispositions  pénales  contre  le  sacri- 
lège pris  en  lui-môme,  contre  le  sacrilège  simple  en  vertu  d'un 
dogme  catholique,  la  logique,  que  rien  n'arriite,  concluerait  À 
des  dispositions  pénales  contre  le  blasphème,  puis  contre 
l'hérésie.  Ce  n'était  point  une  simple  supposition  ;  M.  de  La- 
mennais le  demandait  déjà.  L'orateur  citait  ses  paroles  :  «  La 
religion  catholique  doit  être  tenue  pour  vraie  et  les  autres 
pour  faufsses;  elle  doit  Taire  partie  de  la  constitution  de  l'État 
et  de  là  se  répandre  dans  les  institutions  politiques  et  civiles, 
autrement  l'iilat  professe  l'indilférence  des  religions,  il  exclut 
Dieu  de  ses  lois,  il  est  athée.  » 

Après  avoir  ainsi  attaqué  la  loi  du  sacrilège  au  nom  de 
l'intérfit  de  ia  vérité  religieuse  qu'on  faisait  dépendre  de  la  loi 
humaine,  au  nom  de  la  majesté  de  Dieu  dont  l'homme  ne 
peut  sans  u&urpalion  se  consiituer  le  protecteur  et  le  vengeur, 
au  nom  de  la  nature  même  de  la  loi  humaine  instituée  pour 
régler  exclusivement  les  choses  humaines,  au  nom  du  carac- 
tère de  nos  institutions  politiques  et  de  la  charte  dont  oa  con- 
tredisait la  lettre  et  l'esprit  en  érigeant  un  dogme  catholique 
en  loi,  M.  Royer-Collard  faisait  justice  du  reproche  adressé  à 
la  toi  française  accusée  d'athéisme.  Klle  n'était  pas  athée,  ellf 
le  prouvait  eu  plaçant  les  lois  et  la  charte  sous  la  protccliou 
du  serment,  en  écrivant  au  budget  les  frais  des  cultes  recon- 
nus, en  qualifiant  le  catholicisme  de  religion  de  l'État.  Nod,  la 
loi  n'était  pas  athée,  elle  n'était  pas  même  neutre,  elle  était 
incompétente. 


■  La  ctiart<?,  continuait  H.  Iloyer-Collard,  reste,  cnmmc  elle  le  dwt, 
dans  les  faits  qu'il  lui  appartient  cl'ol>si:rvcr  ;  elle  dispusc  sur  les  Ut* 
a*cc  une  profonde  sagesse  ;  mais  elle  se  garde  de  disposer  sur  la  vërilf 
qui  n'est  pas  un  Tait  humain  dont  elle  ail  connaissance.  Kous,  per- 
BiinNes  iddltiduGlJL's  et  iiienliqiics,  vi-rilablcs  titres  faits  h  l'imagede 
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Dieu  et  doues  de  rimmortalitc,  nous  avons  dans  nos  glorieuses  facul- 
tés le  discernement  religieux  ;  mais  Dieu  ne  Ta  pas  donné  aux  États, 
qui  n'ont  pas  les  mêmes  destinées.  » 


M.  Royer-Collard  distinguait  les  défenseurs  de  la  loi  en 
deux  classes  :  les  politiques  qui,  faisant  de  la  religion  un  in- 
strument de  gouvernement,  pensent  que  ce  sont  les  lois  qui 
donnent  à  cet  instrument  toute  son  énergie  ;  les  autres,  sin- 
cères mais  ignorants  amis  de  la  religion,  qui,  oubliant  son 
origine  et  la  manière  dont  elle  s'est  établie,  se  persuadent 
faussement  qu'elle  a  besoin  réellement  de  Tappui  de  la  force, 
et  que  si  on  la  désarme  des  peines  temporelles  elle  est  en 
péril. 

L'effet  de  cette  opinion  de  M.  Roycr-Collard  fut  très -grand 
dans  la  chambre,  immense  au  dehors.  11  ne  pouvait  changer 
lawnajorité,  mais  il  acheva  de  perdre  la  loi  devant  l'opinion 
publique. 

Quoique  monseigneur  l'évêque  d'Hermopolis  et  M.  de  Pey- 
ronnet  eussent  cru  nécessaire  de  prendre  successivement  la 
parole,  il  ne  fut  point  répondu,  il  ne  pouvait  être  répondu  à 
la  puissante  argumentation  de  M.  Royer-Collard;  il  avait 
épuisé  la  discussion.  Ni  M.  Benjamin  Constant,  ni  M.  Bertin 
de  Vaux,  qui  parlèrent  après  lui,  ne  réussirent  à  renouveler  le 
sujet.  Quelques  députés  religieux,  parmi  lesquels  il  faut  nom- 
mer M.  Ribard,  de  Rouen,  qui  siégeait  à  droite,  l'attaquèrent 
à  leur  tour.  Elle  fut  adoptée  par  2i0  voix  contre  93.  La 
gauche  ne  comptant  que  19  voix,  c'étaient  76  voix  de  la  ma- 
jorité qui  s'étaient  séparées  du  ministère. 

Nous  avons  curieusement  recherché  dans  l'histoire  la  des- 
tinée de  cette  loi  qui,  pendant  plusieurs  semaines,  occupa  et 
passionna  les  chambres  et  le  pubUc,  de  l'année  1825  où  elle 
fut  votée  jusqu'à  l'année  1 830  où  la  révolution  de  juiUet  amena 
^suppression;  elle  ne  fut  pas  une  seule  fois  appliquée.  Son 
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excuse,  a-Uon  dît,  fut  préciséroeat  d'être  inapplicable.  Mais  la 
satisfaction  stérile  d'écrire  la  peine  capitale  contre  le  sacrilège 
simple  dans  une  loi  inapplicable  et  inappliquée,  rachetait-elle 
suffisamment  l'incouvénient  de  soulever  contre  le  gouverne- 
ment royal  et  la  religion  la  réaction  passionnée  qui  devait 
aboutir  dès  1 828  à  une  loi  d'ostracisme  contre  les  ordres  reli- 
gieux sans  être  épuisée  pai'  ce  premier  succès,  et  aggraver 
d'une  manière  sensible  les  périls  de  la  monarchie? 

Ajoutez  à  cela  que  ce  courant  général  d'idées  ardentes  et 
impétueuses  entraînait  à  des  actes  imprudents  des  hommes 
haut  placés  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  dont  les  bonnes 
intentions  étaient  incontestables,  mais  dont  le  zcle  ne  se  ren- 
dait  pas  compte  du  milieu  social  et  politique  dans  lequel  il 
agissait.  Ce  fut  ainsi  que  l'archevêque  de  Rouen,  M.  le  prince 
de  Crol,  adressait  ù  son  clergé  nue  instruction  pastorale  dans 
laquelle  il  lui  rappelait  les  anciens  règlements  disciplinaires 
établis  par  saint  Charles  dans  l'Église  de  Milan,  et  qui  lui 
enjoignaient  u  de  dénoncer  à  son  évéque  ceux  de  ses  pa- 
roissiens qui,  sans  cause  légitime,  manqueraient  k  la  messe, 
et  de  tenir  sur  un  registre  exact  les  noms  de  ceux  qui  ne  fe- 
raient pas  leurs  P&ques,  uiin  que  l'évéque  put  les  faire  a^cber 
aux  portes  de  leurs  églises  paroissiales  et  à  celles  de  la  cathé- 
drale. B 

Celte  instruction  pastorale  souleva,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  une  vive  polémique  dans  laquelle  les  journaux  de 
gauche  se  jetèrent  avec  leur  violence  et  leur  exagération  ac- 
coutumées. Les  affiches  en  question  devaient  éli-e,  à  les  ea- 
tendre,  des  listes  de  proscription  destinées  à  désigner  les  vic- 
times aux  nouveaux  ligueurs.  Le  prince  de  Crol  fut  obligî', 
pour  calmer  le  bruit  qui  se  faisait  autour  de  son  inslructico 
et  l'agitation  qui  régnait  dans  sa  ville  épiscopale,  d'écrire  UM 
nouvelle  lettre  pastorale  où  il  déclarait  que  sa  seule  penséf 
avait  été  de  rappeler  les  peines  canoniques  instituées  par  saîni 
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Charles  dans  son  diocèse,  sans  avoir  eu  jamais  Tintention  de 
les  remettre  en  vigueur.  Mais  alors  à  quoi  bon  évoquer  ce  sou- 
yenir  qui  troublait  les  esprits  et  donnait  des  armes  aux  enne- 
mis de  la  religion?  Quel  avantage  y  avait-il,  quelle  opportunité, 
à  remettre  en  lumière  des  usages  anciens,  tombés  en  désué- 
tude^  inconciliables  avec  nos  mœurs,  inapplicables  dans  notre 
temps?  Je  ne  puis  expliquer  cette  témérité  de  conduite  que 
par  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  de  la  passion  belliqueuse  qui  en- 
traînait les  esprits  dans  des  luttes  à  outrance.  On  était  en 
guerre,  et  dans  la  guerre  on  arrive  facilement  aux  provoca- 
tions. On  voyait  déjà  dans  des  rencontres  partielles  les  deux 
armées  prendre  position.  La  cour  royale  d'Amiens ,  invitée 
par  les  Pères  de  la  Foi  à  assister  à  une  procession  à  Saint- 
Acheul,  refusa  de  le  faire  en  motivant  son  refus  sur  ce  que 
les  Pères  de  la  Foi  n'étaient  au  fond  que  des  jésuites,  dont 
l'ordre  n'était  pas  reconnu  en  France.  La  cour  royale  de 
Nancy  refusa  également  d'assister  à  une  procession  du  saint 
sacrement,  quoiqu'elle  n'eût  pas  le  même  motif  à  mettre  en 
avant.  Évidemment  la  magistrature  s'engageait  de  plus  en  plus 
contre  le  clergé  ;  on  marchait  à  un  conflit. 
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Au  moment  où  la  discussion  des  lois  religieuses  s'ouvrait  à 
la  chambre  des  pairs,  la  chambre  des  députés  commençait  à 
naeltre  en  délibération  la  loi  de  l'indemnité  avant  d'arriver  au 
nouveau  projet  relatif  à  la  conversion  des  rentes. 

Q  semblait  que  dans  une  chambre  où  la  droite  disposait 
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d'une  si  grande  majorité,  la  loi  d"indi!miiité,  destinée  à  fermer 
uae  des  blessures  les  plus  profondes  de  la  Kévulutiou,  ne  dût 
pas  exciter  de  bien  vifs  débats.  Le  sentiment  de  la  nécessité 
de  celte  grande  mesure  d'équité  et  de  politique,  car  elle  n'était 
pas  moins  politique  qu'équitable,  s'était  fait  jour  de  bonne 
heure,  et  deux  des  ùmes  les  plus  généreuses  qui  aient  honoré 
notre  temps,  l'illustre  maréchal  .Macdounld  et  M.  Laine,  s'en 
étaient  faits  les  interprètes.  On  se  souvient  comment  le  maré- 
chal, dès  l'époque  de  la  première  Restauration,  au  commen- 
cement de  l'année  1815,  piil  la  parole  dans  la  chambre  des 
pairs,  pour  associer  l'idée  d'une  indemnité  réparatrice  à  don- 
ner aux  propriétaires  spoliés  par  la  Révolution,  à  celle  du 
payement  d'une  autre  dette  de  l'État  envers  les  membres  de 
la  Légion  d'honneur,  privés  de  leurs  dotations  pai'  suite  des 
désastres  militaires  de  l'Empire.  Quant  a  M.  Laine,  montant 
à  la  tribune  au  moment  où  la  chambre  de  i814,  léguée  par 
l'Empire  à  la  Restauration,  se  laissant  emporter  à  une  initia- 
tive passionnée  après  les  paroles  imprudentes  de  M.  Ferrand, 
sur  les  deux  lignes,  dans  la  discussion  do  la  loi  de  reslitu^on 
des  biens  non  vendus,  allai),  sur  la  proposition  de  M.  Bedoch, 
voter  contre  le  principe  de  TindemuiLé,  il  émut  l'assemblée 
par  ses  paroles  généreuses,  et  obtint  qu'on  laisserait  une 
porte  ouverte  aux  réparations  de  l'équitable  avenir.  En  écri- 
vant dans  la  charte  l'abolition  de  la  confiscation,  et  en  payant 
avec  une  exactitude  exemplaire  les  dettes  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire,  le  gouvernement  royal  avait  acquis  le 
droit  et  contracté  le  devoir  de  ne  point  laisser  sans  i-éparalion 
cette  gigantesque  spoliation.  L'intéri't  politique,  national  e\ 
social,  je  l'ai  dit,  conseillait  cette  mesure  de  réparation  oommi' 
l'équité.  Ce  n'est  pas  impunément  qu'on  ébranle  dans  un  paw 
le  principe  de  la  propriété.  Ce  précédent  funeste  n'est  p«s 
perdu  pour  les  agitateurs  des  Ages  suivants,  et  nous  avons  vu. 
de  nos  jours,  les  socialistes  invoquer  la  conlistalion  des  pro- 
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priétés  des  émigrés  pour  autoriser  la  suppression  du  principe 
de  la  propriété.  S'il  y  a,  en  outre,  une  cause  permanente  de 
trouble  et  même  de  ruine  pour  un  État,  c'est  l'existence  dans 
cet  État  de  deux  propriétés,  dont  le  titre  est  différent,  c'est, 
en  un  mot,  la  trace  d'une  vaste  confiscation  territoriale  écrite 
en  caractères  indélébiles  sur  le  sol.  Un  grand  orateur  du  par- 
lement anglais  disait,  dans  le  dernier  siècle ,  avec  une  éner- 
gie pleine  de  sens,  au  sujet  des  confiscations  pratiquées  en 
Irlande  :  «  Qu'au  bout  de  vingt-cinq  années,  la  plupart  des 
hommes  passaient  indifféremment  sur  la  tombe  de  leur  père 
assassiné;  mais  qu'après  un  siècle  les  générations  dépossé- 
dées éprouvaient  encore  des  sentiments  de  haine  et  de  rage, 
en  passant  auprès  du  champ  dont  leur  famille  était  dépouillée.  » 
Cette  observation  de  Burke  est  profonde,  et  le  fait  qu'elle 
constate  n'est  pas  aussi  étrange  qu'il  paraît  l'être  au  premier 
abord.  La  tombe  rappelle  une  vie  qui,  un  peu  plus  tôt,  un  peu 
plus  tard,  devait  finir;  ce  champ  confisqué,  un  droit  perpé- 
tuel. Outre  la  justice  et  l'équité,  qui  ne  doivent  jamais  être 
mises  en  oubli,  c'est  donc  une  calamité  publique  pour  un 
pays,  qu'une  confiscation  territoriale,  qui  donne  un  corps  aux 
ressentiments  et  aux  haines.  Alors  la  guerre  civile  n'est  pas 
seulement  dans  les  passions,  elle  subsiste  dans  le  sol  ;  c'était 
précisément  l'état  de  choses  que  la  confiscation  et  la  vente 
des  biens,  dits  nationaux,  avaient  créé  eu  France.  Les  haines 
civiles  avaient  pris  racine  dans  la  terre  ;  il  y  avait,  pour  ainsi 
dire,  la  propriété  du  drapeau  blanc  et  celle  du  drapeau  trico- 
lore, et,  sur  beaucoup  de  points,  quelque  chose  de  pire  encore, 
deux  propriétaires,  l'ancien  et  le  nouveau  pour  le  même 
champ.  Sans  doute,  cet  état  de  choses  n'entraînait  pas  de 
périls  immédiats;  mais,  en  supposant  une  situation  difficile, 
l'éventualité  d'une  crise,  ces  périls  devaient  se  manifester. 

Par  la  loi  d*indemnité,  qui  ôtait  toute  arrière-pensée  aux 
anciens  propriétaires,  et,  par  suite,  toute  arrière-crainte  aux 
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iiuuvcaiu,  la  Restauration  refaisait  l'unité  matérielle  de  la 
France  cootre  le  dehors;  elle  ratlachnit  au  sol  les  familles  au- 
trefois  émigrées  ;  comme  cela  devait  arriver,  comme  cela  arriva 
en  effet,  presque  toutes  ces  familles  furent  amenées  par  le 
goût  de  la  propriété  foncière,  à  vendre  la  rente  qu'on  leiir 
donna,  pour  acquérir  de  la  terre.  D'un  autre  côté,  elle  détrui- 
sit Tobslacle  qui  existait  entre  les  acquéreurs  de  biens  con- 
Sgqués  et  la  monarchie,  ce  qui  était  un  résultat  à  la  fois  poli- 
tique et  national.  La  paix ,  que  la  Restauration  n'avait  pu 
donner  au\  passions,  elle  la  donnait,  par  la  mesure  de  l'indem- 
nité, au  sol,  et  lui  assurait  cette  homogénéité  si  précieuse, 
contre  les  périls  du  dehors.  Enfin,  ce  qui  n'élait  pas  un  mé- 
diocre avantage,  au  point  de  vue  économique,  elle  accroissait 
considérablement  la  richesse  de  la  France,  en  rendant  à  un 
grand  nombre  de  propriétés  leur  valeur  réelle,  amoindrie  par 
la  tiiche  originelle,  qu'aux  yeux  d'un  grand  nombre  Iciu*  im- 
primait la  confiscation,  et,  aux  yeux  de  tous,  la  crainte  tou- 
jours subsistante  qu'un  jciur  ou  l'autre  l'ancien  propriétaire 
n'exerçât  ses  reprises.  L'indemnité  purgeait  l'hypothèque  mo- 
rale qui  grevait  les  propriétés  dites  nationales,  au  nom  du 
droit  priuiitir,  contre  le  droit  nouveau. 

Cependant,  malgré  tous  les  avantages  de  la  loi,  les  débatf 
qu'elle  allait  provoquer  pouvaient  avoir  de  graves  inconvé- 
nients. Il  était  d'abord  impossible  que  la  question  de  la  légi- 
timité de  rémigration  ne  fût  pas  soulevée  par  la  gauche,  qui  en 
jetant  à  rémigration  des  reproches  passionnés,  deviiit  inévi- 
tablcment  provoquer  de  la  part  de  la  droite  des  récriminations 
également  passionnées  contre  tout  ce  qui  avait  été  fait  du  côté 
de  la  Hèvolution.  Si  l'on  avait  voulu  se  renfermer  des  deux  parts 
dans  les  limites  de  la  raison  et  de  la  modération,  rien  n'eût 
été  plus  facile  que  d'éviter  ces  entrémités.  Mais  l'on  était  des 
deux  c/ïtês  passionné  au  lieu  d'être  modéré  et  raisonnable,  et, 
de  [wni  pris,  on  voulait  arriver  aux  extrêmes. 
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Il  aturait  fallu  reconnaître  qu'il  y  avait  eu,  lors  de  notre  Révo- 
lution, un  principe  national  engagé,  de  l'un  et  de  l'autre  côté  : 
la  défense  du  territoire  et  la  défense  de  l'hérédité  monar- 
chique qui  avait  créé  l'unité  de  ce  territoire.  On  avait  doue 
pu  se  porter  honorablemenl  à  la  défense  de  l'un  comme  de 
l'autre  de  ces  deux  principes.  La  Vendée  et  l'émigration  qui 
avaient  défendu  l'hérédité  royale,  et  les  patriotes  qui  avaient 
défendu  la  frontière,  pouvaient  donc,  surtout  en  présence  du 
rapprochement  des  deux  principes,  s^accorder  une  mutuelle 
estime. 

Il  aurait  fallu,  en  outre,  descendre  plus  profondément  qu'on 
ne  le  fit  à  cette  époque  dans  les  causes  premières  de  ce  fait  si 
grave  de  l'émigration  française.  Comme  les  orateurs  enga- 
gés dans  le  débat  ne  touchèrent  que  quelques  points  de  ce 
grand  sujet,  qui  se  rattache  étroitement  à  la  question  de 
l'indemnité,  je  n'hésite  point  à  le  traiter  ici  dans  toute  son 
étendue.  Ce  sera  la  meilleure  introduction  historique  au  récit 
de  la  discussion  sur  la  loi  d'indemnité  ;  car  le  lecteur,  en  pos- 
session du  flambeau  qui  éclaire  ce  sujet  obscurci  par  les  pas- 
sions contraires,  trouvera  plus  facilement  sa  route  au  milieu 
de  l'atmosphère  enflanmiée  et  de  l'inextricable  dédale  d'asser- 
tions contradictoires  où  nous  allons  nous  engager  avec  lui. 


VI 


L'ÉMIGRATION  AU  POINT  DR  VUE  HISTORIQUE.  —  CARACTÈRE  DE 
L'ANCIENNE  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE.  —  POURQUOI  LE  CLERGÉ  ET  LA 
NOBLISSB  FORMÈRBNT-ILÇ  LES  PRINCIPAUX  ÉLÉMENTS  DE  L'ÉMI- 
GKATION.   —  POUR   LA    PLUPART    L'ÉMIGRATION  FUT   FORCÉE. 


Pour  bien  comprendre  le  développement  et  la  suite  de  la 
Révolution  de  France,  et,  par  contre-coup,  les  deux  genres 
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d'opposition  qu'elle  eut  à  combattre ,  il  ne  faut  jamais  perdic 
de  vue  l'espèce  de  trinilé  sociale  qui  caractérisait,  avant  89, 
la  société  française.  Elle  lenfermait  daos  son  sein,  sous  une 
rpyauté  qui  représentait  Tunité  politique,  trois  éléments  dis- 
tincts :  le  clergé  et  la  noblesse,  qui  représentaient  les  deux 
ordres  privilégiés  ;  la  bourgeoisie  ou  le  tiers,  qui  avaitaussi  ses 
privilèges,  et  enlin  les  communes  populaires.  Cette  triplicitc 
se  retrouve  partout  dans  la  succession  des  événements.  La  Ré- 
volution de  France  se  compose,  à  vrai  dire,  de  deux  révolu- 
lions  :  la  première,  opérée  par  la  Constituante,  est  surtout  la 
révolution  de  la  bourgeoisie  contre  la  noblesse;  la  seconde, 
commencée  sous  la  Législative,  et  accomplie  surtout  par  la 
Convention,  est  la  révolution  des  masses  populaires  contre 
la  bourgeoisie.  Les  masses  populaires  furent,  en  1793,  i 
peu  près  ce  que  furent  ces  barbares  que  les  empereurs  ap- 
pelèrent à  leur  secours  dans  les  temps  de  la  décadence;  ces 
redoutables  auxiliaires  vainquirent,  mais  ils  tuèrent  tout,  al- 
liés aussi  bien  qu'adversaires,  et  ne  s'arrêtèrent  que  pour  se 
reposer  sur  les  ruines  qu'ils  avaient  faites.  La  bourgeoisie  fut 
dévorée  par  l'incendie  qu'elle  avait  allumé. 

Le  caractère  de  la  Révolution  de  France  fut  doue  d'être  une 
lutte  entre  les  trois  éléments  de  la  société  :  les  deux  ordres  de 
la  noblesse  et  du  clergé,  le  tiers,  les  communes,  ou,  si  l'on 
aime  mieux,  l'aristocratie,  la  bourgeoisie,  le  peuple.  Ce  ne 
fut  pas  la  guerre  de  la  société  contre  la  royauté,  comme  on  l'a 
dit  souvent,  ce  fut  la  guerre  intestine  des  ordres  de  l'État. 
Que  la  royauté  ait  disparu  daos  la  nuit  sanglante  que  celle 
guerre  fratricide  répandit  sur  la  France,  c'est  là  une  auire 
question  que  j 'aborderai  pour  donner  la  raison  de  cette  cata- 
strophe; mais  je  crois  utile  d'établir  d'abord  que  le  mouve- 
ment qui  poussait  les  esprits,  en  1789,  n'était  pas  à  son  point 
de  départ  bostilc  à  la  royauté,  et  qu'il  ne  le  devint  que  par 
les  compUcations  de  la  guerre  des  trois  classes  sociales  et  par 
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l^influence  des  idées  de  l'école  philosophique  du  dix-huitième 
siècle,  qui,  après  s'être  emparées  des  esprits,  descendirent 
dans  les  événements.  On  a  souvent  recherché  comment 
il  avait  pu  arriver  que,  sous  un  prince  aussi  excellent  que 
Louis  XYI,  on  ait  fait  une  révolution.  Cela  s'explique  assez 
facilement  lorsqu'on  va  au  fond  des  choses;  cette  révolu- 
tion, du  moins  dans  le  principe,  ne  se  fit  pas  contre  le  des- 
potisme qui,  avec  le  caractère  d'un  prince  si  débonnaire, 
n'existait  pas  ;  elle  ne  se  fit  pas  contre  la  royauté,  elle  se  fit 
contre  les  privilèges.  Ce  fut  beaucoup  moins  l'esprit  de  liberté 
que  l'esprit  d'égalité  qui  domina  les  hommes  et  les  choses. 
Dans  l'origine,  la  royauté  était  en  dehors  du  débat  ;  les  cahiers 
des  bailliages  demandaient  tous  la  royauté  dans  les  conditions 
de  légitimité  nationale  où  elle  se  trouvait,  en  réclamant  en 
même  temps  la  plupart  des  réformes  et  des  améliorations  réali- 
sables que  la  Révolution  de  1789  a  effectuées.  Mirabeau  a  lui- 
même  reconnu  cet  attachement  profond  de  la  France  pour  la 
royauté,  le  jour  où  il  disait  avec  humeur  ;  <&  Que  voulez-vous 
faire  d'un  peuple  qui  ne  sait  que  crier  :  Vive  leroi^I  » 

Comment  arriva-tril  que  la  royauté  disparut  dans  la  lutte? 
Je  vais  essayer  de  l'indiquer. 

Le  caractère  de  généralité  même,  qui  est  le  plus  beau  titre 
de  la  royauté  française,  la  met  mal  à  l'aise  dans  les  luttes  qui 
divisent  les  divers  éléments  de  la  société.  Les  institutions  de 
droit  commun  n'ont  pas  leur  place  marquée  dans  ces  temps 
de  discordes  et  d'exclusion  haineuse,  et  c'était  quelque  chose 
de  si  grand  qu'un  roi  de  France,  qu'il  devait  difficilement  con- 
descendre à  ne  plus  être  qu'un  chef  de  parti.  Il  n'y  aurait  eu 
qu'un  seul  rôle  convenable  pour  la  royauté  française  en  1789. 
U  aurait  fallu  qu^elle  pût  apprécier  d'un  regard  la  situation 
féelle  de  la  société  sous  les  formes  qui  couvraient  le  fond  des 

1.  Témoignage  royalisle,  par  Gaiotte. 


r 

■  cl 


90  DE    L'AVÉMEMEHT  de    CHARLES   X   AU   SACHE. 

choses  ;  qu'elle  eùl  su  par  prescience  ce  que  l'expérience  seule 
nous  a  appris,  et  que.  s' emparant  de  la  mission  de  réforma- 
trice, elle  eût  satisfait  toutes  les  requCles  légitimes  et  écarté 
les  prétentions  exagérées  de  quelque  part  qu'elles  vinssent  : 
des  ordres  privilégiés  pour  retenir  plus  qu'il  ne  convenait, 
des  ordres  non  privilégiés  pour  arracher  plus  qu'il  n'était 
juste  ;  c'esl-à-dire  qu'il  aurait  fallu  que  Louis  XVI  posfiédit 
le  génie  presque  divin  qui  devine  les  situations,  et  qu'il  eût 
trouvé  dans  la  société  uu  concoiu-s  qui  l'eût  investi  d'une  auto- 
rité assez  irrésistible  poui"  que,  une  fois  les  parts  faites,  per- 
sonne ne  mesm'àt  après  lui.  ïlalheureuscment  rien  ne  se  trou- 
vait à  sa  place.  La  royauté,  représentée  par  Louis  XVI,  avait 
la  bonne  volonté,  la  droiture  d'intention,  la  modération, 
l'amour  du  bien;  mais  elle  n'avait  ni  cette  initiative  qu'on 
appelle  le  génie ,  ni  celte  fenneté  de  volonté  qui  force  tout 
homme  et  toute  chose  à  marcher  à  son  pas.  L'assen[iblée  en- 
voyée par  la  société  française  à  Louis  X\l  avait  la  force  de 
caractère,  l'ardeur  de  la  passion,  la  puissance  d'initiative,  Ifl 
génie,  puisqu'elle  avait  Mirabeau;  mais  elle  n'avait  ni  la 
sagesse,  ni  la  mesure,  ni  la  bonne  volonté.  Ajoutez  qu'elle  se 
réunissait  au  sein  d'une  ville  où  elle  se  trouvait  dans  b 
brûlante  atmosphère  des  idées  et  des  systèmes  que  les  écodes 
philosophiques  de  Voltaire,  Rousseau,  Diderot,  d'Holbach 
avaient  accréditées;  et  entre  deux  royautés  indépeadantes 
l'une  de  l'autre,  la  royauté  française  qui  l'appelait  et  11 
royauté  de  l'opinion ,  nouvelle  puissance  sortie  tout  arméa 
des  écrits  du  dix-huitième  siècle,  et  qui  avait  hdte  de  tain 
descendre  dans  les  faits  toutes  les  nouvelles  théories  sociales 
accréditées  depuis  cinquante  ans.  N'oubliez  pas,  cnfiu,  qfu, 
pour  aggraver  les  difûcultés  déjà  si  grandes,  nue  comiptioD 
profonde  infectait  les  moeurs,  surtout  depuis  la  Hégcuce,  et 
qu'un  ardent  amour  de  nouveauté  y  fermentait  dans  l« 
esprits,  que  les  doctrines  philosophiques  nouvelles  . 


Iles  .avaient 
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jetés  dans  les  infatuations  de  Torgueil.  Louis  XYI,  manquant 
de  celte  puissance  d'initiative  et  de  cette  force  d'action  qui 
conduisent  et  contiennent  les  événements ,  et  ne  trouvant  pas 
d'un  autre  côté  dans  la  société,  travaillée  par  les  idées  du  dix- 
huitième  siècle,  le  concours  empreint  de  sagesse,  de  bonne 
volonté  et  de  modération  dont  il  avait  besoin,  la  royauté 
n'avait  plus  qu'une  ressource,  celle  de  rencontrer  dans  un 
grand  ministire  le  génie  qui  lui  manquait,  et  de  puiser  les 
éléments  de  force  qu'elle  n'avait  pas,  dans  l'ascendant  qu'une 
armée  acquise  au  chef  qui  l'a  longtemps  conduite  prête  aux 
rois  réformateurs  après  avoir  été  conquérants.  Ces  deux  res- 
sources menant  aussi  à  manquer  à  Louis  XYI,  tout  lui  manqua 
à  la  fois,  et  la  destinée  de  la  royauté  fut  écrite.  Elle  ne  pou- 
vait avoir  d'action  qu'en  demandant  sa  force  aux  éléments 
dont  cette  société  se  composait  ;  mais  chacun  des  éléments  de 
cette  société  désorganisée,  étant  mû  par  ses  propres  intérêts, 
devait  chercher  à  entraîner  la  société  dans  son  mouvement 
de  gravitation.  Le  Roi ,  pour  ne  pas  être  laissé  en  dehors 
de  l'action  du  moment,  aurait  donc  dû  consentir  à  se  faire 
chef  de  parti.  C'est  à  quoi  ne  put  se  résoudre  l'âme  vraiment 
royale  de  Louis  XVI,  et,  quand  on  étudie  à  ce  point  de  vue  son 
règne,  on  demeure  convaincu  qu'il  ne  cessa  d'être  roi  que 
parce  qu'il  avait  le  ccBur  d'un  véritable  monarque. 

On  lui  a  reproché  ses  hésitations  perpétuelles  :  mais  ces 
hésitations  naissaient  de  la  situation  même  des  choses;  il  y 
eut  dans  sa  pensée  un  flux  et  un  reflux  d'idées,  il  inclina  plu- 
sieurs fois  à  prendre  un  parti  plus  tranché ,  et  il  était  impos- 
sible qu'il  en  fût  autrement  au  milieu  de  tant  de  crises  qu'U 
traversa.  Mais,  en  définitive,  la  postérité  dira  qu'à  la  fin  du 
clii-huilième  siècle  la  royauté  ne  put  se  décider  à  se  ranger 
assez  exclusivement  du  côté  du  clergé  et  de  la  noblesse,  pour 
faire  une  guerre  de  privilèges  contre  la  bourgeosie  ;  qu'elle 
ne  put  se  décider  à  se  ranger  assez  exclusivement  du  côté  de  la 
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bourgeoisie  pour  faire  une  guerre  bourgeoisement  haineuse  à 
la  noblesse  ;  qu'elle  ne  put  &e  décider  à  se  ranger  eiclusive- 
menl  du  cftté  du  peuple,  pour  faire  une  guerre  de  démagogie 
et  de  spoliation  aux  autres  ordres.  Il  fallait  se  résigner  à  être 
noble,  bourgeois  ou  peuple;  le  Rui  resta  roi,  ce  Fut  pour 
cela  qu'il  périt.  li  demeura  entre  les  trois  ordres,  et  se  trouva 
en  butte  aux  soupçons  et  aux  récriminations  de  tous  les  trois, 
comme  un  père  de  famille  qui,  portant  ses  enfants  dans  son 
cceur,  les  mécontente  tous,  parce  qu'il  ne  veut  pas  épouser 
leurs  sanglantes  querelles. 

Alors  le  pouvoir  se  détailla,  chaque  élément  de  la  sociét* 
se  fit  un  roi.  L'autorité  s'appela  des  noms  du  prince  de  Coude 
et  du  comte  d'Artois;  des  noms  de  Mirabeau,  de  Siéyès,  de 
Barnave,  de  Vergniaud;  plus  tard,  des  noms  de  Danton,  df 
Robespierre,  de  Marat,  suivant  qu'il  s'agit  de  la  noblesse,  de 
la  bourgeoisie  ou  des  masses.  L'unité  avait  disparu ,  son  ex- 
pression ne  pouvait  subsister  ;  on  n'eut  plus  de  roi,  ou  eut  U 
monnaie  d'im  roi;  c'était  ce  qui  était  déjà  arrivé  du  temps  lie 
la  Ligue  ' . 

Si  c'est  là  ce  qui  fit  la  faiblesse  politique  de  la  royauté  peo- 
dant  la  révolution,  c'est  aussi  ce  qui  lit  sa  force  morale  et  ce 
qui  amena  son  retour.  Comme  elle  demeura  dans  le  droîl 
commun  et  qu'elle  refusa  de  faire  du  sceptre  l'instrumeDl 
d'un  parti,  la  révolution,  dans  ses  entreprises  contre  la  mo- 
narchie, ne  rencontra  pas  une  seule  opposition,  mais  tnûi 
oppositions  sorties  des  intérêts  qui  composaient  les  tnH$ 
ordres  de  l'État  :  Il  y  eut  une  opposition  communale  et  popu- 
laire, une  opposition  bourgeoise  et  paiiementaire,  une  oppo- 
sition nobiliaire  et  émigrée,  auxquelles  répondirent  troir 
grandes  manifustations.  Je  ne  ferai  qu'indiquer  les  deux  pre- 


1.  SKulcmcnt.  au  lump»  <J«  lu  Liguu.  T':  fut  la  i|ueiilion  roliglouM  ijul  dlim 
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mières,  pour  arriver  plus  vite  à  la  troisième,  qui  se  rattache 
seule  à  mon  sujet. 

Il  serait  facile  de  montrer  que,  sur  un  grimd  nombre  de 
points  de  la  France,  une  foule  d'hommes  appartenant  aux 
classes  populaires  donnèrent  des  marques  collectives  ou  indi- 
viduelles d'attachement  à  la  monarchie  ;  Técrou  des  prisons 
et  l'histoire  sinistre  de  Téchafaud  en  rendraient,  au  besoin, 
un  douloureux  ou  sanglant  témoignage.  Mais  il  y  a  un  fait, 
aussi  éclatant  que  le  soleil,  qui  dispense  d'entrer  dans  les  dé- 
tails, et  quand  nous  avons  parlé  de  l'opposition  royaliste  que 
la  révolution  trouva  dans  les  communes  de  France  à  ses  at- 
tentats contre  la  royauté  :  tout  le  monde  a  nommé  la  Vendée  '. 

Pendant  toute  la  première  phase  de  la  révolution,  la  bour- 
geoisie s'occupa  beaucoup  moins  de  la  royauté  que  d'elle- 
même.  Elle  voulait  à  tout  prix  être  le  pouvoir  pour  détrôner 
les  deux  ordres  privilégiés  et  pour  empêcher  leur  retour  ;  le 
tiers  voulait  être  tout,  selon  le  mot  de  Siéyès.  Il  blessa  cruel- 
lement la  royauté  dans  cette  lutte,  non  qu'il  eût  l'intention 
arrêtée  de  la  détruire  ou  même  de  l'ébranler;  mais  il  com- 
prenait bien  que  la  royauté  ne  pouvait  ni  ne  voulait  aller 
aussi  loin  dans  la  guerre  déclarée  par  l'assemblée  au  clergé 
et  à  la  noblesse;  la  bourgeoisie  s'emparait  du  pouvoir  pour 
faire  ses  affaires  elle-même^.  Malgré  les  témoignages  de  dé- 

1 .  On  ne  saurait  nier  le  caractère  populaire  du  soulèvement  de  la  Vendée  ; 
la  chaumière,  on  peut  le  dire,  alla  frapper  h  la  porte  du  château,  et  les  soldats  en- 
rôlèrent leurs  capitaines.  Les  dates  parlent  ici  plus  haut  que  tous  les  raisonnements. 
Le  bâton  de  Cathelineau  et  le  couteau  de  chasse  deStofllet  précédèrent  sur  le  champ 
de  bataille  Tépée  de  Lescure,  Charette,  Beauchamp  et  la  Rochejaquelein.  On  a 
voulu  en  revanche  (aire  du  soulèvement  db  la  Vendée  un  acte  exclusivement 
eatholique.  Cette  thèse  n'est  pas  soutenable.  L'insurrection  vendéenne  se  ût 
dans  le  printemps  de  93  au  cri  de  vive  le  Roi!  Les  armées  vendéennes  qui  com- 
battirent au  cri  de  vive  le  Roi!  s'appelèrent  catholiques  et  royales.  La  perse- 
cution  religieuse  et  le  régicide  du  2 1  janvier  soulevèrent  la  Vendée. 

2.  Je  trouve  dans  le  dernier  écrit  d'un  publiciste  de  la  grande  école  libérale 
de  la  Restauration,  Charles  Dunoyer,  une  éclatante  conlirmation  du  jugement 
que  je  porte  ici  :  c  U  s'agissait  malheureusement  pour  la  bourgeoisie,  dit-il, 
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vouemeDt  donnés  à  la  royauté,  pendant  la  lutte,  par  une  partie 
des  classes  bourgeoises,  témoignages  parmi  lesquels  il  ne  faut 
pas  oublier  la  conduite  tenue  par  la  légion  de  la  garde  natio- 
nale du  quartier  des  Filles-Saiut-Thomas ,  c'est  surtout  à  une 
époque  postérieure  que  se  produisirent  les  monifestationi 
générales  de  la  bourgeoisie  en  faveur  de  la  royauté,  il  amX 
fallu  que  les  classes  intermédiaires  éprouvassent  à  leur  tour 
tout  ce  qu'il  y  a  de  déceptions  et  de  périls  dans  les  essais 
révolutionnaires  ;  qu'elles  fusseut  ruinées,  insultées,  proscrites, 
décimées,  puur  que  leur  réactiun  eu  faveur  des  idées  roya- 
listes se  destinât  d'une  manière  énergique  daug  l'insurrectioo 
de  Lyon,  dans  le  mouvement  des  sections  au  13  vendé- 
miaire, enfin  dans  le  mouvement  des  conseils,  qui  fut  arrêta 
et  comprimé  parle  coup  d'Rtatdu  18  fructidor. 

Il  reste  maintenant  h  expliquer  pourquoi  le  clergé  et  la  no- 
blesse formèrent  presque  exclusivement  les  éléments  de  l'émî- 
gratioii ,  et  pourquoi  la  grande  manifestation  nobiliaire  ta 
faveur  de  la  royauté  et  contre  la  révolution  se  fit  au  dehon. 

Le  fait  qui  donna  le  signal  à  l'émigration  du  clergé,  ce  (ut 
la  constitution  civile  et  le  serment  qu'on  e&igca  des  ÔT^qoEE 
et  des  prêtres,  serment  déclare  coupable  pai'  le  souveraîo 
pontife,  ce  qui  plaça  le  clergé  dans  l'alternative  de  dêsobiff 
aux  lois  politiques  ou  d'être  infidèle  à  ses  devoirs  reli^em. 
11  ii'liésitu  pas,  et,  pour  obéir  à  Dieu,  il  désobéit  aui  bomnies. 
Dans  un  temps  de  passion  et  de  violence,  cette  courageuse 

benuixiup  uuiiu  do  rcfonuui  à  enlreprandre  que  d'une  révolution  1  MooHflIr. 
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idélité  du  clergé  à  ses  devoirs  suscita  contre  lui  une  persécu- 
ion.  Une  partie  de  ses  membres  émigra  pour  échapper 
i  la  capûyité  et  à  la  mort;  ceux  qui  restèrent  sur  le  sol  de  la 
latrie,  devenu  pour  eux  inhospitalier,  furent  jetés  dans  les 
irisons,  ensevelis  dans  les  pontons  ou  déportés,  montèrent  à 
'échafaud  ou  furent  égorgés  à  TAbbaye  et  aux  Carmes  ;  ce 
[ui  justifie  suffisamment,  ce  semble,  ceux  de  Tordre  ecclésias- 
ique  qui  parvinrent  à  fuir  cette  terre  volcanique  qui  dévorait 
es  enfants. 

Quant  à  la  noblesse,  on  lui  a  beaucoup  reproché  d^avoir 
oulu  trop  retenir  avant  1789  ;  si  Ton  admet  que  ce  reproche 
le  fut  pas  immérité,  il  faudra  ajouter  qu'après  1789,  on  vou- 
ât trop  lui  ôter.  Le  tiers,  qui  se  plaignait  à  tort  de  n'être 
ien,  car  il  était  déjà  beaucoup,  voulut  être  tout.  C'était  peu 
l'avoir  ôté  à  la  noblesse  ses  privilèges,  on  lui  contesta  le  droit 
Texister.  M.  Necker,  qui  n'est  pas  suspect,  s'exprimait  ainsi 
n  1789  :  «  Est-il  juste  de  priver  une  classe  de  citoyens  de 
[istinctions  honorifiques  qui  forment  une  partie  de  leur  héri- 
age,  et  dont  la  perte  doit  être  plus  pénible  que  celle  des 
vantages  pécuniaires  dont  ils  avaient  la  possession?  Ne 
uffît-il  pas  d'avoir  exigé  d'eux  tous  les  sacrifices  profitables 
ux  peuples?  Les  difficultés  des  temps  présents,  dont  l'en- 
emble  est  bien  grand,  ne  doiventrclles  pas  engager  à  dimi- 
luer,  autant  qu'il  est  raisonnablement  possible,  les  sujets  des 
jriefs  et  les  causes  d'excitation  *?  » 

L'ancien  ministre  terminait  ces  réflexions,  pleines  de  jus- 
tesse, en  représentant  qu'en  traitant  ain^  la  noblesse  à  la 
rigueur,  on  la  précipitait  dans  l'émigration.  Que  pouvait  faire, 
ai  effet,  la  noblesse  en  présence  des  attaques  dont  elle  était 
l'objet,  et  au  milieu  des  entreprises  du  tiers  contre  les  mem- 
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bres  des  ordres  privilégiés,  entreprises  qui  perdaient  le  carac- 
tère d'une  réromie  pour  prendre  celui  d'une  guerre  sociale? 
Elle  n'avail  que  trois  partis  devant  elle  :  se  résigoer  h.  subir 
tout  ce  qu'on  faisait  à  son  détriment,  résister  à  rintcrieur, 
ou  placer  le  centre  de  sa  résistance  au  dehors. 

On  a  bientôt  dit  que  la  noblesse  aurait  drt  céder  partout  et 
toujours.  Quand  les  hommes  sont  placés  entre  leurs  intérêt! 
particuliers,  des  privilèges  sanctionnés  par  une  longue  jouis- 
sance, et  des  intérêts  généraux  déclarés  et  manifestes  ;  quand 
ils  ont  h  décider  entre  les  convenances  de  leur  fortune,  de 
leur  existence  môme,  et  les  aiTfits  de  la  justice,  bien  évidenlj 
et  bien  clairement  déCnis,  il  est  déjii  fort  rare  qu'ils  pronon- 
cent contre  eux-mômes.  S'élèveut-ils  à  la  générosité  d'un 
pareil  sacrifice,  l'histoire  en  enregistre  le  souvenir  comme  k 
fait  d'une  vertu  peu  conunune,  qui  doit  servir  d'exemple  Jl la 
postérité.  Que  faut-il  donc  attendre,  quand  ceux  auxquels 
on  demande  ce  grand  renoncement  peuvent  être  amenés  i 
croire,  comme  le  fait  remarquer  M.  Necker,  et  coaum 
M.  Charles  Dunoyer,  dont  le  jugement  n'est  pas  suspect,  le 
reconnaît,  que  sur  bien  des  questions  ce  n'est  pas  à  l'intértl 
général  de  la  société  qu'on  veut  leur  faire  immoler  leur  in- 
térêt propre,  mais  à  l'envie,  â  l'ambition  ou  à  la  vanité  d'une 
classe  rivale;  lorsqu'il  ne  leur  semble  pas  démontré  que  le 
bien  général  de  la  société  doive  résulter  du  sacriiice  qu'oD 
réclame,  mais,  tout  au  contraire,  lorsqu'ils  voient  la  sociélr 
tomber  dans  un  chaos  anarchique,  lorsqu'au  lieu  de  deman- 
der seulement  ce  qui  est  nécessaire  et  juste,  ou  exige  ce  qui 
est  injuste  et  inutile?  11  est  peu  sensé  d'attendre  de  l'hoiniitt 
des  vertus  surhumaines,  et  les  autres  classes  de  la  société  oe 
furent  pus  assez  parfaites  â  cette  époque  pour  «Ire  en  droit 
d'exiger  de  h  noblesse  une  perfection  qu'elles-mêmes  n'avaient 
pas.  Il  était  donc  indiqué  que  la  noblesse  chercheraità  rfai*" 
1er  au  tiersélal;  c'élnîl  le  résultat  presque  inévitable  de  l'ur* 


l'émigration  au  point  de  yur  historique.  97 

atien  même  de  la  société  et  du  cours  naturel  des  choses. 
it  à  saToir  comment  elle  résisterait. 
e  pouvait  s'y  prendre  de  trois  manières  :  elle  pouvait 
»rd  adopter  la  résistance  légale  et  lutter  dans  les  assem- 
contre  le  tiers.  Mais,  dès  le  début,  celui-ci  s'était  assuré 
rtie,  et  Cazalès,  Bergasse  et  Maury,  qui  tentèrent  cette 
iBj  demeurèrent  bientôt  convaincus  de  Tinutilité  de  leurs 
s.  Disposant  à  lui  seul  d'autant  de  voix  que  les  deux 
s,  qu'il  avait  obligés  de  venir  se  confondre  dans  son 
,  le  tiers,  avec  les  intelligences  qu'il  s'était  assurées 
le  clergé  et  la  noblesse,  avait  une  majorité  acquise  dans 
s  les  questions  où  les  intérêts  des  membres  des  deux 
s  autrefois  privilégiés  étaient  en  jeu.  En  outre,  l'assem- 
était  placée  dans  une  grande  ville  où  le  vent  révolution- 
soufflait,  et  qui  la  dominait  par  l'action  de  sa  population 
utionnaire.  11  se  trouvait  donc  que  la  noblesse  ne  pou- 
ien  dans  cette  assemblée  qu'autoriser,  par  sa  présence,  ce 
1  faisait  contre  elle.  La  noblesse  prendrait-elle  le  parti  de 
ter  à  l'intérieur  les  armes  à  la  main?  Ici  elle  se  trouvait 
ce  d'un  défaut  d'organisation  qui  remontait  à  la  fin  de  la 
de  la  royauté  contre  la  féodalité,  et  d'une  grave  difficulté 
ésultait  du  plan  de  conduite  adopté  par  Louis  XYI.  Dans 
Qgue  suspension  des  états  généraux,  la  noblesse  avait 
I  l'habitude  de  se  réunir,  elle  manquait  de  cohésion  et 
intre.  Sa  position  dans  les  provinces  avait  été  fort  ébran- 
on  avait  tout  fait  pour  la  détruire.  Sauf  quelques  pro- 
iS,  comme  celles  de  l'Ouest,  dont  la  noblesse  n'avait  pas 
re  perdu  l'habitude  de  résider  dans  ses  terres,  la  désor- 
iation  avait  été  complète.  Or,  pour  s'entendre  et  prendre 

Charlefl  Dunoyer  en  fait  la  remarque  :  «  Arrivé  aux  états  généraux  comme 
me  ordre,  le  tiers  état  prétendit  immédiatement  s'y  transformer  à  lui 
iul  en  assemblée  nationale,  contraindre  les  ordres  supérieurs  &  ne  figurer 
^te  assemblée  qu'en  s'y  perdant.  »  (Ouvrage  déjà  cité,  p.  08,  t.  II.) 

Bist.  de  la  Restaur.  —  T.  YJI.  7 
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des  délibértflions  collectives ,  il  aurait  fallu  être  orgaaisé,  et 
comment  s'orgimiser  ea  présence  d'une  assemblée  du  tiers 
qui  disposait  de  toutes  les  ressources  du  gouvememeut  let 
était  dûcidée  h  empêcher  à  tout  prix  la  réorganisation  de  la 
noblesse?  En  se  retirant,  elle  faisait  donc  comme  ce»  troup» 
en  désordre  qui  prennent  du  cbamp  pour  aller  se  refonaer 
plus  loin.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  l'empereur  Napoléon  : 
«  La  noblesse  française,  en  émigrant,  n'a  fait  que  répondre 
à  l'appel  des  princes,  ses  capitaines  généraux.  » 

Le  plan  adopté  par  Louis  XVI  achevait  de  rendre  la  résis- 
tance à  l'intérieur  presque  impraticable  au  commencemoil 
de  la  révolution  ;  son  Ame  royale  avait,  nous  l'avons  dit,  uoe 
invincible  répugnance  pour  le  rôle  de  chef  de  parti.  Il  suivait 
tristement  la  révolution  en  cherchant  à  rétablir  l'unité  détruiU. 
Pour  lever  l'élendard  à  l'intérieur  contre  l'assemblée  qui,  aia 
yeux  de  la  noblesse,  représentait  la  dictature  de  la  bourgeoisie, 
il  fallait  lever  l'étendard  contre  Louis  XVi.  Ne  pouvant  résista* 
à  l'intérieur,  dans  un  temps  où  le  roi  avait  encore  quelques 
apparences  de  liberté  ou  même  de  pouvoir,  et  ne  voulant  tù 
se  soumettre  à  l'arrêt  de  mort  porté  contre  elle,  ni  suivre  un 
mouvement  politique  qui  lui  paraissait  devoir  aboutir  à  li 
mine  de  la  royauté,  il  était  indiqué  que  la  partie  de  la  noblesse 
la  moins  résignée  se  retirerait  au  dehors  pour  protester  contre 
les  faits  qu'elle  ue  voulait  pas  accepter,  et  pour  attendre  que 
la  révolution  lui  donnât,  en  se  développant,  ce  qui  Im  man- 
quait encore,  un  concours  puissant  à  l'intérieur,  et  le  Uoipouf 
chef.  L'émigration,  on  le  voit,  est  un  fait  logique  auquel  on 
arrive  par  l'étude  attentive  de  l'organisation  de  l'ancienne  so- 
ciété frani,'aise  et  des  circonstances  où  elle  se  trouvait. 

Si  l'on  consulte  les  faits,  on  découvrira  que  l'histoire  et  1* 
logique  sont  d'accord.  Les  motifs  que  nous  avons  Rlléguétf" 
Comme  devant  logiquement  agir  sur  les  meadjres  de  la  no^ 
blesse  furent  précisément  ceux  qui  déterminèrent  rémigratioi»^ 
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Sans  doute,  il  y  eut  des  circonstances  accessoires  comme  il  y 
en  a  toujours,  mais  ces  circonstances  accessoires  n'exercèrent 
une  action  qu'en  ^ertu  des  causes  générales  que  nous  avons 
indiquées.  On  a  beaucoup  répété  que  Fémigration  devint,  dans 
les  premiers  temps,  une  affaire  de  mode  ;  cela  est  vrai  en  partie  : 
elle  devint  une  afEaire  de  mode  pour  les  esprits  futiles  et  légers, 
et  il  y  en  avait  un  assez  grand  nombre  dans  la  noblesse.  Les 
hommes  sérieux  émigrèrent  pour  les  raisons  que  nous  avons 
dites,  et  l'on  ne  peut  prétendre  que  le  prince  de  Condé  et  le 
duc  de  Bourbon,  qui  furent  des  premiers  à  quitter  la  France, 
n'étaient  pas  des  hommes  sérieux  et  d'un  caractère  fortement 
trempé.  Les  esprits  irréfléchis  émigrèrent,  parce  qu'on  émi- 
grait.  Les  femmes,  qui  ont  tant  d'action  en  France,  se  mêlè- 
rent au  mouvement  pour  lui  imprimer  une  impulsion  plus 
vive  ;  elles  envoyèrent  des  fuseaux  aux  nobles  retardataires 
qui  hésitaient  à  quitter  leurs  châteaux  pour  se  rendre  au  ban 
et  à  Tarrière-ban  de  la  noblesse  convoquée  par  ses  chefs  au 
dehors,  comme  leurs  aïeules  en  envoyaient,  au  douzième 
siècle,  aux  barons  retardataires  qui  ne  se  pressaient  point  de 
partir  pour  la  croisade  '.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  des  cir- 
constances de  l'émigraUon,  un  moyen  d*agir  sur  les  esprits 
plus  sensibles  à  la  vanité  qu'aux  considérations  de  la  poli- 
tique. 

Pour  apprécier  équitablement  la  conduite  d'une  génération, 
il  faut  se  placer  au  point  de  vue  des  idées  qui  dominèrent  son 
époque.  Avec  trois  ordres,  une  propriété  qui  avait  trois  na- 
tures, trois  origines  diverses,  l'unité  nationale  était  moins  cer- 
tsûne,  par  conséquent  moins  imposante  et  moins  inviolable. 
En  outre,  les  souvenirs  des  dernières  guerres  de  religion  et 
de  la  Fronde,  où  les  choses  se  passaient  ainsi,  s'étaient  pré- 


1-  i'ai  signalé  ce  fiûl  dans  Sugir  et  son  Temps.  \o\t  liv.  iv,  page  15G.  Éd. 
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sentes  naturellement  à  l'esprit  de  cette  noblesse.  Dans  cette 
situation,  qui  faisait  dire  à  un  petit  nombre  d'esprits  d'élite  ; 
«  C'est  une  révolution  !  n  beaucoup  d'esprits  moins  clairvoyants 
n'apercevaient  encore  que  des  troubles.  En  présence  de  ces 
troubles,  la  noblesse,  classe  essentiellement  militaire,  faisait 
ce  qu'elle  avait  toujours  Fait  dans  des  circonstances  pareilles, 
elle  montait  à  cheval  ;  seulement,  au  lieu  de  se  rallier  à  Orléans 
ou  dans  le  Midi,  elle  se  ralliait  au  dehors,  parce  que  la  cen- 
tralisation avait  détruit  toutes  les  positions  intermédiaires  entre 
Paris  et  la  frontière. 

Il  faut  dire  aussi  que  l'on  n'avait  pas,  à  cette  époque,  cet 
éloignement  pour  les  tentatives  nouées  au  dehors  que  nous 
avons  puisé  dans  nos  longues  et  furieuses  guerres  contre 
l'Europe.  On  wait  vu  sutcessivement,  dans  les  guerres  de  U 
Fronde,  Turenne,  le  grand  Condé  se  retirer  au  dehors  pour 
rentrer  plus  forts  en  France,  et  notamment  Mnzarin,  lever,  i 
ses  frais,  une  armée  d'Allemands,  etvcnir,  malgré  les  arrêts  du 
parlement,  l'offrir  au  roi  qui  l'avait  ostensibk'ment  exilé,  sans 
que  ces  actes  eussent  allumé  dans  le  cœur  de  la  France  laviM 
indignation  qu'ils  exciteraient  aujourd'hui.  Les  hommes  deM 
temps  agissaient  d'après  les  idées  et  les  sentiments  de  leur 
temps  ;  c'est  à  quoi  l'on  ne  veut  jamais  songer. 

*J'ai  raisonné  jusqu'ici  comme  si  l'émigration  avait  été  un 
acte  parfaitement  libre,  et  comme  si  ceux  qui  s'éloignèrent  de 
France  avaient  été  incontestablement  maîtres  d'y  rester.  Tel 
n'est  point  cependant  l'état  réel  du  la  question.  On  a  fait  plu- 
sieurs catégories  parmi  les  émigrés.  Les  premiers,  dit-on, 
ceux  de  1789,  n'ontquitlé  la  France  que  parce  qu'ils  ont  voulu 
la  quitter.  Madame  de  Staël  va  plus  loin  ;  elle  affirme  que 
«jusqu'en  (791  l'émigration  ne  fui  provoquée  par  aucuuc 
sorte  de  dangers,  et  qu'elle  doit  être  considérée  comme  uW 
résolution  de  parti,  tandis  qu'en  1792  l'émigration  futrêei^ 
ment  forcée.  Pendant  la  Terreur,  njoute-t-elle,  ce  n'était plui 
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une  mesure  politique  ;  ou  se  sauvait  de  France  pour  échapper 
à  réchafaud  '  •  d 

Si  positive  que  soit  cette  affirmation,  elle  ne  tient  pas  devant 
le  démenti  des  faits.  Le  comte  d'Artois,  qui  sortit  de  France 
Tun  des  premiers,  après  la  prise  de  la  Bastille,  eu  juillet  1789, 
avait  déjà  vu  les  passions  de  la  multitude  soulevées  à  ce  point 
contre  lui,  que  sa  vie  était  menacée  dans  des  placards  révolu- 
tionnaires affichés  dans  les  rues.  Le  prince  de  Condé,  qui 
partit  le  27  juillet  1789,  peu  de  temps  après  avoir  signé  le 
Mémoire  des  princes^  eut  beaucoup  de  peine  à  échapper  aux 
paysans  des  campagnes  qui  avoisinaient  Chantilly,  et  qui  s'é- 
taient soulevés.  «  Heureusement,  disent  les  historiens  du 
temps,  la  voiture  du  prince  avait  dépassé  Pont-Saint-Maxence 
avantrarrivée  des  paysans,  qui  se  proposaient  de  le  jeter  dans 
rOise^.  »  Dira-t-on  que  ce  sont  là  des  faits  particuliers  et  per- 
sonnels aux  princes  dont  il  s'agit?  En  voici  de  plus  généraux, 
et  qui  se  passèrent  également  dans  la  seconde  moitié  de  1789. 
Ce  fut  à  cette  époque  que  se  répandit  la  terrible  panique  qui, 
comme  une  peste  morale,  envahit  la  France  entière.  Cette 
parole,  passant  de  bouche  en  bouche,  et  grossie  par  tous  les 
échos  de  la  peur  :  «Voici  les  brigands  !  x>  mit  partout  la  popu- 
lation sur  pied,  et  devint  le  signal  des  plus  grands  excès.  La 
Provence,  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  la  Guyenne,  la  Nor- 
mandie, la  Bourgogne,  furent  surtout  le  théâtre  des  agressions 
les  plus  violentes  contre  les  châteaux.  On  vit  souvent  des  vil- 
lages entiers  se  réunir  à  des  troupes  de  malfaiteurs  pour  dé- 
truire les  manoirs  nobiliaires.  Les  incendiaires  commençaient 
par  exiger  qu'on  leur  apportât  tous  les  titres  de  propriété,  et 
quand  les  propriétaires  refusaient  d'obéir,  on  les  livrait  à  la 
torture.  Dans  le  Maine,  M.  de  Montesson  fut  fusillé  après  avoir 

1 .  Considérations  sur  la  Révolution  française,  par  M^^^  de  Staël. 

2.  Biographie  tfnti;er<e//«de  Michaud,  article  Condé,  ^-  Essais  sur  la  Révo- 
lution^ par  Beaulieu. 
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VU  égorger  son  beau-pcre  ;  M.  de  Barras  fut  coupé  en  morceam 
sous  les  yeux  de  sa  femme  près  d'accoucher;  en  Normandie, 

baron  de  Mout-Juslm  fut  suspendu  une  heure  dans  un 
puits,  euteudanl  agiter  la  question  de  savoir  si  on  le  laissemit 
tomber  ou  si  on  le  ferRitpérir  par  un  autre  genre  de  supplice; 
le  chevalier  d'Ambly  fut  traîné  sur  un  fumier  et  vit  danser 
autour  de  lui  des  hommes  furieux  qui  préludèrent  au  meurtre 
par  l'iajure.  On  trouve  la  preuve  irrécusable  que  les  périls  de 
la  noblesse  n'étaient  pas  circonscrits  dans  quelques  localités, 
en  lisant  le  rapport  présenté  i  l'Assemblée  nationale  par  le 
député  Salomon,  au  uom  du  Comité  des  Rapports,  en  (789  : 
«  Les  propriétés,  dit-il,  sont  partout  h  proie  du  plus  coupable 
brigandage  ;  de  tous  côtés  les  châteaux  sont  brûlés,  les  coit- 
vents  sont  détruits,  les  fermes  abandonnées  au  pillage  ;  let 
imp&ts,  les  redevances  seigneuriales,  tout  est  anéanti.  Les  lois 
sont  sans  force,  les  magistrats  sans  autorité,  et  la  justice  n'est 
plus  qu'un  fanlâme  qu'on  cherche  en  vain  dans  les  tribit- 
nnux. » 

Madame  de  Staël  a  voulu  dire  sans  doute  que  ce  ne  (ot 
qu'en  (79)  que  le  danger,  qui  datait  de  1789  pour  un  grand 
□ombre  d'émigrés,  menaça  sérieusement  ses  amis  politiques. 
Comme  it  l'atteignit  à  cette  époque  seulement,  elle  crut  qu'il 
commençait. 

J'ai  dit  que  la  noblesse  émigra  parce  qu'elle  ne  voulut  pW 
souscrire  à  sa  ruine,  et  qu'elle  ne  pouvait  la  prévenir  au  dednn» 
ni  par  la  résistance  légale  ni  par  la  résistance  à  main  armée. 
H  faut  ajouter  que  la  noblesse  émigra  surtout  parce  qu'on  n» 
voulait  pas  pardonner  aux  gentilshommes  d'avoir  eu  autrefois 
les  privilèges  qu'on  leur  avait  enlevés;  parce  qu'on  excitk 
contre  eux  des  troubles  qui  ne  laissaient  aucune  sAretéauX' 
propriétés  nobiliaires,  aucune  sécurité  aux  personnes  nobles, 
en  attendant  la  proscription  législative  qu'on  lança  plus  tard 
contre  tout  ce  qui  avait  été  gentilhomme.  Les  nobles  se  reti- 
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rèrent  donc  pour  la  plupart,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  rester 
sur  un  sol  qui  les  dévorait  ^ . 

Ce  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  causes  et  les  circonstances 
de  rémigration  était  nécessaire,  parce  qu'il  établit  mieux  que 
tous  les  raisonnements  la  souveraine  équité  de  la  loi  réparatrice 
de  rindemnité.  Pour  achever  de  former  sa  conviction,  il  suffi- 
rait de  jeter  les  yeux  sur  le  code  draconien  édicté  contre  les 
émigrés,  et  composé  de  décrets,  dont  la  seule  table  chronolo- 
gique remplit  51  pages  in-S"*^. 

Dans  ce  code,  on  voit  la  peine  de  mort  et  celle  de  la  confis- 
cation écrites  à  chaque  ligne  :  peine  de  mort  contre  les  émi- 
grés pris  les  armes  à  la  main  ;  peine  de  mort  contre  les  émi- 
grés pris  dans  un  rassemblement  non  armé  ;  peine  de  mort 
contre  les  émigrés  qui  reviendraient  en  France  ;  peine  de  mort 
contre  les  enfants  des  émigrés  qui,  après  l'âge  de  seize  ans 
,      accompUs,  essayeraient  de  rentrer  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
I      blique  :  de  dix  ans  à  seize  ans,  ils  étaient  condamnés  à  la  dé- 
fK)Ttation  ;  peine  de  mort  contre  la  mère  ou  la  femme  restée 
%     en  France  qui  enverrait  un  secours  pécuniaire  à  son  fils,  à  son 
m^     mari  émigré  ;  peine  de  dix  ans  de  fer  contre  les  parents  qui 
m      recevraient  sous  leur  toit  l'émigré  rentré  sans  le  dénoncer. 


E 


1*  Je  citeni  encore  ici  le  témoignage  de  Charles  Dnnoyer  :  a  On  avait  en- 

^       leré  aux  premiers  ordres,  dit-il,  arec  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  de  privilèges 

1^        peu  équitables,  leur  rang,  leurs  titres,  et  jusqu'à  leur  nom  ;  on  avait  voulu  que 

'^Montmorency,  par  exemple,  se  bornassent  à  porter  le  nom  de  Bouchard,  les 

^        niebelieu  celui  de  Dnplessis,  les  Lafoyette  celui  de  Motier,  les  Mirabeau  celui 

f        ^^  '^iquetti.  On  leur  avait  fait  ainsi  subir  une  dégradation  véritable,  sans  comp- 

^^  <iue,  dans  le  même  temps,  ils  s'étaient  vus  exposés,  dans  leur  personne  et 

^'^^  leur  fortune,  à  des  agressions  si  graves  et  si  multipliées  qu'on  avait  fini 

^  leur  rendre  le  séjour  du  pays  impossible  ;  de  sorte  que  toutes  ces  violences, 

^^  '''^dant  générale  pour  eux  une  émigration  qui  n'avait  d'abord  été  que  par- 

*■        *^ile,  et  en  soulevant  contre  la  classe  à  laquelle  ils  appartenaient  des  perséca 

ions  fie  pinjg  en  plus  passionnées,  ne  tardèrent  pas  à  amener  leur  spoliation  com- 

Piète  et  leur  proscription  absolue.  »  T.  II,  pages  98-99. 

^*    Voir  la  fin  du  w)lume  publié  en  1797  par  H.  de  Lally-Tollendal  sous  ce 
^^^^  i  Difetue  des  émigrés. 
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fût-ce  un  père,  un  mari  ou  un  âls  ' .  Quant  à  la  confiscation,  elle 
s'étendait  à  tout  :  aux  biens  mobiliers  comme  aux  biens  immo- 
biliers de  rémigré;  aux  biens  des  prêtres  déportés,  des  prêtres 
reclus  ;  aux  biens  des  condamnés  politiques  contre  lesquels 
les  tribunaux  révolutionnaires  avaient  prononcé  ces  peines; 
les  tribunaux  révolutionnaires,  en  effet,  jugeaient  seuls  les  faits 
d'émigration,  à  Texclusion  du  jury,  auquel  la  connaissance 
des  causes  de  cette  nature  était  formellement  interdite. 


VII 


ÉCONOMIE   DE   LA    LOI   D'INDEMNITÉ. 

Trente  années  environ  écoulées  après  la  promulgation  de  la 
loi  de  brumaire  an  III,  qui  avait  résumé  et  condensé  tous  les 
décrets  haineux  rendus  contre  l'émigration,  la  société  fran- 
çaise venait,  en  s'honorant  elle-même,  effacer  la  trace  de  cette 
iniquité  qui  pesait  encore  sur  le  sol,  et  qui  rappelait  une  des 
époques  les  plus  désastreuses  de  notre  histoire.  Elle  la  réparait 
dans  la  mesure  du  possible,  non  pas  sans  doute  en  anéantissant 
ce  qu'il  y  avait  d'irrévocable  dans  les  faits  accomplis,  et  en 
reconstruisant  la  propriété  foncière  telle  qu'elle  existait  dans 
l'ancien  régime  ;  c'eût  été  là  une  œuvre  matériellement  impos-' 
sible,  et  d'ailleurs  en  contradiction  formelle  avec  l'article  d^" 
la  charte,  qui  déclarait  la  vente  des  biens  nationaux  ÛTévoca  ^ 
ble  et  définitive.  L'indemnité  rendait  aux  familles  dépossédée^ 
le  revenu  dont  elles  jouissaient  au  moment  de  la  dépossessioa  <r 
en  capitalisant  ce  revenu  en  rentes  3  p.  100.  M.  de  Martignar  -r 


I .  Voir  au  Mouilrur  le  clérri'l  concernanl  les  émigrés  à  la  date  du  2U  Lri» 
maire,  an  Ul  de  la  Répuliliquc  française. 
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à  qui  avait  été  confiée,  en  sa  qualité  de  directeur  des  domaines 
la  préparation  de  cette  grande  mesuie,  avait  répondu  aux  in- 
tentions du  gouvernement  en  la  concevant  au  point  de  vue  le 
plus  impartial  et  le  plus  élevé.  Partout  où  la  confiscation  révo- 
lutionnaire sur  une  propriété  foncière  s'était  exercée  à  quelque 
titre,  à  quelque  date  que  ce  fût,  sans  qu'il  fût  tenu  aucun 
compte  des  opinions,  l'indemnité  était  acquise  au  spolié  ou 
aux  ayants  droit  du  spolié.  Or  on  sait  que,  par  une  progression 
fatale,  la  proscription  et  la  spoliation  s'étaient  étendues  suc- 
cessivement à  toutes  les  nuances  d'opinions ,  d'abord  aux  roya- 
listes, ensuite  aux  constitutionnels,  enfin  aux  républicains 
modérés,  aux   girondins,   puis  aux  montagnards.   La  loi 
dindemnité,  telle  que  le  ministère  la  présentait,  ,ne  distin- 
guait pas  entre  ces  différentes  classes  de  spoliés  ;  elle  les 
traitait  sur  le  pied  de  l'égalité,  parce  que  le  principe  de  la 
propriété  foncière  avait  été  également  blessé  dans  leur  per- 
sonne. L'indemnité  devait  être  calculée  sur  le  pied  de  vingt 
fois  le  revenu  produit  en  d790  par  le  bien  confisqué.  Ce 
capital  devait  être  remis  aux  indemnisés  en  rentes  3  p.  100. 
Après  avoir  réuni  tous  les  éléments  nécessaires  pour  appré- 
cier la  valeur   des  biens   révolutionnairement  confisqués, 
le  gouvernement  proposait  de  créer  30  millions  de  rentes  3 
p.  100  au  capital  nominal  d'un  milliard,  somme  nécessaire 
pour  effacer  en  France  les  traces  de  la  confiscation,  et  qui 
devait  suffire,  d'après  les  évaluations  faites  avec  le  plus  grand 
soin.  Un  crédit  était  ouvert  au  ministère  par  cinquième  à  partir 
du  22  juin  1825,  et  le  22  juin  1 830  l'opération  devait  être  ter- 
minée. Le  reliquat  des  sommes  existant  à  cette  époque  devait 
être  consacré  à  réparer  les  inégalités  involontaires  commises 
au  préjudice,  des  indemnisés  les  moins  favorablement  traités. 
En  accomplissant  cette  grande  mesure  d'équité  et  de  répara- 
lion,  M.  de  ViUèle  trouvait,  en  même  temps,  le  moyen  d'intro- 
duire dans  nos  finances  ce  nouveau  fonds  des  3  p.  100  que  la 
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coalitioQ  de  la  chambre  des  pairs  l'avait  empoché  de  créer, 
l'année  précédente,  par  la  cooyersion  des  rentes,  et  qu'il  croyait 
indispensable  en  vue  des  eraprunis  de  l'avenir. 

Ce  projet  élail  sagement  et  habilement  conçu  ;  il  demandait 
aux  cuntribuables,  non  pas,  comme  on  l'a  dit,  ]  milliard,  mais 
30  millions  de  rente  annuelle,  moyennant  lesquels  la  confis- 
cation, effacée  de  nos  Codes,  l'étnit  aussi  de  notre  sol. 

M.  de  Martignac,  qui  avait  préparé  la  mestire,  fut  chargi 
de  l'exposé  des  motifs.  Ses  paroles  furent  calmes,  graves  et 
conciliantes.  Il  commenija  par  rappeler  que  la  charte  ayant 
assuré  aux  propriété»  dites  nationales  la  même  prolectioo 
qu'aux  autres  propriétés,  il  ne  pouvait  entrer  dans  l'esprit  de 
personne  de  remettre  en  discussion  ce  que  la  charte  avait  dé- 
cidé. Mais  un  autre  de  ses  articles,  l'article  9,  en  déclarant  li 
confiscation  à  jamais  abolie ,  avait  implicitement  reconna 
qu'une  indemnité  légitime  devait  être  assignée  aux  propriè* 
taires  dépossédés  pendant  la  Révolution  française.  11  invoqua 
la  généreuse  initiative  prise  à  cet  égard  par  le  maréchal  Mac- 
donald  dans  les  premiers  mois  de  181!i;  il  affirma  que  cette 
mesure  d'équité  avait  été  une  des  préoccupations  constante* 
de  l'esprit  du  feu  Roi  : 


0  O  projet,  dil-il,  a  un  bat  grand  et  relîgieui.  Le  moment  est 

ck  dt-dommagcr  la  fidélité  malheureuse  et  dépouillée.  C'est  un  acte  d*t 

morale  et  de  saine  politique  qui  doit  être  accompli.  L'beurcui  étal  J0y 

iios  finances  et  la  puissance  de  notre  crédit  permettent  enfin  à  la  Re»—  ^ 

lauration  de  sonder  cette  plaie  saignante  qni  porte  sur  le  corps  entier* 

quoiqu'elle  ne  paraisse  affecter  qu'une  de  ses  parties.  Sans  doutA,  A 

(aut  renoncer  à  guérir  tous  les  maux  de  la  Révolution  ;  les  ricbesaes  '  ~ 

la  France  ne  sulÔraient  pas  pour  réparer  toutes  les  pertes;  mais  il  eriR 
.....  .       .        ..  ^^ 


est  que  la  justice  signale  comme  les  plus  graves  et  les  plus  odieuses. 
la  raison  comme  les  plus  Tunestcs.  Ceux  que  la  RcTolution  a  frvpfi 
dans  leurs  créances,  dans  leur  état,  dans  leur  tortune  mot)iliëie;  cei 
qui  ont  souffert  du  fléau  de  la  guerre,  conservent  de  tant  de  pertes  d< 
souvenirs  douloureux;  mais  le  ressentiment  qu'ils  éprouvent 
dv  moins  d'objets  particuliers  et  présents;  leurs  malheurs 


pertes  dc4 
m  n'a  fêd 
n'ont  (tv* 
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laissé  dans  des  mains  étrangères  des  monuments  toujours  subsistants 
destinés  à  frapper  constamment  leur  vue.  Les  émigrés  ont  tout  perdu 
à  la  fois,  tout  leur  a  été  ravi,  leurs  créances,  leurs  meubles,  leurs  reve- 
nus, et,  de  pins,  des  lois  cruelles  les  ont  dépouillés  de  leurs  champs, 
(le  leurs  maisons,  de  la  partie  du  sol  natal  pour  laquelle  le  propriétaire 
a  le  droit  de  demander  à  la  société  protection  et  garantie.  Une  répa- 
ration est  indispensable  pour  ce  dernier  malheur  qui  sort  de  la  classe 
commune.  Il  importe  qu'un  exemple  apprenne  que  les  grandes  injus- 
tices obtiennent  avec  le  temps  de  grandes  réparations.  Le  dédommage- 
ment, qui  ne  peut  être  accordé  pour  toutes  les  pertes,  doit  l'être  pour 
les  suites  de  la  confiscation,  d'abord  parce  que  les  pertes  des  émigrés 
ont  été  entières,  ensuite  parce  qu'il  y  avait  dans  la  violence  qui  les 
a  dépouillés  quelque  chose  d'odieux  qui  exige  une  éclatante  répara- 
tion. 9 


M.  de  Martignac  insistait  ensuite  sur  les  avantages  politi- 
ques comme  sur  les  avantages  économiques  de  la  loi  qui  paci- 
fiait le  sol  et  rendait  toute  leur  valeur  vénale  à  des  propriétés 
dépréciées  et  avilies.  Il  ne  dissimulait  pas  les  difficultés  prati- 
ques de  l'exécution  de  la  loi,  et  ne  donnait  pas  le  système  adopté 
par  le  gouvernement  comme  sans  défaut,  mais  seulement 
comme  celui  qui  offrait  le  plus  d'avantages  et  le  moins  d'in- 
coDTénients. 

Si  le  débat  était  demeuré  sur  le  terrain  où  l'avait  placé  l'ex  - 
posé  des  motifs,  on  serait  arrivé  à  la  solution  désirée  sans  se 
heurter  à  des  discussions  passionnées.  Mais  on  ne  pouvait  es- 
pérer qu'il  en  fût  ainsi.  D'abord,  la  gauche  avait  intérêt  à  faire 
de  la  loi  d'indemnité  un  champ  de  bataiUe  entre  l'ancienne 
France  et  la  nouvelle,  et  elle  n'avait  pas  attendu  que  le  débat 
s'ouvrit  à  la  chambre  pour  donner 'le  signal  de  l'attaque.  Le 
Constitutionnel  et  le  Courrier  français  avaient  pris  les  devants 
en  insistant  à  la  fois  et  sur  l'énormité  de  la  somme  nécessaire 
pour  indemniser  les  propriétaires  dépossédés,  et  sur  le  peu 
d'intérêt  dû  à  des  hommes  qui,  selon  ces  journaux,  avaient 
volontairement  quitté  la  France  pour  faire  la  guerre  à  leur 
pays.  Loin  de  blâmer  la  confiscation,  ils  insinuaient  qu'elle 


r 
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avait  élé  juste.  M.  de  IVadt  lit  paniUre  un  ouvrage  '  où  ces 
allégations  prenaient  un  caractère  plus  tranchant  et  plus  in- 
sultant encore.  Il  niait  les  périls  qui  avaient  obligé  le  plus 
grand  nombre  des  émigrés  à  sortir  de  France,  parce  que  U 
grande  terreur  n'avait  pas  encore  commencé.  Il  affirmait  que 
la  coniiscalion  avait  été  légitime,  et  qu'on  n'avait  fait  que 
faire  payer  aux  émigrés  une  partie  des  frais  de  la  guerre 
impie  qu'ils  avaient  faite  à  la  France.  Il  traitait  ceux-ci  de 
'rebelles,  d'amateurs  d'aventures;  c'était  un  ramas  de  banoisâ 
qui  la  nation  aurait  plutùt  des  réparations  à  demander  que  des 
indemnités  à  accorder.  Suivant  l'auteur,  les  victimes  c'étaient 
pas  dans  l'émigration,  elles  étaient  en  France,  parmi  ceux  qui 
repoussaient  les  invasions  et  les  émigrés.  Enfin,  il  accusait  la 
chambre  d'être  composée  d'émigrés  qui  se  votaient  à  eui- 
mémes  l'indemnité  sans  songer  aux  classes  de  citoyens  beau- 
coup plus  intéressantes,  ruinées  par  la  banqueroute,  le  maii- 
nmm  et  les  assignats. 

La  question  n'arrivait  donc  pas  entièru  devant  les  chambres. 
Elle  était  déjà  engagée  sur  le  terrain  des  récriminations  mu- 
tuelles. Dans  l'autre  camp,  en  effet,  on  avait  répondu  à  l'ia- 
juste  et  à  l'injurieux  manifeste  de  l'abbé  de  l'radt  en  publiant 
une  nouvelle  édition  de  la  Défense  des  Émigrés  adressée  au 
peuple  français  en  1797,  par  M,  de  Lally-Tollendal^  Dans 
cet  écrit,  où  règne  ce  ton  de  déclamation  habituel  chez  l'écri- 
vain et  dans  l'époque  où  la  Défense  avait  été  publiée,  OB  trouW 
cependant  les  arguments  (lécisifs  : 

■  Admcltnns  que  i'hommc  qui  voit  la  maison  de  son  voisin  détori*' 
parleananiiiics(i6(m(io»nBt'olontaireinsnflasLcnnc,s'ocritiitH-dcUD!* 
ToUendal;  celui  dont  la  maison  tlait  cunsumùu  nVt-il  pustlù  cbordut 
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lies  pays  où  sa  famille  fût  en  sûreté  et  où  les  incendiaires  ne  fussent 
pas  en  honneur?  Celui  qui  a  vu  les  torches  aux  portes  de  la  sienne 
n'a-t-il  pas  le  droit  de  préserver  sa  vie  ?  Le  seul  supplice  d'être  témoin 
du  crime,  même  sans  en  être  l'objet,  suffirait  pour  faire  abandonner  le 
pays  où  il  se  commet  hnpunément  :  comment  prétendrait-on  interdire 
rémigration  à  l'homme  que  tous  les  crimes  menacent,  qu'aucune  loi 
ne  protège,  qu'aucune  autorité  ne  défend  et  qu'on  a  mis  hors  d'état  de 
se  défendre  lui-même?  Un  seul  assassinat  impuni,  un  seul  assassin 
triomphant,  suffisent  pour  alarmer  toute  une  cité  ;  que  devaient  donc 
produire  des  monceaux  de  cadavres  sans  vengeance  et  des  légions  de 
meurtriers  sans  frein?  Ah!  l'on  a  dû  fuir  de  Paris  le  3  et  de  Versailles 
le  11  septembre  1792.  Mais  on  avait  dû  fuir  de  l'un  et  de  l'autre  les  5  et  6 
octobre  1789.  On  a  dû  fuir  d'Avignon  le  17  octobre  1791,  de  Nîmes  le 
17  juin  1790,  de  Toulon  le  6  octobre  1789,  etc.,  etc.  Et  dans  quelle 
partie  de  la  France  a-t-on  pu  rester  avec  sécurité?  Oui,  Ton  a  dû  fuir 
de  toute  la  France  quand  Robespierre  a  régné  sur  la  France  entière  ; 
or  le  règne  de  son  nom  a  été  établi  le  2  septembre  1 792  ;  mais  le  règne 
de  ses  crimes  est  bien  plus  ancien.  Du  jour  où  Mirabeau,  entendant 
dénoncer  des  assassinats  au  milieu  de  l'Assemblée  constituante,  les  appe- 
lait ies  contrariétés  légères ^  indignes  de  V attention  des  représentants  de  la 
Vranee  et  faisait  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer;  dujouroù 
cette  Assemblée,  inspirée  par  Robespierre,  Mirabeau,  Pétion,  Buzot, 
refusait  aux  instances  de  leurs  collègues  justes  et  humains  un  décret 
qui  remit  les  lois  en  vigueur  et  les  tribunaux  en  action  contre  les  meur- 
triers et  les  incendiaires  >  ;  dès  lors  le  pacte  social  était  rompu,  la  com- 
munauté était  dissoute,  et  la  patrie  avait  disparu.  » 

Un  second  motif  allait  rendre  le  débat  irritant  et  passionné. 
Non-seulement  la  droite  était  sous  le  coup  des  provocations 
de  la  gauche,  mais  les  chefs  de  la  contre-opposition  de  droite, 
mus  par  l'espoir  d'entraîner  la  majorité  dans  leur  sens  en  flat- 
tant ses  passions,  devaient  sortir,  par  une  tactique  politique 
facile  à  comprendre,  des  limites  de  modération  et  de  sagesse 
dans  lesquelles  le  ministère  s'était  renfermé  en  rédigeant  la  loi 
d'indemnité. 

Au  lieu  de  considérer  la  Révolution  française  comme  un  de 

l.  MoUon  faite  le  25  juillet  1789  par  M.  de  Lally-ToIIendal  et  soutenue  par 
iM.Dapont  de  Nemours,  Malouet,  de  Clermont-Tonnerre,  Mathieu  de  Mont- 
oioreacy,  les  évéques  de  Langres,  de  Cliartres,  de  Dijon. 
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ces  grands  cataclysmes  d'une  société  qui  se  transforme  au 
milieu  des  con\Tilsions  publiques  et  des  souffrances  privées, 
et  après  lesquels  il  faut  pauser  les  plaies,  affermir  les  assises 
sociales,  réparer  tout  ce  qui  n'est  pas  irréparable  en  évitant 
de  rallumer  les  divisions  et  les  haines,  on  allait  des  deux  cfttéi 
porter  la  guerre  civile  à  la  tribune.  La  révolution  et  l'émigra- 
lion,  représentées  par  des  orateurs,  allaient  de  nouveau  se 
ruer  au  combat.  Les  idées  extrêmes  par\'iendraient  ainsi  t 
faire  un  champ  de  bataille  de  celle  loi  que  le  gouvernement 
royal  présentait  comme  une  mesure  de  transaction  et  de  coa- 
cHiation  générale. 

La  commission,  tout  en  adoplant  les  motifs  développés  arec 
beaucoup  de  sens  et  de  modération  pai'  M.  de  Martigoac,  sou- 
levait déjà,  par  l'organe  du  rapporteur,  M.  Pardessus,  des 
considérations  de  nature  à  ajouter  à  la  rive  émotion  des 
'  esprits.  Le  rapporteur  établissait  une  dislinclion  enire  la  resti- 
tution de  grâce  et  la  restitution  de  justice.  Cette  demike, 
disait-il,  supposait  qu'un  acte  de  tyrannie  est  réputé  nul  par 
le  seul  fait  du  retour  du  gouvernement  légitime,  de  sorte  qur 
le  spolié  doit  rentrer  en  possession  de  ses  biens  ou  en  recevoir 
le  pris.  Cette  doctrine  admise,  la  commission  attribuait  le 
droit  de  représenter  le  spolié  h  ceux  qui  étaient  ses  héritiers 
au  moment  de  sa  mort  naturelle;  leur  drait  s'ouvrait  de» 
l'heure  où  la  succession  était  ouverte,  parce  que  le  mort  sai- 
sissait le  vif,  indépendamment  des  obstacles  matériels  QMsà 
l'entrée  en  possession  de  celui-ci.  Le  rapporteur  reprochait  wi 
gouvernement  de  s'être  placé  sur  le  terrain  de  la  reslituttiM 
de  grâce,  en  attribuant,  au  contraire,  le  droit  à  l'indemnité  i 
ceux  qui  représentaient  les  spoliés  au  moment  de  la  présenCf 
lion  de  la  loi. 

C'était  plutôt  une  satisfaction  métaphysique  que  se  donnait 
la  commission  en  présentant  cetlL' distinction  qu'un  avantage 
qu'elle  assurait  aux  familles  spoliées. 
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Elle  infirmait  par  là  non-seulement  plusieurs  des  lois  rendues 
parles  assemblées  de  Tépoque  révolutionnaire,  à  titre  d'inj  ustes, 
mais  elle  refusait  à  ces  assemblées  la  puissance  légale  ;  elle 
déclarait  nuls  de  plein  droit  tous  leurs  actes,  parce  qu'elle  ne 
leur  reconnaissait  pas  le  droit  d'agir.  On  irait  trop  loin  en 
affirmant  que  cette  thèse  de  la  commission  ait  été  la  cause 
déterminante  de  la  violence  du  débat,  mais  elle  fournit  un 
nouvel  aliment  à  rincendie  déjà  allumé.  On  ne  saurait  le  nier, 
cette  thèse  de  la  commission  avait  quelques  rapports  d'ana- 
lo^e  avec  la  déclaration  de  Louis  XYIII,  qui  faisait  dater  non- 
seulement  son  avènement,  mais  son  règne  de  Tannée  de  la 
mort  de  Louis  XYII.  Seulement  Louis  XYIII  n'avait  voulu,  au 
fond,  affirmer  que  la  perpétuité  non  interrompue  du  droit 
royal,  et  n'avait  pas  contesté  à  la  société  française  momenta- 
nément privée  du  principe  monarchique  la  faculté  de  pourvoir 
à  son  existence  intérieure  et  extérieure,  à  l'administration  de 
ses  intérêts,  à  sa  sûreté  et  à  sa  sécurité.  La  preuve  en  est  qu'il 
a^ait  accepté  une  grande  partie  de  la  législation  établie  pen- 
dant la  période  révolutionnaire,  même  l'irrévocabilité  de  la 
vente  des  biens  nationaux,  sans  parler  des  traités  diplomatiques 
dont  il  s'était  reconnu  solidaire.  Il  y  avait  un  grand  danger 
politique  à  soulever  cette  question,  dont  la  solution  était  im- 
possible. C'était  évoquer  la  situation  heureusement  périmée 
dans  laquelle  le  principe  territorial  semblait  engagé  contre  le 
principe  de  la  monarchie  héréditaire.  Comment  donner  tort 
aux  défenseurs  du  territoire  ou  aux  défenseurs  de  l'hérédité 
monarchique ,  quand  le  roi  traditionnel  régnait  sur  le  terri- 
toire, et  que  les  premiers  avaient  défendu  l'héritage,  les  autres 
Théritier  ?  Les  passions  qui  troublent  le  jugement  empêchaient 
beaucoup  d'hommes  de  ce  temps,  soit  dans  le  camp  de  la 
droite,  soit  dans  le  camp  de  la  gauche,  d'apercevoir  cette  vé- 
rité évidente  pour  l'équitable  postérité.  Quand  le  rapport  eut 
été  déposé,  trente  députés  se  firent  inscrire  pour  en  appuyer 
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les  concluions,  vingl-qualre  pour  les  combattre  ;  panni  ces 
derniers,  on  comptait  à  côté  deshommes  de  gauche  des  hommes 
de  la  droite  extrôme,  MM.  de  la  Bourdonnaye,  de  Coupignj, 
Leclerc  de  Beaulieu,  Duplessis  de  Grenédan,  dont  les  noms 
s'étonnaient  de  se  trouver  rapprochés  de  ceux  du  gùnéral  Foy, 
de  MM.  Méchin,  Benjamin  Constant  et  Dupont  (de  l'Eure). 
Parmi  ces  adversaires  disparates  du  projet  ministériel,  les  uns 
combattaient  la  toi  comme  ne  donnant  pas  une  assez  complète 
satisfaction  à  l'émigration  et  aux  idées  royalistes,  comme  ga^ 
dant  des  ménagements  timides  à  l'égard  de  la  Révolution  fran- 
çaise, les  autres  comme  une  insulte  à  la  RévolutioD  et  une 
injure  contre  ceux  qui  avaient  combattu  pour  la  défense  du 
territoire. 

Avant  que  le  débat  s'engageât,  ii  fallut  que  la  chambn 
écartflt,  sans  s'y  arrêter,  une  objection  préjudicielle  de  H.(k 
Girai'diu,  qui  demandait  à  l'assemblée  de  se  récuser,  comms 
étant  suspecte  dans  la  question,  à  couse  du  grand  nombre 
d'émigrés  assis  sur  les  bancs  de  la  majorité.  On  passa  outre, 
et  M.  Labbey  de  Pompières  put  porter  à  la  tribune  un  nets 
d'accusation  contre  l'émigration.  Ce  discours  ne  s'éloigntil 
pas  du  thème  développé  par  M.  de  Pradt  dans  son  ouvrag». 
L'émigration  n'avait  pas  été  forcée,  elle  avait  été  volootaireî 
les  émigrés  avaient  quitté  la  France  pour  aller  lui  chercher  ati 
dehors  des  ennemis  ;  la  confiscation  de  leurs  biens  avait  été  un 
acte  de  saine  politique  ;  la  Ilévolulion  française  leur  avait  âté, 
en  les  dépouillant,  le  moyen  de  nuire  à  la  patrie,  et  s'était  pro- 
ciu'é  les  moyens  de  la  défendre.  Le  général  Foy  ajouta  qi» 
cette  confiscation  avait  été  un  acte  de  justice,  car  on  voyalC 
dans  l'histoire  toutes  les  nations  combattre  l'émigration  a 
iiemie  en  armant  contre  elle  leurs  Codes  des  peines  les  plt 
terribles.  Ainsi,  ajouta-t-il,  le  voulaient  la  loi  de  nature,  l'in 
térôt  de  la  conservation.  Une  nation  qui  agirait  autrement  al 
diquenut  son  indépendance  et  se  précipiterait  dans  le  suiride  -i- 
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« 

Qu'on  n'invoquât  point  la  misère  des  émigrés,  la  liste  des  élec- 
teurs et  celle  des  éligibles  protestaient  contre  ce  mensonge. 
La  charte  abolissait,  il  est  vrai,  la  confiscation,  mais  les  indem- 
nités, d'après  la  charte,  devaient  être  préalables  à  l'expropria- 
tion. Or,  il  s'agissait  ici  d'une  expropriation  qui  datait  de 
trente  ans.  Pour  écarter  l'argument  que  la  droite  devait  natu- 
rellement tirer  de  l'émigration  simultanée  des  princes  de  la 
famille  royale  et  des  gentilshommes,  le  général  Foy  protestait 
d'avance  contre  toute  assimilation  qu'on  voudrait  établir  entre 
la  famille  de  nos  rois  et  des  familles  particulières.  Il  invoquait 
le  dogme  politique  de  la  monarchie  héréditaire  d'après  lequel 
le  trône  appartient  à  la  nation  et  se  trouve  identifié  avec  elle. 
Les  propriétés  particulières  passaient  de  mains  en  mains,  se 
vendaient  et  se  morcelaient  pour  les  jouissances  du  plus  grand 
nombre:  le  trône  restait  indivisible  et  immuable  pour  la 
sûreté  de  tous. 

La  thèse  de  la  gauche  se  réduisait  donc  à  ces  aphorismes 
tranchants  et  absolus  :  l'émigration  n'a  été  nullement  forcée, 
elle  a  été  un  acte  volontaire  ;  le  mobile  de  cet  acte  était  la  réso- 
lution d'aller  chercher  au  dehors  des  ennemis  à  la  France  ; 
l'émigration  n'avait  donc  pas  été  un  malheur,  mais  un  crime. 
On  ne  devait  aucune  indemnité  aux  émigrés,  parce  que  la  con- 
fiscation de  leurs  biens  avait  été  juste;  on  ne  leur  devait  aucun 
secours,  parce  qu'ils  étaient  riches.  11  n'y  avait  aucune  solida- 
rité à  établir  entre  la  royauté  française,  qui  est  une  institution 

« 

nationale,  et  Témigration,  qui  était  un  crime  antinational. 
L'indemnité  serait  une  amende  d'un  miUiard  infligée  à  la  France 
©n  faveur  de  ceux  qui  l'avaient  combattue,  et  une  insulte  pour 
l*armée. 

En  face  de  la  thèse  absolue  de  la  gauche  venait  se  poser  la 
■hèse  non  moins  absolue  de  l'extrême  droite,  développée  par 
^IM.  de  la  Bourdonnaye,  Duplessis  de  Grenédan ,  Bacot  de 
Romans,  deBeaumont,  Leclerc  de  BeauUeu,  de  Laurencin. 

Hift.  de  la  Reslaur.  —  T.  VU.  8 
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Cette  thèse  se  réduisait  aux  aphorismes  suivants  :  tout  ce 
qu'ont  fait  les  assemblées  réunies  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise était  non-seulement  contraire  à  Téquité,  mais  illégal,  et 
par  conséquent  nul  en  soi  ;  les  émigrés  restaient  donc  encore 
propriétaires  de  droit  des  biens  dont  on  les  avait  dépouillés  de 
fait;  Tarticle  9  de  la  charte  ne  pouvait  être  considéré  que 
comme  une  mesure  politique  qui,  à  cause  de  la  difficulté  des 
temps ,  garantissait  aux  détenteurs  des  biens  confisqués  la 
possession  des  immeubles  portés  sur  leurs  contrats,  sans  pou- 
voir, en  aucune  façon,  leur  conférer  un  droit  de  propriété  K 
Le  roi  Louis  XYIII  n'avait  pas  eu  plus  le  droit  de  disposer  des 
biens  des  émigrés  que  ceux-ci  n'auraient  eu  le  droit  de  dis- 
poser de  sa  couronne  ^  ;  une  indemnité  intégrale  était  donc 
due  aux  émigrés  pour  la  cession  qu'ils  voudraient  bien  faire 
des  biens  à  eux  appartenant^;  il  eût  été  beaucoup  plus  régu- 
lier de  leur  restituer  ces  biens  en  nature  en  transférant  l'in- 
demnité aux  acquéreurs,  aux  mains  desquels  on  reprendrait 
ces  biens  ^  ;  il  importait  que  le  mot  de  restitution  fût  écrit  dans 
la  loi  *  ;  il  n'était  pas  sûr  que  l'article  9  de  la  charte  s'appliquât 
à  des  propriétés  volées;  dans  tous  les  cas,  la  charte  du  genre 
humam  s'élevait  contre  la  charte  royale,  et  ce  que  la  force  avait 
fait  sans  la  justice,  la  justice  avec  la  force  pouvait  le  faire  dans 
un  temps  meilleur';  il  serait,  dans  tous  les  cas,  conformée 
Téquité  que  les  possesseurs  actuels  tinssent  compte  à  TÉtat  des 
quatre  cinquièmes  de  la  plus-value  que  l'indemnité  allait 
donner  aux  biens  dont  ils  étaient  détenteurs. 

Le  député  qui  présentait  cette  observation,  M.  deLaurencin, 
annonçait  qu'il  en  ferait  l'objet  d'une  proposition  formelle,  et 

1 .  Opinion  de  M.  de  la  BourdonDaye. 

2.  Opinion  de  M.  de  Beau  mont. 

3.  Ibidem, 

4.  Ibidem, 

5.  Ibidem. 

6.  Opinion  de  M.  Duplessit  de  Gren(HLtn. 
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il  eiprimait  Tespoir  que  le  gouvernement  acquiescerait  à  cette 
proposition. 

Telles  n*étaient  point,  il  est  juste  de  le  rappeler,  les  opinions 
de  la  majorité  de  droite.  MM.  de  Castelbajac,  Syrieys,  de 
Marinhac,  de  Vaublanc  qui  siégeaient  sur  ses  bancs,  tinrent, 
ainsi  que  M.  Alexis  de  Noailles,  un  tout  autre  langage.  Ils  dé- 
tendirent la  loi  d'indemnité  comme  un  grand  et  généreux  sa- 
crifice par  lequel  la  France  signait  le  pacte  de  la  réconciliation 
du  présent  avec  le  passé. 

C'était  le  terrain  sur  lequel  le  gouvernement  s'était  tout 
d'abord  placé.  M.  de  Martignac  le  rappela  quand  il  prit  la  pa- 
role pour  répondre  à  la  thèse  de  la  gauche  et  à  celle  de  Tex- 
tréme  droite.  Il  fit  justice  des  exagérations  de  la  première,  qui 
a?ait  représenté  la  loi  de  l'indemnité  comme  une  rançon  payée 
par  la  France  à  l'émigration,  et  rappela  le  caractère  général 
et  équitable  de  la  loi  qui  s'appliquait  à  toutes  les  propriétés 
réTolutionnairement  confisquées,  à  quelque  époque  qu'elles 
eussent  été  confisquées,  à  quelque  opinion  qu'appartinssent 
leurs  propriétaires,  et  qu'ils  fussent  ou  non  émigrés.  La  loi 
n'était  donc  pas  une  loi  de  privilèges,  une  loi  de  parti  ;  c'était 
une  loi  de  droit  commun,  d'utilité  générale,  dont  l'objet  vrai- 
ment social  était  de  consacrer  pour  l'avenir  le  respect  de  la 
propriété  en  indemnisant  ceux  à  qui  elle  avait  été  violemment 
enlevée.  Quant  aux  attaques  auxquelles  l'émigration  avait  été 
en  butte,  M.  de  Martignac  rétablit  la  vérité  historique  en  rap- 
pelant que,  sur  presque  tous  les  points,  et  dès  le  début  même 
de  la  Révolution,  l'émigration  n'avait  pas  été  volontaire,  mais 
Wcée.  Il  montra  que  c'était  Tinstinct  de  la  conservation  ou  le 
cri  de  la  conscience  et  le  sentiment  de  l'honneur  qui  avaient 
déterminé  tant  de  pères  de  famille  à  quitter  leurs  maisons, 
l^urs  propriétés,  leur  pays,  en  bravant  des  décrets  de  proscrip- 
^00. 11  repoussa  de  bien  loin  l'idée  que  ce  fût  une  insulte  pour 
^i  qui  avaient  défendu  le  territoire  que  le  vote  équitable 
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d'une  indemnité  légitime  en  faveur  de  ceux,  qui  avaient  été 
injustement  spoliés  de  leurs  biens  pour  avoir  embrassé  la  dé- 
fense du  principe  monarchique.  Il  prononça  enfin  ces  belles 
paroles  qui  ramenaient  le  débat  sur  le  terrain  d'où  il  n'aurait 
jamais  dû  sortir  : 


•  L'armée  se  connaît  en  courage,  en  dévouement,  en  sacrifices.  Dans 
ces  temps  de  confusion  où  la  patrie  était  divisée,  puisque  le  Roi  et  le 
pays  étaient  séparés,  les  uns  ont  combattu  pour  cette  terre  où  nous 
vivons  tous  aujourd'hui  réunis  sous  l'autorité  légitime;  les  autres  oDt 
combattu  pour  ce  drapeau  autour  duquel  toutes  les  illustrations  guer- 
rières sont  désormais  rangées.  Il  n'y  a  là  que  des  souvenirs  de  con- 
corde et  de  grandes  et  heureuses  leçons  pour  l'avenir.  • 


Ces  paroles,  qui  pacifiaient  le  débat  au  lieu  de  l'irriter,  pro- 
voquèrent un  vif  mouvement  d'adhésion  dans  la  chambre. 
L'orateur  protesta  alors  contre  la  thèse  de  Textréme  droite,  li 
rappela  l'article  9  de  la  charte,  et  lui  rendit  son  véritable  sens 
en  déclarant  que  toute  proposition  qui  tendrait  à  dépouiUerles 
possesseurs  actuels  des  biens  nationaux  ou  à  leur  imposer  dfc? 
charges  particulières  en  raison  de  leur  possession,  était 
contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  charte.  Cela,  ajouta-t-il. 
suffit  pour  vous  et  pour  nous. 

Quelque  positives  que  fussent  ces  paroles,  la  violence  (^e^ 
partis  extrêmes  était  si  grande,  qu'il  fallut  que  le  président 
du  conseil  montât  deux  fois  à  la  tribune  pour  rétablir  la  poé- 
tique impartiale  et  modérée  du  gouvernewient  qui  disparaissait, 
pour  ainsi  dire,  au  milieu  du  choc  des  passions  contraire:^- 

■ 

ardentes  à  se  heurter.  M.  de  Villèle  répondit  d'abord  aux  récri- 
minations de  la  gauche  : 


a  L'indemnité  n'est  ni  une  punition  infligée  aux  uns,  ni  uncréct»w- 
pense  décernée  aux  autres;  c'est  une  mesure  indispensable  au  com- 
plément de  la  Restauration,  ù  la  réunion  de  tous  les  FrançaiSi  ài> 
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sécurité  et  à  la  force  du  pays;  c'est  une  garantie  donnée  à  tous  contre 
le  retour  de  la  confiscation  et  des  désordres  civils,  dont  elle  est  sou- 
vent le  but  et  l'aliment  le  plus  actif.  Les  émigrés,  dites-vous,  ont  eu 
tort  de  s'éloigner  du  sol  brûlant  de  la  révolution  :  et  que  sont  deve- 
nues les  victimes  qui  n'ont  pas  émigré?  Et  si  Tauguste  fondateur  de  la 
charte,  si  le  Roi  régnant  n'avaient  pas  émigré,  aurions-nous  obtenu 
notre  affranchissement  de  l'étranger?  Nos  libertés  publiques,  le  retour 
de  la  paix  générale,  la  prospérité,  le  bonheur  dont  nous  jouissons,  à 
qui  le  devons-nous,  si  ce  n'est  à  Témigration  qui  nous  a  conservé  nos 
princes?  Cessez  donc  de  faire  un  crime  de  leur  dévouement  et  de  leur 
fidélité  à  ceux  qui  ont  tout  perdu  pour  les  suivre.  » 


De  longs  applaudissements  saluèrent  les  premières  phrases 
de  M.  de  Villèle.  Elles  allaient  au  fond  des  choses,  rétablis- 
saient la  vérité  de  l'histoire  et  détruisaient  cette  distinction  fic- 
tive que  le  général  Foy  avait  voulu  établir  entre  les  princes  de 
la  maison  de  Bourbon  et  les  autres  exilés  revenus  en  même 
temps  de  la  terre  étrangère.  M.  de  Yillèle  ne  fut  ni  moins  net  ni 
moins  catégorique  contre  les  exagérations  de  Textréme  droite, 
dont  le  tort  était  d'oublier  qu'elle  n'avait  pas  en  face  d'elle 
la  Révolution  à  laquelle  il  se  serait  agi  de  faire  rendre  gorge  ; 
mais  la  France,  qui,  grièvement  blessée  elle-même,  pansait  la 
blessure  faite  par  la  Révolution  à  la  société.  Quand  M.  de  Lau- 
rencin  eut  mis  le  gouvernement  en  demeure  de  se  prononcer 
sur  la  proposition  inconstitutionnelle  qu'il  déposait,  M.  de 
Yillèle  monta  sur-le-champ  à  la  tribune.  Ce  fut  moins  des 
paroles  qu'ilprononça  qu'un  acte  qu'il  annonça.  C'était  le  retrait 
delà  loi  d'indemnité  qu'on  voulait  forcer  en  la  transformant. 
.Vu  milieu  du  profond  silence  de  l'assemblée,  qui  attendait  sa 
réponse  avec  une  inquiétude  manifeste,  il  commença  par  lire 
Tarticle  9  de  la  charte,  puis  il  déclara  que  la  motion  de  M.  de 
Laurencin  était  formellement  contraire  à  cet  article,  et  l'invita 
à  la  retirer.  Il  termina  par  ces  paroles,  qui  prouvaient  que  le 
lûinistère  était  bien  résolu  à  ne  pas  se  laisser  entraîner  sur  un 
airain  où  il  ne  pouvait  honorablement  et  loyalement  suivre 
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rextréme  droite,  et  il  menaça  du  retrait  de  la  loi  ceux  qui  pré- 
tendaient lui  forcer  la  main.  Voici  ses  paroles  : 

<t  Dans  tous  les  cas,  nous  devons  déclarer  que  rintroduction  dans  le 
projet  de  loi  de  dispositions  qui  pourraient  être  en  opposition  avec  le 
pacte  fondamental,  ne  permettrait  pas  au  gouvernement  de  pousser 
l^us  loin  le  projet  qu'il  a  soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre.  » 

La  parole  décisive  était  dite.  Cet  acte  de  fermeté  politique, 
qui  maintenait  la  loi  de  Tindemnité  sur  le  terrain  de  la  sagesse 
et  de  la  modération,  également  éloigné  des  exagérations  des 
partis  contraires,  produisit  un  effet  immense.  La  majorité  de 
droite  raccueillit  avec  une  approbation  marquée,  Textrème 
droite  et  la  gauche  avec  une  stupeur  qui  fit  bientôt  place  à  la 
colère.  Par  une  entente  étrange,  M.  de  la  Bourdonnaye  et  le 
général  Foy,  également  irrités  de  ce  qu'on  enlevait  un  champ 
de  bataille  à  la  guerre  civile,  s'écrièrent  avec  emportement  que 
M.  de  Yillèle  attentait  à  la  liberté  des  délibérations  et  aux  pré- 
rogatives de  la  chambre. 

a  Le  Roi,  s'écria  M.  de  la  Bourdonnaye  au  milieu  d'un  violent  tu- 
multe et  des  murmures  de  la  majorité,  a  présenté  plusieurs  lois  en  cuo- 
tradiction  avec  les  articles  réglementaires  de  la  charte;  vous  avez,  mes- 
sieurs, les  mêmes  droits....  Ce  n'est  donc  pas  la  charte  qui  peut  vous 
empocher  de  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  de  Laurencin,  c'est  li 
volonté  ministérielle,  c'est  la  menace  d'un  ministre  qui  n'a  pas  le  droit 
de  s'interposer  entre  la  majesté  royale  et  un  des  membres  du  corps 
législatif.  » 

Aux  violentes  apostrophes  du  chef  de  rextréme  droite,  M.  de 
Yillèle  répondit  avec  sa  supériorité  de  bon  sens  accoutumée  et 
une  calme  dignité  : 

«  11  n'y  a  ici  ni  interpositions,  ni  menaces.  Le  ministre,  interpell<^ 
par  M.  de  laurencin,  a  dû  monter  à  la  tribune  et  avertir  l'orateur  qy*|J 
ne  pouvait  |»as  compter  sur  lassentiment  du  gouvernemcot  U  a  ^'^ 
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aller  plus  loiOi  et  il  y  était  fondé  parce  qu'il  connaît  la  volonté  du  Hoi 
à  cet  égard.  » 

Il  se  passa  alors  une  scène  étrange  qui  aurait  dû  éclairer 
l'extrême  droite,  si  la  passion  politique  voulait  et  pouvait  être 
éclairée.  M.  Casimir  Périer,  vivement  soutenu  par  la  gauche, 
vint  au  secours  de  M.  de  la  Bourdonnaye ;  il  s'éleva  avec  beau- 
coup d'emportement  contre  le  président  de  la  chambre,  et 
l'accusa  d*étouffer  le  débat  : 

«  Le  ministère  nous  dicte  des  lois,  Vécria-t-il,  et  vous,  président  du 
ministère,  vous  nous  empochez  de  discuter.  » 

Il  était  évident  que  la  gauche  se  croyait  intéressée  à  ce  qfie 
les  violences  de  l'extrême  droite  se  prolongeassent  et  reten- 
tissent au  dehors.  Toutes  les  fois  qu'une  opinion  excessive  était 
prononcée  par  un  membre  de  la  contre-opposition  de  droite, 
la  gauche  votait  l'impression  du  discours.  On  entendait  des 
voix  sorties  de  ce  petit  groupe  s'écrier  :  «  Parlez  l  parlez  !  Il 
faut  que  la  France  sache  où  l'on  veut  la  conduire  !  »  Et  les 
orateurs  de  la  contre-opposition  de  droite  semblaient  prendre 
à  tâche  de  répondre  à  cet  appel,  sans  considérer  qu'ils  com- 
promettaient le  gouvernement  royal  et  la  majorité  royaUste  en 
affectant  des  prétentions  odieuses  à  la  grande  majorité  de  la 
nation,  et  qu'ils  grossissaient  la  minorité  dans  la  chambre  en 
mécontentant  les  députés  qui  représentaient  la  bourgeoisie 
royaliste,  comme  on  put  le  voir  plus  tard  par  un  amendement 
de  M.  Breton  appuyé  par  M.  Mestadicr. 

La  discussion  générale  tirait  sur  sa  lin.  Avant  que  la  clô- 
ture fût  prononcée,  M.  Benjamin  Constant  obtint  la  parole,  et 
dans  un  discours  savamment  combiné,  il  condensa  avec  la 
^gacité  de  la  haine  tout  ce  qui  était  de  nature  à  irriter  les 
^      passions,  à  raviver  dans  le  pays  les  rancîmes,  à  renouveler 
fes  luttes  de  la  période  révolutionnaire.  Lorsque  la  chambre 
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passa  à  la  discussion  des  articles ,  les  esprits  raisonnables 
pouvaient  déjà  se  demander  si  le  débat  n'avait  pas  autant  nui 
au  gouvernement  que  la  loi  pourrait  être  utile  à  la  France. 

Le  gouvomement  n'était  pas  au  bout  des  difficultés.  Dans  la 
séance  du  2ît  février,  M.  de  la  Bourdonnaye  prit  ta  parole  pour 
demander  qu'on  ne  passilt  polut  k  la  discussion  des  articles, 
et  que  la  loi  fût  renvoyée  à  la  commission  qui,  éclairée  parla 
discussion  générale,  ferait  une  loi  meilleure.  Cette  proposition, 
combattue  par  M.  de  Villèle,  fut  écartée  à  une  grande  majorité. 
Alors  commença  le  débat  sur  les  ai-ticles  qui  devait  se  pro- 
longer pendant  plusieurs  semaines.  Les  principales  opinioni 
qui  s'étaient  produites  pendant  la  discussion  générale  se  fo^ 
mulèrent  en  amendements  qui  prolongèrent  et  enTenimèrent 
la  lutte.  La  loi  était,  en  substance,  dans  l'article  1",  ainsi 
amendé  par  la  commission  :  u  Trente  millions  de  rentes,  sa 
capital  d'un  milliard,  seront  consacrés  à  indemniser  les  pro- 
priétaires dont  les  biens-fonds  ont  été  confisqués  pendant  li 
révolution,  n  M.  Casimir  Périer  s'écria  aussitôt  après  le  vote, 
en  faisant  allusion  à  la  loi  de  la  conversion  des  reiites  qui  lai 
paraissait  d'avance  admise  par  la  création  d'un  fonds  k  3  p.  100; 
a  Vous  venez  d'adopter  les  deux  lois.  »  Plusieurs  amenda 
ments  avaient  été  discutés  à  l'occasion  de  l'article  1".  Cela 
de  MM.  Breton  et  Mestadier,  tous  deux  appartenant  à  la  droite) 
suffit  pour  témoigner  de  la  fdcheuse  impression  que  les  dis» 
cours  de  quelques  membres  appartenant  à  la  noblesse  avaient 
produits  même  sur  la  bourgeoisie  royaliste.  Les  deux  auteur! 
de  l'amendement  demandaient  que  l'indemnité  fàt  réduite 
à  dix  millions  de  rentes,  et  partagée  également  entre  les  pro- 
priétaires de  biens  immeubles  révoluttonnairement  vendus  b1 
les  propriétaiies  de  rentes  sur  l'Ëtat  révolutionnaireraeot 
confisquées.  L'amendement  fut  rejeté;  mais  il  y  eutdesparolei 
amêres  prononcées,  paroles  d'autant  plus  graves,  qu'elles  pa^ 
taienl  des  bancs  de  la  droite.  Un  des  auteurs  de  l'amendement 
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déclara  que  la  France  ne  devait  pas  plus  de  dédommagement 
aux  émigrés  dépossédés  qu'aux  autres  Français  qui  avaient 
souffert  de  la  Révolution;  le  second  insista  sur  le  fâcheux  effet 
moral  produit  par  le  projet  d'indemnité  ;  un  troisième  orateur 
ajouta  que  les  royalistes  qui  étaient  restés  en  France  voyaient 
avec  un  vif  déplaisir  qu'aux  pertes  qu'ils  avaient  souffertes  on 
ajoutât  le  sacrifice  qu'on  leur  imposait  envers  les  royalistes 
émigrés.  C'est  ainsi  que  la  discussion,  par  le  tour  qu'elle 
avait  pris,  relevait  les  barrières  tombées.  Un  amendement  de 
M.  de  Coupigny,  dans  lequel  venait  s'exprimer  l'opinion  de 
ceux  qui  auraient  voulu  qu'on  rendit  les  biens  aux  anciens 
propriétaires  et  qu'on  allouât  les  indemnités  aux  acquéreurs, 
n^avait  aucune  chance  d'être  adopté  après  la  déclaration  de 
M.  de  Villèle  ;  il  fut  repoussé  après  une  courte  discussion.  Il  y 
eut,  en  revanche,  deux  amendements  adoptés,  et  qui  prirent 
place  dans  l'article  4•^  L'un,  de  M.  Bacot  de  Romans,  consis- 
tait à  faire  suivre  le  mot  d'indemnité  de  cette  épithète  due  :  c'é- 
tait une  manière  d'affirmer  que  le  projet  d'indemnité  n'était 
pas,  comme  on  l'avait  dit,  une  loi  de  grâce^  mais  àe'justice.  En 
revanche,  MM.  Hyde  de  Neuville  et  Bazire,  fortement  soutenus 
par  MM.  de  Villèle  et  de  Martignac,  firent  adopter  un  amende- 
ment propre  à  rassurer  à  la  fois  les  contribuables  et  les  acqué- 
reurs des  biens  nationaux  ;  il  consistait  à  dire  que  Tindemnité 
était  définitive,  et  qu'aucun  recours  ne  resterait  ouvert  aux  ré- 
clamations. Cet  amendement  achevait  de  concentrer  dans  l'ar- 
ticle 4''  les  éléments  principaux  et  essentiels  de  la  loi.  L'indem- 
nité était  de  trente  millions  de  rentes,  au  capital  nominal  d'un 
milliard.  Elle  était  envisagée  comme  une  dette  de  justice  en- 
vers les  émigrés.  Elle  mettait  fin  à  toute  réclamation,  elle  était 
définitive.  Le  paragraphe  le  disait  en  propres  termes  :  «  Cette 
indemnité  est  définitive,  et,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  y 
être  ajouté  aucune  somme  excédant  celle  qui  est  portée  dans 
le  premier  article.  » 
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*I1  semblait  que  tout  fût  dit ,  mais  avec  Tarticle  2  les  débais 
se  rouvrirent,  et,  comme  M.  de  Villèle  le  fait  remarquer,  plus 
d*uDe  fois  les  intérêts  particuliers  se  laissèrent  entrevoir  à  tra- 
vers les  considérations  générales.  Un  député  demanda  qu'on  in* 
demnisât  les  émigrés  des  rentes  foncières  provenant  de  ces- 
sion ou  d'aliénation  d'immeubles,  des  rentes  obtenues  par 
rÉtat  dans  les  partages  de  préséances  ;  enfin,  des  rembourse- 
ments de  toutes  sortes  de  créances  appartenant  aux  émigrés  '. 
Il  fallut  que  M.  de  Corbière  combattit  ces  amendements,  en 
démontrant  qu'ils  étaient  en  opposition  avec  le  principe  de  h 
loi,  parce  que  les  valeurs  dont  il  s'agissait  étaient  mobilières; 
or,  la  loi  ne  reconnaissait  comme  devant  appeler  un  sacri- 
fice de  la  part  de  l'État  que  les  propriétés  immobilières,  at- 
tendu que  la  réparation  de  l'atteinte  portée  au  principe  de 
la  propriété  quand  il  s'agissait  d'immeubles  était  utile  aux 
intérêts  généraux,  possible  dans  l'exécution,  et  n'entraînait 
point  des  effets  dommageables  pour  le  public.  M.  de  YiUèle  eut 
ensuite  à  combattre  un  amendement  de  M.  Sanlot  Bagueneau, 
qui  proposait  d'affecter  au  payement  des  trente  millions  de 
rentes  de  l'indemnité  les  trente  millions  de  rentes  qui  compo- 
saient la  force  de  l'amortissement.  M.  de  Yillèle  combattit  par 
des  raisons  très-fortes  ce  détournement  du  fonds  de  l'amor- 
tissement plus  que  jamais  utile  en  présence  de  la  Création 


1 .  Il  faut  avoir  pn'senles  h  l'esprit,  pour  comprendre  ces  amendement.  le* 
loiti  arbitraires  et  dracunienocs  rendues  contre  les  émigrés.  Un  décret  du  9  iMi 
1  792  ordonnait  aux  aduiinistralcurB  des  postes  de  saisir  dans  les  bureaux  Ut 
lettres  charj^ées  ou  non  chargées  adressées  aux  émigrés,  de  les  ouvrir  et  de 
prendre  tous  les  effets,  eontrats,  etc.  Un  décret  du  2Z  septembre  prescriTSit  t* 
saisie  des  fonds  appartenant  aux  émigrés  et  déposée  chez  les  oQicicrs  publici* 
Puis  était  venue  la  loi  de  floréal,  an  IV,  qui  «ordonne  que  les  pères,  mères  ou 
ascendants  d'émigrés,  pour  obtenir  la  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  leurs 
biens,  en  feront  autant  de  |iorUons  qu'ils  ont  d'héritiers  présomptif^,  eneotraol 
euv-mémes  dansce  {partage  pour  une  fKirt  d'enfant,  et  abandonneront  à  la  ri" 
publique  les  portions  de  ceux  d'entre  ces  héritiers  morts  ou  vivants  qui  o"' 
été  ou  sont  émigrés.  »  C'était  ce  qu'on  appelait  le  droit  de  tuocessioo. 
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)  pour  cent,  et  le  fit  rejeter,  malgré  MM.  Uyde  de  Neuville 
s  Berthi^. 

•  de  Lézardière  proposa  d'adopter,  comme  base  de  Téva- 
on  des  biens  pour  fixer  Tindemnité  due  au  propriétaire 
«sédé,  cent  fois  le  montant  de  la  somme  à  laquelle  ces 
s  étaient  imposés  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
fit  de  confier  la  répartition  à  une  commission  réunie  au 
-lieu  du  département.  Cet  amendement,  fortement  com- 
1  par  M.  de  Martignac  et  M.  de  Yillèle,  qui  le  regardaient  à 
is  conmie  dangereux'et  inexécutable,  fut  rejeté  aux  deux 
des  Yoix  de  majorité. 

n^y  eut  que  deux  amendements  adoptés  à  l'article  2  : 
de  M.  de  Lastours  tendant  à  établir  le  montant  de  Tin- 
cdté  sur  le  pied  de  dix-huit  fois  le  revenu  constaté 
790  au  Ueu  de  vingt  fois,  afin  de  former  avec  les  deux 
tièmes  restant  un  fonds  commun  destiné  à  réparer  les 
irs  que  la  liquidation  mettrait  en  lumière  ;  Tautre  dans 
ême  sens  et  proposé  par  la  commission  comme  un  para- 
he  complémentaire  dans  lequel  il  était  stipulé  que  ce  qui 
trait  des  trente  millions  de  rentes,  une  fois  tous  les  io- 
oiftés  liquidés,  serait  affecté  à  réparer  les  inégalités  que  la 
dation  ferait  reconnaître.  Le  seul  inconvénient  de  ces 
:  amendements  était  de  prolonger  l'opération  de  Tindem- 
,  en  oubliant  que  si  le  présent  appartient  aux  hommes, 
nir  n'appartient  qu'à  Dieu  ' . 

B  arriva,  en  traversant  un  assez  grand  nombre  d'amen- 
eiits  successivement  rejetés,  à  Tarticle  3  ;  il  n'y  eut  d'a- 
ié  jusque-là  qu'un  amendement  de  M.  Clausel  de  Cous- 
[ues,  accepté,  rectifié  et  appuyé  par  M.  de  Yillèle;  il  avait 
r  objet  d'exempter  de  la  règle  commune  les  indemnités 

Le  fonds  commun  de  rindcninité,  qui  se  montait  en  1830  à  trois  mil- 
i  de  rentes,  ftit  confisqué  et  déclaré  acquis  au  budget  des  recettes  par  la 
nbre  itsne  de  la  révolution  de  Juillet. 
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qui  n'excéderaient  pas  deux  cent  cinquante  livres  de  reniée, 
et  de  leur  accorder  le  bénéfice  d'une  inscription  immédiate  el 
unique,  au  lieu  de  les  assujettir  à  être  inscrites  comme  les 
autres  pat-  cinquième  d'année  en  année.  L'article  3  fut  adoplé 
avec  l'amendement  de  la  commission  qui  remplaçait  l'héritier 
au  jour  de  ta  promulgation  de  la  loi  par  l'héritier  au  jour  du 
décès,  afin  de  mieux  flétrir  le  tort  de  la  confiscation  et  d'affir- 
mer d'une  manière  plus  éclatante  le  droit  du  propriétaire. 

Après  le  rejet  d'un  amendement  du  général  Foy,  qui  de- 
mandait que  u  des  extraits  détaillés  des  bordereaux  de  liqui- 
dation fussent  publiquement  affichés,  afin  que  la  France  sût 
ce  qu'on  faisait  de  son  argent,  »la  chambre  adopta  un  amen- 
dement de  M.  de  Cbarencey  portant  que  la  liste  des  indemoiEéi 
avec  l'indication  du  chiffre  des  indemnités  serait  commun!* 
quée  aux  chambres  au  liout  de  chaque  session.  C'était  la  coo- 
sécralion  du  principe  de  la  publicité,  cette  loi  du  gouverne- 
ment représentatif,  appliqué  à  la  mesure  de  l'indemnité. 

Quand  vint  la  question  des  biens  nationaux  affectés  aux 
hospices,  une  grave  discussion  s'engagea.  Plusieurs  membre! 
do.  la  commission  auraient  voulu  que  ces  biens  fussent  rendtii 
aux  anciens  propriétaires  et  l'indemnité  transférée  aux  hoe- 
pîces.  La  question,  comme  le  firent  remarquer  MM.  Mesladkr 
et  Bazire,  n'était  plus  entière  ;  elle  avait  été  préjugée  par  le 
rejet  de  l'amendement  dans  lequel  il  avait  été  proposé  d'io- 
demuiser  les  acquéreurs  et  de  restituer  les  biens  aux  ancien 
propriétaires.  M.  de  Corbière,  tuteur  naturel  des  hospices  en 
sa  qualité  de  ministre  de  l'intérieur,  représenta,  en  ouin, 
qu'ils  n'avaient  pas  reçu  ces  biens  à  titre  gratuit;  on  les  leur 
avait  affectés  eu  remplacement  de  leurs  propres  biens  qui  lof 
avaient  été  enlevés;  ils  étaient  donc  bien  réellement  proprié- 
taires, et  l'on  ne  pouvait,  sans  violer  l'article  de  la  ch8rt^ 
disposer  de  leur  propriété.  Cet  argument  prévalut  el  les  chosef 
restèrent  en  l'état;  les  hospices  gardèrent  les  biens  dont  îi* 
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étaient  nantis,  et  le^  anciens  propriétaires  furent  indemnisés. 

Jusque-là  la  loi  avait  passé  sans  changement  notable.  Si  les 
discussions  avaient  été  vives,  violentes  même  de  la  part  de 
Textrème  droite  comme  de  la  gauche,  la  majorité  de  la  cham- 
bre avait  paru  convaincue  que  le  projet  du  gouvernement, 
tout  imparfait  qu'il  fût,  était  encore  le  meilleur  moyen  de 
mener  à  bien  une  opération  difficile.  Mais  on  arriva  à  un 
fâcheux  amendement  de  la  commission.  Il  s'agissait  de 
fixer  les  droits  des  créanciers  poursuivant  contre  les  émigrés 
le  payement  de  leurs  créances.  La  commission  proposait  que 
les  anciens  propriétaires  pussent  se  libérer  en  transférant  à 
leurs  créanciers  un  capital  nominal  en  trois  pour  cent,  égal  à 
la  dette  exigible.  Deux  députés  siégeant  à  droite,  MM.  Mesta- 
dier  et  Bonnet,  combattirent  très-vivement  cette  disposition. 
Us  reprochèrent  d*abord  à  la  commission  d'en  avoir  emprunté 
l'idée  à  la  législation  révolutionnaire  ;  ils  représentèrent  en- 
suite que,  puisque  les  émigrés  avaient  voulu  que  l'indemnité 
fût  considérée  comme  une  dette  que  leur  payait  la  nation,  ils 
devaient  se  regarder  à  leur  tour  comme  obligés  par  l'honneur 
à  payer  leurs  dettes.  Malgré  cette  vive  protestation,  l'amende- 
ment de  la  commission  fut  voté,  mais  il  devenait  de  plus  en 
plus  évident  qu'il  y  aurait  une  forte  minorité  contre  la  loi  *. 

Dans  la  séance  du  14  mars,  on  touchait  à  la  fin  de  cette 
longue  et  orageuse  discussion,  lorsque  tout  à  coup,  les  articles 
étant  tous  votés  et  le  ministère  et  la  commission  croyant 
qu'on  allait  procéder  au  vote  d'ensemble,  on  vit  à  Timproviste 
surgir  plusieurs  amendements  présentés  par  MM.  Duhamel, 
Leclerc  de  Beaulieu,  Leroux-Duchatelet,  de  Granville,  qui 
avaient  tous  le  même  objet  en  vue.  Évidemment  l'on  avait 
attendu  que  le  sort  de  la  loi  fût  fixé  pour  hasarder  cette  pro- 


1.  Je  lis  dans  le  carnet  de  M.  de  Villèlc  celte  annotation  :  «Mauvaise  séance 
sur  les  créanciers  des  émigréâ.  » 
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position  qui  allait  directement  contre  Tesprit  de  la  loi,  destinée 
à  pacifier  les  intérêts  et  à  fermer  la  question  des  confiseatioDS 
révolutionnaires.  Les  auteurs  des  amendements  proposaioit 
de  remettre,  en  tout  ou  partie,  les  droits  d'enregistrement  aux 
possesseurs  actuels  des  biens  nationaux  qui  feraient  rétroces- 
sion de  ces  biens  aux  anciens  propriétaires.  C'était  rouvrir  h 
porte  au  moment  où  on  la  fermait,  et  laisser  voir  qu'on  ne 
regardait  point  comme  ^suffisante  et  définitive  Tindemnité  i 
laquelle  on  avait  cependant  attribué  ces  deux  caractères  dans 
les  premiers  articles  de  la  loi.  Le  général  Foy  et  M.  Benjanùo 
Constant  s'élevèrent  avec  beaucoup  de  vivacité  contre  celte 
nouvelle  disposition  qui,  produite  in  extremis^  quand  le  débat 
touchait  à  son  terme,  devait  entraîner  des  conséquences  pré»- 
cisément  contraires  à  celles  qu'on  devait  avoir  en  vue,  car  efle 
perpétuerait  la  distinction  entre  les  deux  propriétés  qu'on 
voulait  rameiïer  au  même  niveau.  Le  général  Foy  alla  même 
jusqu'à  demander  la  question  préalable  sur  des  amendements 
contraires,  s'écria-t-il,  à  l'égalité  des  personnes  et  à  l'égalité 
des  biens,  deux  principes  garantis  par  la  charte.  M.  Benja- 
min Constant,  après  avoir  insisté  sur  le  discrédit  imprimé  par 
un  pareil  article  aux  biens  nationaux  dont  les  propriétaires 
nouveaux  refuseraient  de  transiger  et  sur  la  flétrissure  infligée 
«à  ces  propriétaires,  ajouta,  au  milieu  d'une  agitation  passion- 
née qui  grandissait  de  moment  en  moment  : 

«  Je  vous  le  demande,  quand,  armés  de  l'article  qu'on  vous  propose, 
les  émigrés  viendront  demander  sans  cesse  aux  propriétaires  actuels 
de  leur  rendre  leurs  biens,  n'y  aura-t-il  pas  une  sorte  de  proscription 
morale  contre  ceux  qui  refuseront?  J'ai  toujours  cru  que  le  vériUbfc 
but  de  la  loi  était  de  faire  rentrer  les  émigrés  dans  leurs  biens.  Aojofl^ 
d'Iiui  cela  est  évident.  » 

Il  y  eut  alors  des  paroles  imprudentes  prononcées  par  M.  de 
la  nourdounave 


f»  • 
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«  C'est  en  effet  ce  que  nous  voulons,  répliqua- t-il,  et  c'est  pourquoi 
nous  soutenons  la  proposition  qui  nous  parait  avantageuse  pour  l'ac- 
quéreur aussi  bien  que  pour  l'ancien  propriétaire.  Les  contribuables 
seuls  y  perdront,  mais,  en  retour  de  ce  sacrifice,  ils  verront  la  tran- 
quillité assurée  à  jamais,  et  toutes  les  classes  de  la  société  remises  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  la  Révolution.  » 


Le  fougueux  orateur  de  l'extrême  droite  fut  interrompu  ici 
par  une  explosion  de  murmures.  On  entendit  la  voix  de 
M.  Casimir  Périer  qui,  dominant  le  tumulte,  s'écriait  : 


«  Nous  y  voilà  !  c'est  jusqu'à  l'ancien  régime  qu'on  veut  nous  faire 
reculer.  » 


La  passion  politique  s'acharnait  ainsi  à  altérer  le  vrai  ca- 
ractère de  la  loi,  celui  d'être  une  mesure  d'utilité  générale, 
d'équité  publique  et  de  générosité  nationale,  pour  en  faire  un 
instrument  politique,  sans  voir  que  cette  reconstruction  du 
passé  était  impossible,  et  que  la  plus  simple  prudence  défen- 
dait de  se  donner  devant  la  société  nouvelle  le  tort  de  marcher 
Yers  un  but  qu'on  n'atteindrait  pas.  La  loi  d'indemnité,  pour 
exercer  une  influence  salutaire,  devait  être  et  avait  été  pré- 
sentée, non  comme  ime  satisfaction  accordée  à  l'émigration 
et  à  la  noblesse  qui  ne  représentait  qu'un  intérêt  particulier 
et  une  minorité  sociale,  mais  comme  une  satisfaction  donnée 
au  principe  général  de  la  propriété,  qui  est  la  base  de  la  so- 
ciété tout  entière.  Et  sans  profit  aucun  pour  la  cause  qu'il 
croyait  défendre,  M.  de  la  Bourdonnaye,  —  ses  paroles  ai- 
llent peut-être  au  delà  de  sa  pensée,  car  il  chercha  à  les  ex- 
pfiquer,  —  provoquait  un  débat  violemment  stérile,  nuisible 
Ma  loi  dont  il  diminuait  la  majorité,  nuisible  à  la  droite  qu'il 
affaiblissait  dans  le  pays  et  qu'il  scindait  en  deux  parts  dans  la 
chambre,  nuisible  au  gouvernement  contre  lequel  il  soulevait 

des  préventions  passionnées. 


r 


DE  l'aVËHEHEKT  de   CHARLES   X    ; 


La  question  préalable  proposée  par  le  géDéral  Foy  ayant 
été  rejetée,  la  situation  du  ministère  devint  très-diEGcUe.  Le 

général  Foy  le  mit  en  demeure  de  se  prononcer  : 


B  Chaque  Jour,  s'ccria-t-il,  oq  a  vu  les  ministres  uDmlattre  |K«ir  dtt 
ÎDtcrèts  particuliers;  mais  quand  les  intérêts  nationaux  ont  été  ineM- 
cés,  quand  la  charte  a  élé  attaqui^,  ils  ont  gardé  le  silence,  et  Us  la 
gardent  encore  en  priisence  d'une  rûsoliilion  qui  dL-ment  toutes  Iran 
promesses.  Ministres  du  Itoi,  vuus  avez  re^:u  de  Charles  X  l'augutft 
mission  de  défendre  !a  charlc  et  vous  en  répoudrci  !  » 


M.  de  Viltéle  hésitait.  Il  avait  la  couscience  de  l'alTaibliss*- 
ment  de  sa  position  politique  depuis  le  nouveau  risgne.  S» 
amis  étaient  devenus  plus  exigeants,  parce  qu'ils  sentaiait 
que  sa  force  d'appui  et  de  résistance  du  côté  du  trfine  élait 
diminuée,  et  qu'il  était  affaibli  dans  la  Chambre  par  la  séces- 
sion de  l'exlnîme  droite.  U  prévoyait  que,  s'il  brusquait  cclK 
majorité  ardente,  elle  pourrait  lui  échapper,  et  après  s'être  dé- 
cidé à  rester  au  pouvoir,  il  ne  voulait  pas  lomlicr  sous  un  vole 
parlementaire.  Pour  maicher,  il  fallait  que  sa  raison  fit  des  con- 
cessions aux  passions  de  seb  amis,  et  c'est  pour  cela,  je  l'a 
dit  dès  le  début,  que  la  seconde  partie  de  son  ministère  fut 
inférieure  à  la  première.  Il  avait  obtenu  de  la  majorité  bieo 
des  concessions,  il  comprit  qu'il  ne  lui  arracherait  pas  cclle-tt 
de  haute  lutte,  parce  que  l'amendement  répondait  à  une  idée 
enracinée  depuis  longtemps  dans  la  droite  ;  celle-ci  avait  tou- 
jours cru,  à  tort  ou  à  raison,  que  si  la  charte  n'avait  pas  pro- 
noncé en  dernier  ressort,  il  y  aurait  eu  entre  les  possesseun 
des  biens  nationau:^  et  les  propriétaires  émigrés  des  transao- 
Lious  réparatrices.  Sans  cacher  son  peu  de  goût  pour  l'amen- 
dement, il  louvoya,  peut-î'tre  avec  la  pensée  que,  a  tout  arri- 
vant à  point  à  qui  sait  attendre,  »  selon  son  aphorisme  favori, 
il  reviendrait,  après  le  débat  qui  allait  s'ouvrir  sur  la  loi  des 
indemnités  à  la  chambre  des  pairs,  avec  un  argument  [ii»»' 
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résister  et  un  moyen  de  corriger  ce  qu'il  y  avait  de  défectueux 
dans  Tamendement  en  discussion.  Sans  admettre  que  l'article 
fût  contraire  à  la  charte,  qui  n'avait  nulle  part  interdit  les  trans- 
actions volontaires  entre  les  nouveaux  et  les  anciens  proprié- 
taires, il  reconnut  qu'il  était  inopportun,  qu'il  ouvrait  la 
porte  à  des  interprétations  dangereuses,  et  que  la  chambre 
ferait  un  acte  de  sagesse  en  le  repoussant.  M.  de  Villèle  ajouta 
que  celui  des  amendements  présentés  qui  lui  paraissait  le  plus 
acceptable  était  celui  de  M.  Duhamel,  surtout  si  on  le  complé- 
tait par  l'amendement  de  M.  Hay.  Ce  dernier,  en  reproduisant 
un  article  de  la  loi  de  1 8  i  4-,  ai^ticle  interdisant  toute  recherche 
dans  les  actes  par  lesquels  les  biens  confisqués  avaient  été 
aliénés  et  transmis,  répondait  aux  objections  présentées,  et 
prévenait  les  inconvénients  du  premier  amendement  et  l'abus 
qu'on  pourrait  en  faire  en  poursuivant,  au  moyen  de  procès, 
l'invalidation  des  ventes  faites  nationalement,  ce  qui  devien- 
drait une  source  inépuisable  de  litiges. 

La  question  allait  être  vidée  dans  ce  sens,  car  M.  Duhamel 
déclarait  consentir  à  ce  que  son  amendement  fût  réuni  à  l'a- 
mendement de  M.  Hay;  mais  les  auteurs  des  autres  amende- 
ments déclarèrent  reprendre  celui  de  M.  Duhamel  en  mainte- 
nant la  division,  et  toutes  les  propositions  furent  renvoyées  à 
la  commission. 

La  commission  partageait  les  perplexités  du  ministre.  Elle 
voyait  que  la  majorité  allait  lui  échapper.  M.  Pardessus,  son 
rapporteur,  se  borna  à  répéter  ce  que  le  président  du  conseil 
avait  dit  la  veille  :  ces  amendements,  sans  être  inconstitu- 
tionnels, étaient  inopportuns  ;  il  serait  préférable  de  les  reje- 
ter. Si  tel  n'était  pas  l'avis  de  la  chambre,  le  seul  acceptable 
était  celui  de  M.  Duhamel  ;  encore  fallait-il  qull  substituât  le 
mot  de  vente  h  celui  de  rétrocession^  qui  semblait  impliquer 
la  négation  d'un  droit  de  propriété  reconnu  par  la  charte.  Le 
ministère  et  la  commission  prenaient  une  position  de  neutra- 

HiiU  de  U  ReiUur.  —  T.  VU.  9 
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lité  ;  après  avoir  dit  leur  avis,  ils  n'insistaient  pas  et  ils  assis- 
taient au  débat  sans  s'y  mêler. 

Le  débat  n'en  fut  pas  moins  vif.  M.  Breton  se  le^a  à  droite 
pour  combattre  Tamendement  qu'il  signala  comme  dépassant 
encore  le  privilège  qu'on  avait  attribué  aux  émigrés  pour  le 
payement  de  leurs  dettes.  Qu'était  devenue  cette  loi  destinée, 
disait-on,  à  apaiser  les  esprits  et  à  réconcilier  les  propriétés 
d'origines  diverses?  Voici  qu'au  contraire  elle  donnait  un  ca- 
ractère légal  à  la  différence  entre  les  propriétés  patrimoniales 
et  les  propriétés  nationales,  différence  que  la  charte  avait  re- 
fusé de  reconnaître.  M.  Benjamin  Constant  ajouta  que  c'était 
un  supplément  d'indemnité  qu'on  entendait  ménager  aux 
émigrés  en  créant  une  situation  intolérable  aux  propriétaires 
de  biens  nationaux  qui  refuseraient  de  transiger .  avec  eux. 
Puis,  reprochant  au  ministère  et  à  la  commission  de  ne  pas 
oser  défendre  leurs  convictions  contre  le  parti  qui  les  entraî- 
nait, il  termina  en  ces  termes  : 


«  On  assure  qu'un  homme  d'État,  porté  au  pouvoir  par  un  parti  fort 
iinpérieui  dans  ses  exigences,  fut  interrogé  par  un  de  ses  amis  qui  lui 
demanda  comment  il  comptait  combattre  ce  parti  insatiable.  L'homme 
d'État  ri'pondit  :  En  lui  cédant  toujours.  La  recette  me  parait  hasa^ 
deuse,  même  pour  l'homme  d'État.  Mais,  fut-elle  bonne  pour  qui  veot 
gouverner  au  jour  le  jour,  elle  est  désasti'euse  pour  la  nation  ainsi 
gouvernée.  » 


L'alUisiou  éUiit  trani^parente  :  elle  fut  saisie  par  tout  le 
monde  et  vivement  ressentie,  sans  doute,  par  le  ministre  au- 
quel elle  s'adressait;  mais  il  ne  la  releva  pas.  J'ai  dit  pour- 
quoi. On  arrivait,  après  une  longue  et  pénible  discussion,  au 
vote  d'ensemble  d'une  loi  qu'il  croyait  utile,  nécessaire  même. 
Fallait-il  la  retirer  pour  punir  la  majorité  d'avoir  persisté, 
malgré  lavis  du  président  du  conseil,  dans  une  disposition 
qu'il  trouvait  inopportune  et  fâcheuse,  sans  être  iuconstitu- 
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tionnelle,  mais  dont  les  mconvénients  étaient  loin  d'équiva- 
loir aux  avantages  de  la  loi?  Il  ne  crut  pas  devoir  le  faire.  Il 
laissa  discuter  Tamendement  sans  le  soutenir,  sans  Tattaquer. 
MM.  de  la  Boéssière  et  de  Berthier  le  défendirent  ;  le  général 
Foy  se  jeta  dans  le  débat  avec  son  impétuosité  militaire,  et 
prononça  une  des  plus  fougueuses  harangues  dont  la  tribune 
ait  gardé  le  souvenir,  en  dominant  les  murmures  et  les  cris  : 
à  Tordre!  qui  Tinterrompaient  à  chaque  instant. 

a  Ce  n^est  pas  assez,  s*écria-t-il,  d'avoir  donné  un  milliard  aux  émi- 
grés, il  faut  encore  leur  sacriûer  l'honneur  des  acquéreurs  des  biens 
nationaux  et  le  repos  de  la  France.  Cette  loi,  qui,  d'après  la  volonté  du 
Roi  et  discutée  d'une  autre  manière,  eût  pu  être  une  loi  d'union  et  de 
paix,  est  devenue  une  déclaration  de  guerre....  Oui,  messieurs,  vous 
avez  fait  de  votre  loi  une  déclaration  de  guerre,  un  instrument  de  haine 
et  de  vengeance.  Mais  les  propriétaires  de  biens  nationaux  sont  presque 
tous  les  fils  de  ceux  qui  les  ont  achetés.  Qu'ils  se  souviennent  que  dans 
cette  discussion  leurs  pères  ont  été  appelés  voleurs  et  scélérats  sans  que 
les  ministres  aient  pris  leur  défense,  et  qu'ils  sachent  que  transiger 
avec  les  anciens  propriétaires,  ce  serait  outrager  leur  mémoire  et  com- 
mettre une  lâcheté!...  Que  si  l'on  essayait  de  leur  arracher  par  la 
force  les  biens  qu'ils  possèdent  légalement,  qu'ils  se  souviennent  qu'ils 
ont  pour  eux  le  Roi  et  la  charte  et  qu'ils  sont  vingt  contre  un.  d 

C*est  ainsi  qu'à  la  tin  de  ce  débat  Timage  de  la  guerre  civile 
apparaissait  à  la  tribune.  On  comprend  quel  trouble  jetaient 
dans  le  pays  ces  paroles,  qui  avaient  vivement  agité  la  chambre 
et  provoqué  des  interruptions  passionnées  et  des  cris  :  à  Tordre  ! 
Ceux  qui  avaient  présenté  l'amendement,  qui  lavaient  sou- 
tenu et  qui  le  votèrent,  eurent  à  se  demander  si  la  stérile  satis- 
faction qu'ils  s'étaient  donnée  et  les  gains  politiques  qu'ils 
avaient  recueillis  dans  le  débat  par  quatre  amendements  :  celui 
qui  avait  ajouté  l'épithète  due  au  mot  indemnité^  celui  qui 
avait  saisi  l'héritier  de  la  succession  au  moment  même  de  la 
mort  du  propriétaire  dépossédé,  celui  qui  autorisait  les  indem- 
nisés à  acquitter  leurs  dettes  en  3  p.  i  00  au  capital  nominal. 
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celui  enfin  par  lequel  ils  dégrevaient  des  droits  d'enregistre- 
ment la  vente  faite  aux  anciens  propriétaires  par  les  proprié- 
taires nouveaux,  égalaient  les  pertes  morales  et  le  dommage 
qu'ils  avaient  fait  subir  à  leur  cause,  au  gouvernement  qu'ils 
aimaient  et  à  leur  pays. 

M.  de  Yillèle  et  la  commission  s'abstinrent  au  moment 
du  vote,  comme  ils  s'étaient  abstenus  pendant  le  débat.  Seu- 
lement, quand  le  vote  fut  intervenu,  le  président  du  conseil 
se  leva  et  demanda  à  l'assemblée  Tadoption  de  l'amendement 
de  M.  Ilay,  comme  un  correctif  devenu  presque  indispensable. 
Malgré  ses  instances,  là  majorité  rejeta  cet  amendement 
après  un  discours  de  M.  Dudon,  que  M.  de  Yillèle  caractérise 
de  la  manière  la  plus  sévère  dans  ses  notes  politiques*. 
M.  Dudon  voulait  qu'on  put  toujours  discuter  la  régularité 
des  actes  en  vertu  desquels  les  biens  des  émigrés  avaient  été 
mis  en  vente.  C'était  aller  contre  le  but  même  de  la  loi,  me- 
sure d'apaisement,  solution  définitive  et  pacifique  d'un  grand 
procès,  en  y  introduisant  une  clause  susceptible  de  devenir 
une  source  inépuisable  de  litiges  et  par  conséquent  de  divi- 
sions et  de  haines.  Heureusement  on  pouvait  revenir, et  Ion 
revint  sur  cette  disposition  à  la  chambre  des  pairs. 

Après  ce  dernier  débat,  qui  jeta  une  très-vive  agitation  dans 
la  chambre,  on  procéda  au  vote  sgr  Tensemble  de  la  loi.  Il  y 
eut  en  sa  faveur  une  majorité  de  2r>9  voix;  contre  elle,  une 
minorité  de  124.  Le  chiffre  de  cette  minorité  surprit  tout  le 
monde.  Il  était  significatif.  La  gauche  et  le  centre  gaucho 
réunis  ne  comptaient,  on  s'en  s\en  souvient,  que  19  voix 
dans  rassemblée;  c'était  donc  plus  de  100  voix  qui  s'é- 
taient détachées  de  la  majorité ,  et  Ton  peut  affirmer  que 

I.  •  I^  Chamlirc.  dit  M.  de  VillMc,  rrjHa  i\'ini<*n«kMiHMit  quoique  je  l'euji^ 
drrian'  utili:  ri  |>rt'M<|u<'  iiulirtpr.iiitaMc.  Apr^s  une  o|iiiiioii  vioU'iitc  du  gt'm'nl 
Vos  et  <k'H  panili'H  rtraiul.tlfUiicK  th*.  M.  Dudnii,  la  Ciiauibrc  \iasn*  au  vote  df  !>• 
loi  qui  n'cHt  ndoptf'e  que  par  250  voix  contre  \2S.  » 
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c'était  la  discussion  et  les  intempérances  de  langage  des  ora- 
teurs de  l'extrême  droite  qui  avaient  aliéné  la  plupart  de  ces 
votes  au  projet  de  loi  * .  N'importe  !  Si  la  discussion  avait  été 
souvent  mauvaise;  si  la  gauche  s'y  était  montrée  révolu- 
tionnaire et  l'extrême  droite  souvent  violente  et  peu  raison- 
nable, la  loi  demeurait  bonne,  malgré  les  deux  ou  trois 
empreintes  qu'y  avaient  laissées  les  passions  contemporaines. 
Or,  les  fâcheux  effets  de  la  discussion  devaient  s'évanouir  et 
disparaître,  au  bout  d'un  peu  de  temps,  comme  la  poussière 
des  champs  de  bataille  foulés  par  les  pieds  des  deux  armées  ; 
les  effets  salutaires  de  la  loi  devaient  être  permanents  et  per- 
pétuels. 

La  discussion  fut  naturellement  moins  vive  à  la  chambre 
des  pairs  qu'à  la  chambre  des  députés  ;  elle  n'ouvrit  pas 
d'ailleurs  de  points  de  vues  nouveaux.  M.  Portalis,  nommé 
rapporteur,  avait  rappelé  le  caractère  général  et  équitable  de 
la  loi,  que  les  débats  orageux  de  la  chambre  des  députés 
avaient  mis  dans  l'ombre.  Sans  distinction  aucune  d'opinion, 
elle  n'avait  eu  en  vue  que  la  nécessité  de  réparer  la  brèche 
faite  au  principe  de  la  propriété  territoriïile  par  la  confisca- 
tion, de  telle  sorte  qu'elle  indemnisait  le  girondin  ou  le  moh- 
tagnard  dont  la  propriété  avait  été  confisquée,  après  le  31  mai 
ou  le  9  thermidor,  comme  le  Vendéen,  le  Toulonnais,  le 
Lyonnais  ou  l'émigré.  Sans  cacher  la  préférence  de  la  commis- 
sion pour  le  texte  primitif,  le  rapporteur  proposait  l'adop- 


1.  A  celle  époque,  comme  je  Tai  vériflé  en  feuillelanl  le  Moniteur  el  les 

procès- verbaux  de  la  Chambre  des  dépulés,  on  ne  publiait  pas  les  lisles  nomi« 

naies  des  scrutins.  Il  faut  donc  raisonner  d'après  les  indications  morales  cl  lo> 

giqnes.  La  gauche  et  le  centre  gauche  ne  disposant  que  de  10  voix,  les  t05 

^oix  restant  sur  les  124  de  la  niinorilé  ne  pouvaient  avoir  été  fournies  que  pai* 

'Htréme  droite  ou  la  droite  inclinant  au  centre.  Toul  porte  à  croire  que,  sauf 

quelques  unités  de  Textréme  gauche,  c'est  cette  dernière  nuance  qui  fournit  les 

^ules  noires.  Voici  la  raison  qui  autorise  à  le  penser.  L'extrême  droite  n'avait 

Perché  dans  le  débat  qu'un  terrain  d'opposition  contre  le  minis^tère.  Le  centre 

^'^U  était  devenu  hostile  à  la  loi  et  à  la  majorité. 
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tion  du  projet  amendé  par  les  députés,  à  condition  qu*au 
mot  due ,  qu'ils  avaient  écrit  à  côté  de  celui  indemnité^  on 
ajouterait  par  rÉtat,  afin  de  bien  marquer  que  ce  n'étaient 
pas  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  qu'on  regardait 
comme  les  débiteurs,  et  qu'une  disposition  analogue  à  celle 
de  M..Hay  serait  ajoutée  au  dernier  article  pour  prévenir 
les  procès  et  les  litiges  dont  le  titre  en  vertu  duquel  les  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux  les  possédaient  pourrait  devenir 
l'objet. 

La  loi  fut  surtout  combattue  par  M.  le  duc  do  Broglie,  le 
duc  de  Choiseul,  M.  de  Chateaubriand,  le  comte  Roy,  et  le 
comte  Mole.  On  remarqua  que  les  deux  premiers  attaquèrent 
et  repoussèrent  par  leur  vote  la  loi  de  l'indemnité ,  à  l'adop- 
tion de  laquelle  ils  étaient  directement  intéressés.  Cela  est 
vrai;  mais  on  a  fait  observer  depuis  que  leur  opposition  n'alla 
point  jusqu'à  refuser  l'indemnité  personnelle  qui  leur  fut 
allouée  quand  la  loi  eut  été  adoptée,  et  qu'ils  restèrent  ainsi 
inférieurs  en  générosité  au  duc  de  Richelieu  qui  avait  disposé, 
en  faveur  des  hospices  de  Bordeaux,  de  la  dotation  qui  lui  fut 
votée  par  la  chambre.  Il  est  vrai  qu'il  s'agissait,  dans  le  pre- 
mier cas,  d  un  don  national,  dans  le  second,  d'une  indemnité 
motivée  par  la  confiscation  d'un  patrimoine.  M.  le  duc  de 
Broglie  se  servit  avec  habileté  du  caractère  que  les  débat? 
de  la  chambre  des  députés  avaient  imprimé,  dit-il,  à  la  loi 
pour  déclarer  qu'elle  n'était  plus  la  même.  Il  ne  voulut  y 
voir  que  la  roconnaissance  des  prétentions  des  émigrés,  en- 
vers lesquels  il  nia  que  TF^ltat  fût  engagé.  M.  Mole  alla  plus 
loin,  il  qualifia  la  loi  d'amende  imposée  parla  force.  Les  émi- 
grés n'avaient  pas  voulu  de  la  loi ,  qui  était  un  grand  acte 
de  réconciliation  nationale  et  de  générosité  publique;  il  n'y 
avait  plus  à  parler  du  premier  projet  qui  avait  disparu,  et  il 
fallait  n^jeter  le  second ,  parce  que  l'Ktat,  qui  se  composait 
d(^  tout  le  monde,  et  par  conséquent  de  gens  qui  avaient  été 
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aussi  cruellement  lésés  par  la  Révolution  que  les  émigrés,  ne 
leur  devait  rien. 

MM.  de  Villèle  et  de  Martignac  répondirent  avec  beaucoup 
de  sens  qu*il  ne  fallait  pas  confondre  les  débats  avec  la  loi 
elle-même.  Les  débats  avaient  soulevé  des  questions  irri* 
tantes  et  pouvaient  avoir  eu  leurs  inconvénients  ;  mais  ces  in- 
convénients étaient  momentanés,  tandis  que  les  avantages  de 
la  loi  seraient  durables.  Les  amendements,  quoique  inoppor- 
tuns, n'avaient  pas  altéré  assez  profondément  le  texte  pour  , 
changer  le  caractère  de  la  mesure;  elle  n'avait  pas  cessé 
d^être  ce  qu'elle  était,  une  satisfaction  équitable  et  utile  don- 
née au  principe  de  la  propriété  territoriale.  Qnant  à  TËtat,  il 
était  impossible  de  nier  qu'il  eût  contracté  la  dette.  N'était-ce 
pas  lui,  en  effet,  qui  avait  fait  vendre  les  biens,  et  qui  en 
avait  reçu  le  prix?  La  société,  qui  se  personnifie  dans  les  pou- 
voirs qui  la  gouvernent,  avait  donc  été  engagée  par  l'État. 

Au  fond,  c'étaient  là  les  deux  arguments  péremptoires  :  la 
loi  était  équitable  en  soi  ;  l'État  avait  pris,  avait  vendu ,  avait 
reçu  le  prix  de  la  vente,  c'était  à  lui  d'indemniser;  elle  était 
d'un  grand  intérêt  politique  et  social,  et  ses  avantages  reste- 
raient, tandis  que  les  inconvénients  de  la  discussion  passe- 
raient. De  ce  que  tout  le  monde  n'envisageait  pas  la  loi  au 
même  point  de  vue  ;  de  ce  que  les  uns  y  voyaient  une  mesure 
de  justice  rigoureuse,  comme  MM.  de  Bonald,  de  Coîslin,  de 
Kergolay,  les  autres  une  mesure  de  libéralité  nationale  et  de 
réconciliation  politique ,  comme  MM.  de  Montalembert  et  de 
Malleville,  il  n'en  restait  pas  moins  vrai  que  la  loi  mettait  un 
terme  à  une  situation  fâcheuse,  fermait  une  blessure  pro- 
tonde, pourvoyait  k  un  péril  réel.  C'est  pour  cela  qu'il  fallait 
la  voter. 

Ni  le  discours ,  plus  littéraire  et  plus  brillant  que  solide  et 
politique,  de  M.  de  Chateaubriand,  qui,  en  acceptant  le  principe 
de  Tindemnité,  aui»it  voulu  pouvoir  rejeter  la  loi  d'indemnité 
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présentée  par  M.  de  Yillèle,  et  qui  s*ea  prenait  au  3  p.  100, 
qu'il  accusait  d'ouvrir  la  carrière  aux  spéculations  hasardeuses, 
comme  si  le  3  p.  100,  introduit  déjà  depuis  longtemps  dans 
la  rente  anglaise,  eût  été  nécessairement  une  \aleur  d'agio- 
tage; ni  les  récriminations  de  M.  Pasquier,  qui  comparait  la 
loi  à  une  amende  imposée  par  la  force  en  se  servant  de  quel- 
ques discours  passionnés,  ne  changeaient  le  fond  des  choses. 
Quant  à  M.  Roy,  ce  n'était  pas  la  loi  d'indemnité,  c'était  la 
conversion  des  rentes,  sa  grande  ennemie,  qu'il  attaquait  en 
proposant  de  remplacer  les  30  millions  de  rentes  au  capital 
d'un  milliard,  par  37  millions  de  rentes  en  5  p.  100. 

Cet  amendement  fut  le  champ  de  bataille  où  se  livra,  à  la 
chambre  des  pairs,  le  combat  le  plus  vif.  M.  Roy  renouvela 
ses  arguments  contre  le  nouveau  fonds  avec  lequel  ou  devait 
payer  l'indemnité.  M.  de  Chateaubriand,  qui  s'était  jeté  dans 
le  dédale  des  détails  d'exécution,  et  avait  groupé  toutes  les 
mauvaises  chances  pour  autoriser  un  calcul  pessimiste,  d'après 
lequel  le  miUiard  de  l'indemnité  se  serait  trouvé  réduit  i 
531  millions,  en  raison  du  prélèvement  des  dettes  des  émi- 
grés payées  par  l'État  et  de  la  formation  du  fond  commua, 
appuya  fortement  l'amendement  de  M.  Roy. 

«  En  donnant  du  o  pour  cent  aux  émigrés,  dit-il,   cette  nouvelir 
d(*tt(\  appuvro  sur  un  cilet  ancien  et  solide,  aurait  vu  son  origine  se 
perdre  et  se  confondre  dans  la  dette  conmiune.  Mais  non,  quclqut- 
chose  d'inc(»nipréliensihle  nous  pousse,  comme  maljîré  nous,  à  jmt|h^- 
luer  le  souvenir  des  désastres  et  des  partis,  à  ^'raver  plus  profondi^ 
ment  Tempreinte  du  sceau  que  nous  prét(>ndt>ns  eilacer.  Nous  auruns> 
des  3  pour  cent  à  75  annonçant  la  réiluction  des  rentes  à  la  date  Ac 
l'indemnité;  nous  aurons  des  3  pour  cent  dVmijjrés  qui  deviendnmt 
des  trois  pour  ctînt  nationaux^  comme  nous  avions  des  biens  Naliomiux, 
et  <pii  ser«>nt  bientôt  frappés  de  la  défaveur  dont  cette  épitlictc  a  frapi^^' 
les  biens  (|u'ils  représenteront.  Nous  donnerons  ces  3  pour  cent  à  ut* 
père  de  famille  comme  un  billet  d'entrée  à  la  Bourse,  et  nous  lui  dirons  = 
«  Va  n'tnnner  par  la  fortune  ce  que  tu  as  sacrifié  à  l'honneur;  si  tu 
I>erds  de  nouveau  ton  patrimoine ,  la  légitime  de  tes  enfants;  si  tu  \t^rd^ 
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quelque  chose  de  plus  précieux,  les  vertus  que  t'avait  laissées  ta  pre- 
mière indigence,  qu'importe  !  À  la  Bourse  un  cote  les  effets  publics,  et 
non  les  malheurs.  »  .  , 

Le  temps,  en  marchant,  a  soufflé  sur  ces  chimères  d  une 
malveillance  ingénieuse,  que  M.  de  Chateaubriand,  comme 
le  Jupiter  antique,  surnommé  par  Homère  l'assembleur  des 
nuages,  épaississait  à  plaisir  pour  effrayer  les  esprits  et 
les  ameuter  contre  M.  de  Yillèle,  auquel  il  continuait  à  faire 
une  opposition  à  outrance.  M.  MoUien  y  ajouta  en  vain,  comme 
Tannée  précédente,  Tautorité  de  sa  science  financière,  en 
continuant  sa  campagne  contre  le  3  p.  100.  La  coalition  de 
Tannée  i  824  n'était  plus  entière  :  la  nouvelle  loi  des  rentes, 
qui  laissait  à  la  conversion  le  caractère  d'une  mesure  facul- 
tative et  créait  un  fonds  de  4  1/2  p«  100,  qui  permettait  aux 
petits  rentiers  un  placement  avantageux,  avait  diminué  le 
nombre  des  opposants  à  la  chambre  des  pairs  et  ôté  quelque 
chose  de  sa  vivacité  à  la  passion  publique.  Quoique  les  coa- 
lisés eussent  fait  les  derniers  efforts  jpour  grossir  leurs  rangs, 
l'amendement  de  M.  Roy  fut  rejeté  à  la  simple  majorité  de 
127  voix  contre  100. 

A  partir  de  ce  vote,  tout  le  monde  pressentit  que  le  sort  des 
deux  lois  était  fixé.  Tous  les  amendements  individuellement 
proposés ,  au  commencement  du  débat ,  furent  écartés  , 
même  celui  qui  avait  pour  objet  la  suppression  de  l'article  in- 
séré par  la  commission  des  députés,  pour  favoriser  les  transac- 
tions entre  les  nouveaux  propriétaires  et  les  anciens.  Seule- 
nient  la  chambre  des  pairs  y  ajouta  le  correctif  que  M.  de 
Villèle  avait  en  vain  essayé  de  faire  agréer  dans  l'autre  chambre . 
Sur  la  proposition  formulée  par  M.  Portails,  au  nom  de  la 
commission ,  une  forte  majorité  décida  que  l'article  1"  de  la 
loi  du  5  décembre  1814  serait  reproduit  dans  la  loi  nouvelle, 
"était  ainsi  conçu  :  «Tous  jugements  rendus,  tous  actes 
P^^ssés,  tous  droits  acquis  avant  la  publication  de  la  charte 
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coustitutionnelle,  et  qui  seraient  fondés  sur  des  lois  ou  des 
actes  du  gouvernement  relatifs  à  l'émigration,  seront  main- 
tenus et  sortiront  leur  effet.  »  On  sentait  la  nécessité  de  fer- 
mer la  porte  à  des  litiges  qui  éterniseraient  les  discordes  et 
remettraient  tout  en  question.  Le  débat  très-vif  qu'excita  cet 
amendement  mit  le  ministère  dans  une  position  assez  difficile; 
au  fond ,  il  ne  pouvait  le  voir  avec  déplaisir,  parce  qu'il  avait 
demandé  quelque  chose  d'analogue  à  la  chambre  des  députés. 
Mais  il  devait  éviter,  pour  ne  pas  indisposer  la  majorité  de 
cette  chambre,  de  paraître  avoir  fait  déjuger  par  la  chambre 
haute  ce  que  la  chambre  élective  avait  jugé.  La  tactique  k 
plus  habile  consistait  à  se  laisser  imposer  au  palais  du  Luxem- 
bourg ce  qu'il  avait  en  vain  demandé  au  palais  Bourbon. 
Ce  fut  ce  qu'il  fit.  La  loi  fut  votée  le  21  avril  1825,  à  la  cham- 
bre des  pairs,  à  une  grande  majorité,  avec  les  deux  amende- 
ments de  la  commission;  elle  réunit  1S9  voix  contre  63. 

Les  deux  modifications  introduites  dans  la  loi  par  les  pain 
obligeaient  le  gouvemeipent  à  la  reporter  devant  la  chambre 
des  députés  pour  la  soumettre  à  un  nouveau  vote.  L'avis  de 
M.  de  Villèle  eût  été  qu'on  la  votât  sans  discussion  ',  mais  tt 
ne  put  obtenir  ce  vote  silencieux.  La  commission  proposa 
ladoption  de  la  loi  telle  quelle  revenait  de  la  chambre  des 
pairs  ;  mais  la  chambre  des  députés  remit,  sur  la  proposition 
de  MM.   Bertin  et*  Benjamin  Constant,  la  délibération  au 
lendemain. 

Aussitôt  que  le  débat  fut  ouvert,  M.  Duplessis  de  Grené^ 
dan  parut  à  la  tribune,  et  accusa,  dans  les  termes  les  plu^ 
acerbes,  la  chambre  des  pairs  d'avoir  rayé  de  la  loi  les  seules 
dispositions  vraiment  sages  et  réparatrices  qu'elle  contint» 
«  au  milieu  de  dispositions  déplorables.  )i  II  ajouta  que  l'article 
introduit  h  la  fin  du  projet  était  le  même  que  la  majorité  delà 

1.  Journal  de  M.  de  VillMc. 
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chambre  élective  avait  repoussé  c<  avec  une  sorte  d'horreur.  » 
Cet  article,  emprunté  à  la  loi  de  4814  sur  la  restitution  des 
biens  non  vendus,  et  qui,  dans  Tesprit  de  t\eux  qui  l'avaient 
rédigé  comme  dans  Tesprit  de  ceux  qui  le  reproduisaient, 
arait  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  profitât  des  irrégularités 
et  des  défauts  de  formes  qui  s'étaient  rencontrés  souvent  dans 
h  Tente  et  dans  la  transmission  des  propriétés  dites  nationales, 
au  milieu  de  la  confusion  du  temps,  pour  troubler  dans  leur 
possession  les  acquéreurs,  en  leur  ôtant  le  bénéfice  de  l'article 
delà  charte  qui  leur  garantissait  la  paisible  jouissance  de  ces 
biens,  paraissait  à  M.  de  Grenédan,qui  donnait  aux  termes 
de  l'article  une  signification  tout  arbitraire,  une  sanction 
scandaleuse  donnée  à  tous  les  crimes  de  la  Révolution,  y  com- 
pris l'assassinat  du  duc  d'Rlnghien.  Il  n'y  avait  donc  plus, 
selon  lui,  qu'une  chose  à  faire,  rejeter  la  loi. 

M.  de  Villèle  repoussa  avec  un  accent  indigné  cette  incul- 
pation injurieuse  jetée  au  gouvernement  du  Roi,  accusé 
d'avoir  présenté  une  loi  qui  sanctionnait  tous  les  crimes  de  la 
Révolution,  sans  en  excepter  l'assassinat  du  duc  d'Enghien; 
puis,  comprenant  que  le  moment  de  sortir  de  sa  réserve  était 
ifenu,  il  posa  résolument  la  question. 


«  Atant  le  discours  de  M.  de  Grenédan,  dit-il,  on  pouvait  regarder 
l'article  nouveau  comme  inutile.  Mais,  puisqu'il  y  a  encore  des  hommes 
qui  Toient  dans  la  loi  d'indemnité  une  occasion  pour  les  anciens  pro- 
priétaires de  remettre  tout  en  doute  et  de  contester  aux  acquéreurs  la 
paisible  possession  de  leurs  biens,  il  importe  à  la  saine  interprétation 
^  la  loi,  à  la  tranquillité  publique,  que  l'article  soit  adopté.  » 


Une  fois  sur  ce  terrain,  M.  de  Villèle  s'y  maintint  avec  fer- 
iDeté contre  les  attaques  de  M.  de  Lézardière  et  de  M.  de  Beau- 
inont,  qui  répéta  que  «  cet  article  contenait  la  Révolution  tout 
entière.  »  Aidé  de  M.  de  Martignac,  il  repoussa  toutes  les  at- 
^nuations  proposées,  en  particulier  par  M.  de  la  Bourdon- 
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iiaye,  qui  voyait  daus  rarticie  «  la  ncs^ation  de  la  légitinûlê.i 
Après  ce  violent  débat,  il  l'emporta,  et  la  loi  fut kA, 
le  24  avril,  par  22i  voix  contre  430. 

La  discussion  de  la  loi  d'indemnité,  commencée  le  (7 fi* 
vrier,  s'était  prolongée  pendant  plus  de  deux  mois  en  soulenrili 
dans  les  chambres  et  hors  des  chambres,  une  agitatio&p 
siounée.  On  commentait  les  séances  dans  les  lieux  publics,li 
salons,  les  cafés,  avec  une  vivacité  croissante.  Les  aneieBA 
jalousies  de  Tordre  du  tiers  contre  Tordre  de  la  noblesseref^ 
raissaient,  quoiqu'il  n'y  eCit  plus  ni  ordre,  ni  privilège, m 
blesse  distincte,  ni  bourgeoisie  constituée.  Par  un  mini^j 
moral  et  politique  qu'expliquent  la  proximité  des  temps  iitll! 
chaleur  des  passions,  les  partis  s'étaient  reportés  à  Tépo^» 
où  Témigration,  alliée  aux  puissances  européennes,  et  la»' 
volution  en  armes  se  prenaient  au  corps,  et  chacun  atfinort 
json  droit  et  niant  celui  de  ses  adversaires,  une  situation  fc 
guerre  civile  s'était  faite  dans  les  esprits.  La  tribune  M  h 
presse  aidant  avec  leurs  excitations,  le  public  avait  pris  fci;l 
les  flammes  cachées  sous  une  cendre  à  peine  attiédie  s'éttfi 
rallumées,  et,  pendant  un  mois,  tout  le  monde  avait  vécu  J* 
Timagination,  le  dos  tourné  au  présent  et  les  yeux  vers  lepa*! 
les  royalistes  oubliant  qu'ils  n'avaient  plus  en  face  d'eux  la  ré- 
volution hostile  et  sanglante,  mais  la  France  généreuseet* 
prossétî  à  panser  leurs  blessures   pour  guérir  ses  propi* 
plaies;  les  hommes  de  gauche  oubliant  qu'ils  n'avaient ph 
devant  eux  la  royauté  exilée,  proscrite,  mais  la  royauté  np 
pillée  comme  nécessaire  à  la  France,  entourée  de  tousk 
Français,  fondatrice  de  la  liberté  politique  en  vain  cherfb« 
ailleurs,  et  qui,  p,ir  les  services  qu'elle  rendait  au  pays,  jusl 
iiîûl  î>ufiisannnent  ceux  qui  avaient  conservé  le  dépôt  i 
principe.  Ce  fut  ainsi  que  le  débat  prit  ce  canictèrc  de  vK 
lences  i*t  de  récriminations  réciproques  qui  produisit  une  u 
fluence  fûcheusi.',  réveilla  des  souvinirs  dangereux,  ravivai 
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haines  funestes;  mais  en  dépit  de  cette  agitation  fiévreuse,  la 
pacification  du  sol  était  dans  la  loi,  elle  en  est  sortie  ^ 

Il  faut  ajouter  que  Tévénemcnt  démentit  les  sinistres  pro- 
nostics mis  en  avant  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  de  Cha- 
teaubriand et  à  la  chambre  des  députés  par  plusieurs  mem- 
bres de  l'extrême  droite,  et  qui  trouvèrent  un  écho  dans  les 
journaux  de  la  même  nuance.  Une  grande  commission  parle- 
mentaire fut  nommée  pour  surveiller  la  liquidation  de  Tin- 
demoité;  on  comptait  parmi  ses  membres  le  vicomte  Dam- 
bray,  chancelier  de  France,  le  marquis  de  Lally-Tollendal,  le 
duc  de  Brissac,  le  comte  de  Laforêt,  le  comte  de  Breteuil,  le 
duc  de  Narbonne-Pelet,  le  comte  d'IIaubersacrt,  tous  appar- 


1.  M.  Buvergier  de  Uauranne  qui  insiste  beaucoup  sur  lus  exagérations  des 
«ntean  de  la  droite,  et  reproche  au  ministère  de  n!avoir  pas  eu  raison  de 
a  majorité,  ce  qui  n'est  point  facile  dans  un  gouvernement  parlementaire 
^funà  on  est  en  face  d'une  majorité  qui  compte  un  grand  nombre  d'iiommes 
indépeiidants  par  caractère  et  par  position,  qui  tiennent  à  leurs  idées,  recon- 
latttai-méme  à  la  (In  de  son  récit  que  le  résultat  définitif  de  la  loi  fut  avanta- 
ge. «  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fauf  le  reconnaître,  il  y  avait  dans  la  pensée  de 
h  loi  quelque  chose  de  si  juste  et  de  si  politique,  que  le  temps  a  donné  raison 
il.de  Villèle  contre  l'opposition.  Bien  peu  d'années  s'étaient  écoulées  que, 
toute  inimitié  ayant  cessé  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  propriétaires,  les 
biens  dits  nationaux  avaient  recouvré  leur  valeur  et  perdu  la  dénomination 
(tftieoUère  qui  les  dépréciait.  En  définitive,  la  loi  a  donc  été  bonne  pour  les 
aooveaux  propriétaires  comme  pour  les  anciens,  et  la  France  n'a  point  eu  h 
regretter  de  payer  par  trente  millions  de  rentes  unsi  heureux  résultat.  Maisà  cette 
cfoqtie,  après  les  paroles  insensées  du  parti  de  l'émigration,  on  n'en  pouvait 
pujoger  ainsi,  et  le  milliard  de  l'indemnité  devint,  comme  la  loi  du  sacri- 
1^,  an  des  griefs  principaux  de  la  France  nouvelle  contre  le  gouvernement  de 
b Restauration.  «  {Hhiùire  du  (louvernement  parlementaire^  t.  VI,  p.  2U7.) 

En  faisant  ceUe  honnête  et  véridique  déclaration,  l'honorable  historien  du 
fi^reniement  parlemeutaire  omet  de  dire  deux  choses  :  la  première,  c'est  qu'il 
ctiit  possible,  même  h  ectte  époque,  de  juger  la  loi  comme  il  la  juge  aujour- 
^*litti,  puisque  MM.  de  Villèle  et  de  Martignac  annoncèrent,  pour  motiver  la 
ir^bentation  de  la  loi,  les  résultats  que,  d'après  la  déclaration  de  M.  Duvergier 
^Baoranne,  elle  produisit  en  effet  ;  la  seconde,  c'est  (pie  si  les  passions  de  la 
^ite  furent  vives,  celles  de  la  gauche  r.e  le  furent  i>ns  niuiiis.  Or,  on  ne  peut 
dire  que  la  droite  eut  provoqué  la  gaucho,  car,  avant  <|ue  le  déliât  s'ouvrit  dan»  la 
€lttmbre,  la  loi  d^indemnité  fut  attaquée  avec  une  extrême  violence  dans  l(>s 
Jooniaus  de  gauche. 
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tenant  à  la  chambre  des  pairs.  Les  autres  membres  appii 

• 

uaient  à  la  chambre  des  députés;  c'étaient  MM.  Ollifiei 
comte  Dupont,  Dufougeray,  Fouquier-Long,  de  Maquillé, 
lemard-Lafayette  et  le  vicomte  Harmand  dAbancourL 
précautions  les  plus  scrupuleuses  furent  prises  pour  que 
quité,  la  régularité  et  Texactitude  présidassent  à  la  liqu 
tion,  et  pour  qu'elle  fût  conduite  aussi  promptement 
possible.  On  eut  en  même  temps  soin  d'écarter  par  toos 
moyens  les  spéculateurs  et  les  hommes  d'affaire  s  qui  ni 
seraient  interposés  entre  l'administration  et  les  émigrés  qi 
préjudice  de  ces  derniers.  Quelques  journaux  de  droite  a; 
accueilli  à  cette  occasion  les  plaintes  et  les  rumeurs  meoi 
gères  répandues  par  les  spéculateurs  déçus  dans  leur  eq 
et  qui  s'en  allaient  partout  répétant  que  le  gouvernes 
avait  l'intention  de  créer  des  solliciteurs  Jurés  j  qui  seub 
raient  accès  auprès  des  commissions  et  rempliraient  le 
d'avocats  d'office  des  émigrés,  le  ministère,  en  faisant 
mentir  officiellement  ce  bruit  absuj^de,  accueilli  par  une 
dulité  malveillante,  déclai'a  dans  le  Moniteur  a  qu^aucuna| 
quelconque  ne  serait  admis  au  lieu  et  place  de  Témigré;  < 
suffirait  à  celui-ci  de  s'adresser  directement  à  l'adminis 
tiou,  et  qu'il  serait  d'autant^lus  promptement  expédié  qv 
demande  ne  serait  accompagnée  d'aucune  démai^ehe  ou  p 
suite  de  nature  à  faire  soupçonner  l'intervention  d'un  aj 
d'affaires  ou  d'un  spéculateur.  » 

La  conduite  du  gouvernement  fut  en  tout  point  confo 
aux  engagements  qu'il  avait  pris.  Dès  la  fin  du  moisdejuii 
Tannée  1825,  les  opérations  de  la  liquidation  commençai 
et  un  document  officiel,  publié  dans  le  Moniteur  du  26  jui 
contenait  les  relevés  suivants  : 


«  4,456  demandes  ont  été  adressées  aux  préfets;  1,532  bordere 
contenant  75,000  ventes,  ont  été  rédigés  par  les  directeurs  de  i'd 
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[istrement  et  évalués  en  actif  à  121,167,605  francs  et  en  passif  à 
16,098,724  francs.  Etéjà  un  grand  nombre  de  bordereaux  sont  arrivés 
ui  ministère  des  flnances,  et  il  en  arrive  presque  tous  les  jours  des 
lépartements;  ils  sont  envoyés  successivement  à  la  commission. 
Presque  tous  contiennent  l'adhésion  des  intéressés  aux  énonciations 
les  bordereaux.  » 


Au  1^  octobre  de  la  môme  auuée,  41 S  demandes  en  liqui- 
bUion  d'indemnité  étaient  définitivement  admises;  elles  s'éle- 
raient  à  21,494,202  francs.  791  bordereaux  avaient  subi 
outes  les  épreuves  préparatoires  et  étaient  envoyés  à  la  com- 
nisfiion;  2,572  bordereaux  étaient  pai*venus  au  ministère  des 
inaoces;  7,394  avaient  été  dressés  pai*  les  directeurs  de  Ten- 
«gistrement  des  départements,  et  10,302  demandes  en  in- 
lemnités  avaient  été  adressées  aux  préfets.  Neuf  mois  après, 
lamois  de  juillet  1826,  M.  de  Yillèle  constatait  sur  son  carnet 
|ue  les  liquidations  réglées  et  payées  se  montaient  en  capital 
i  234  millions,  en  rentes  à  6,935,248  francs.  Ainsi  le  quart 
mron  de  cette  opération  gigantesque  était  accompli  en  un 
io,  et  il  devenait  dès  lors  évident  qu'elle  serait  terminée  dans 
n  délais  que  le  ministère  8*était  fixés  ^ . 

J'ai  dit  que  ceux  qui  avaient  combattu  Tindemnité  dans  les 
leux  chambres  ne  furent  pas  les  derniers  à  produire  leurs  ti-^ 
res.  A  la  chambre  des  pairs,  les  ducs  de  Choiseul  et  de  la 
lochefoucauld-Liancourt,  les  deux  chefs  de  l'opposition  de 
;auche,  se  firent  liquider,  le  premier  pour  1,100,000  francs, 
e  second  pour  1,400,000.  D'anciens  membres  de  la  gauche 
lans  la  chambre  des  députés  suivirent  cet  exemple  :  M.  de 
H  Fayette  se  fit  liquider  pour  450,682  francs,  M.  Gaétan  de  la 
Rochefoucauld  pour  428,206  francs,  M.  Ch.  de  Lameth  pour 
Wl,696  francs,  M.  de  Thiars,  qui  siégeait  encore  sur  les 
^c%  de  la  gauche,  pour  357,857  francs.  Le  duc  d'Orléans, 

1<  Je  tnnierif  eeseliiffres  sur  le  carnet  de  M.  de  Villèie. 
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qui  avait  émigré  avec  Dumourîez,  absorba  à  lui  seul  14  mil- 
lions. 

Aiasi  se  trouva  vérifiée  cette  parole  de  Tcxposé  des  motifs, 
que  la  loi  d'indemnité  n'était  point  une  mesure  de  passion 
politique,  mais  de  réparation  sociale;  que  tous  ceux  qui  avaient 
vu  le  principe  de  la  propriété  immobilière  blessé  dans  leur 
personne  seraient  admis  à  profiter  de  la  loi.  Il  y  eut  des  in- 
demnisés constitutionnels,  girondins,  montagnards  même; 
car  successivement  la  proscription  et  la  confi::cation  avaient 
atteint  tous  les  partis.  Résumons  ce  que  nous  avons  dit  dans 
le  cours  de  ce  récit.  Équitable  dans  son  application  comnoe 
dans  ses  principes,  bienfaisante  au  point  de  vue  politique'et 
social  par  la  pacification  générale  des  intérêts,  au  point  de 
vue  économique  par  la  plus-value  qu'elle  dçnna  aux  propriétés 
dépréciées,  au  point  de  vue  de  la  prospérité  financière  par 
rimpulsion  qu'elle  imprima  aux  transactions,  cette  mesure  £i 
violemment  attaquée  fut  une  de  ces  grandes  lois  quihoDorenl 
a  jamafs  un  gouvernement.  Mais  autant  TefTet  de  la  loi  fut  sa- 
lutaire, autant  l'effet  de  la  discussion  fut  nuisible.  Les  barrière? 
entre  le  centre  droit  et  la  droite,  dont  l'union  était  nécessaire 
au  pays  comme  à  la  royauté,  se  relevèrent;  les  défiances  et  le* 
jalousies  entre  la  bourgeoisie  et  la  noblesse  reparurent. 


VI 


LA   CONVERSION    DES    RENTES    ET    L'AMORTISSEMENT. 

Il  V  avait  entre  la  loi  d'indemnité  et  la  loi  de  la  conver.^<>" 
des  rentes  un  li(»n  socret;  M.  de  Villèle,  en  faisant  voler  k 
|)nnci|)e  du  3  p.  iOO  dans  la  première  de  ces  lois,  avait  habi- 
U'Uient  préi)aré  h;  terrain  poiu*  faire  voter  la  seconde.  Ou  p<^' 


^f 
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Tait  encore  dire,  sans  doute,  mais  avec  moins  de  chance  de  se 
tnre  écouter,  que  le  taux  de  Targent  n*était  pas  à  3  p.  100, 
nmis  il  S  p*  1 00;  que  le  nouveau  fonds  était  une  valeur  d'agio- 
tage: quoi  qu'on  pût  faire,  il  y  avait  sur  ces  deux  points  force 
de  chose  jugée.  Avec  sa  disposition  à  prendre  les  questions 
où  elles  en  étaient  et  à  ne  point  se  roidir  contre  les  faits  ac- 
complis, disposition  dont  il  parle  souvent  lui-même,  M.  de  Vil- 
lèle  avait  essayé  de  donner  satisfaction,  comme  on  l'a  vu,  aux 
objections,  mal  fondées  selon  lui,  qui  avaient  fait  rejeter.  Tan- 
née précédente,  la  mesure.  Ainsi  la  conversion,  au  heu  d'être 
forcée  pour  ceux  qui  n'accepteraient  pas  le  remboursement 
an  pair,  devenait  facultative  ;  ils  pouvaient  ou  conserver  leurs 
rentes  5  p.  iOO,  toujours  menacées  cependant  par  un  rem- 
boursement dont  le  gouvernement  se  réservait  la  faculté,  ou 
prendre  du  4  V2,  ressource  pour  le  petit  rentier,  avec  garantie 
contre  le  remboursement  jusqu'en  183S,  ou  convertir  en 
3  p.  (00,  au  taux  de  75,  en  bénéficiant  sur  le  capital.  Eu 
outre,  par  suite  d'une  combinaison  habile,  l'amortissement  ne 
devait  plus  fonctionner  que  pour  racheter  les  fonds  au-dessous 
du  pair,  ce  qui  excluait  le  5  p.  100  et  prévenait  sa  hausse  gê- 
nante dans  le  cas  où  l'on  voudrait  rembourser  la  rente  en  ré- 
duisant l'intérêt,  et  ce  qui,  d'un  autre  côté,  permettait  d'ap- 
pliquer la  force  de  l'amortissement  au  3  p.  100,  et  de  soutenir 
ainsi  contre  le  mauvais  vouloir  et  les  préventions  le  nouveau 
fonds  qu'on  créait.  Enfin,  pour  répondre  au  reproche  si  sou- 
vent adressé,  dans  le  débat  de  l'année  précédente,  à  la  loi  de 
dépouiller  les  rentiers  pour  enrichir  les  émigrés,  on  annonçait 
que  les  sommes  provenant  de  la  diminution  des  intérêts  de  la 
dette,  par  le  fait  des  conversions  accomplies,  seraient  em-  . 
ployées  à  dégrever  d'autant  les  contributions  directes. 

11  semble  qu'une  loi  présentée  dans  ces  conditions  ne  devait 
P^  rencontrer  une  opposition  bien  vive  ;  mais  la  tribune  et 
^  presse  avaient  excité  un  si  grand  soulèvement  d  idées 

mit.  de  U  HesUur.  —  T.  YIl.  10 
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contre  la  conversion  des  rentes,  Tannée  précédente,  qu'on  vit 
se  renouveler  contre  la  mesure,  même  restreinte  et  considé- 
rablement modifiée,  l'opposition  à  outrance  que  M.  de  Yillèle 
semblait  avoir  désarmée  en  donnant  d'avance  satisfaction  aux 
principales  objections  de  ses  adversaires.  Il  faut  ajouter  que 
l'espoir  de  renverser  le  ministère,  ayant  grandi  avec  Tavéne- 
ment  du  nouveau  roi,  ren4ait  les  conducteurs  de  ce  mouve- 
ment plus  âpres  à  Tattaque.  Non-seulement  M.  Bourdeau,  qai 
vendt  d'éprouver  une  disgrâce,  traça  un  tableau  dramatique 
empreint  des  plus  sombres  couleurs  des  désastres  que,  selon 
lui,  l'émission  du  3  p.  100  allait  produire  à  la  Bourse,  et 
montra,  comme  conséquences  de  la  conversion,  «  les  illustra- 
tions abaissées,  les  arts  et  les  sciences  aux  prises  avec  les  sup- 
pôts de  l'agiotage,  des  femmes  en  pleurs,  des  enfants  dans  la 
misère,  des  familles  au  désespoir,  la  banqueroute,  l'escroque- 
rie, la  rapine,  le  brigandage,  la  flétrissure  et  le  suicide;* 
mais  MM.  de  la  Bourdonnaye,  de  Saint-Chamans,  de  Berthier, 
de  Bouville  s'unirent  à  M.  LabbeydePompières  pour  soutenir 
que,  par  cela  seul  que  le  remboursement  demeurait  à  l'état 
d'éventualité  possible  et  que  le  S  p.  i 00  au-dessus  du  pair 
n'était  plus  soutenu  par  les  achats  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, les  porteurs  des  rentes  5  p.  100  n'étaient  pas  libres  de 
ne  pas  convertir. 

C'était  revenir  à  la  prétention,  déjà  bien  des  fois  réfutée,  qui 
interdisait  h  l'État  le  droit  qu'a  tout  débiteur  de  rembourser 
son  créancier,  et  d'empnmter,  quand  il  le  peut,  à  des  condi- 
tions moins  onéreuses,  et  manifester  ime  préférence  partiale 
en  faveur  d'un  intérêt  privé  contre  l'intérêt  public.  Le  débat 
le  plus  \i(  s'engagea  sur  l'emploi  du  fonds  d'amortissement. 
M.  Saîilot- Baguenault  soutint  qu'écrire  dans  nne  loi  qu'à  par- 
tir du  25  mars  1825  l'amortissement  ne  fonctionnerait  plus 
en  faveur  des  fonds  arrivés  au  pair,  c'était  livrer  la  disposition 
de  ce  fonds  au  ministre.  M,  de  Bouville  renchérit  sur  ces  ac— 
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i^usations  ;  Don-seulement  il  confondit  dans  la  même  répro- 
imtion  les  deux  lois  présentées  en  1824  et  en  1825  pour  la 
conversion  des  rentes,  mais  il  prononça  un  véritable  réquisi- 
toire contre  Tadministration  de  M.  de  Yillèle  qui  aurait  pour 
effet,  ajouta-t-il,  «  de  déclasser  les  effets  mobiliers  et  d*attirer 
k  Paris  les  capitaux,  au  grand  préjudice  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  en  plaçant  la  France  dans  Vignoble  dépendance 
ie  Fétranger.  »  M.  de  La  Bourdonnaye  voyait  dans  la  loi  la 
ruine  du  crédit  et  de  l'industrie,  parce  que,  «  de  deux  choses 
Tune,  ou  la  loi  réussirait  complètement,  et  alors  on  n'obtien- 
drait la  réduction  d'un  cinquième  de  l'intérêt  qu'en  accrois- 
sant le  capital  d*un  tiers  ;  ou  elle  n'aurait  qu'un,  succès  mo- 
meutané,  à  l'aide  d'un  agiotage  effréné,  et,  après  avoir 
bouleversé  une  multitude  de  fortunes  privées  et  ébranlé  la 
fortune  publique,  elle  se  terminerait  par  la  banqueroute  du 
cinquième  du  capital.  » 

Je  ne  fais  que  résumer  la  discussion.  Aujourd'hui  que  l'ex- 
périence a  prononcé  en  dernier  ressort  et  donné  hautement 
raison  à  M.  de  Yillèle,  l'argumentation  violente  et  passionnée 
le  l'extrême  droite  contre  la  loi  des  rentes  n'a  qu'un  intérêt 
tiistorique,  celui  de  montrer  à  quel  point  elle  était  ameutée 
zonlre  le  ministère.  M.  Bertin  de  Vaux,  fidèle  à  la  déclaration 
le  guerre  qu'il  avait  signifiée  au  président  du  conseil  le  jour 
de  la  rupture  de  celui-ci  avec  M.  de  Chateaubriand,  dépassa 
encore  le  niveau  de  ces  attaques  par  l'emportement  de  son 
langage  et  l'audace  de  ses  dédains,  qui  a  quelque  chose  d'é- 
trange quand  on  se  rappelle  la  grande  autorité  financière  du 
ministre  auquel  il  qe  craignait  pas  d'adi*esser  les  paroles  qui 
suivent  : 

«  Ce  projet  de  loi  est  un  amas  de  mesures  insignifiantes,  véritable 
non-sens  contre  lequel  la  raison  craindrait  de  se  dégrader  en  s'armant 
<le  toute  sa  force  et  de  toute  son  autorité...  Ce  projet  de  loi,  considéré 
^s  ses  rapports  avec  les  intérêts  généraux  de  la  France,  nous  est 


• 
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apparu  comme  un  monument  de  faiblesse,  d'imprévoyance,  d'incapa- 
cité. Envisagez-le  d'un  autre  point  de  vue,  prenez-le  pour  ce  qu'il  est 
réellement,  pour  le  moyen  d'exécution  d'une  spéculation  privée,  Téton- 
ncment,  je  dirai  presque  l'admiration,  succédera  au  dédain,  l'obscu- 
rité deviendra  une  clarté  effrayante,  ce  qui  vous  paraissait  vague 
prendra  une  forme  déterminée,  et  vous  frémirez  en  voyant  dans  quels 
pièges  les  fabricatcurs  de  cette  loi  ont  entraîné  M.  de  Villèle  et  vou- 
draient nous  entraîner  nous-mêmes.  Vous  n'avez  pas  oublié  les  éton- 
nantes révélations  faites  à  cette  tribune  par  nos  honorables  coMègues 
MM.  Périer  et  Dudon.  La  lumière  vous  est  arrivée  des  deux  bouts  de 
l'horizon.  Le  ministre  a  expliqué  les  faits  et  ne  les  a  pas  niés,  et  il  reste 
démontré  qu'il  existe  une  compagnie  de  spéculateurs  qui,  par  suite  du 
rejet  de  la  loi  des  rentes,  est  engorgée  de  5  p.  100  pour  une  somme 
énorme.  Voilà  le  problème,  et  certes  il  n'est  pas  facile  à  résoudre.  Si  U 
loi  passe,  on  en  sortira  non-seulement  sans  perte,  mais  avec  un  grand 
bénéfice.  Si  la  loi  succombe,  que  voulez-vous  que  je  vous  dise?  Le  deuil 

sera  dans  Jérusalem (Hilarité).  Quand  je  considère  cette  assemblée, 

il  m'est  démontré  que  personne  ne  sait  bien  ce  qu'il  va  faire.  Les  libé- 
raux repoussent  le  projet  ministériel,  et  ce  projet  sera,  dans  un  temps 
donné,  le  triomphe  des  opinions  libérales;  les  royalistes  le  défendent, 
et  il  est  le  gage  assuré  de  leur  prochaine  défaite  ;  en  d'autres  termes, 
c'est  le  triomphe  désormais  inévitable  de  la  propriété  industrielle  sur 
la  propriété  territoriale.  » 


Telle  était  la  légèreté  d'esprit  et  de  parole  avec  laquelle 
M.  Hertiu  jugeait  rœiivre  de  M.  de  Villèle.  Il  allait  même  jus- 
qu'à refuser  à  ce  grand  financier  la  paternité  de  la  loi  de  con- 
version des  rentes  :  c'était  un  piège  qu'on  lui  avait  tendu,  il 
y  était  tombé,  et  M.  liertin,  financier  plus  perspicace,  arrêtait 
la  chambre  sur  le  bord  du  précipice.  L'unique  objet  de  cette 
loi  de  finances  à  laquelle  M.  de  Villèle  attachait  riionneur  de 
son  administration,  c'éUiit  de  dégager  les   banquiers  de  la 
masse  des  3  p.  100  qu'ils  avaient  achetés  l'année  précédente; 
il  n'y  avait  là  qu'une  spécuhition.  M.  lierlin  avait  découvert, 
en  outn»,  par  une  intuition  dont  il  ne  confiait  le  secret  à  per- 
sonne,   qiuî    ménager  à  l'Krat   la  possibilité    d'emprunter 
à  3  p.  100  au  lieu  (r^aupriniter  à  ;>  p.  100,  réparer  la  brèche 
faite  au  principe  de  la  propriété  territoriale,  rendre  à  un  grand 
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nombre  de  biens-fonds  dépréciés  leur  valeur  naturelle,  c'était 
assurer  le  triomphe  de  la  propriété  industrielle  sur  la  pro- 
priété territoriale.  Ainsi  procède  trop  souvent  l'opposition 
daDS  les  assemblées,  et,  pour  décréditer  le  pouvoir,  elle  affirme 
ce  qu'elle  ignore,  accuse  sans  savoir,  signale  ce  qu'elle  ne  voit 
pas,  prédit  au  hasard  des  choses  qui  n'arriveront  jamais,  et 
finit  ainsi  par  se  décréditer  elle-même. 

M.deYillèle  n'eut  point  de  peine  à  répondre  à  ces  objections 
plus  spéculatives  que  pratiques,  et  plus  déclamatoires  que  finan- 
cières. Sa  réplique  fut  pleine  de  force  et  de  gravité.  Il  lui  suffit 
de  rappeler  que  personne  ne  pouvait  raisonnablement  contes- 
ter, après  les  débats  de  l'année  précédente,  le  droit  de  l'État  à 
emprunter  quand  il  le  pouvait,  à  un  intérêt  réduit.  On  s'était 
plaint,  lors  de  l'ancien  projet,  que  le  rentier  fût  obligé  d'opter 
entre  la  conversion  en  3  p.  100  et  le  remboursement  de  son 
capital  au  pair.  Dans  le  nouveau,  la  conversion  était  faculta- 
tative  ;  le  rentier  pouvait  garder  sa  rente  5  p.  100  ou  convertir, 
à  son  choix,  en  4  1/2  ou  en  3  ;  seulement  l'Etat  qui  n'exer- 
çait pas  son  droit  de  remboursement  le  conservait ,  et  il  ne 
pouvait  en  être  autrement,  car  personne  n'avait  le  droit  d'y 
renoncer  pour  lui.  Dire  que  le  3  p.  100  était  une  valeur  d'agio- 
tage, c'était  une  pure  allégation.  Du  moment  qu'il  y  avait 
une  Bourse  ouverte  aux  effets  publics,  on  pouvait  y  spéculer 
sur  les  valeurs  qui  y  étaient  présentées.  Dire  qu'en  abaissant 
l'intérêt  de  l'argent  on  ruinait  le  commerce  et  l'industrie,  qui 
seservent  de  l'argent  comme  d'un  instrument,  c'était  une  con- 
tradiction choquante.  11  n'était  pas  moins  impossible  de  soutenir 
îivec  quelque  apparence  de  raison  qu'une  loi  qui  tendait  à 
îaire  baisser  l'intérêt  des  fonds  publics  pût  devenir  nuisible 
i  la  propriété  terrienne,  surtout  quand  on  se  rappelait  que  les 
économies  produites  par  la  conversion  seraient  appliquées  au 
dégrèvement  des  contributions  directes. 
Ces  raisons  étaient  péremptoires;  aussi  le  vrai  débat  ne 


450  DE  l'aYÉIIEMERT  de  CHARLES  X  AU  SACRE. 

s'engagea-t-il  que  sur  la  quegdoo  de  remploi  de  ramoriisse- 
ment.  II  y  avait  plusieurs  systèmes  en  présence  :  celui  du 
gouvernement  consistait  à  laisser  la  libre  disposition  des  fonds 
d'amortissement  à  la  caisse,  qui  rappliquerait  suivant  les 
besoins  qu'aurait  tel  ou  tel  fonds  d'être  soutenu.  M.  de  Yil- 
lèle  présentait  à  l'appui  de  ce  système  des  arguments  très- 
forts.  Il  était  difficile,  impossible  même  de  prévoir  à  l'avance 
quel  serait  le  fonds  qui  aurait  besoin  d'être  secouru  par  les 
forces  de  l'amortissement.  Comment  dès  lors  réglementa 
rinconnu?  Puisque  l'application  de  la  force  de  ramortissement 
à  tel  ou  tel  fonds  dépendait  des  circonstances,  n'étaitrîl  pas 
sage  de  laisser  se  produire  ces  circonstances  pour  qu'on  avi- 
sât avec  à  propos?  M.  de  Yillcle  ne  cachait  point  qu'il  demao- 
dait  cette  latitude  surtout  en  faveur  du  3  p.  100,  fonds  nou- 
veau qui,  à  son  début,  aurait  besoin  d'être  défendu.  Il  n'y 
avait  là  rien  que  de  raisonnable.  Du  moment  qu'on  créait  lu 
nouveau  fonds,  et  que  ce  fonds  devait  servir  à  la  fois  à  accom- 
plir  la  mesure  réparatrice  de  l'indemnité  et  à  donner  à  notre 
crédit  une  élasticité  nouvelle,  en  permettant  à  l'État  de  con- 
tracter à  un  taux  moins  élevé  les  emprunts  de  l'avenir,  il  était 
évidemment  de  l'intérêt  public  de  soutenir  ce  fonds. 

A  voir  l'àpreté  avec  laquelle  ce  système  fut  combattu,  on 
aurait  pu  croire  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  intérêt  ministériel 
en  jeu.  Il  y  eut  d'abord  un  amendement  d'un  député  de  la 
droite,  M.  Boucher,  qui  proposa  de  réduire  l'amortissement  à  la 
puissance  qu'il  avait  à  l'époque  de  sa  création,  en  appliquant 
une  partie  des  rentes  rachetées  à  l'indemnité,  l'autre  partie  au 
dégrèvement  de  la  contribution  directe.  Cet  amendement  fut 
combattu  par  toutes  les  nuances  de  la  chambre.  Tout  le 
monde  comprit  qu'il  serait  imprudent  de  diminuer  la  force 
de  l'amortissement  au  moment  où  Ton  augmentait  la  dette 
publique,  et  où  l'on  introduisait  à  la  Bourse  un  nouveau 
fonds,  M.  Uununan  demanda,  avec  l'appui  de  M.  Casimir 
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Périer  et  de  M.  de  SaintrChamans,  que  ramortissement  fût 
de  préférence  employé  à  racheter  les  fonds  publics  restés  au- 
dessous  du  pair^  qui  seraient  constitués  à  Tintérét  le  plus 
éleiré  ;  c'était  encore  Texclusion  donnée  au  trois  pour  cent. 
Plusieurs  députés  réunis^  parmi  lesquels  on  comptait  MM.  Bre- 
lûD,  Lapanouze,  Syriées  de  Marinhac,  Benjamin  Constant  et 
Bourdeau,  proposèrent  de  fixer  d'avance  le  concours  pro- 
portionnel que  donnerait  ramortissement  à  chaque  fonds. 
M.  de  Yiliële  combattit  ces  diverses  propositions  par  les  mo- 
tifs que  j'ai  indiqués  plus  haut  :  l'impossibilité  de  régler  d'a- 
vance une  question  essentiellement  aléatoire,  le  double  in- 
térêt qu'avait  l'État  à  ne  pas  aider  à  pousser  plus  haut  les 
fonds  parvenns  au  pair  y  et  à  soutenir  le  3  p.  iOO  nouvelle- 
ment créé.  Les  raisons  données  par  lui  prévalurent.  Le 
seul  amendement  adopté  à  ce  sujet  fut  celui  de  M.  Pavj' 
qui,  avec  l'approbation  de  M.  de  Villèle,  avait  proposé  que  les 
achats  de  la  caisse  d'amortissement  ne  pussent  avoir  lieu 
qu'avec  concurrence  et  publicité.  Après  quoi  le  vote  d'en- 
semble eut  lieu,  le  27  mars,  à  une  majorité  de  237  toîx 
contre  119;  la  minorité  avait  réuni  26  voix  de  moins  qu'à 
l'époque  du  vote  du  premier  projet.  Néanmoins,  cette  forte 
opposition  étonna  M.  de  Villèle  qui  s'était  attendu  à  ce  que 
sa  loi  gravement  modifiée  rencontrerait  une  minime  oppo- 
âtion'. 

M.  de  Vînèle  s'attendait  à  une  opposition  beaucoup  plus 
vive  à  la  chambre  des  pairs.  Là,  il  n'avait  pas  seulement  à 
craindre  une  forte  minorité,  il  allait  se  retrouver  en  présence 
de  la  majorité  qui  avait  repoussé  sa  première  loi.  Mais  la 
seconde  soulevait  moins  d'objections  que  la  première,  elle 
donnait  satisfaction  à  la  plupart  des  griefs  exprimés  ;  et  d'ail- 
leurs, le  sort  de  la  loi  semblait  décidé  d'avance  par  le  rejet 

1.  Il  en  fait  lui-même  la  remarque  sur  aoo  carnet. 
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de  l'amendement  dans  lequel  le  comte  Roy  avait  proposé,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  d'indemnité,  de  substituer  le  8  p.  100 
au  3  p.  100.  Les  cardinalistes  s'étaient  détachés  de  la  coali- 
tion, parce  que  la  nouvelle  loi  leur  paraissait  beaucoup  plus 
favorable  aux  intérêts  des  rentiers^  et,  par  conséquent,  beau- 
coup moins  impopulaire  à  Paris.  Plusieurs  membres  de  la  droite 
avaient  compris  que,  du  moment  que  le  3  p.  100  avait  été 
adopté  pour  l'indemnité,  il  y  aurait  de  leur  part  une  contra- 
diction flagrante  à  combattre  la  conversion  facultative.  Le  Roi 
avait  personnellement  agi  sur  les  membres  avec  lesquels  il 
avait  des  rapports  familiers  * .  En  outre ,  des  bruits  avaient 
couru  d'une  réorganisation  de  la  pairie  sur  des  bases  plus 
larges,  et  il  était  à  la  fois  vrai  que  des  plans  avaient  été  four- 
nis au  ministère  à  ce  sujet  et  qu'ils  n'avaient  pas  été 
acceptés^. 

On  vit  tout  d^abord  percer  ces  dispositions,  toutes  différentes 
de  celles  de  l'année  précédente,  dans  le  langage  du  duc  de 
Lévis,  nommé  rapporteur  en  182Î5,  comme  il  l'avait  été  en 
1824.  Il  proposa  purement  et  simplement  l'adoption  du  projet 
de  loi  qui,  fit-il  observer,  ne  pouvait  soulever  aucune  objec- 
tion raisonnable. 


«  Le  droit  do  rcmlKHirsement,  continuait  le  duc  de  Fiévis,  ap|>articnl 
à  TKtat;  ce  principe,  d'aliord  contesté,  a  été  universellement  reconnu. 
11  n'y  a  plus  ni  violence  faite  au  rentier,  ni  déception  pour  l'attirer  ù  la 
conversion.  Elle  est  libre,  facultative,  \olontair(î.  » 


1.  Vuiri  l.-i  fln  d*iin  lullel  du  Roi  à  M.  di'  VillMi;,  que,  nous  Iranscrivoii:^  !(ur 
rori^inal  ^ardé  daiiH  lus  ;ii'chiv(;s  ili;  l.i  faïuillc  de  VillMu  :  «  J'ai  vu  Iv  f^n» 
Humhcrt  de  S<>!«uiaii«onA,  j'en  ai  rtt:  |iarrait<'uieiit  coiiteiilitur  la  grande  affain* 
des  n'nlcs,  je  l'ai  auturist't  h,  dire  à  ses  collrjrues  (|iie  j'élais  coiniilétenu'iit  con- 
vaincu de  riniporUnce  de  relie  mesure.  »  !)oninirnl.t  îiicdiix. 

5,  J'ai  tmuv/^  dans  les  papiers  de  M.  de  VillMe  un  de  ces  plans  qui  évidem- 
inenl  lui  a\ait  été  soumis pir  un  utopiste  rèlrojîrade.  Tous  les  »''vi^|ues et  arcli»*' 
vaques  étaient  nomin«''s  |»«irs,  «-n  outre  tous  les  aînés  de  fauiilIt'S  nobles  re<*<»"' 
nues  par  la  charte  et  qui  jusUderaienl  trun  majorât. 
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)e  fut  encore  le  comte  Roy  qui  ouvrit  la  discussion.  Son 
;ours  ne  fut  guère  que  la  reproduction  de  celui  de  Tannée 
cédente,  et  les  graves  changements  introduits  dans  la  loi 
i^elle  semblaient  être  pour  lui  comme  non  avenus.  L'insuf- 
nce  de  l'intérêt  de  3  p.  400,  Taccroissement  du  capital, 
?Dt  ses  principaux  arguments.  Au  Luxembourg  comme 
Palais-Bourbon,  l'action  sérieuse  et  décisive  devait  s'enga- 
*  sur  le  terrain  de  la  question  d'amortissement.  Les  tacti- 
DS  de  la  chambre  des  pairs,  comprenant  qu'il  n'était  plus 
ssible  d'empêcher  la  conversion  des  rentes  d'être  adoptée 
principe,  réduisirent  leur  ambition  à  la  faire  échouer  dans 
pratique,  et  un  article  de  nature  à  entraver  l'emploi  des 
ods  d'amortissement  dans  les  mains  du  gouvernement 
ur  parut  le  moyen  le  plus  propre  à  atteindre  ce  but.  On 
issa  donc  M.  de  Chateaubriand  faire  une  vive  et  longue 
taque  dans  laquelle  se  mêlaient,  d'une  manière  étrange,  les 
Jculs  financiers  et  la  politique  sentimentale.  M.  de  Chateau- 
iand  résumait  ainsi  le  projet  de  loi  dans  une  suite  d'anti- 
lèses  aiguisées  en  épigrammes  : 


«Les  orateurs  qui  ont  soutenu  le  projet  de  loi  ont  vu  échouer  leur 
ibileté  contre  ce  projet  insoutenable.  C'est  toujours  la  liberté  d'une 
nversion  qui  n'est  pas  libre,  le  dégrèvement  de  contribuables  qui  ne 
rontpas  dégrevés,  l'accroissement  de  l'industrie  qui  ne  s'accroîtra  pas, 
légation  des  fonds  publics  qui  ne  monteront  que  pour  descendre,  le 
foulement  dans  les  provinces  des  capitaux  qui  resteront  à  Paris, 
ïfin  le  triomphe  du  crédit  qui  sera  perdu.  Nous  reverrons  tout  cela.» 


M.  de  Chateaubriand  revenait,  en  effet,  à  tous  ces  points 
^s  la  suite  de  son  discours.  Il  accumulait  les  objections. 
>nlre  le  projet  de  loi,  signalait  la  conversion  comme  forcée, 
en  que  facultative,  par  cela  seul  que  l'on  ôtait  le  concours  de 
MDortissement  au  5  p.  100  arrivé  au  pair,  comme  si  Taffec- 
^tioQ  de  l'amortissement  au  5  p.  100  n'avait  pas  eu  pour 
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motif  unique  d'aider  ce  fonds  à  atteindre  ce  taui ,  et  comme 
s'il  y  avait  lieu  de  le  pousser  encore  vers  un  but  auquel  il 
était  arrivé?  Les  développements  oratoires  sur  les  inconvé- 
nients de  Tagiotage  ;  révocation  du  système  de  Law  et  de 
celui  de  Tabbé  Terray,  des  assignats,  de  toutes  les  banqueroutes 
du  passé,  tous  les  souvenirs,  tous  les  fantômes  qui  pouvaieni 
troubler  les  esprits,  venaient  tour  à  tour  prendre  place  dans 
le  discours  de  Torateur.  Ce  grand  esprit,  habitué  à  scruter 
rhistoire,  appelait  aussi  à  son  aide  Tincertitude  réelle  des 
temps  présents,  Tétat  troublé  et  précaire  de  TEurope  ;  seule- 
ment, pour  la  commodité  de  son  argumentation^  il  rappro- 
chait quelque  peu  les  horizons  de  cet  avenir  menaçant  : 

a  On  nous  dit,  s'écria-t-il,  que  rien  ne  menace  notre  tranquillité. 
IN^ut-ètrc  la  politique  du  moment  est-elle  stagnante,  et  il  serait  fadk 
d'assigner  les  causes  de  cet  engourdissement.  Mais  il  y  a  une  gnode 
politique  qui  sort  de  l'esprit,  des  mœurs  et  des  éTéncmentsdu  âède; 
|>olitique  que  doit  comprendre  un  homme  d'État,  qui  doit  entrer  di» 
tous  ses  calculs,  s'il  veut  se  rendre  maître  des  destinées  de  son  pays 
Jetez  les  yeux  sur  l'Europe,  vous  n'y  verrez  plus  que  des  royaumes, 
des  institutions,  des  hommes  mutilés  dans  une  lutte  à  main  anmV 

m 

entre  les  principes  anciens  et  les  principes  modernes  des  gouverni- 
ments.  Les  limites  des  États,  le  cercle  des  constitutions,  la  harritTed»'> 
mœurs,  les  homes  des  idées  sont  déplacées;  rien  n'est  assis,  rien  n'est 
stable,  rien  n'est  défînitif;  tous  les  peuples  semhlent  encore  attendre 
quelque  chose.  Il  y  a  trôve  entre  Ir'S  principes,  mais  la  paix  n'est  [* 
faite;  ce  qui  se  passe  en  Grèce;  et  dans  un  autre  univers  augmente k^ 
emharras  du  traité.  Les  vieux  soldats,  fatigués  d'une  môlcc  sanglant?, 
veulent  le  repos,  mais  les  générations  nouvelles  arrivent  au  camprf 
sont  impatientes  de  partir.  » 

C'est  ainsi  que,  môme  dans  ce  discours  oii  il  avait  tort  sur 
la  question  spéciale,  Tiliustre  écrivain  jetait  par  ses  intui- 
tions des  clartés  sur  Ta  venir  de  TEurope. 

Puis  venait  ce  mouvement  d'un  sentimentalisme  rovalisl^t 
assez  mal  placé  dans  un  discours  sur  une  question  finao* 
cière ,  mais  que  Torafeur  n'avait  pas  cru  devoir  se  refuser 
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pour  demeurer  fidèle  à  la  tactique  de  la  contre-opposition  de 
droite,  qui  cherchait  toujours  à  séparer  le  Roi  du  minis- 


tère: 


«  Certes,  les  ministres  si  sincèrement  dévoues  à  leur  auguste  maître 
ont  dû  étrangement  souffrir  de  venir  nous  demander  la  conversion  des 
raitesdans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Au  commencement  d'un 
règne  nouveau,  à  la  première  session  de  ce  règne,  était-ce  bien  le  mo- 
ment d'embrasser  des  mesures  qui  ébranlent  le  crédit,  détruisent  la 
confiance,  alarment  et  divisent  les  citoyens?  L'huile  sainte  qui  coula 
ar  le  front  de  Louis  IX,  de  François  !•',  de  Henri  IV,  va  couler  sur  la 
t^de  Charles  X  :  quelle  époque  pour  toucher  à  la  dette  publique  que 
ccOe  d'une  cérémonie  qui  consacra,  il  y  a  treize  cent  vingt-neuf  ans, 
h  fondation  de  l'empire  des  rois  très-chrétiens  !  Cérémonie  que  Tusur- 
pition  même  crut  devoir  adopter  pour  emprunter  à  la  religion  l'air  du 
pouvoir  légitime.  La  monarchie  va,  pour  ainsi  dire,  renaître  dans  son 
berceau,  à  ce  baptistère  de  Clovis  où  j'eus  le  bonheur  de  l'appeler  le 
premier  quand  un  roi  chevalier  vint  nous  consoler  de  la  perte  d'un 
loi  législateur....  Ah!  qu'il  eût  été  facile  d'offrir  au  cœur  paternel  et 
compatissant  de  Charles  X  des  moyens  bien  différents  de  ceux  par  les- 
<piels  on  nous  invite  à  signaler  son^avénement  au  trône  !  » 


M.  Mollien,  en  présentant  son  amendement  sur  Tamortisse- 
meot,  fit  rentrer  la  chambre  dans  le  débat  financier  et  dans 
h  langue  des  affaires.  Cet  amendement  avait  été  concerté 
entre  les  anciens  ministres  coalisés  contre  M.  de  Villèle.  II 
«vait  pour  objet  de  répartir  proportionnellement  l'amortisse- 
ment  entre  les  rentes  de  diverses  natures,  et  d'enlever  ainsi  à 
M.  de  YUlèle  la  possibilité  d'appliquer  toute  la  force  de  l'amor- 
tissement au  3  p.  100,  s'il  avait  besoin  de  ce  puissant  secours. 
Celait  le  côté  dangereux  de  cet  amendement.  Qu'on  obtint,  si 
l'on  pouvait,  le  r^j^t  de  la  mesure  de  la  conversion  des  rentes, 
ttla  se  comprend,  du  moment  qu'on  la  trouvait  mauvaise. 
Mais  que,  cette  mesure  adoptée,  on  travaillât  à  la  faire  échouer 
'ians  la  pratique,  *ce  n'était  plus  seulement  faire  la  guerre  a 
H.  de  Yillèle,  c'était  la  déclarer  aux  finances  et  au  crédit  du 
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pays'.  M.  Mollien  et  ceux  qui  à  Texemple  de  M.  Roy  et  du  duc 
de  Rroglie  soutenaient  son  amendement  insistèrent,  comme 
on  l'avait  fait  à  la  chambre  des  députés,  sur  la  justice  qu'il  y 
aurait,  du  moment  qu'il  existait  des  fonds  de  diverses  natures, 
h  régler  d'avance  par  la  loi  la  part  afférente  à  chacun  dans 
les  rachats  de  l'amortissement,  a  Sans  cela,  disait  M.  Mollien, 
l'amortissement  passerait  tout  entier  au  service  des  rentes 
converties  et  des  rentes  de  l'indemnité,  c'est-à-dire  d'une 
portion  minime  de  la  dette.  » 

Cette  raison  avait  sans  doute  sa  valeur  ;  mais  il  y  en  avait 
une  autre  plus  générale  et  supérieure  à  celle-là  que  M.  de  Til- 
lèle  fit  valoir  avec  beaucoup  de  force.  Ce  qu'il  fallait  sauve- 
garder avant  tout,  c'était  le  crédit  du  débiteur,  c'est-à-dire  de 
l'État,  dont  l'intérêt  des  créanciers,  quels  que  fussent  les  fonds 
dont  ils  étaient  porteurs,  était  inséparable.  Or,  il  importait 
essentiellement  au  crédit  de  l'État  que  la  nouvelle  valeur  qu'il 
créait  ne  fût  pas,  comme  l'annonçaient  les  opposants,  l'oc- 
casion d'une  catastrophe  financière.  Plus  donc  ils  appuyaient 
sur  les  périls  aléatoires  de  la  mesure,  plus  ils  reconnaissaient 
implicitement  la  nécessité  que,  du  moment  qu'elle  serait  adop- 
tée, le  gouvernement  fût  armé  de  tous  les  moyens  de  la  faire 
réussir.  Ce  fut  probablement  ce  qui  décida  le  rejet  de  1  amen- 
dement, à  la  majorité  de  i23  voix  contre  103,  et  l'adoption 
finale  de  l'ensemble  de  la  loi  par  i3i  voix  contre  92. 

1.  «  A  l'ardcup  avec  laquelle  M.  de  VilIMo  combaUit  ramendemenl,  dil 
M.  Duvcrgier  de  Haur.niiie,  il  Priait  aisé  de  voir  qu'il  le  eruyait  de  nature  ^ 
changer  ses  couihinaisoiis  lliiauciéres  et  h  reiuIre  la  eoiiver«ioii  plus  diHiei^ 
MM,  Mollien  et  Hoy  le  savaient  et  s'en  inquiétaient  peu.  »  (Histoire  fin  qotitf- 
nemtnt  partemeuinirr,  lonie  VIIl,  page  îJOO.) 

Ils  avaient  tort  de.  ne  pas  s'en  in(|uiéler,    ear  les  Hnanres    qui  devai«'nl  fO 
souffrir  n'étaient  point  eelles  de  M.  de  Villèle,  mais  eelles  de  la  France. 
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Les  deux  grandes  lois  financières  de  Ja  session,  Tindemnité 
et  la  conversion,  étaient  votées.  On  discuta  ensuite  une  loi  de 
pensions  de  retraite  pour  les  sous-ofQciers  et  les  soldats  suisses 
qui  avaient  survécu  à  la  fatale  journée  du  10  août  1792. 
Aucune  dette,  je  ne  dirai  pas  seulement  de  la  maison  de  Bour- 
bon, mais  de  la  France,  n'était  plus  sacrée  que  celle-là. 
Les  Suisses,  nobles  victimes  de  leur  dévouement  à  Thonneur 
nûlitaire,  et  de  Timpuissance  de  rassemblée  législative  qui 
n'avait  pu  tenir  la  promesse  qu'elle  avait  faite,  lorsqu'ils  avaient 
fntté  les  Tuileries,  de  les  réintégrer  sains  et  saufs  dans  leurs 
quartiers,  avaient  droit  à  toutes  les  sympathies.  Mais  avec 
llrritation  qu'avaient  déjà  jetée  dans  les  esprits  les  débats  sur 
l'indemnité,  et  avec  les  préventions  passionnées,  excitées  par 
les  relations  historiques  fausses  et  menteuses  qui  avaient  enhé- 
né  les  imaginations  populaires,  la  coïncidence  des  deux  lois 
avait  quelque  chose  de  fâcheux.  Toutes  les  questions  de  nature 
à  passionner  les  esprits,  enlesrejetantdansles  luttes  du  passé, 
se  rencontraient  pour  attiser  la  flamme  des  haines  politiques  ; 
eldans  ce  temps  où  l'histoire  de  la  Révolution,  quoique  souvent 
wconlée,  était  mal  connue,  la  tradition  révolutionnaire  dénon- 
çât les  Suisses,  si  lâchement  assassinés,  comme  les  assassinai 
4tt  peuple.  Restait  la  loi  des  comptes,  qui  allait  provoquer  une 
pa^e  discussion  que  les  deux  oppositions  attendaient  avec 

• 

'lûpalience  afin  de  passionner  les  derniers  débats  de  la  session  : 
^fe  des  dépensas  de  la  campagne  d'Espagne. 
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On  n'a  pas  oublié  qu'à  la  fin  de  la  session  précédente  M.  de 
Villèle,  voyant  Témotion  publique  causée  par  cette  affaire, 
avait  fait  signer  au  Roi  une  ordonnance  qui  la  renvoymt  à 
une  commission  d'enquête,  composée  des  hommes  les  plus 
compétents  et  prise  dans  la  chambre  des  pairs.  Rien  de  plus 
parlementaire  qu'une  pareille  détermination.  Cette  commis- 
sion avait  rempli  sérieusement  sa  tâche ,  et,  après  aToir  eo- 
tendu  un  grand  nombre  de  témoignages,  compulsé  une  foule 
de  documents,  elle  avait  chargé  le  comte  Dam,  son  nqipor- 
teur,  de  présenter  ses  conclusions.  Ce  rapport,  sans  exempter 
de  tout  blâme  le  duc  de  Bellune  et  l'incurie  de  ses  buream, 
élevait  de  graves  soupçons  sur  M.  Ouvrard,  et  laissait  aperœ- 
voir  la  pensée  de  la  commission,  qu'il  y  avait  eu  une  corrup- 
tion exercée  par  le  munitionnaire  général  et  subie  par  pliH 
sieurs  fonctionnaires  civils  et  militaires.  Quand  M.  de  Villèle 
eut  lu  ces  conclusions  du  rapport ,  il  demanda  au  consdl, 
avec  cette  inflexible  probité  qui  était  la  règle  de  sa  conduite, 
d'ordonner  une  instruction  judiciaire,  afin  que  les  coupa- 
bles, s'il  y  en  avait,  fussent  envoyés  devant  les  tribunam. 
Malgré   la   loyale  insistance  du  comte  Daru  à  lui  signaler 
la  gravité  de  cette  détermination ,  M.  de  Villèle  y  persisU 
avec  une  louable  fermeté,  en  ajoutant  que  de  pareilles  af- 
faires devaient  être  traitées  au  grand  jour.   Ceux  qui  ont 
suivi  cette  question  dans  la  conespondance  de  M.  le  duc  d'An- 
gouléme  et  du  président  du  conseil  savent  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  manière  dont  les  choses  s'étaient  passées;  ils  se  sou- 
viennent de  l'insuffisance  des  approvisionnements,  et  surtouc 
des  moyens  de  transports,  avouée  par  le  duc  de  Bellune  lui* 
mOme;  de  la  nécessité  de  traiter  avec  M.  Ouvrard  pour  entrer 
en  campagne,  de  l'initiative  prise  par  le  prince;  et  ils  n'ont 
pas  oublié  non  plus  que  M.  de  Villèle,  tout  en  reconnaissant 
que  le  duc  d'AngoulAme  avait  dii  prendre  cette  initiatif<** 
blani  1,  dès  Tririgine,  l'étendue  donnée  aux  stipulations  et  leur 
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caractère  onéreux,  et  annonça  que  ces  stipulations  seraient 
Tobjet  de  graves  embarras  devant  les  chambres. 

L'heure  de  ces  embarras  était  arrivée.  Le  président  du  con- 
seil, malgré  sa  conduite  irréprochable  dans  cette  affaire,  se 
trouvait  dws  une  fausse  position.  11  ne  pouvait  tout  dire  sans 
livrer  le  maréchal  de  Bellune  digne  de  ménagements,  d'abord 
parce  que  l'intégrité  de  son  caractère  était  incontestable,  et 
que  la  nécessité  où  l'on  s'était  trouvé  de  l'éloigner  du  minis- 
tère, par  suite  de  l'antipathie  qu'il  inspirait  au  Dauphin,  aurait 
rendu  odieuse  une  attaque  dirigée  contre  lui  par  ses  anciens 
collègues  ;  odieuse  et,  de  plus,  impolitique,  en  raison  de  la  fa- 
veur dont  le  maréchal  jouissait  dans  la  droite.  En  outre,  cette 
résolution  de  tout  dire  aurait  entraîné  M.  de  Yillèle  à  noter  aussi 
de  blâme  l'état-major  du  prince  qui,  dans  l'opinion  de  M.  de 
Yillèle,  avait  accepté  de  M.  Ouvrard  des  conditions  trop  oné- 
reuses. Certes,  si  le  président  du  conseil  était  monté  à  la  tri- 
bune et  avait  lu  sa  correspondance  avec  le  duc  d'Angoulême, 
il  aurait  réduit  tous  ses  adversaires  au  silence  quant  à  lui  per- 
sonnellement; mais  il  aurait  donné  la  parole  à  la  gauche  contre 
le  maréchal  de  Bellune,  et  même  contre  le  duc  d'Angoulême 
trop  disposé  à  voir  par  les  yeux  de  son  état-major,  ce  que  le 
président  du  conseil  ne  pouvait  faire,  ce  qu'il  ne  voulait  faire 
à  aucun  prix.  La  contre-opposition  de  droite  et  l'opposition, 
la  première  savait,  la  seconde  soupçonnait  les  motifs  de  sa 
discrétion  systématique,  étaient  bien  décidées  à  en  user  et  à  en 
abuser  à  outrance.  Déjà  le  Constituiionnel  véipéisii  qu'il  n'y 
avaitqu'un  coupable  dans  cette  affaire,  c'était  le  président  du 
conseil;  le /ofirwa/  des  Débats  ajoutait,  avec  la  même  équité, 
qae  la  résolution  prise  par  M.  de  Villèle  de  renvoyer  l'appré- 
ciation de  la  question  aux  tribunaux,  était  un  moyen  d'échap- 
pw  aux  justices  de  la  tribune. 

Il  était  évident,  au  contraire,  que  M.  de  Villèle,  qui  avait 
niontré  autant  de  prévoyance  que  de  clairvoyance  dans  cette 
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affaire,  cl  qui  avait  un  intérêL  încontesUible  à  ce  qiie  la  vérilf 
qu'il  ne  pouvait  pas  dire  fût  conuue,  se  conduisait  de  maiiicK 
à  faire  voir  que,  loin  d'appréhender  la  lumière,  il  la  cherchait. 
11  n'y  avait  pas  d'autre  ligne  à  suivre,  du  montent  que  le  pré- 
sident du  conseil  n'fivait  p;is  cru  possible,  probablemenl  a 
cause  de  la  contre- opposition  de  droite,  de  demander  à  la  iio 
de  k  session  précédente  et  sous  le  coup  du  succès  de  l'expé- 
ditioD  d'Espagne  nu  bitid'iudemiiilé  pour  ce  qu'il  pouvait; 
avoir  eu  d'irrégulier  dans  les  marchés  Ûuvrard.  H  fallait,  dès 
lors,  aller  AU  fond  des  choses.  La  nomination  de  la  couimU- 
sion  d'enquête,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  cour  royale,  l'arres- 
tation de  M.  Uuvrard  détenu  à  Sainte-Pélagie  pour  le  comptr 
de  M.  Séf^uin,  sa  translation  à  la  Conciergerie,  à  la  date  du 
30  mars  1823,  le  séquestre  de  ses  papiei-s,  l'arrestatim  de 
M.  Sicard,  intendant  général,  qui  fut,  de  son  c6té,  écroué  h  li 
Conciergerie,  étaient  des  mesures  conçues  dans  le  m&ae 
esprit,  dirigées  vers  le  même  but.  L'opinion  publïqut!  deman- 
dait la  lumière,  le  gouvernement  voulait  qu'elle  se  fit. 

C'est  avec  cette  attitude  que  M.  de  Villèle  aborda  le  délwl 
des  comptes  de  l'expédition  d'Espagne,  que  la  discussion  du 
budget  ameniiil.  M.  Fadatte  de  Saint- (ieorges,  rapporteur,  fil 
connaître  à  la  chambre  les  deux  opinions  développées  dans  k 
Ecin  de  la  commission  an  sujetde  ces  comptes.  La  majorité  déda- 
rai(  que  le  ministère  étant  resté  dans  les  limites  des  crédite,  et 
les  pièces  étant  régulières,  la  chambre  devait  approuver  le 
dépenses:  lu  minorité,  au  contraire,  eut  été  d'avis  de  ue  poiul 
voter  l'allocation  jusqu'à  la  liquidation  déQnitîve.  Mais  1* 
commission  avait  été  unanime  ji  censurer  les  mardiés,  i 
cause  de  leur  caractère  onéreux;  et  le  rapport  ne  méoa^l 
point  le  blâme  k  ceux  qui  en  avaient  proposé  la  signature  A» 
prince,  l'^idemment  Icscummissitires,  favurables,  comme  o» 
pouvait  s'y  attendre,  au  duc  de  Itellune,  u'avaient  neaumÂ 
pour  l'exonérer  de  la  responsabilité,  et  pour  la  porter  W 
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entière  sur  M.  Ouvrard  et  sur  Tétat-major  du  général  Guillemî- 
not,  peu  sympathique  à  la  droite.  La  majorité  de  la  commission 
avait  voulu  en  même  temps  faire  acte  de  justice  envers  le  pré- 
sident du  conseil,  dont  elle  connaissait  la  conduite  inatta- 
quable dans  toute  cette  affaire;  la  minorité,  qui  appartenait  à 
la  contre-opposition  de  droite,  aurait  voulu,  au  contraire,  faire 
peser  la  responsabilité  sur  le  ministère,  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  avait  proposé  l'ajournement  du  vote  des  fonds.  Le 
rapport  était  écrit  d'un  style  passionné,  acrimonieux,  décla- 
matoire, qui  s'éloignait  de  la  langue  politique  ordinaire, 
comme  on  pourra  en  juger  par  les  passages  suivants  : 

a  Us  connaissaient  bien  le  cœur  du  prince  français  quand  ils  pen- 
saient que  Tamour  de  la  gloire  et  la  crainte  de  compromettre  l'honneur 
national  ne  lui  permettraient  pas  d'hésiter  quand  on  lui  présenterait 
Talternative  de  reculer  devant  l'ennemi  ou  d'acheter  chèrement  la  pos- 
sibilité de  marcher  en  avant.  Mais  le  crime  appartient  à  ceux  qui  ont 
enfanté  cette  funeste  proposition.  Le  souvenir  en  poursuivra  leur  mé- 
moire quand  ils  n'existeront  plus  pour  en  porter  la  honte....  Dans  tous 
les  cas,  la  Chambre  et  la  France  ont  le  droit  d'obtenir  une  réparation 
éclatante,  et  elles  l'obtiendront.  S'il  existe  des  coupables  que  la  loi  puisse 
atteindre,  fiez-vous  à  son  impartiale  sévérité.  Si  les  dilapidations  sont 
l'œuvre  des  agents  employés,  la  responsabilité  devrait  constitutionnel- 
lement  peser  sur  le  ministre  de  la  guerre,  mais  on  sait  que  le  ministre 
de  cette  époque  était  opposé  aux  marchés  et  qu'il  a  voulu  les  empêcher. 
Peut-être  y  a-t-il  une  autre  classe  de  coupables  qui,  par  d'adroites  pré- 
cautions, a  su  rompre  les  fils  qui  pouvaient  guider  la  justice.  S'il  en 
est  ainsi,  que  leur  opulence  soit  pour  eux  le  cachet  de  la  réprobation, 
et  que  chacun  puisse  dire  en  les  voyant  :  «  Ils  ont  forfait  à  l'hon- 
neur! » 

Rien  de  plus  fâcheux,  surtout  en  matière  de  comptes,  que 
cette  phraséologie  vague  et  déclamatoire  qui,  au  lieu  de  pré- 
ciser  la  situation,  la  laisse  enveloppée  de  brouillards.  Il  y 
avait  deux  questions  à  résoudre  :  les  préparatifs  faits  par  le 
ministère  de  la  guerre  pour  les  vivres  et  les  transports  avaient- 
ils  été  suffisants,  et  permettaient-ils  d'entrer  en  campagne 

Hiit.  de  la  Retttur.  —  T.  VII.  Il 
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sans  recourir  à  des  moyens  extraordinaires?  S'ils  étaient  iosuf- 
fisants  et  s'il  était  nécessaire  de  recourir  aux  moyens  extraor» 
dinaires,  rétat-major  avait-il  dépassé,  et  dans  quelle  mesure 
ayait-il  dépassé  les  sacrifices  strictement  indispensables?  Tek 
étaient  les  deux  problèmes  à  résoudre.  Le  rapport  restait  danf^ 
les  généralités  d'une  vague  indignation,  et  ne  les  abordaitpas. 
U  en  résulta  que  les  adversaires  du  ministère  en  firent  sortir 
ce  qu'ils  voulaient.  M.  de  la  Bourdonnaye,  qui  cherchait  par- 
tout la  question  ministérielle,  conclut,  du  rapport  de  la  com- 
mission, que  les  marchés  Ouvrard,  qui  n'avaient  pas  été  né- 
cessaires au  moment  où  ils  avaient  été  signés,  étaient  devenus 
complètement  inutiles  après  le  passage  de  la  Bidassoa.  Qui 
devait-on  en  accuser?  Ce  n'était  pas  le  ministre  de  la  guerre, 
puisque  celui-ci  s'y  était  toujours  montré  opposé  ;  c'était  donc 
M.  de  Villèle.  M.  de  Villèle  avait  usurpé  des  fonctions  qui  ne 
lui  appartenaient  pas,  enfreint  la  règle  qui  veut  que  chaque 
ministre  reste  enfermé  dans  les  limites  de  ses  attributions,  et 
usurpé  la  prérogative  royale.  Le  chef  de  la  contre-opposition 
de  droite  reprochait  alors  à  la  commission  de  ne  pas  être  re- 
montée aux  sources  véritables  du  mal  : 

a  Elle  les  aurait  trouvées,  ajouta-t-il,  dans  la  précipitation  avec  la- 
([uelle  les  préparatifs  de  la  guerre  avaient  été  faits,  dans  robstiaatiao 
du  président  du  conseil  des  ministres,  dans  son  imprévoyance,  datt> 
sa  résistance  au  mouvement  qui  entriiinait  la  France  à  une  inierrede 
restaur<ition,  à  une  guerre  qu'il  avait  faite  malgré  lui,  sans  svstènie  t>t 
sans  plan  !  » 

Ainsi,  le  thème  développé  avant  le  succès  de  lexpéditiou 
revenait  après  le  succès,  mais  avec  une  injustice  choquante- 
Si  rien  n*avait  été  préparé  pour  assui'cr  la  victoire,  d  où  vient 
que  Ton  avait  vaincu?  Les  contradictions  ne  coûtaient  rien  & 
M.  de  la  Itourdonnayc.  Ainsi,  il  aflirmait  tout  à  la  fois  que  le» 
mai'chés  Ouvrard  avaient  été  inutiles  et  que,  par  suite,  tout 
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pétait  disposé  pour  la  campagne,  et  que  le  ministère,  grâce  à 
ses  étemelles  hésitations,  avait  été  surpris  par  une  guerre  qu'il 
navait  pas  voulu.  M.  de  Villèle  fit  ressortir  cette  contradiction 
avec  beaucoup  de  force,  mais  il  évitait,  par  les  raisons  que  j'ai 
exposées  plus  haut,  d'aller  au  fond  du  sujet,  ce  qui  l'aurait 
amené  à  énoncer  l'opinion  exprimée  dans  sa  correspondance 
avec  le  duc  d'Angouléme  :  c'est  que  les  marchés  Ouvrard, 
rendus  nécessaires  par  l'imprévoyance  du  ministère  de  la 
guerre,  avaient  été  regrettables,  non  pas  en  eux-mêmes,  mais  à 
cause  de  leur  caractère  trop  onéreux.  Du  reste,  il  revendiquait 
pour  le  ministère  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  avait  été  fait, 
et  demandait  que,  si  les  ministres  avaient  encouru  une  respon- 
sabilité, on  ne  la  remit  pas  à  l'année  suivante  ;  elle  devait  im- 
médiatement les  atteindre. 

Les  ménagements  qu'il  était  obligé  de  garder  autorisèrent 
une  nouvelle  et  furieuse  attaque  du  général  Foy.  L'éloquent 
orateur  de  la  gauche  tira  habilement  parti  du  vague  dans  lequel 
s'était  tenu  le  rapport,  et  de  ce  qu'il  y  avait  d'étrange,  en  ap- 
parence, dans  la  position  de  M.  Ouvrard  accepté,  au  début  de 
la  campagne,  par  le  président  du  conseil  comme  l'homme  né- 
cessaire sans  lequel  on  ne  pouvait  rien  faire,  et  maintenant 
écroué  à  la  Conciergerie.  L'instruction  judiciaire  ne  rassurait 
pas  l'orateur;  lui  aussi  il  attribuait  à  l'espoir  d'éviter  les 
éclaircissements  de  la  tribune  le  recours  aux  tribunaux.  Le 
point  de  départ  de  toutes  ces  thèses  d'oppositions,  c'était  tou- 
jours la  supposition  que  les  marchés  Ouvrard  n'avaient  jamais 
été  utiles  ;  par  suite,  ils  n'avaient  été  adoptés  que  par  le  fait 
d'intrigues  coupables,  dont  le  président  du  conseil  était  le 
Complice,  parce  que  c'était  lui  qui  avait  eu  la  correspondance 
^vec  l'état-major  général  au  préjudice  du  ministre  de  la  guerre, 
dont  le  véritable  tort  était  d'avoir  laissé  usurper  ses  attribu- 
ions. Après  avoir  confondu  dans  le  môme  blâme  le  traité  fait 
^^ec  M.  Rothschild  pour  le  service  des  fonds  nécessaires  aux 
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dépenses  de  l'armée  et  les  marchés  Ouvrard,  M.  Casimir  Périer 
concluait  en  ces  termes  : 

tt  II  faut  qu'on  sache  ù  quoi  ont  tenu  ces  tiraillements,  ces  empiéte- 
ments de  pouvoir  qui  ont  existé  dans  l'administration  ;  à  quoi  ont  tenu 
c(;s  circonstances  étranges  qui  ont  amené  Texistence  à  la  fois  de  deux 
ministres  de  la  guerre  et  de  deux  majors  généraux  de  Farmée  d'Espa- 
gne; il  faut  qu'on  nous  explique  l'énigme  incompréhensible  de  ce  mi- 
nistre de  la  guerre  devenu  momentanément  major  général,  puis  rede- 
venu ministre,  puis  destitué,  puis  envoyé  à  une  ambassade  qu'il  n'a 
pas  acceptée...  Oui,  messieurs,  il  est  temps  de  faire  cesser  toutes  les 
réticences.  Derrière  le  prince  qui  a  commandé  nos  armées,  il  n'y  a  que 
de  la  gloire,  que  de  la  reconnaissance  nationale  pour  sa  sagesse  et  sa 
modération  ;  mais  en  avant  et  autour  do  lui  il  y  a  eu  une  administra- 
tion incapable  ou  infidèle,  il  y  a  eu  des  coupables,  il  faut  les  démas- 
quer.... Il  n'y  a  qu'une  enquête  législative  qui  puisse  faire  connaître 
la  vérité.  Si  les  ministres  la  repoussent,  ils  subiront  une  accusation 
morale  dont  ils  ne  se  laveront  jamais.  • 

Ce  discours  —  c^était  le  second  prononcé  dans  le  débat  par 
M .  Casimir  Périer  —  produisit  un  grand  effet.  La  discrétion 
systématique  que  s'était  imposée  le  président  du  conseil  tour- 
nait contre  lui.  On  le  rendait  responsable  du  mystère  qui 
régnait  sur  cette  affiiire  :  puisqu'il  ne  le  dissipait  pas,  c'est 
qu'il  avait  intérêt  à  maintenir  un  nuage  qui  le  protégeait. 

(jue  la  gauche  exploitât  ce  thème,  il  n'y  avait  là  rien  qui  put 
surprendre.  Elle  pouvait  ignorer  le  fond  des  choses,  et,  Teùt- 
♦»lle  connu,  elle  faisait  une  opposition  qui  allait  au  delà  du  mi- 
nistère. Mais  que  dans  la  droite,  à  laquelle  on  avait  pu  faire 
entendre  officieusement  la  vérité,  il  se  trouvât  des  hommes 
décidés  à  ne  pas  comprendre  combien  ils  nuisaient  à  la  cause 
royale  en  projetant  sur  la  gloire  si  pure  de  la  campagne  d'Es- 
pagne l'ombre  des  marchés  Ouvrard,  c'est  ce  qu'il  serait  im- 
possible de  concevoir  si  l'on  ne  connaissait  pas  Temportement 
dt»s  haines  politiques,  et  les  excès  auxquels  les  hommes  se 
laissent  entraîner  par  les  rivaUtés  de  pouvoir.  Que  voulait  donc: 
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la  contre-opposition  de  droite  en  poursuivant  M.  de  Yillèle  dans 
ses  derniers  retranchements'?  L'obliger  à  rejeter  le  poids  de 
la  responsabilité  sur  M.  de  Bellune  qu'elle  avait  cependant  à 
cœur  de  ne  pas  sacrifier,  ou  sur  le  duc  d'Angoulême  qu'à 
aucun  prix  elle  ne  devait  compromettre  dans  ce  débat?  Non. 
Elle  espérait  étouffer  le  président  du  conseil  entre  ses  ménage- 
ments pour  le  duc  de  Bellune  et  son  respect  pour  le  Dauphin. 
C'est  pour  cela  que  M.  de  la  Bourdonnaye  et  le  baron  Dudon, 
venant  en  aide  à  M.  Casimir  Périer  et  à  la  gauche,  insistaient 
pour  que  Ton  remit  à  Tannée  suivante  le  prononcé  relatif  au 
ministère  de  la  guerre,  et  qu'on  attendit  la  présentation  aux 
chambres  de  la  liquidation  définitive  des  dépenses  de  la  cam- 
pagne d'Espagne.  Une  partie  de  la  majorité,  qui  n'était  pas 
instruite,  cédait  au  sentiment  d'une  honorable  susceptibilité 
qui  la  portait  à  ne  pas  donner  son  approbation  à  des  comptes 
sur  lesquels  une  instruction  judiciaire  commencée  laissait 
planer  un  doute.  Ce  fut  ainsi  que  les  débats  se  prolongèrent 
pendant  cinq  jours. 

M.  de  Villèle  prit  plusieurs  fois  la  parole,  ainsi  que  M.  de 
Corbière.  Ils  ne  tirèrent  pas  le  voile,  mais  ils  le  soulevèrent 
assez  pour  que  l'on  put  au  moins  soupçonner  la  vérité.  M.  de 
Villèle  établit  que  ni  la  liquidation,  ni  même  les  poursuites 
judiciaires  entamées  contre  les  dilapidateurs  ne  changeraient 
rien  aux  comptes  présentés.  On  ne  demandait,  en  efTet,  que 
l'allocation  des  sommes  payées  au  munitionnaire  général  pen- 
dant son  service,  service  qui,  une  fois  établi,  ne  pouvait  être 


I.  On  lit,  à  ce  sujet,  ce  qui  suit,  dans  le  carnet  de  M.  de  Villèle,  à  la  date 
<lu  20  août  :  «  M.  Dudon  s'efforce  de  démontrer  que  les  sommes  portées  au 
i^lement  des  comptes  de    1823  ne  sont  pas  assez  exactes  pour  «]u'on  doive 
^ire  autre  chose  à  cet  égard  que  d'ajourner  ce  règlement,  et  pousse  ainsi  son 
adhésion  à  ropposition  de  mauvaise  foi  et  anti-royaliste  qui,  sachant  très-bien 
'^  causes  réelles  des  dilapidations  Ouvrard,   voulait  faire  servir  &  désorga- 
niser le  ministère  ou  à  compromettre  le  Dauphin  la  situation  fausse  dans  la- 
quelle cet  ajournement  plaçait  le  gouvernement.  »  Documents  inédits. 
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suspendu  sans  qu'on  courût  le  risque  de  compromettre  le 
succès  de  la  campagne  et  la  subsistance  de  Tannée.  Le  jour 
où  le  service  avait  cessé,  le  payement  avait  été  arrêté.  Riaa 
donc  de  ce  qu'on  voulait  préserver  et  réserver  ne  se  trouvait 
commis  par  le  vote  que  réclamait  le  gouvernement;  la  liqui- 
dation demandée  n'en  aurait  pas  moins  lieu.  M.  de  Yillèle  dé- 
clara que,  les  choses  ainsi  posées,  il  ne  pouvait  considérer 
l'ajournement  proposé  que  comme  un  acte  d'hostilité  et  une 
mise  en  suspicion  du  ministère,  qui  n'avait  rien  de  commun 
avec  la  justice  et  l'intérêt  général.  M.  de  Corbière  écarta  l'ob- 
jection de  M.  de  la  Bourdonnaye  et  du  général  Foy,  qui  avaient 
prétendu  que  le  président  du  conseil  avait  usurpé  les  attribu- 
tions du  ministre  de  la  guerre  demeuré  étranger  à  tout  ce  qui 
s'était  fait.  M.  de  Corbière  étabUt,  en  lisant  des  extraits  de 
lettres  du  duc  de  Bellune,  que  l'ancien  ministre  de  la  guerre 
avait  pris  part  à  toutes  les  délibérations  du  conseil  relatives 
aux  marchés ,  et  prescrit  à  ses  subordonnés  d'exécuter  les 
ordres  du  prince  généralissime.  Plusieurs  amendements 
présentés  par  le  général  Foy,  MM.  Dudon,  de  Berbis  de 
Courtivron,  Bacot  de  Romans  et  Cambon,  furent  succes- 
sivement rejetés.  Enfin,  le  30  avril,  les  articles  des  cx)mp(es 
de  la  campagne  d'Espagne  furent  votés  avec  cet  amendement 
restrictif  présenté  par  MM.  Mestadier  et  de  Beaumont,  auquel 
le  ministère  mi  s'opposa  point,  parce  qu'il  comprit  qu'il  fallait 
accorder  quelque  chose  à  la  chambre  : 

«  Néanmoins  les  ministres  présenteront  à  la  session  prochaine 
les  comptes  de  leurs  opérations  relatives  à  la  guerre  d'Espagne 
et  de  la  liquidation  définitive  des  dépenses  de  cette  guerre  *.  » 

Ce  n'était  point  le  dernier  mot  de  cette  affaire.  L'amende- 


1.  Je  Iroiivr,  à  iimfKMi  d«  <ft  Anietid(>nif*nt,  In  réf1«*\ion  sairante  iiwopilf  •■ 
•MriiPl  dr  >l.  de  Villèïe  :  «  Un  d(*mier  .ifuetidefiienl  moiriM  blessant  et  moliii<l^ 
raifMmiMble  est  prfient^  par  MM.  Mettladier  et  de  Keaiimont....  Aiteun  niini«fv 
ne  It;  rcMnlialfant,  il  e«t  ado(rté  avee  rarliele  4.  » 
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ment  de  MM.  Mestadier  et  de  Beaumont  devait  la  ramener  à  la 
session  suivante,  et  la  contre-opposition  de  droite,  comme 
i^oppo^tion  de  gauche,  devaient  se  garder  de  manquer  au 
nendeï-vous*. 

II  fallut,  cette  année  même,  recommencer  la  discussion  à 
la  chambre  des  pairs,  et  M.  de  Villèle  eut  une  pénible  épreuve 
k  subir.  Le  duc  d'Angouiéme,  malgré  le  soin  qu'avait  pris  le 
[Mrésdent  du  conseil  d'éloigner  du  prince  toute  la  responsabî- 
dté,  n'était  pas  satisfait  de  la  tournure  qu'avait  prise  le  débat 
k\a  chambre  des  députés.  On  se  soui^ient  que,  dans  sa  corres- 
pondance avec  M.  de  Yillèle,  le  prince  généralisshne ,  non 
content  de  défendre  les  marchés  comme  nécessaires,  n'avait 
jamais  voulu  admettre  qu'ils  fussent  onéreux.  11  mettait  tous 
les  torts  du  côté  du  ministre  de  la  guerre,  et  croyait  qu'il  n'y 
en  avait  aucun  à  reprocher  à  son  état-major.  Il  souffrait  donc 
impatiemment  qu'on  tint  la  balance  à  peu  près  égale  entre  lui 
et  le  duc  de  Bellune,  et  s'indignait  que  la  commission  de  la 
chambre  des  députés  et  ses  principaux  orateurs  l'eussent  fait 
pencher  en  faveur  de  l'ancien  ministre  de  la  guerre.  Il  voulut 
que  la  thèse  qu'il  avait  toujours  soutenue  fût  présentée  à  la 
ehambre  des  pairs,  et  il  choisit  à  cet  effet  M.  Pasquier  qull 
fit  pressentir  par  un  de  ses  aides  de  camp,  le  duc  de  Guiche. 
M.  Pasquier  accepta  avec  empressement  cette  mission  qui 
établissait  des  rapports  entre  lui  et  l'héritier  présomptif  de  h 


1.  M.  DuTergîer  de  Hauranne  dit  à  ce  snjel  :  «  La  faute  de  M.  de  Villèle 
A'ètaiC  pa»  dam  let  mair hé»  Ouvrard  qo^il  avait  toujours  déaapf^fofovés,  tmA» 
qu'il  avait  bien  fait  d'accpter;  elle  n'était  pas  non  pliM  dans  les  rétkeDce» peut- 
être  inévitables;  elle  était  dans  le  manque  de  résolution  qui»  en  1824,  Tavait 
empêché  de  demander  il  lar  Chambre  un  bill  d'indemnité....  Sans  doute,  cela 
•l'eAt  pa*  empédié  l'opposition  de  gaoelM  et  celle  de  droite  de  provoquer  me 
enquête.  Mais,  unies,  ces  deux  oppositions  ne  dépassaient  pas  soixante-dix  voix, 
et  la  majorfté,  sm*  qtii  Topinion  publique  ne  pesait  pas  encore,  serait  restée 
idèle  an  mimstère.  *  C'est  «le  hypothèse,  ce  B^esfl  pM  «ae  eertiliide,  et  le 
ministère,  en  refusant  le  débat  et  en  ayant  l'air  de  craindre  d'appeler  les  regards 
de  la  lufltjce  sur  cette  affhrre,  aurait  prêté  le  flanc  aux  attaques  de  ses  adversaires. 
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courciiine.  Dans  le  discours  dont  il  avait  communiqué  la  sub- 
stance à  l'aide  de  camp  du  Dauphin,  il  n'Uêsila  pas  à  Faîr* 
peser  la  respoDsabilité  tout  entière  sur  le  miDistère.  La  ques- 
tion judiciaire  devait,  selon  lui,  être  mise  de  côté;  les  tribunaux 
étaient  saisis,  ils  apprécieraient.  A  eux  de  dire  s'il  y  avait  eu 
des  corruptions  pratiquées,  des  dilapidations  commises.  ïlais 
il  appartenait  aux  chambres  de  juger  la  question  de  responsa- 
bilité mimstériello.  Or,  il  était  impossible  de  ne  pas  le  recun- 
naltre  :  si  les  marchés  Ouvrard  étaient  devenus  nécessairts, 
c'étiùt  le  défaut  de  prévoyance  du  ministère  dans  ses  prépa- 
ratifs, son  peu  de  discernement  daus  le  choix  de  ses  agent», 
sa  négligence  à  surveiller  l'exécution  des  ordres  donnés  qui 
avaient  créé  cette  nécessité.  Le  ministère  était-il  convaincu 
qu*il  y  avait  eu  des  faits  de  corruption  ?  l'ourqiioi  les  poursuites 
n'avaient-elles  pas  précédé  les  débats  des  chambres?  Ou  aurai! 
plus  sûrement  atteint  les  coupables  ;  en  outre,  en  précisant 
l'accusation,  ou  lui  eût  ôté  ce  vague  mystérieux  qui  la  laissail 
planer  sur  des  chefs  militaires  jusqu'auxquels  elle  n'aurail 
jamais  dit  arriver.  L'orateur  donnait  ensuite  à  la  campagne 
d'Espagne  des  éloges  mérités.  Que  d'obstacles  le  priuce  géné- 
ralissime n'avait-il  pas  eu  à  surmonter  avant  comme  après  son 
entrée  en  Espagne  !  Enfin,  lu  campagne  d'Espagne  avait  pro- 
duit deux  grands  résultats  qui  valaient  bien  les  quelques  mil- 
bons  qu'on  disait  avoir  été  dépensés  en  trop.  La  France  saTait, 
par  une  expérience  décisive,  qu'elle  avait  une  armée  fidèle 
et  aussi  disciphnéc  que  vaillante,  et  qu'elle  pouvait  regarder 
avec  confiance  au  delà  du  règne  du  Roi  si  sage  par  lequel  elle 
avait  le  bonheur  d'être  gouvernée. 

M.  de  Villcle  sentit  le  coup  porté  au  ministère,  et  devinads 
quel  cAté  il  venait.  Il  ne  pouvait  pas,  en  face  de  la  majorité  (h 
la  chambre  des  députés,  sacrifier  le  duc  de  Dellune,  et  par 
cela  seul  il  mécontentait  le  prince  et  son  état-mnjor,  qui  trou- 
vaient dans  M,  Pasquier  un  avocat  d'autant  plus  empress»'  i 
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i  charger  de  plaider  la  cause  qu'on  lui  confiait,  qu'en  la  déc 
mdant  il  attaquait  le  ministère  * .  Le  président  du  conseil  lui 
épondit  avec  modération  et  netteté,  il  se  rendit  ensuite  à 
Moot-Cloud  pour  se  plaindre  au  Roi  de  cette  nouvelle  difficulté 
qu'on  lui  suscitait.  Mais  le  Dauphin  avait  prévenu  Charles  X, 
et  se  trouvait  à  Saint-CIoud  dans  le  cabinet  du  Roi  quand  le 
président  du  conseil  y  entra.  Le  Roi  promit  de  lire  le  discours, 
elle  lendemain,  touché  surtout  de  ce  qu'il  contenait  de  louan- 
geur pour  son  fils,  il  se  déclara  satisfait.  Il  ne  songeait  pas 
que,  du  moment  où  il  avait  été  convenu  dans  le  conseil  qu'on 
oe  sacrifierait  pas  le  duc  de  Bellune,  il  n'était  pas  juste  de 
laisser  M.  Pasquier  s'embusquer  derrière  les  louanges  méri- 
tées par  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  pouf  viser  plus 
sûrement  le  ministère.  La  chambre  des  pairs  vota  les  comptes 
d'Espagne  avec  l'amendement  de  MM.*  de  Beaumont  et  Mes- 
tadier;  mais  M.  de  Villèle  demeura  de  plus  en  plus  convaincu 
que  les  qualités  de  cœur  du  Roi,  la  facilité  bienveillante  de  son 
caractère,  pouvaient  devenir  des  inconvénients  politiques.  La 
direction  et  la  discipline  mnaquaient  partout,  tous  les  liens  se 
relâchaient,  le  Dauphin  se  rapprochait  des  adversaires  de  l'ad- 
ministration, et  le  ministère  avait  la  tâche  ingrate  de  tenir  le 
gouvernail  ébranlé  dans  ses  mains  par  les  actions  les  plus  di- 
^rses.  Pourquoi  le  gardait-il? 

Onhàtait,  au  palais  Bourbon,  les  derniers  débats  de  la  ses- 
âon  parce  que  l'époque  fixée  pour  le  sacre  approchait.  Le  budget 
Diarcha  plus  vite  qu'à  l'ordinaire.  Il  y  eut  cependant  de  vives 
Poussions,  à  l'occasion  du  ministère  de  l'intérieur,  sur  la  cen- 
tralisation administrative.  Mais  M.  Bacot  de  Romans,  qui  ac- 
^'Jsa  les  deux  anciens  chefs  de  l'opposition  de  droite,  devenus 

1*  M.  de  Villèle,  en  racontant  dans  son  journal  cet  épisode  de  la  discussion 
■*  l«  comptes  de  la  campagne  d'Espagne,  s'exprini»  ainsi  :  •  M.  Pasquier 
•■'*'>onw  on  discours  plein  de  perQdio  dans  la  séance  du  IG  mai.  U  est  fort 
'*'*'*8Mir  pour  M.  le  due  d'Ângoulérae.  » 
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ministres,  d'avoir  abandonné  leursprincipes  dans  cette  matière, 
ôta  toute  valeur  à  ses  reproches,  en  ajoutant  que  ce  qu'A  ile- 
mandait,  ce  n'était  point  la  nomination  des  conseils  nmnicipatn 
par  les  électeurs,  mais  l'eitsnsion  des  attributions  qui  leur 
étaient  déférées.  M.  de  Romans  insista,  en  outre,  pour  la  pré- 
sentation de  mesures  tendant  à  arnîter  le  morceUement  Ae  la 
propriété  foncière,  pour  la  substitution  d'une  dotation  Rxe  a 
irrévocable  au  bndgct  ecclésiastique  annuellement  voté,  pour 
le  rétablissement  des  anciennes  circonscriptions  administra- 
tives et  des  corporations;  tendance  fâcheuse  à  chercher  loo- 
jours  les  voies  de  l'avenir,  en  tournant  ses  regards  vers  fe 
passé.  Ce  discoiu^,  et  les  opinions  développées  par  quelque 
autre»  membres  de  Texlrôme  droite,  fournirent  h  des  i 
bro8  de  la  gauche  l'occasion  qu'ils  ne  laissèrent  pas  échapprt 
d'accuser  la  droite  tout  entière  de  vouloir  rétablir  la  dirae,  h 
distinction  des  terres  nobles  et  roturières,  la  féodalité,  l'anoo 
régime  toutentier.  M.  deGirai-din,  cet  orateur dVscarmouflw, 
se  signala  dans  la  récapitulation  de  ce  qu'il  appelait  les  iA 
nécessités  revendiquées  par  la  droite.  Sur  presque  tous  lesbaoci 
de  la  majorité ,  h  droite  comme  au  centre,  on  protesta  contir 
ces  assertions  mensongères,  et  l'on  refusa  d'autoriser  l'impr» 
sion  du  discours  à  la  demande  de  M.  de  Puymaurin,  qiii* 
observer  que  n  la  chambre  ne  pouvait  se  rendre  responsjHl 
de  ces  calomnies.  »  Mais  le  discours  publié  piu-  tous  lesjwi- 
naun  était  lu,  et  il  allait  au  loin  agiter  le  pays. 

Mis  eu  demeure  par  M.  de  Romans  de  s'expliquer  sur  II 
déceatralisation,  le  ministère  répondit  par  la  bouche  df  M. (h 
Corbière.  L'orateur  de  l'extrême  droite  loi  avait  pmdn  k 
partie  facile.  Le  ministre  de  l'intérieur  put  dire  qu'on  itii 
déjji  beaucoup  décentralise  dans  le  sens  indiqué  par  le  députa. 
Il  ne  s'expliquait  pas  sur  cette  décentralisation  plus  nidiol» 
et  seule  tifBcace,  qui  consistait  à  coolier  les  iulérélâ  des  kcir 
lités  à  des  conseils  lociiux  élu*,  Selon  toutes  l«  w«i(* 
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blances,  le  spectacle  des  dissensions  intestines  de  la  droite, 
l'ébranlement  du  pouvoir  par  tant  de  causes  réunies,  avaient 
affaibli  dans  Tesprit  de  M.  de  Corbière  la  confiance  elfla  har- 
diesse des  opinions  décentralisatrices  exprimées  par  lui  au 
début  de  la  Chambre  de  i8i5.  Il  se  demandait  où  Ton  irait,  à 
l'époque  des  élections  générales ,  avec  cet  éparpillement  des 
idées  et  cette  anarchie  des  volontés,  si  Ton  diminuait  encore 
Tactiim  du  gouvernement. 

Quand  vint  le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  le  généra) 
Foy  dirigea  une  attaque  très-violente  contre  Tordonnance  dont 
Q  a  été  déjà  parlé,  et  qui  avait  mis  à  la  retraite  450  officiers 
généraux  de  l'ancienne  armée.  Jamais  cette  voix  éloquente, 
dont,  à  la  session  suivante,  la  tribune  devait  être  veuve,  n'avait 
trouvé  des  accents  plus  émus  et  plus  irrités.  Au  point  de  vue 
delà  froide  raison,  l'argumentation  du  général  Foy  n'était  pas 
très-forte,  et  le  ministre  de  la  guerre  n'eut  pas  de  peine  à 
prouver  qu'il  n'y  avait  rien  d'exorbitant  dans  une  mesure  qui, 
onze  années  écoulées  depuis  la  fin  de  l'empire,  mettait  à  la  re- 
traite, pour  soulager  le  cadre  de  Tétat-major  général  de  l'armée 
encombré,  des  officiers  qui  avaient  atteint  l'âge  légalement  fixé. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  ajouta,  non  sans  raison,  que  le  Roi 
Q'a?ait  rien  omis  pour  adoucir  les  effets  de  cette  mesure.  Mais 
le  général  Foy,  qui  parlait  pour  d'anciens  camarades,  pas- 
sionna, suivant  son  habitude,  le  débat.  Il  insista  sur  ce  que 
la  mesure  était  datée  du  2  décembre,  anniversaire  de  la  ba- 
taille d' Austerlitz,  peignit  avec  les  couleurs  les  plus  vives  la  per- 
tarbation  pénible  que  cette  mise  à  la  retraite  jetait  dans  la  vie 
de  ces  braves  serviteurs  de  la  France,  évoqua  l'idée  d'un  pa- 
idlèle  entre  l'indemnité  qu'on  donnait  aux  émigrés  et  le  sa- 
oifice  qu'on  imposait  aux  débris  des  armées  impériales.  Il 
Musa  enfin  de  prodigalité  le  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
9û  s'élevait,à  cette  époque,  à  195  millions. 
Us  débats  les  plus  longs  portèrent  sur  le  ministère  des 
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affaires  étrangères.  Le  voyage  que  l»;  prince  de  Metteraicli 
venait  de  faire  k  Paris,  la  situation  de  l'Espagne,  celle  de  M 
colonies  que  l'Angleterre  avait  récemment  recomiues,  founî- 
rent  les  éléments  de  la  discussion.  Le  prince  de  Mettemieà 
était  venu  dans  le  courant  du  mois  d'avril  à  Paris,  et  l'êlat  ik 
sauté  alarmant  de  la  princesse  de  Melternich,  malade  du» 
cette  ville,  où  elle  mourut  quelques  jours  après  l'arrivée  df 
son  mari,  moliviiit  suftisamment  ce  voyage.  Mais  le  puUit 
consent  difficilement  .H  accepter  des  motifs  naturels  pour  eijdi- 
quer  le  déplacement  des  grands  personnages,  et,  derrière ki 
explications  qu'où  lui  donne,  il  cherche  toujours  un  mystin 
qu'on  lui  cache. 

M.  de  Villèle  avait  eu,  il  est  vrai,  une  conférence  aveclt 
prince  de  Metternich  ;  mais  tout  s'était  borné  à  une  convott- 
tion  générale  sur  les  affaires  européennes  dont  il  a  laissé  11 
résumé  dans  ses  papiers  politiques ,  et  qui  éclaire  encon 
aujourd'hui  la  situation  extérieure  de  la  France  h  cellt 
époque  : 


■  Le  21  avril  182.'>  au  soir,  dit-il,  j'eus  avec  le  priucc  du  Mette 
une  confi>rence  qui  se  prolongea  jusqu'après  minuit.  Il  commntf 
par  me  dire  que,  n'ayant  pas  vu  Paris  depuis  de  longues  annécs,il| 
avait  remarqué  hicn  des  changements,  mais  que  lu  plus  grand  ifHj 
avait  observé,  c'était  de  ne  plus  trouver  il.  Pouodi  Borgu  qu'as 
aadcur  de  Russie.  C'était  me  dire  que,  grâce  à  noire  système  w 
nous  avions  secoué  le  joug  d'Alexandre.  Jusque-li  celait  un  confï" 
menl  personnel  plein  de  bon  ton,  mais  c'était  aussi  une  entrée  dej* 
diplomatique  qui  me  dévoilait  ce  que  je  savais  déjà,  combien  la  Bi 
iaspirail  de  jalousie  et  d'appréhensions  au  caliinet  de  Vienne,  et  i 
ment  ce  sentiment  rapprochait  soulerrainemenl  la  politique  lutridMiM 
de  la  politique  anglaise,  malgTê  leurs  dispositions  opposées  au  p  ' 
de  vue  des  principes  des  gouvernements  révolutionnaires  et  rfea  ((M' 
vernements  absolutistes;  enlin,  combien  le  cabinet  de  Vienne  <(,(■ 
particulier,  le  prince  de  Uettcrnicb,  se  servaient,  envers  Alciandn,  A 
moyen  de  la  crainte  des  révolutionnaires  dans  l'ouest  et  te  sud  il<  TEI' 
riipe  pour  le  contenir  dans  l'Orient,  et  faire  tourner  sa  magni 
&  l'éloigner  des  véritables  inliTéls  et  de  la  saine  politique  de  9onpa.<t< 
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r  se  poser  en  gendarme  de  l'Europe  civilisée.  Nous  traitâmes  toutes 
questions  pendantes,  celle  de  l'Espagne  qui  faisait  notre  désespoir, 
lans  laquelle  l'Autriche  et  la  Russie  marchaient  parfaitement  d'ac- 
1  pour  soutenir  Ferdinand  dans  la  voie  de  réaction  et  d'absolutisme 
perpétuait  la  nécessité  de  notre  occupation  avec  Taffaiblissement 
jours  croissant  de  l'Espagne.  Nous  traitâmes  aussi  la  question  du 
tugal  que  l'Angleterre  menait  évidemment  à  une  nouvelle  sédition 
.  un  gouvernement  révolutionnaire  sous  des  Cortès,  avec  l'arrière- 
sée  d'amener,  parl'exemple  du  Portugal,  une  réaction  révolutionnaire 
constitutionnelle  en  Espagne.  Cette  crainte,  qui  eût  dû  plus  vivement 
r  sur  un  ennemi  de  ce  genre  de  gouvernement  que  sur  moi,  ne  pro- 
sit  aucun  effet  sur  le  prince  de  Mctternich.  Occupé  exclusivement 
son  alliance  intime  avec  l'Angleterre  et  de  son  système  de  déception 
ers  Alexandre,  il  ne  pouvait  voir  avec  peine  l'état  de  la  péninsule 
rique  lui  fournir  des  moyens  d'attirer  toute  l'attention  du  Czar  sur 
sud  et  l'ouest  de  l'Europe  et  de  le  distraire  de  ses  vrais  intérêts  en 
icnt,  tandis  que  l'Angleterre,  d'un  autre  côté,  suivait  ses  vues  désor- 
nisatrices  sur  l'Espagne,  et  profitait  de  la  situation  de  la  Péninsule 
or  consommer  l'émancipation  de  l'Amérique  du  Sud,  heureuse  en  cela 
nous  nuire  et  de  frapper  de  stérilité  les  succès  de  notre  campagne 
l'cUe  avait  si  vivement  regretté  de  voir  réussir. 
(  Lorsque,  sans  trop  arrêter  ces  utiles  confidences,  j'en  vins  à  lui 
iie  observer  que  l'empereur  Alexandre  devait  être  tôt  ou  tard  entraîné 
ir  les  sévices  des  Turcs  contre  les  Grecs,  ses  coreligionnaires,  par 
}  vœux  des  grands  de  son  empire  et  de  son  armée,  à  ouvrir  les  yeux 
r  l'imprévoyance  impolitique  de  cette  prétendue  générosité,  et  qu'alors, 
imnde  ces  brusques  changements  qu'amène  chez  les  forts  le  sentiment 
uniliant  d'avoir  été  pris  pour  dupe,  il  se  jetterait  à  l'improviste  sur  sa 
we,  le  prince  de  Metternich  répondit,  avec  beaucoup  de  calme,  que  nous 
Nmonsètre  tranquilles,  et  qu'il  se  chargeait  de  nous  mettre  à  l'abri  d'un 
ireil  danger.  Sans  lui  dire  crûment  que  nous  ne  partagions  pas  sa 
«ifiance  suffisante,  je  lui  objectai  la  possibilité  de  la  mort  d'Alexan- 
*«,  et  je  m'autorisai  des  paroles  naguère  adressées  par  lui  à  notre 
Dbassadeur  :  —  «  Arrangez  donc  cette  affaire  des  Grecs.  Sachez  que 
ni  dans  mon  vaste  empire  je  veux  maintenir  la  paix  avec  la  Turquie 
in  de  conserver  la  libre  disposition  de  mes  forces  contre  les  révolu- 
Dnnaires  du  sud  et  de  l'ouest.  Mais  je  puis  mourir;  à  quoi  ne  reste- 
Q-Tous  pas  exposés  si  vous  ne  m'aviez  plus  '  ?  » 

1.  Après  avoir  reproduit  cette  curieuse  conférence,  M.  de  Villèle  ajoute  : 
îeii  tont  les  souvenirs  de  ma  longue  conversation  avec  le  prince  de  Metter- 
^.  Les  autres  conversations  n'y  ajoutèrent  rien  d'important.  J'allai  le  lende- 
*iQ en  rendre  compte  au  Roi.  »  {Journal  de  M.  de  Villéle.) 
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Quand  on  a  lu  le  résumé  de  cette  conversation,  on  com- 
prend plus  facilement  la  réplique  dédaigneuse  de  M.  de 
Villèle  à  l'allusion  faite  par  le  général  Foy  au  voyage  du  prince 
de  Mettemich,  et  aux  bruits  d'après  lesquels  Ton  aurait  promis 
au  ministre  autrichien  la  suppression  de  la  liberté  de  la  presse. 
Celui  qui  voyait  si  clairement  les  pièges  où  était  tombé  l'em- 
pereur de  Russie  était  incapable  de  s'y  laisser  pousser  par  ie 
prince  de  Mettemich  : 

a  Ou  (lit  la  liberté  de  la  presse  menacée,  s'écria  le  président  daooi- 
seil  ;  à  quelle  époque  la  France  en  a-t-elle  joui  comme  aujourdlun? 
Pour  dire  notre  opinion  tout  entière,  si  quelqu'un  travaille  coDlie  h 
liberté  de  la  presse,  ne  seraient-ce  pas  ceux-là  môme  qui  la  poussent jsi- 
qu'au  point  de  la  faire  redouter  à  la  France,  plutôt  que  les  mcinto 
du  gouvernement  qui  se  montrent  convaincus  que  le  mal  en  ce  georr 
porte  avec  lui  son  remède  ?  » 

Malgré  la  netteté  de  cette  réponse,  M.  Benjamin  CoDstaol 
reproduisit  l'accusation.  Selon  lui,  il  était  logique  de  con- 
clure de  la  suppression  des  libertés  eu  Allemagne  à  ladenkittk 
faite  par  M.  de  Mettemich  pour  obtenir  la  suppression  de  b 
tribune  en  France.  Quant  à  l'Espagne,  sa  situation  et  sa  poli- 
tique, qui,  selon  l'expression  de  M.  de  Villèle,  «  désespéraient k 
gouvernement  français,  y>  devinrent  l'occasion  de  plusieoR 
obser>ations  du  général  Foy.  Ferdinand  VU,  sans  s'occuper 
de  soutenir  énergiquement  la  guerre  contre  les  colonies  esp*" 
gnôles  insurgées,  maintenait  la  plénitude  de  ses  prétention 
malgré  les  désastres  de  son  armée*.  En  outre,  il  se  montrai' 


I.  l'ne  Irttn^  onicielle  dv.  Lima,  d.ilri*  du  (8  diViMiilire  1824.  atait 
h  rKit[>n^ii(*  l'I  h  I'Kiiro|K!  qinî  le  vicc-n)i  du  IVtou,  conil*»  de  Lurerna,  i"* 
rtr  c'oiiiplrtrinciit  «irrait.  rt  qu'il  «''lait  (itMiiiMiiv  prisounitT,  av**r  (li*u\  autr»'*?'' 
lUTauXt  danit  lesiiiaiii.<i  du  ^iiiTal  Surru  raïuiiiaiidaiil  im  chef  Tannée  libéntncf* 
Ia'j*  uriiiui,  h»  l»afrapeti,  l'rqui|MiiuoiU  de  Tannée  >aincue,  tout  élait  (Uv  "* 
uiAiuii  du  liliéraltiur,  auquel  le  vice-roi  du  Péniu  avnil  fait  n^iueUn;  CalUi*<^ 
lt>s  >ai}ii)cau\  de  ;^Mierrc  CApa^nuls.  C'était  un  désastre. 
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is  que  jamais  résolu  à  garder  eu  Espagne  le  pouvoir  absolu 
Dt  il  se  servait  si  mal.  Le  8  avril,  il  avait  rendu  un  décret 
té  d'Axanjuez  et  contresigné  par  M.  Zea  Bermudez,  pour 
clarer  qu'il  était  résolu  à  conserver  dans  leur  plénitude  les 
Dits  de  la  souveraineté,  et  à  ne  pas  permettre  rétablissement 

chambres.  «  U  recevait,  ajoutait-il,  de  ses  augustes  alliés 
ssurance  la  plus  positivé  d^une  coopération  efficace  pour  le 
lintien  de  l'autorité  légitime,  sans  qu'ils  lui  conseillassent 
rectement  ou  indirectement  aucune  modification  dans  la 
rme  de  son  gouvernement.  if>  C'étaient  là  les  encouragements 
6  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne  au  maintien 

Tabsolutisme  dont  parle  M.  de  Yillèle  dans  le  récit  de  sa 
ciCérence  avec  le  prince  de  Metternich. 
M.  Benjamin  Constant  demanda  à  M.  de  Yillèle  comment 

gouvernement  persistait  à  prolonger  le  séjour  de  notre 
rmée  dans  un  pays  où  le  pouvoir  repoussait  nos  conseils  en 
'acceptant  que  nos  services,  et  comment  nous  ne  disputions 
88  à  l'Angleterre  les  avantages  commerciaux  qu'allait  lui 
tturer  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de  rAmérique 
çagnole?  M.  de  Yillèle  avait,  dès  lors,  son  plan  arrêté.  Il 
loyait  qu'il  y  avait  dans  l'émancipation  des  colonies  quelque 
bose  d'inévitable.  La  négociation  à  la  suite  de  laquelle  le 
[ouvemement  français  allait  reconnaître  l'indépendance  de 
iiint-Domingue  était  activement  poussée,  et  le  présidentdu  con- 
^  pensait  qu'en  donnant  cet  exemple  à  l'Espagne  on  la  mettait 
iO  demeure  de  le  suivre,  et  qu'on  acquérait  par  là  même  plus 
rautorité  pour  conseiller  ce  qu'on  aurait  commencé  par  faire, 
it  pour  reconnaître  l'existence  indépendante  des  colonies  espa- 
^les  après  airoir  reconnu  l'indépendance  d'une  ancienne  co- 
wie  française. 

Sans  vouloir,  sans  pouvoir  entrer  dans  ces  détails,  M.  de 
fillèle  se  contenta  de  dire  que  notre  position  vis-à-vis  de  l'Es- 
?*6ne  n'était  point  la  même  que  celle  de  l'Angleterre;  un 
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Bourbou  régnait  dans  ce  pays,  un  Uoiirbon  rétabli  par  lépêe 
de  nos  soldats,  ce  n'était  pas  le  moment  de  faire  un  acte  qui 
imterait profondément  le  pays  et  son  Hoi.  La  France  avait 
autre  et  meilleure  position,  c'était  celle  de  médiatrice.  Tout 
ce  qui  pourrait  être  humainement  l'ait  pour  rapprocher  !« 
deuï  pays,  la  France  le  ferait.  (Juant  à  quitter  l'Espagne, 
moins  que  jamais  la  Péninsule  était  en  mesure  de  se  pasïer 
de  nous. 

Sous  ces  paroles  se  cachait  la  vérité  que  le  gouvememMt 
ne  pouvait  pas  dire  :  c'est  que  tout  ce  que  nous  pouvions  tînf 
de  la  question  d'Espagne,  c'était,  comme  l'avait  écrit  le  duc 
d'Augouléme,  aussitôt  après  la  prise  de  Cadix,  l'auéanlîiise- 
ment  de  la  puissance  révolutionnaire  qui  nous  menaçait  it 
l'autre  côté  des  Pyrénées,  une  heureuse  campagne  et 
glorieuse  victoire  qui  donnaient  une  armée  fidèle  au  drapeai 
blanc.  C'uant  à  créer  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  une  natin 
sage  et  modérée,  un  roi  prudent  plus  disposé  à  suivre  nos  fr 
rections  qui  auraient  servi  ses  intérêts,  que  les  excitations  il 
l'Autriche  et  de  la  Russie  qui  flattaient  ses  passions,  c'éldl 
une  chimère.  Le  changement  du  ministère  &  Paris  n'aurait  rie» 
changé  à  notre  politique  ni  à  son  insuccès,  11  est  vrai  qui 
nous  eitt  été  loisible  de  quitter  l'Espagne,  comme  uoiiii  k 
conseillait  M.  Canning,  en  abandonnant  ce  pays  et  Ferdinand 
aux  éventualités  des  révolutions.  Mais  alors,  pourquoi  y  éW 
allé  au  prix  de  grandes  dépenses  et  en  courant  des  risque) 
réels?  C'eût  été  une  action  puérile  que  de  sacrifier  les  résul- 
tats obtenus  parce  que  nous  n'avions  pas  pu  obtenir  toB 
ceux  que  nous  désirions,  et,  en  outre,  cette  politique  D'éial 
pas  réalisable  avec  la  majorité  de  droite  qui  l'eill  combatUK- 

Tels  furent  les  derniers  débals  de  la  session.  Le  21  mai,  te* 
ministres  portèrent  aux  chambres  les  ordonnances  qui  M 
prorogeaient  au  7  juin,  ce  qui  leur  permettait  d'assister*' 
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Sans  doute,  le  ministère  aidait  rallié  la  majorité  à  ses  princi- 
les  propositions  :  la  loi  de  Tindemnité,  la  conversion  des 
Dtes,  la  loi  du  sacrilège,  celle  sur  les  communautés  reli- 
euses de  femmes,  la  loi  des  finances,  avaient  été  votées.  Mais 
violence  des  débats  avait  surexcité  dans  le  pays  les  passions 
is  partis  opposés.  La  gauche  avait  repris  de  Tascendant  sur 
ipinion  extérieure,  grâce  à  l'évocation  des  fantômes  de  Tan- 
en  régime  à  laquelle  le  débat  sur  l'indemnité  avait  offert  un 
*étexte,  grâce  aussi  à  la  surexcitation  des  passions  antireligieu- 
is  auxquelles  la  discussion  sur  la  loi  du  sacrilège  et  les  vio- 
nces  de  la  polémique  de  M.  de  Lamennais  avaient  fourni  un 
iment.  En  outre,  les  scissions  s'étaient  plus  fortement  accusées 
lie  jamais  dans  la  droite.  Non-seulement  la  contre-opposition , 
irmée  de  deux  nuances  distinctes  unies  par  la  haine  et  pour 
ittaque,  celle  qui  se  ralliait  à  M.  de  la  Bourdonnaye  et  celle 
iii  suivait  le  drapeau  de  M.  de  Chateaubriand,  faisait  une 
lerre  à  mort  au  ministère ,  mais  de  nouveaux  symptômes  de 
visions  étaient  apparus  entre  la  bourgeoisie  royaliste  et  la 
blesse,  à  propos  de  la  loi  des  indemnités. 
Parmi  les  hommes  religieux,  il  y  avait,  je  l'ai  dit  en  par- 
t  des  lois  religieuses,  deux  écoles,  deux  partis,  j'allais 
)  deux  factions  en  présence,  tant  les  différences  d'ap- 
nation  tournaient  à  la  haine,  à  la  guerre.  M.  de  La- 
nais  publiait  de  nouveaux  écrits  qui  surpassaient  en  in- 
ves  ses  écrits  précédents  sur  la  Ij)i  du  sacrilège  et  sur 
^jei  de  loi  des  Congrégations  religieuses,  déjà  si  pas- 
és  et  si  excessifs.  Il  maudissait,  dans  son  livre  sur  la  JRe- 
\  considérée  dans  ses  rapports  avec  tordre  civil  et  poli- 
le  gouvernement  représentatif  comme  <c  l'assemblage 
tes  les  corruptions.  »  Selon  lui,  le  gouvernement  royal, 
ente  dans  son  langage,  était  athée  dans  ses  actes.  »  Le 
le  d'athéisme  revenait  sans  cesse  sous  cette  plume 
e  et  outrageante.  La  législation  était  athée,  le  gouver- 

d«  la  Rettaar.  —  T.  TII.  13 
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nement  alhtJe  ;  la  loi  du  sacrilégo  elle-même,  attaquée  par  Li 
gauche  et  le  ueutre  gauche,  k  k  tribime  et  (Iilds  la  presse, 
comme  uu  anachronisme  transféré  de  la  société  du  moyenàp 
au  dix-oeuvième  friècle,  lui  paraissait  une  loi  iusiifâsaote  et 
athée.  Celui  qui  devait,  quelques  années  plus  lard,  anathcma- 
tiser  l'Égliâe  au  nom  de  la  société  moderne,  auathématisail, 
en  1825  et  eu  1826,  la  société  moderne  au  nom  de  l'^lgliseq» 
ne  l'aviùl  pas  chargé  de  ses  pouvoirs.  Tout  ce  qui  ue  se  sou- 
mettait pas  à  l'omnipotence  hautaine  de  ses  idées  absolues  était 
anathème.  Dans  sa  correspondance  de  cette  époque,  publiât 
depuis,  il  allait  encore  plus  loiu  que  dans  ses  éci'its  publics. 
M.  de  Villèle  apportant  la  loi  d'indemnité,  c'était,  selon  la, 
«  Eve  avec  la  pomme  fatale.  »  Les  évL-ques  qui  n'avaieat  poiiA 
été  de  son  avis,  dans  la  loi  sur  les  congrégations  religiatm 
et  le  sacrilège,  «  avaient  à  demi  abj  uré  le  christianisme.  »  U 
chambre  des  députés  offrait  le  spectacle  «  d'une  dégraditiot 
burlesque  et  d'une  corruption  béte.  Jamais  on  n'eût  pu  pen- 
ser que  la  corruption  humaine  pût  descendre  si  bas.  »  L'»> 
rhevéqnc  de  l'iiris,  Mgr  de  Uuélen,  «  était  atteint  d'UBB 
maladie  extraordinaire.  Il  se  levait  la  nuit  en  jetaot  des  cm, 
faisait  appeler  sou  médecin,  son  confesseur  :  le  mal,  disaient 
les  uns,  n'était  que  dans  son  imaginalion  ;  selon  les  autres,  i 
était  dans  sa  conscience.  »  U.  de  I.ameimais  ne  voyait  dl 
remèdes  à  tant  de  maui  que  dans  la  subordination  compkli 
de  l'État  âLTi-igUse,  dans  le  monopole  laïque  de  renseigneoiMI 
remplace  par  le  monopole  ecclésiastique,  dans  le  rétabtia»- 
ment  du  clergé  comme  premier  ordre  de  l'Ëtat,  investi  du  dnA 
de  tenir  ie^  registres  de  l'état  civil.  La  théocratie  pouTaitseob 
sauver  le  monde  de  la  démocratie.  Tel  était  le  joug  que  tom* 
lait  lier  sur  les  épaules  de  sa  génération  cet  homme  de  malhetf 
qui,  peu  d'années  plus  lard,  devait  refuser  de  porter  le  joug 
de  l'Église  devenu  si  léger  de  nos  jours. 

Ces  eKagêrations,  comme  on  pomidt  s'y  attendri',  pn>io- 
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quaient  des  eiagérations  en  sens  contraire.  M.  de  Montlosier, 
qui  avait  joué  un  beau  rôle  à  T  Assemblée  constituante  et  pro- 
noncé, sur  les  é\éques  prêts  à  renoncer  à  leurs  biens  pour 
demeurer  fidèles  à  leurs  devoirs  envers  TÉglise,  la  parole  élo- 
quente que  rhistoire  n'a  pas  oubliée  \  taillait  sa  plume  pour 
écrire  son  fameux  Mémoire  à  consulter  contre  les  envahisse- 
ments ecclésiastiques.  Encore  M.  de  Montlosier,  esprit  honnête, 
mais  chimérique,  et  rempli  des  préventions  de  Tancien  parle- 
ment contre  le  clergé,  était-il  sincère  dans  ses  craintes  et  con- 
vaincu de  ses  chimères.  Mais  le  Constitutionnel  et  les  écri- 
vains de  gauche,  avec  moins  de  candeur,  transformaient  en 
complot  contre  la  société  les  fougueuses  ardeurs  de  la  polé- 
mique de  M.  de  Lamennais  et  de  son  école. 

Ces  phrases  retentissantes  leur  paraissaient  des  actes.  Ils 
affectaient  de  prendre  des  idées,  acceptées  seulement  par  une 
minorité  impétueuse  et  bruyante,  pour  l'expression  de  Topinion 
de  rimmense  majorité  des  catholiques  qui  les  repoussaient,  et 
confondant  à  dessein  des  choses  fort  distinctes,  la  congrégation 
d'oRuvres  de  piété  fondée  pour  les  jeunes  gens,  dès  1802,  par 
le  père  Delpuis,  ancien  jésuite,  et  qui  avait  pris  de  grands  dé- 
veloppements depuis  4  814,  sous  la  direction  du  père  Ronsin, 
mais  en  conservant  son  but  exclusivement  religieux  et  chari- 
table; l'association  organisée  peu  de  temps  avant  la  chute 
de  l'empire  par  MM.  Mathieu  de  Montmorency  et  Jules  de 
Polignac,  qui  avait  réellement  en  vue  un  résultat  politique, 
et  les  jésuites  voués  à  l'enseignement;  ils  ne  laissaient  échap- 
per aucune  occasion  de  troubler  les  esprits.  Béranger  conti- 
nuait la  guerre  des  chansons,  on  rééditait  plus  que  jamais 
Voltaire  et  Rousseau,  on  saluait  la  représentation  de  Tartuffe 
d'acclamations  bruyantes,  et  il  y  avait  au  bureau  du  Con^ 

1  •  «  Si  vout  obligez  les  év*^ue8  à  quitter  leur  croix  d'or,  iU  U  remplace- 
ront par  «ne  croii  de  boit;  c'est  par  mie  croix  de  bois  que  le  monde  a  été 


180  DE   L'aVÊKEHËNT   de    CBAfiLES  X   AU   SACHE. 

sttlutionnei  un  rédacteur  attitré,  chargé  de  mettre  en  lumière 
et  d'inventer  au  besoin  les  actes  d'intolérance  commis  ou  pou- 
vant être  commis  par  les  curés  ou  les  vicaires  des  paroisses 
rurales,  qu'on  avait  soin  d'indiquer  uniquement  par  des  ini- 
tiales, afin  d'éviter  les  rectilicalions  et  les  démentis  '. 

(luand  on  étudie  à  distance  ce  mouvement  d'idées  et  de 
passions,  il  semble  qu'on  a  devant  les  yeux  une  cuve  immense 
où  fermentent  des  éléments  hétérogènes  avec  tant  de  violence 
que  les  parois  de  la  cuve  ne  sauraient  résister  longtemps  à  ces 
actions  contradictoires  et  dissolvantes.  La  conviction  que  lu 
position  du  minislère  était  ébranlée  sous  le  nouveau  régne 
était  une  cause  d'affaiblissement  de  plus  ;  elle  rendait,  en  effet, 
tout  le  monde  hardi  contre  lui,  et  le  rendait  lui-mËme  timide. 
11  en  était  déjà  ans.  capitulations  et  aux  compromis,  comme  ûd 
avait  pu  le  voir  dans  la  présentation  de  la  loi  du  sacrilège, 
parce  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  marcher  sans  satisfaire 
certaines  nuances  qui  étaient  plus  avant  que  lui  dans  les  pen- 
sées et  la  confiance  du  roi.  Une  fois  sur  cette  pente,  il  devait 
y  être  entraîné  plus  loin  qu'il  ne  le  pensait.  Sans  doute  M.  de 
Villèle  n'avait  rien  perdu  de  sa  capacité ,  l'opposition  de 
gauche  elle-même  lui  rendait  au  fond  justice  '  ;  mais  les  cir- 

1.  J'ai  eiilcudu  ncoiiUT  par  un  de*  principal] t  octloiinalro*  ilu  CantiiMia*' 
acl  (le  ce  leiapi,  <|u'il  ;  ii\ait  un  mlacleur  apécial  déiiftiit  «auii  le  nom  il( 
Tédacieiir  drt  arliclei  beim,  et  que  lorir|Uc  le  nirou  de  l'ahotintmitml  iMIMril. 
nil  disait  :  ■  Le  rëdacleur  dci  articltt  bllet  le  néglige,  Il  faul  In  hlm  dtMBBr 
lilun  «auvent.  ■  Dr  ce  ivduciciir  t'tnlt  relui  qui  icrivail  Jet  aiiocdolei  Mclhiv- 
liqii».  MM.  Ëllennc.  Jar.  Cntirhoi^-Lemalre.  Evarlate  Dumaulln,  «Talenl  Inp 
■l'eapril  |)Our  prendre  nu  a^rlcui  li»  RUilei  qu'il*  îkiaaieat  ramnter  k  leur*  h** 

1.  Je  trouve  *iir  le  earnri  dr  M,  de  VillMu.  h.  In  date  du  21  nian  lt:i 
l'aoerdale  aiiivanlo  :  ■  J'ai  reçu  aujourd'hui  une  alngiillèn^  visite  de  M.  ■Ii' 
Cliauteliii.  venu  alln  dénie  demandiT  piinran  cnnimunc  unir  nulorianlionditil'- 
rcielirnienl.  •  Je  u'ai  ni  le  droil  ni  l'esiMiir  de  l'olilenir,  a-l-ll  «jout*.  €>)lpv 
■  arquil  dr  eoiisrli-nre  que  Je  fni«  ei'lte  demande.  —  El  eu  ijudI  voiisal.jijaiin* 
•  doiinA  le  drail  de  douter  di^  ma  Jiulleer  a  lui  ai-je  rti|>ondu.  Puli  J*  lai  •' 
promis  de  faire  eMmlner  avec  «in  «a  demanilp.  Alnni  il  a'nit  leiA  el  »'<  '1 
irnprrnanl  paii|i;#  ;   •  Comini^nl  nu  liomine  d'cipril  |icnt-il  l'Irr  d'un  prti  ^ 
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coDstancesdevenaieDtde  moins  en  moins  favorables  pour  lui.  La 
majorité  de  droite,  comme  ces  corps  qui  subissent  des  forces 
d'impulsions  divergentes,  tendait  à  se  dissoudre.  M.  de  Villèle 
avait  recueilli,  il  avait  escompté  les  avantages  de  la  campagne 
d'Espagne  ;  il  ne  lui  en  restait  plus  que  les  inconvénients,  les 
déboires  et  les  ennuis,  une  occupation  stérile,  une  impuis- 
sance coûteuse  et  l'obligation  de  subir  la  revanche  de  l'An- 
gleterre dans  la  question  des  colonies  espagnoles.  Ainsi  la 
situation  extérieure,  comme  la  situation  intérieure,  tournait 
contre  lui,  non  parce  qu'il  gouvernait  mal,  mais  parce  que 
du  jour  où  les  idées  et  les  passions  deviennent  ingouverna- 
bles, la  mauvaise  place  est  au  gouvernement. 


«  béte?  •  Sans  lui  répondre,  je  Tai  reconduit  vers  la  porte.  Au  moment  de  sortir, 
M.  de  Chauvelin  a  repris  sa  phrase  :  a  D*un  parti  qui  n'a  qu'un  homme  d'esprit 
c  et  qui  veut  le  renverser.*  —  A  ces  mots  j'ouvris  la  porte  à  M.  deChauvelin  qui 
«ortit,  mais  ce  fût  pour  la  rouvrir  aussitôt  et  me  jeter  celte  parole  pour  adieu  : 
«  D'un  parti  si  béte,  qu'il  veut  le  renverser  et  qui  y  réussira,  je  l'espère,  n  Do" 
cumentê  iaédit$. 


f 
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LE   SACRE. 


Presque  aussitôt  après  ravénement  de  Charles  X,  une  cotn- 
iiiission  avait  été  nommée  pour  régler  le  cérémonial  du  saore; 
cette  commission,  qui  se  réunissait  sous  la  présidence  de 
M.  de  Villèle,  était  composée  du  marquis  de  Brézé,  grand 
maître  des  cérémonies,  de  M.  de  Doudeauville,  ministre  de  h 
maison  du  lloi,  de  M.  de  Rivière,  capitaine  des  gardes,  et  de 
M.  le  duc  d'Aumont,  premier  gentilhomme  de  la  chambre. 
Malgré  le  bruit  populaire,  accrédité  par  le  parti  bonapartiste, 
que  Louis  XYIII  n'avait  pu  songer  à  se  faire  sacrer  en  raison 
d'une  déclaration  du  pape  Pie  VII,  que  pendant  la  vie  de  l'em- 
pereur Napoléon  il  était  impossible  de  renouveler  à  Reims  U 
cérémonie  qui  avait  eu  lieu  en  1804  à  Paris,  la  question  du 
sacre  avait  été  agitée  h  plusieurs  reprises,  et  même  résolue 
en  1819.  La  santé  de  Louis  XYIII  avait  été  le  véritable  obstacle 

• 

h   l'accomplissement   de    cette    résolution.    Déjà   mam'ai'** 
en  1819,  elle  était   allée  depuis  toujours  eu  déclinant,  ^^ 
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Ton  aTait  dû  bientAt  reconnattre  que  Louis  XYIII  ne  serait 
jamais  en  état  de  supporter  les  fatigues  de  cette  cérémonie.  Le 
roi  Charles  X,  aussitôt  après  son  avènement,  songea  au  sacre. 
Son  ardente  piété  lui  faisait  désirer  de  recevoir  Fonction 
sainte  avec  les  grâces  royales  qui  y  sont  attachées.  M.  de  Cha- 
teaubriand s'était  fait  le  héraut  de  ce  sacre  dans  la  brochure 
même  qu'il  pubUa,  le  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XYIII,  en 
lui  donnant  pour  titre  le  vieux  cri  de  la  monarchie  :  le  Roi  est 
mort!  vive  le  Roi! 

«Supplions  humblement  CharlesX,  disait  le  grand  écrivain,  d'imik*r 
ses  aïeux  :  trente-deux  souverains  de  la  troisième  race  ont  reçu  Tonc- 
tien  royale,  c'est-à-dire  tous  les  souverains  de  cette  race,  hormis 
Jean  1",  qui  mourut  quatre  jours  après  sa  naissance,  Louis  XVII  et 
Louis  XVIII  qui  furent  investis  de  la  royauté,  l'un  dans  la  tour  du  Temple, 
l'autre  sur  la  terre  étrangère.  Tous  ces  monarques  furent  sacrés  à 
Reims;  Henri  IV  seul  le  fut  à  Chartres,  où  l'on  trouve  encore  dans  les 
registres  de  la  ville  une  dépense  de  9  francs  pour  une  pièce  mise  au 
pourpoint  du  Roi  :  c'était  peut-être  à  l'endroit  du  coup  d'épée  que  1<; 
Béarnais  reçut  à  la  journée  d'Aumale  >.  » 

Dès  les  premières  réunions,  la  commission  reconnut  que 
sa  tâche  n'était  pas  sans  difficultés.  En  conservant  à  la  céré- 
monie du  sacre  son  caractère  religieux,  il  fallait  éliminer  du 
programme  tout  ce  qui  se  trouvait  en  désaccord  avec  les  in- 
stitutions nouvelles,  et  introduire  dans  la  formule  du  serment 
la  promesse  de  maintenir  la  charte,  promesse  que  le  nouveau 
Rw  s'était  engagé,  dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session, 
àrenouveler  au  pied  des  autels.  Il  importait,  en  outre,  de  pré- 
Tenir  l'interprétation  malveillante  de  ceux  qui  ne  manque- 
raient pas  de  dire,  si  l'on  ne  mettait  pas  d'avance  cette  objec- 

1.  Chateaubriand,  en  reproduisant  cet  écrit  dans  se»  Œuvres  complètes,  ajoute 
la  Dote  suivante  :  «  Je  laisse  ce  paragraphe  tel  qu'il  est,  mais  je  dois  dire  que 
l'OOis  le  Gros  fut  sacré  à  Orléans.  Henri  et  Louis  le  Gros  ne  furent  pas  sacrés  à 
^im,  le  premier,  parce  que  Reims  était  encore  entre  les  mains  de  la  Ligue, 
^  le  second,  parée  que  deux  archevêques  de  Reims  étaient  en  contestation  [lour 
^tiige  de  eette  métropole.  » 


184  LE    SACRK,    LES   AFFAIRES,   LA    SESSION   DE    ISiti. 

tion  au  Béant,  que  le  Roi  Charles  X  était  allé  puiser  le  principe 
même  de  son  autorité  dans  le  sacre  de  Reims. 

On  pourvut  à  ce  dernier  danger  au  moyen  d"un  reandemeni 
de  l'archevCque  de  Reims,  monseigneur  Latil,  qui  reconnais- 
sait de  la  manière  la  plus  formelle  les  droils  du  (toi  comme 
préexistant  au  sacre,  et  Ton  sait  que  sur  ce  point  [a  tradidon 
de  la  société  de  l'ancien  régime  n'était  pas  moins  formelle  et 
moins  catégorique  que  l'opinion  de  la  nouvelle: 

a  N'ail(!z  pas  supposer,  disait  l'archcvâquc  de  Reims,  que  nos  nii 
viennent  recevoir  iDiictiuii  sainte  pour  acquérir  ou  assurer  leursdmti 
Il  U  couronne;  non,  leurs  droils  sont  plus  anciens  :  ils  les  ticiiaentlt 
l'orilre  île  leur  naissance  et  de  celte  loi  immuable  qui  a  Tulc  la  sma» 
sion  au  trùne  de  France,  et  à  laquelle  la  religion  attache  un  devoir  il 
conscience.  C'est  en  vertu  de  cette  lui  que  les  rois  nous  demandai 
obéissance  et  fidélité  ;  et  c'est  afin  d'obtenir  les  grflces  nécessaires  pw 
l'emplir  les  devoirs  que  ces  droits  leur  imposent,  Faire  l'êguer  Ujiulia 
et  défendre  la  vcriti;,  qu'ils  viennent  rendre  par  leur  consécration  boa- 
loa^  au  Boi  des  rois,  et  placer  sous  sa  protection  toute-puisMutek* 
royaume  ainsi  que  leur  couronne.  Tels  sont  sur  l'autorilé  et  la  miitH 
des  ruis  les  principes  de  l'Église  catholique;  et,  dans  cette  grande  ôN 
constance,  il  nous  a  paru  convenable,  nécessaire  de  les  publier,  aflndt 
lixer,  sur  une  question  aussi  intéressante,  vos  idées  et  vos  principe^.' 

La  question  de  principe  ainsi  Qxéc  de  la  manière  la  plui 
raisonnable  et  la  plus  juste,  restait  à  modifier  dans  le  sM 
des  institutions  nouvelles  la  formule  du  serment  que  devùl 
prononcer  le  Hoi.  Dans  une  société  où  les  diverses  comniu- 
nions  chrétiennes  et  le  judaïsme  jouissaient  d'une  existeoee 
légale,  le  Roi  ne  pouvait  s'engager  «  à  extirper  et  à  eitemii- 
ner  l'hérésie.  »  Cette  phrase  fut  donc  rayée  d'un  commua 
accord.  En  outre,  on  introduisit  les  paroles  relatives  à  11 
charte  qui  devaient  faire  partie  de  la  formule  du  seroMO' 
royal,  dont  la  teneur  fut  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  En  présence  de  Dieu,  je  promets  à  mon  peuple  d'honorer  «1^ 
maintenir  notri'  suinte  rdijrion,  comme  il  appartient  au  roi  Tréfrfhrc 
licn  et  au  Kils  aine  de  l'Eglise;  de  rendre  bonne  justice  à  tous  mes  su- 
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tion  au  néant,  que  le  Roi  Charles  X  était  allé  puiser  te  principe 
même  de  son  autorité  dans  h  sacre  de  Reims. 

On  pourvut  à  ce  deraier  danger  au  moyen  d'un  mandement 
de  l'arclievâque  de  Reims,  monseigneur  Latil,  qui  recoDoai»- 
sait  de  la  manière  la  plus  formelle  les  droits  du  Kui  romiK 
préeiistaut  au  sacre,  et  l'on  sait  que  sur  cl'  point  la  tradition 
de  la  société  de  l'ancien  régime  n'était  pas  moins  formelle  et 
moins  catégorique  que  Topinion  de  la  nouvelle  : 

'  ?<'allp^  pas  supposer,  disait  l'arclievAquc  de  Heiiiis,  que  nos  roii 
viennent  recevoir  l'onction  sainte  pour  acquérir  ou  assurer  ieur»  dralB 
ùla  couronne;  non,  leurs  droits  sont  plus  anciens:  ils  les  tiennent dl 
l'ordre  de  leur  naissance  et  de  rette  loi  immuable  qui  a  fixé  la  succa- 
sion  au  trdne  de  France,  et  i.  laquelle  la  religion  atlaclie  un  devoir  M 
conscience.  C'est  en  vertu  de  cette  toi  que  les  rois  nous  denuiidtol 
obéissance  et  fidélité  ;  et  c'est  aUn  d'obtenir  les  grâces  nécessaires  pour 
l'emplir  les  duvoirs  que  ces  droits  leur  imposent,  faire  régner  lajiutici 
et  dérendre  la  vérili;,  qu'ils  viennent  rendre  par  leur  consécration  bo» 
mage  au  Roi  des  rois,  et  placer  sous  sa  protection  toute-puissante  M 
royaume  ainsi  que  leur  couronne.  Tels  sont  sur  l'autorité  et  la  m^esà 
des  rois  les  principes  de  l'Église  catholique;  et,  dans  cette  grande  dh 
constance,  i^  nous  a  paru  convenable,  nécessaire  de  les  publier,  aSnk 
lUer,  sui'  une  question  aussi  intéressante,  vos  idées  et  vos  principes, < 

La  question  de  principe  ainsi  Osée  de  la  manière  la  plus 
raisonnable  et  la  plus  juste,  restîiit  k  modifier  dans  le  seK 
des  institutions  nouvelles  la  formule  du  serment  que  devait 
prononcer  le  Koî.  Dans  une  société  où  les  diverses  comnuh 
nions  chrétiennes  et  le  judaïsme  jouissaient  d'une  cxistcDCC 
légale,  le  Roi  ne  pouvait  s'engager  «  à  extirper  et  à  eilenni- 
ner  l'hérésie.  »  Celte  phrase  fut  donc  rayée  d'un  commun 
accord.  En  outre,  on  introduisit  les  paroles  relatives  i  U 
charte  qui  devaient  faire  partie  de  la  formule  du  sennfl^ 
royal,  dont  la  teneur  fut  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 

■  En  présence  de  nieu,  je  promets  à  mon  peuple  d'honorer  d  ^ 
maintenir  notre  sainte  religion,  l'omme  il  appurtieni  au  roi  Trcs-Ch*- 
lien  el  au  Fils  at né  de  l'Église;  de  rendre  bonne  juslicc  à  tous  me»  «- 
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;  enfin  de  gouTerner  conformément  aux  lois  du  royaume  et  à  la 
te  constitutionnelle  que  je  jure  d'observer  fidèlement.  » 

'  eut-il  des  doutes  sur  la  convenance  de  mentionner  d'une 
ttière  expresse  la  charte  dans  le  serment  royal?  Tous  les 
ïumcnts  connus,  toutes  les  traditions  de  cette  époque,  m'o- 
jent  à  affirmer  q\]p  ces  doutes  n'existèrent  pas  un  m«)ment 
18  l'esprit  du  Roi,  de  son  ministère  et  de  l'immense  majo- 
î  des  deux  chambres,  et  il  faudrait  une  autre  autorité  que 
témoignage  suspect  de  M.  Pasquier^  dont  la  prétention 
litique  a  toujours  été  de  refuser  1^  loyauté  constitutionnelle 
ausceux  qui  n'ont  pas  été  de  sa  nuance,  pour  infirmer  cette 
1896  de  témoignages  contemporains. 
En  étudiant  les  journaux  du  temps,  j'ai  découvert  l'origine 
cette  rumeur  malveillante.  Le  1"  juin  1825,  le  Constitu- 
mnel  et  le  Courrier  français  affectèrent,  par  une  tactique 
nt  le  but  était  facile  à  comprendre,  de  se  réjouir  du  ser- 
ent  prêté  à  la  charte  par  Charles  X,  comme  si  ce  fait  avait 
i  quelque  chose  d'inattendu.  Mais,  dès  le  3  juin,  le  Moni- 
wr,  s'appropriant  l'article  d'un  journal  de  droite,  le  Dra- 

I.  Je  fais  allusion  ici  &  un  passage  du  huitième  volume  de  V  Histoire  du  gou- 
itemeut  parlementaire  par  M.  Duvergier  de  Hauranne.  Voici  le  passage  en 
tttion  :  n  Charles  X,  entouré  des  princes  de  sa  famille,  traveraa  la  salle  et 
rendit  à  la  porte  de  la  cathédrale.  Il  fUt  recju  h  la  porte  par  Tarchevôque  de 
!iois,  qui,  avec  Tassistance  de  ses  suffraganls,  le  conduisit  dans  le  sanctuaire. 
7  était  attendu  par  le  cardinal  de  la  Fare,  qui,  à  Tissue  des  vOpres,  devait 
^hersurles  devoirs  des  peuples  et  les  droits  des  souverains.  A  ce  moment, 
pvti  religieux  se  croyait  sûr  que  le  mot  de  charte  ne  serait  pas  prononcé, 
^  nonce  du  pape  en  avait  reçu  la  promesse.  Aussi  le  cardinal  de  la  Fare  se 
tt(-il autorise  à  attaquer  la  charte,  sinon  dans  toutes  ses  parties,  au  moins  dans 
Iles  qui  touchaient  à  la  religion.  Mais,  dans  les  rangs  mêmes  de  la  majorité 
ytliste,  Teffet  de  cette  attaque  fut  si  fâcheux,  que  la  publication  textuelle  du 
nnon  dut  être  interdite,  et  que  M.  de  VlUèle  profita  de  celte  circonstance  pour 
'^nir  du  Roi  le  rétablissement  du  mot  charte  dans  le  serment...  Les  histo- 
^  que  j^ai  consultés  affirment  qu^il  n*avait  jamais  été  question  d'omettre  le 
^fhwrte.  Je  crois  que  c*est  une  erreur,  et  je  tiens  de  personnes  bien  infor- 
^  Tes  détails  qui  précèdent  et  qui  suivent.  J'ai  même  lieu  de  penser  que 
*  détails  seront  pleinement  confirmés  par  les  Mémoires  de  M.  Pasquier  quind 
pUiraàia  famille  de  les  publier,  n  (Tom.  VHI,  pige  343.} 
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tion  BU  néant,  que  le  Roi  Charles  X  était,  allé  puiser  le  priacipi> 
même  de  son  autorilé  dans  le  sacre  de  Reims. 

On  pourvut  à  ce  dernier  danger  au  moyen  d'im  mandement 
de  l'archevêque  de  Reims,  monseigneur  Latil,  qui  reconnais 
sait  de  la  manière  la  plus  Tormelle  les  droits  du  Roi  comme 
préexistant  au  sacre,  et  l'on  sait  que  sur  ce  point  la  tradition 
de  la  société  de  l'ancien  régime  n'était  pas  moins  formelle  (I 
moins  catégorique  que  l'opinion  de  la  nouvelle  : 

i  N'allez  pas  supposer,  disait  l'archevêque  de  Reims,  que  nos  nJl 
viennent  recevoir  l'onction  sainte  pour  acquérir  ou  assurer  leurs  dnAl 
il  la  coarunne;  non,  leurs  droits  sont  plus  anciens  :  ils  les  tieunenldt 
l'orilre  de  leur  naissance  et  de  celle  loi  iuimuable  qui  a  Usé  la  suet» 
sionau  trône  de  France,  et  à  laquelle  la  religion  attache  nn  devoir è 
conscience.  C'est  en  vertu  de  cette  lui  que  les  rois  nous  denumM 
obéissance  et  (Idélitc;  et  c'est  aQn  d'obtenir  les  grlccs  nécessaires  poW 
remplir  les  devoirs  que  ces  droits  leur  imposent,  Taire  régner  lajuttiM 
et  dérendrcla  vcril<:,  qu'ils  viennent  rendre  par  leur  consécration  Ih» 
tnage  au  Rui  des  rois,  et  placer  sous  sa  protection  toute-puissante  kot 
royaume  ainsi  que  leur  couronne.  Tels  sont  sur  l'autorité  et  la  m^joli 
des  rois  les  principes  de  l'Église  catholique  ;  et,  dans  cette  grande  cir> 
constance,  il  nous  a  paru  convenable,  nécessaire  de  les  publier,  aflpdl 
fixer,  sur  une  question  iiussi  intéressante,  vos  idées  et  vos  principes.' 

La  question  de  principe  ainsi  fixée  de  la  manière  la  plut 
raisonnable  et  la  plus  juste,  restait  à  modifier  dans  le  seof 
des  institutions  nouvelles  la  formule  du  serment  que  deviit 
prononcer  le  Roi.  Dans  une  société  où  les  diverses  commu- 
nions chrétiennes  et  le  judaïsme  jouissaient  d'une  existeiM 
légale,  le  Roi  ne  pouvait  s'engager  «  à  extirper  et  à  exlenni- 
ner  l'hérésie,  n  Cette  phrase  fut  donc  rayée  d'un  commoB 
accord.  En  outre,  on  introduisit  les  paroles  relatives  ait 
charte  qui  devaient  faire  partie  de  la  formule  du  senncOl 
royal,  dont  la  teneur  fut  an'étée  ainsi  qu'il  suit  : 

■  En  pn'^scncc  de  Dieu,  je  promets  à  mon  pcuplt'  d'Itonorer  eti* 
maintenir  notre  sainte  rcli^'ion,  comme  il  apparlientau  roi  Très-Qui- 
lifn  et  au  Kiis  niné  de  l'Eglise;  de  rcndri;  bonne  justice  à  tous  mes  m- 
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'origine  était  k  même,  les  maréchaux  Soult,  Mortier  et  Joui*- 
ian,  furent  appelés,  dans  Tordre  de  date  de  leur  promotion,  à 
porter  le  sceptre,  la  main  de  justice  et  la  cx)uronne.  Il  était 
impossible  de  relier  d*une  manière  plus  convenable  la  chaîne 
les  temps  anciens  et  des  temps  nouveaux.  Sans  doute,  on 
a'enlevait  pas  ainsi  tout  prétexte  à  l'opposition,  gui  pouvait 
UÉner  la  cérémonie,  qui  la  blâma  en  eiïét  comme  apparte- 
BUt  à  Tancienne  monarchie,  mais  on  lui  ôtait  tout  motif  se- 
rieui  de  se  plaindre.  S'il  n'y  avait  pas  eu  un  parti  pris  de 
Uâme,  on  aurait  songé  que  Charles  X,  représentant  à  la  fois  la 
todition  monarchique  et  la  royauté  moderne,  ne  pouvait  faire 
mgms  que  ce  qu'il  fit  ;  le  Roi  Très-Chrétien  et  le  Roi  constitu- 
lioDDel  devaient  se  retrouver  ce  jour-là  dans  le  prince  qui  se 
{irésentait  devant  le  portail  de  la  vieille  église  de  saint  Remy  ' . 
n  fallut,  avant  le  départ  du  Roi  pour  Reims  ,  déterminer 

1.  Un  de  ceux  qui  ont  le  plus  souvent  critiqué  le  sacre  est  M.  de  Château - 
Arind,  qui  Favail  le  plut  ardemmenl  conseillé,  au  moment  de  Tavénement  de 
CbiriesX,  dans  un  écrit  dont  j'ai  reproduit  plus  liaut  un  fragment.  Il  écrivait 
àReiin.s  même  quelques  pages  de  ses  Mémoires  d' outre- lombe^  où  débordent  les 
iBertames  de  son  Ame.  M.  de  Chateaubriand,  chez  lequel  le  sentiment  de  la 
fflnoDoalilé  était  si  développé,  trouvait  tout  mauvais  dans  le  sacre,  parce  qu'il 
crovait  ne  pas  y  occuper  sa  place  et  ne  pas  avoir  été  mis  à  son  rang.  «  Le  Roi, 
tarait-il,  arrive  après-demain,  il  sera  sacré  dimanche  29  (mai);  je  lui  verrai 
■Kttre  sur  la  tête  une  couronne  à  laquelle  personne  ne  pensait  en  1814,  quand 
fêlevaL<  la  voix.  J'ai  fait  adopter  la  charte  et  j'ai  su  retrouver  une  arniée,  les 
deux  seules  choses  avec  lesquelles  un  roi  puisse  régner  au  dedans  et  au  dehors  : 
^■el  rôle  m'est  K'servé  au  sacre?  Celui  d'un  proscrit.  »  Quelques  lignes  plus 
bH,  M.  de  Chateaubriand,  dans  l'excès  de  son  dépit,  se  compare  «  à  un  petit 
Savoyard  venu  au  sacre  avec  sa  marmotte.  »  Réunissant  dans  son  thème 
^•ppotîtion  les  notes  les  plus  disparates,  il  s'indigne  de  voir  «c  le  maréchal 
Iboeey ,  acteur  au  sacre  de  Napoléon,  et  qui,  dans  son  armée,  avait  célébré  la 
ttirt  du  tyran  Louis  XVI,  brandir  l'épée  royale  à  Reims,  en  qualité  de  duc 
^Aquitaine.  »  Puis  il  ajoute  :  «  Je  n'aurais  voulu  aucune  pompe.  Le  Roi  à  che- 
^,  l'égliae  nue,  ornée  aeulement  de  ses  vieilles  voûtes  et  de  ses  vieux  tom- 
Waui;  les 'deux  Chambres  présentes;  le  serment  de  fidélité  à  la  charte  pro- 
Mncé  à  haute  voix  sur  l'Évangile.  » 

Ce  n'était  point  là  ce  que  M.  de  Chateaubriand  avait  demandé  dans  sa  bro- 
«kore  8ur  le  sacre,  et  l'on  peut  croire  que,  s'il  eùl  été  ministre,  ce  n'est  point 
tt qu'il  eût  conseillé.  Mais  M.  de  Villèle  demeurait  président  du  conseil,  M.  dr 
Chaicaubriand  ne  rentrait  pas  au  ministère  :  dès  lors  tout  étnit  mal. 
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quelles  seraient  les  grâces  accordées  à  l'occasion  de  la  ?oIen- 
DÎté  du  sacre.  C'était  un  usage  immémorial  que  ce  jour-Jàl' 
Roi  fit  de  nombreuses  promotions.  Quelles  seraient  ces  pri)- 
motions?  M.  de  ViUèle  pensait  que  l'objet  de  celte  distributiuu 
de  grâces  devait  être  d'augmenter  autant  que  possible  la  po- 
pularité royale  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  un 
acte  de  tactique  ministérielle.  Cette  considération  lui  Et  écarter 
l'idée  d'une  promotion  de  pairs,  d'autant  plus  qu'il  entre- 
voyait, par  les  dispositions  du  Roi,  que  si  cette  promblioo 
avait  lieu,  elle  introduirait  plutôt  des  hommes  de  cour  que  d» 
hommes  politiques  à  la  chambre  haute.  En  outre,  le  Roî  y 
peu  de  goût,  la  grande  fournée  des  pairs  de  M.  Decazesanîl 
laissé  dans  son  esprit  un  souvenir  désagréable;  et,  d'un  autre 
côté,  M.  de  Villéle,  malgré  l'hostilité  qu'il  rencontrait  dansh 
chambre  haute,  aurait  été  fâché  qu'on  pût  l'accuser  d'aToif  «■ 
tisfait  un  intérêt  ministériel  à  l'occasion  du  sacre.  On  a  supposi 
aussi,  peut-être  non  sans  vraisemblance,  qu'àcette  époquel'o- 
prit  qui  dominait  dans  la  pairie,  malgré  les  difficultés  qui 
créait  à  son  ministère,  put  lui  paraître  d'une  utilité  relative poif 
tempérer  les  ardeurs  impétueuses  qui  se  manifestaient  dicii 
la  majorité  de  la  chambre  élective.  Le  frein  manquant  rlKS 
l'une  des  deux  chambres,  l'obstacle  qu'il  rencontrait  chez  l'iw- 
Ire  pouvait,  dans  une  certaine  mesure,  y  suppléer. 

l'ar  le  même  sentiment  de  convenance,  .M .  de  Villèle  i^ 
poussa  l'idée  de  toute  faveur  particulière  à  accorder  aux  nwi** 
bres  du  ministère  ou  à  leur  famille.  Le  Roi  lui  avait  olferti 
lui-même  le  titre  de  duc  et  pair,  il  le  refusa.  «  Si  je  penMÏt. 
ajouta-t-il,  que  ce  titre  pAt  me  donner  plus  de  force  poursenir 
le  Roi,  je  l'accepterais  avec  reconnaissance;  mais  je  pense,  w 
contraire,  que  cela  m'en  l'itérait  en  excitant  de  la  jaloufl» 
contre  moi.  Je  prie  donc  le  Roi  de  n'en  rien  faire  '.nM.i^ 
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VJIlèle  pensa  qu'il  était  de  bon  guùt  que  tous  les  mcmLriis  du 
ministère  donnassent,  dans  cetle  circonstance,  l'exemple  du 
même  désiottsressenient,  et  se  fissent  oublier.  11  eut  quelque 
peine  à  faire  accepter  celte  détermination  à  M.  de  Pejionnet 
qui  demandait  le  cordon  bleu  et  la  pairie,  et  qui,  pendant  plu- 
sieurs jours,  sembla  mettre  à  ce  prix  sou  consentement  à 
garder  le  portereuille  de  la  justice.  M.  de  Pejronnet,  caractère 
difficile  et  prompt  à  preudre  des  ombrages,  a\ail  éprouve 
quelques  froissements  ;  il  demandai  t  une  preuve  du  la  salisfac- 
tiou  du  Roi,  sans  laquelle,  ajoutait-il,  il  ne  pouvait  plus  le 
■enir  utilement'. 
M,  de  VîUèle,  après  avoir  consulté  M.  de  Corbière,  maintint 
résolution,  et  quand  parurent  les  ordonnances  qui  conte- 
lient  les  gnlces  accordées  à  l'occasion  du  saci'e,  ou  remarqua 
l'aucune  n'était  échue  aux  ministres  ou  à  leur  famille; 
acun  des  ministres  obtint  un    simple  accroissement   de 
ade  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  dont  ils  étaient 

I.  Je  Iraiivr  ciftiin  \ef  |in[iipr9  pnlitiqiiv»  de  H.  dr  Vlllèk  àvi  lellreadt  H.  de 
inrl.fiul  ne  ratuphenl  à  ko»  diflicultëa  intérieures  du  ïainiiLère  quiteualenl 
inslef  à  Uni  d'aulrc*  dilScullèi  :  a  J'ai  beaucoup  rénâciii  ft  notre  rntrutlen 
lier,  mon  uni,  lui  écrimit  le  garde  des  leeaux,  iiUdate  des  demien  jour*  d>i 
I  :  ïDîei,  en  peu  de  mots,  le  rSeulUt  de  mes  réneiLiona.  On  a  touIu  m'affaidllr 
ne  détruire,  on  n'y  a  que  trop  réuMi.  h  n'ai  plus  de  conllaiiee  en  mol-mâme, 
rtipit  je  Hi>  que  les  aulrM  n'en  util  plu»  en  mal.  {)uatid  on  en  est  réduiia  ce 
cl. on  ne  [leut  Hte  utile  ipcruinne...  Je  nu  pula  rerouvrer  met  rorcsi  qu'en 
Mgeauldo  siluatiiin,  «tjenu  puis  cliangcr  qu'en  devenant  libre.  A  nioinii  que  la 
Un:  du  Roi  n'impoae  silence  II  nies  raluiiini.ileun.  Si  mea  aervicra  avaient  été 
[fi  avec  bienveillunei'  cl  qu'un  iii'ci'il  pi'i'mis  de  dire  la  r^oompnnae  que  j'au- 
i  HUliail^.  J'jiuroia  dcBiré  Li  jiaii'ic.  Le  renie  n'tsl  rilin  pour  moi,  parceque 
n'nliuie  que  cedoni  nienenranla  peuvent  jiraflter.  Cette  fhrciir  accordée  dé- 
lit l'opinion  d^aaiantageusn  qu'on  a  K-p:inilue.  Je  puis  ctieore  vous  servir  el 
M  «titr«.  Celte  ftiveur  reltuêe.  ma  llberlé  devient  ma  aeule  reasource,  el 
■•  devu  me  U  rendre.  Choiaiaiei  donc,  mou  ami.  » 

U  eaniel,  par  lu  note  «livanle,  indique  lu  dt'iioduienl  de  celte  alTairr  : 
X-  4«  PCTTonnel  m'a  envoya  la  dèniiiaion,  ce  h  quoi  j'ai  répondu  igu'll 
Vm  rUtiiom;  qu'il  pouvait  la  retirer  Juiqu'i  huit  heuru  du  lolr.  heure 
■tïiUtii  ehctleRoi,  cl  que  Je  déniraia  qu'il  le  fil.  maia  que  je  la  remetlrai», 
ai  elle  ii'ëlail  paa  retirée.  J'allui  chei  le  Roi  H  huit  heures  du  soir 
I  ilui  ruinellrc  1»  déiniasion  de  M    le  pnrdc  de^  «ccnu\.  ii 
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tous  membres;  ainsi,  le  président  du  conseil,  simple  che- 
valier, devint  officier  de  la  Légion  d'honneur.  Cela  dut  èlnr 
d'autant  plus  remarqué,  que  les  promotions  furent  nombreuses. 
Par  une  oi'donnance  du  Roi  arrêtée  à  Pai-is,  et  qui  devait  flre 
promulguée  à  Reims  le  30  mai  I82S,  le  Roi  nomnta  cben- 
liers  de  ses  ordres  le  jeune  duc  de  Chartres,  fils  aîné  du  diK 
d'(ïriéans,  les  ducs  d"Uzès,  de  Cheweuse,  de  Brissac  ,  de  M«- 
temart,  de  Fitzjames,  de  Lorges,  de  Polignac,  de  Maillé,  dr 
Castrïes,  de  Narbonne,  les  maréchaux  Jourdan,  de  Dalnialie, 
de  Trévise,  le  marquis  d'Autichamp,  le  prince  de  MetteJ1lid^ 
qui  avait  fait  envoyer  plusieurs  décorations  autrichiennes  à 
chefs  militaires  à  l'occasion  de  la  gueire  en  Espagne,  M.  Raro, 
président  de  la  chambre  des  députés,  JM.  de  Pastoret,  vice-pifr 
sident  de  la  chambre  des  pairs,  le  comte  Juste  de  NiMÛUei,  1» 
cardinal  de  Clerraont-Tonnerre ,  archevêque  de  Toulouse,  (t 
monseigneur  Latil,  archevêque  de  Reims  ',  pour  lequel  il  éprou- 
vait une  tendre  amitié.  Le  Roi  accorda  le  titre  de  duc  au  ronife 
Charles  de  Damas,  au  comte  de  Sabran,  au  comte  Des  Cai>rt 
au  marquis  de  Rivière.  II  uomma  trente-six  geDtîlshoiomeihv- 
Doraires  choisis  parmi  les  géoéraus,  les  députés  et  les  prÉfA 


I.  Outre  i|UG  la  nomiiiatioii  de  M.  iln  CU-riiMiil-Taiini'rn'  i^tnil  mMhMf» 
am  grand  nao\  cl  aes  grniidn!'  rertui,  r'ÉU[|  iinn  norte  de  rentra  m  giin.  C* 
prince  de  l'Ëgtlic  ainit  vu  un  de  nca  maDdetnenli  dMM  au  rixweil  d'fetf  ^ 
lin  appel  eomme  d'uhuB.  Je  trouve  dan»  le*  papicn  de  M.  iln  VtnMe  h*  IH* 
d'uue  eoiTeii]iond.ini.-c  èi.-hang£e  k  la  lin  de  l'année  pn^^Mmle  pour  ofillV* 
rapprochcmenl  entre  le  Kiulterneinent  élire  prélat  d'un  ea^ar1^^■  v^n^nM»,  M 
d'un  eipril  alMolu,  i)ul  nvaitert»  dm  emliarni*  an  gniiTememcni.  a  Sire.  >«■# 
le  cardinal,  Mgr  de  Tonnerre,  votre  mluislre  de  la  marine  me  mnrqne  ^t** 
Hajcutj,  en  cicrfant  rnir  mol  un  aelc  île  af'v^ritj.  a  hien  venin  l'iiiliiiif  t~ 
dlrerpiVItedalgnall  m'aeeorder  keonllnuallon.de  ue  bonlêa,...  Le  «aW^ 
<lr  Volr«  HaJEit'!  aappréelËlap(irel£i)erae»  Inlanllont....  Enelht.$ln,  irt^ 
<|ue  eti  ]e  fli  t  Reini*  tna  lettre  panlornle  cl  oit  je  l'tnTojai  t  TnuloaM  f*  ** 
Ihim  imprimer.  J'ignorai»  l'ordonnance  de  Votre  H^Jcati'  imiir  la  i  iiwMl^  ^ 
la  Chambre  de>  député».  Cette  eireoiiHtance  imprévue  peut  wiiln  im  nmin"^ 
paille,  mai*  raupable  bien  tnnoermmenl,  enr  re  qui  m'iniiplra  Vléètti^ 
ertie  letlrn  pailonle,  ee  furent  Ira  «iiec^  glorieiii  de  vm  armra  e>  blW-  ' 
(OacHDiriM*  fuMiii.) 
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MSI.  de  Talaru,  de  Sèze  et  la  Forêt  furent  en  outre  nom- 
més ministres  d'État.  On  remarqua,  parmi  les  promotions 
dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  deux  noms    que  la 
poésie  avait  déjà  entourés  d'une  brillante  auréole,  ceux  de 
Lamartine  et  de  Victor  Hugo.  Le  Roi  voulut  qu'une  large  part 
fût  faite  à  l'amnistie.  Pai'  une  ordonnance  datée  du  28  mai,  il 
accorda  une  amnistie  pleine  et  entière  à  cent  trente  condamnés 
politiques,  dont  les  généraux  Vaudoncourt  et  Drouet  d'Erlon 
étaient  les  plus  marquants.  Tout  ce  qui  restait  dans  les  pri- 
sons des  conspirations  militaires  et  civiles,  des  jeunes  officiers 
qui  avaient  été  pris  les  armes  à  la  main  en  Espagne  combat- 
tant contre  notre  drapeau,  fut  mis  en  liberté.  Une  amnistie  sem- 
blable fut  accordée  à  tous  les  condamnés  politiques  qui  subis- 
saient des  peines  correctionnelles.  Charles  X  se  faisait  précéder 
à  FTeims  par  ces  mesures  de  clémence  et  de  réconciliation. 

Le  Roi  et  sa  famille,  qui  étaient  à  Compiègne  depuis  quel- 
ques jours,  se  mirent  en  route  le  27  mai  pour  Reims. 

\  la  descente  de  Fismes,  il  y  eut  un  accident  qui  produisit 
une  impression  pénible  sur  la  population,  habituée  à  chercher 
dans  les  fêtes  de  ce  genre  tout  ce  qui  ressemblait  à  un  présage. 
Le  Roi  était  parti  de  bonne  heure  de  Trinqueux  pour  Fismes 
avec  le  Dauphin  ;  à  la  descente  de  Fismes,  au  moment  où  les 
batteries  de  la  garde,  qui  étaient  placées  dans  un  vallon  à  la 
gauche  de  la  route,  souhaitèrent,  par  leurs  salves,  la  bienvenue 
au  Roi,  les  chevaux  du  carrosse  royal,  effrayés  par  les  déto- 
natioûs  de  l'artillerie  que  répercutaient  violemment  les  échos, 
^  remportèrent  et  ne  purent  être  contenus  qu'avec  les  plus 
■*  grands  efforts  :  le  Roi  courut  pendant  quelques  minutes  un 
nt.i  î^z  grand  danger;  on  put  craindre  que  les  chevaux  ne  culbu- 
•^  tassent  le  carrosse  royal  dans  un  vallon.  Les  personnes  qui  se 
j^  trouvaient  dans  le  carrosse  qui  suivait  celui  du  Roi, — c'étaient 
•t*  les  ducs  d'Aumont  et  de  Damas  et  les  comtes  de  Cossé-Brissac 
^^  de  Cariai, — furent  plus  maltraitées;  les  chevaux  prirent  le 


r 
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mora  aux  dents,  la  \oiLure  fat  renversée  et  brisée  ;  le  comtt  de 
Curial  eut  la  clavicule  cassée  et  l'oreille  droite  blessée  parles 
éclats  de  la  glace  de  la  portière  ;  le  duc  de  Damas  fut  dao^ 
rcusemeiit  contusionné.  Le  Roi  ne  voulut  pas  continuera 
route  avant  d'avoir  vu  les  blessés,  auxquels  il  envoya  le  célôbre 
chirurgien  Dupuytren. 

Rien  ne  manqua  à  la  solennité  des  fêtes  du  sacre.  Les  coun 
étrangères  avaient  envoyé,  pour  assister  à  la  cérémoDÏe, 
qualité  d'ambassadeurs  exLiaurdiuaires,  leurs  plus  grands  fi 
leurs  plus  ricbes  seigneurs  :  l'AuLriche,  le  prince  d'Esterhn^f 
l'Angleterre,  le  duc  de  Northumberland  ;  la  Russie,  le  prince  et 
Volkonsky;  la  Prusse,  le  général  Zastrow  ;  l'Espagne,  le ducik 
la  Villa  Ilermosa  ;  tous  choisis  à  l'éclat  du  nom  et  de  la  for- 
tune. Les  ambassadeurs  luttèreul  de  luxe  et  de  magaifïcetice, 
et  l'avantage  demeura  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  di- 
pensa  deux  millions  pour  éclipser  ses  concurrents  et  ébloor 
les  spectateurs.  Il  semblait  que  la  saiole  ampoule  dût  mao* 
quer  à  la  cérémonie  du  sacre  ;  la  Révolution,  qui  avait  poursuili 
la  monarcbie  sous  toutes  ses  formes,  tué  les  rois  vivants, 
exhumé  les  rois  morts,  s'était  occupée  aussi  de  la  sainte  ao- 
poule,  et  avait  brisé,  par  les  mains  d'un  représentifDt  dfl 
peuple,  la  Sole  qui  contenait  l'huile  sacrée,  comme  si  elle  n'fdt 
pu  se  rassurer  par  trop  de  moyens  contre  le  retour  de  ce  ré- 
gime qu'elle  déclarait  aboli  pour  Jamais.  Ouand  il  fut  sé^ieus^ 
ment  question  dit  sacre,  il  se  trouva  qu'une  main  tidéicawil 
conservé  quelques  gouttes  de   l'buile   sainte  et  vint  les  ^- 
porler  à  Mgr  Latil.  Cela  n'avait  en  soi  rien  d'impossiblri 
car  au  milieu  des  révolutions  les  plus  violentes  il  y  a  des  gtw 
dévoués  et  courageux  qui  se  souviennent  et  prévoient;  auù 
l'à-propos  de  celte  découverte  avec  la  cérémonie  du  sacre  fil 
sourire  les  sceptiques. 
L'afûuence  à  Reims  était  énorme,  le  28  mai,  joiiroi'il* 
•  Roi  fil  son  entrée  solennelle.  Lu  duc  d'(  irléans,  le  duc  de  BoW^ 
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boD,  les  personnages  les  plus  considérables  de  la  cour  Ty 
avaient  précédé  ;  les  gardes  du  corps,  des  détachements  de  la 
garde  royale,  une  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris,  y 
étaient  arrivés.  Le  Roi  était  suivi  des  ambassadeurs  extraor- 
dinaires, de  quatre  de  ses  ministres,  le  président  du  conseil, 
les  ministres  de  la  justice,  de  Tintérieur  et  de  la  marine.  La 
Cour  de  cassation  et  la  Cour  des  comptes,  les  présidents  et 
les  procureurs  généraux  des  Cours  royales,  les  présidents  dés 
conseils  généraux,  les  maires  des  bonnes  villes  du  royaume, 
les  grandes  députations  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la 
chambre  des  députés  auxquelles  cent  pairs  et  cent  députés 
avaientété  autorisés  à  s'adjoindre,  formaient  l'ensemble  le  plus 
imposant,  et  Ton  pouvait  même  dire  que  la  France  était  là. 

Le  29  mai,  à  sept  heures  du  matin,  la  vieille  basilique, 

toute  tapissée  intérieurement  de  velours  et  de  soie,  et  resplen- 

dissante  de  girandoles  de  bougies  allumées  qui  réfléchissaient 

leurs  feux  dans  des  crépines  d'or  et  d'argent,  s'ouvrit  pour 

recevoir  le  Roi  et  son  cortège.  Le  spectacle  était  magnifique. 

Les  portraits  des  rois  sacrés  à  Reims  depuis  l'origine  de  la 

monarchie  décoraient  les  piliers  ;  on  eût  dit  que,  conviés  aux 

fêtes  du  présent,  ces  monarques  taciturnes  dupasse  venaient 

assister  au  sacre  de  leur  lointain  successeur,  comme  pour 

attester  la  perpétuité  de  la  monarchie.  Les  tribunes  réservées 

ï      aux  femmes  étincelaient  de  l'éclat  de  la  beauté  et  des  toilettes 

les  plus  brillantes  éclairées  par  le  feu  des  diamants.  Le  parvis 

î:      était  rempli  par  les  princes  du  sang,  les  ambassadeurs,  les  mi- 

0     nistres  et  les  ministres  d'État,  les  pairs,  les  députés,  les  repré- 

«:     sentants  les  plus  élevés  de  l'ordre  civil,  politique  et  miUtaire. 

:  '     Les  évêques  et  les  dignitaires  de  l'Église  siégeaient  dans  le 

iff'     chœur.  Au  delà  de  l'autel  s'élevait  le  trAne  du  Roi  entouré  de 

la  famille  royale  et  des  grands  officiers  qui  avaient  une  fonc- 

r»      tioû  à  remplir  dans  la  cérémonie.  L'archevêque  dô  Reims 

tV     officia.  Il  fit,  au  milieu  des  prières  de  l'Église,  les  six  onctions 

Hiit.  de  la  RetUor.  —  T.  TH.  18 
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au  Roi,  qui,  vêtu  d^abord,  selon  Tusage,  d*une  simple  tunique 
fleurdelisée  et  d'une  robe  de  drap  d'argent,  changea  plusieurs 
fois  de  vêtements  ^  Puis  eut  lieu  successivement  la  remise  des 
insignes  déposés  sur  Tautel  :  Tanneau,  les  éperons,  la  maio 
de  justice,  la  couronne,  Tépée  et  le  sceptre  de  Charlemagne. 
Le  Roi  prononça  les  divers  serments  dont  la  teneur  a  été  indi- 
quée plus  haut  :  d'abord  le  plus  important  de  tous,  le  serment 
religieui  et  politique  par  lequel  il  promettait  «  d'honorer  notre 
sainte  religion,  de  rendre  bonne  justice  à  tous  ses  sujets,  enfin, 
de  gouverner  conformément  aux  lois  du  royaume  et  à  la  charte 
constitutionnelle  qu'il  jura  d'observer  fidèlement.  »  Ainsi 
tomba  le  bruit  qu'on  .avait  répandu,  que  le  nom  de  la  charte 
ne  devait  pas  être  prononcé  dans  la  formule  du  serment  du 
sacre.  Quand  l'archevêque  de  Reims  eut  posé  sur  la  tête  du 
Roi  la  couronne  de  Charlemagne,  on  lâcha,  suivant  l'usaje 
immémorial,  des  volées  d'oiseaux  dans  l'église,  symbole  de 
l'affranchissement  des  prisonniers  et  de  la  Uberté  dont  le  M 
devait  faire  jouir  ses  sujets  ;  alors  les  portes  s'ouvrirent  à  ou 
tlot  de  peuple,  et  roftiriant,  en  disant  Vivat  Rexl  donna  lui- 
môme  le  signal  des  cris  de  Vive  le  Roi!  qui  s'élevèrent  jus- 
qu'au ciel.  En  môme  temps  les  cloches  sonnaient  à  toute  volée, 
le  canon  tonnait,  des  chœurs  de  trompettes  faisaient  entendre 
leurs  plus  brillantes  fanfares,  et  le  Te  Detan  chanté  par  un 
nombreux  clergé  allait  frapper  de  ses  versets  joyeux  les  voûte» 
de  la  vieille  église  qui  avait  vu  couronner  Charles  VII,  auprès 
duquel  Jeanne  d'Arc  déployait  sa  bannière  qui  devait  être  au 
riomphe  parce  qu'elle  avait  été  à  la  peine.  Les  souvenirs  du 
passé  planaient  sur  le  prébcnt;  dans  ce  moment,  l'enthou- 
siasme était  général. 

A  l'issue  de  la  cérémonie  religieuse,  il  y  eut  un  grand 
banciuet  dans  le  palais  de  l'archevêque.  A  droite,  à  gauche. 

l.  Loft  oiU!tioii«  (lu  s.iciT  rlaitMîl   faites  sur  la  UMu,  lu  poitriiu',  lo  do?. '«^ 
deux  /'paiilei,  et  î^  la  Jonction  di;  clia(|iie  Urài. 
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ea  face  de  la  table  royale,  cinq  tables  étaient  dressées  :  les 
quatre  premières  pour  le  corps  diplomatique,  les  ministres, 
les  pairs,  les  députés  ;  la  cinquième  pour  les  dignitaires  de 
Tordre  ecclésiastique.  Là  ,aussi  on  avait  compris  qu'il  fallait 
ouvrir  à  deux  battants  les  portes  à  la  nouvelle  France. 

Le  lendemain,  30  mai,  le  Roi  (c'était  la  première  fois  que 
cette  cérémonie  avait  lieu  depuis  le  retour  des  Bourbons)  pro- 
céda à  la  réception  des  chevaliers  de  Tordre  du  Saint-Esprit, 
lin  hasard  étrange  rapprocha  M.  de  Chateaubriand  de  M.  de 
Viilèle ,  agenouillés,  l'un  à  côté  de  l'autre,  aux  pieds  du  Roi. 
Cette  circonstance  fut  remarquée,  mais  ce  fut  entre  eux  le 
seul  rapprochement.  Le  Roi,  ce  sont  les  Mémoires  d'outre- 
tombe  qui  le  rapportent,  avait  chargé,  la  veille,  l'archevê- 
que de  Paris  de  dire  au  grand  écrivain  qu'il  le  voyait  avec 
regret  dans  l'opposition  ;  Mgr  de  Quélen  oubUa  de  remplir 
cette  mission  auprès  de  son  ami,  et  M.  de  Chateaubriand, 
plus  aigri  et  plus  mécontent  que  jamais,  se  releva  des  mar- 
ches de  l'aulel,  décidé  à  continuer  la  guerre  à  outrance  contre 
le  gouvernement.  Il  comparait,  dans  l'amertume  de  son  cœur, 
la  position  secondaire  qu'il  avait  occupée  à  la  cérémonie  et 
celle  que  lui  assignaient,  selon  lui,  son  mérite  et  les  services 
fendus  à  la  maison  de  Bourbon ,  s'indignait  d'avoir  été  laissé 
dans  l'ombre  quand  il  aurait  dû  être  placé  en  pleine  lumière, 
«t,  d'autant  plus  disposé  à  s'exagérer  ses  mérites  qu'il  les 
croyait  méconnus,  il  regardait  la  Restauration  comme  une 
âUe  ingrate  qui  avait  méconnu  son  père,  son  père  qui,  en 
1814,  lui  avait  donné  la  couronne,  et,  en  1822,  une  armée. 
Hyperbole  de  poëte  !  car  il  n'appartient  à  aucun  homme  de 
créer  de  son  souffle  un  gouvernement,  et,  quand  un  régime 
i'âève,  c'est  qu'il  a  dans  la  situation  générale  des  raisons 
d'être  que  le  concours  des  volontés  peut  développer,  mais 
DOD  suppléer;  hyperbole  plus  excusable  cependant  chez  un 
homme  d'imagination,  comme  M.  de  Chateaubriand,  que 


196  LE  SACRE,   LES  AFFAIRES,    LA   SESSION   DE    1826. 

chez  un  homme  de  calcul  et  de  sang- froid  politique,  comme 
le  prince  de  Talleyrand,  qui  s*imaginait  aussi  être  Fauteur  de 
la  Restauration,  parce  qu'en  1814  il  avait  poussé  à  la  roue 
du  char  de  la  fortune  de  la  maison  de  Bourbon,  qui  marchait 
SOUS  rimpulsion  souveraine  de  la  force  des  choses.  A  Tis^ 
de  la  réception,  le  Roi  tint,  comme  grand  maître  de  Tordre 
du  Saint-Esprit,  un  chapitre  dans  lequel  il  nomma  chevaliers 
de  ses  ordres  les  personnages  que  j'ai  plus  haut  indiqués. 
Enfin  le  Roi,  pour  se  conformer  à  l'usage  de  ses  prédéces- 
seurs, toucha,  avant  de  quitter  Reims,  121  scrofuleux,  en 
prononçant  la  formule  qui  n'avait  rien  d'ambitieux,  puisqu'elle 
se  résolvait  dans  cette  prière  :  «t  Le  Roi  te  touche,  Dieu  te  gué- 
risse !  » 

Certes,  pour  des  esprits  bien  disposés,  tout  avait  été  com- 
biné^ dans  les  cérémonies  du  sacre,  de  manière  à  concilier 
toutes  les  exigences  légitimes,  à  satisfaire  l'opinion  publique. 
Le  mandement  de  l'archevêque  de  Reims  qui  établissait  le  fon* 
dément  du  droit  royal  sur  la  tradition  nationale  et  non  sur 
l'onction  du  sacre,  destiné  à  attirer  des  grâces  particuhères  au 
Roi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  le  serment  fait  par  Char- 
les X  de  gouverner  conformément  à  la  charte;  l'élimination 
des  formules  anciennes,  que  ne  comportaient  plus  les  nouvelles 
institutions  politiques  qui  assuraient  aux  cultes  légalement 
reconnus  leur  libre  exercice  ;  l'appel  fait  aux  hommt:^ 
de  tous  les  régimes  pour  remplir  les  plus  hautes  positions 
dans  les  cérémonies  où  l'on  avait  vu  les  soldats  des  grandes 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  porter  l'épée  de  con- 
nétable, la  main-de-justice,  la  couronne  et  le  sceptre*:  il  y 
avait  dans  cet  ensemble  de  mesures  de  quoi  satisfaire  les  aspi- 
rations de  la  France  nouvelle.  C'était  le  cùté  politique  du 


1.  CV't.-ik'iit,  J(!  r.ii  (lit,  Ika  III  in'cliuiix  Monc<>y,  Soult,  MorUer,  Jourdao,  ^^ 
avaient  rlA  appelés  par  le  Rui  ù  cet  hunneur. 
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sicre.  L'admission  de  plusieurs  maréchaux  de  TEmpire  et  de 
l.  Ravez,  homme  nouveau  comme  eux,  dans  Tordre  du  Saint- 
Isprit,  allait  dans  le  même  sens.  Ajoutez  à  cela  Tamnistie 
omplète  accordée  à  ceux  qui  avaient  conspiré  contre  la  Res- 
amration ,  ou  qui  l'avaient  combattue  à  ciel  découvert  sous 
le  drapeau  tricolore  pendant  la  campagne  d'Espagne,  et  vous 
conviendrez  qu'il  était  impossible  de  se  montrer  plus  soucieux 
des  idées  nouvelles,  plus  empressé  à  récompenser  tous  les 
ordres  de  services,  à  ménager  tous  les  intérêts,  à  dissiper 
toutes  les  alarmes  et  tous  les  doutes.  Qu'on  eût  avec  cela  con- 
sené  les  anciennes  formes  qui  remontaient  à  l'origine  de  la 
monarchie;  qu'on  eût  suivi  des  usages  vénérables  parleur 
antiquité,  et  invité  le  catholicisme,  cette  religion  qui  n'a  point 
d'âge  puisqu'elle  doit  durer  toujours,  à  consacrer  par  ses 
rites  les  plus  augustes  le  sacre  de  Charles  X  comme  elle  avait 
consacré  celui  de  Clovis,  c'était  là  une  noble  et  grande  pen- 
sée qui  n'aurait  dû  faire  ombrage  à  personne.  C'était  une 
manière  d'attester  la  glorieuse  antiquité  de  la  nation  et  celle 
de  la  royauté,  qui  enfonçaient  leurs  racines  dans  le  passé. 
Les  Yolées  d'oiseaux  lâchés  dans  l'église,  touchant  et  poétique 
symbole  ;  les  scrof  uleux  touchés  avec  la  phrase  sacramentelle 
<iui  témoignait  de  la  bienveillance  du  Roi  pour  les  pauvres  et 
les  souffreteux,  et  faisait  un  appel  à  la  bonté  toute-puissante 
de  Dieu  :  rien  de  cela  n'était  de  nature  à  répandre  l'irritation 
ou  l'alarme,  et,  dans  la  vieille  Angleterre,  où  la  tradition,  qui 
est  la  racine  de  toute  chose ,  aide  à  la  floraison  du  progrès, 
personne  ne  se  serait  avisé  de  s'inquiéter  ou  de  se  formaliser 
de  cette  respectueuse  évocation  des  vieux  us  du  passé. 

Malheureusement,  les  esprits  étaient  loin  d'être  bien  dispo- 
^*  Toutes  les  nuances  de  l'opposition  cherchaient  des  pré- 
textes de  moquerie  ou  de  blâme,  et,  quand  on  cherche  le  petit 
^té  des  grandes  choses,  on  n'a  point  beaucoup  de  peine  à  le 
^u^er.  Les  journaux  de  la  gauche  applaudissaient,  il  est  vrai, 
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au  serment  par  lequel  le  Roi  avait  promis  d'observer  fidèl^ 
ment  la  charte  ;  mais  aussitôt  ils  ajoutaient  que  ce  sermenl 
impliquait  le  renvoi  du  ministère  et  des  concessions  dool 
ils  se  chargeaient  d'indiquer  le  sens  et  d'étendre  la  po^ 
tée.  Puis  venaient  des  récriminations  contre  le  rôle  que  le 
clergé  avait  joué  dans  la  cérémonie  du  sacre,  rôle  qui  pa- 
raissait à  certains  censeurs  une   nouvelle  concession  à  ee 
qu'on  commençait  à  appeler  le  parti-prétre.  Quelques-ons 
rappelaient  qu'au  sacre  de  1804  Napoléon  avait  placé  hi- 
méme  la  couronne  sur  sa  tête,  et  feignaient  do  s  mdigner  i 
la  pensée  que  l'archevêque  de  Reims  eût  placé  la  couroDoe 
sur  la  tête  de  Charles  X  ;  comme  si ,  le  sacre  étant  une  céré- 
monie essentiellement  religieuse,  il  était  possible  d'ôteri 
l'archevêque  de  Reims  les  fonctions  qui  lui  appartenaient, 
et  dont  il  avait  eu  soin  lui-même  de  limiter  d'avance  11 
portée  dans  la  lettre  pastorale  où  il  déclarait  que  le  sacre 
ne  conférait  pas  le  droit  royal,  mais  appelait  les  grkes 
d'en  haut  sur  le  prince  en  qui  ce  droit  se  personnifiait.    < 
D'autres  cherchaient  curieusement  dans  le  rituel  toutes  te 
formules  qui  se  rapportaient  mieux  à  l'ancien  régime  qu'ai» 
nouveau,   et  les   annotaient  avec   une  malveillance  systé- 
matique. Il  y  en  avait  qui  se  déclaraient  offensés  de  cequ'ci» 
ouvrant  la  cage  des  oiseaux  on  avait  fait  allusion  à  rancien 
servage  des  hommes.  Enfin,  venaient  les  railleurs  qui  jetaient 
à  pleines  mains  l'ironie  sur  les  circonstances  du  sacre,  quilear 
paraissaient  en  dehors  des  usages  contemporains,  et  sur  \t 
contraste  qui  pouvait  exister  entre  certaines  fonctions  remplie* 
au  sacre  et  les  personnages  choisis  pour  les  remplir.  Chariesî» 
portant  une  tunique  ouverte  à  six  endroits  pour  faciliteriez 
onctions,  leur  paraissait  un  anachronisme  vivant  au  dix-ne** 
vième  siècle.  Ces  grands  esprits  s'égayaient  à  l'idée  du  priiK^ 
de  Talleyrand  chaussant  au  Roi,  en  sa  qualité  de  grand  cham* 
bellan,  les  bottines  de  velours  violet,  semées  de  fleurs  de  li^ 
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et  trouvaient  ridicule  qu'on  eût  appelé  les  anciens  généraux 
de  la  République  et  de  TEmpire  à  remplir  les  fonctions  con- 
fiées, dans  les  temps  reculés  de  la  monarchie ,  aux  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Normandie ,  aux  comtes  de  Toulouse  et  de 
Flandre;  ils  remontraient  surtout  l'étrangeté  de  la  scène  don- 
née en  spectacle  à  la  France  par  ceux  qui  avaient  confié  le 
soiû  de  porter  la  couronne  de  Charlemagne  au  maréchal 
Jourdan,  vieux  chef  de  guerre  sorti  des  armées  de  la  répu- 
blique. On  comprend  que  si  le  gouvernement  royal,  adop- 
tant une  conduite  opposée,  avait  exclu  des  principales  fonc- 
tiûDs  de  la  cérémonie  du  sacre  les  plus  anciens  des  mare- 
diaux  et  les  doyens  de  Tarmée  française,  et  qu'il  eût  appelé  à 
les  remplir  des  hommes  issus  de  Tancien  régime  et  portant 
des  noms  historiques,  on  eût  crié  à  Tostracisme  des  gloires 
contemporaines.  On  blâme  tout  avec  le  parti  pris  du  blâme 
Au  fond,  de  quoi  se  plaignait-on?  De  ce  que  Tancienne 
royauté,  revenue  après  une  longue  crise,  acceptait  toutes  les 
gloires  acquises  sous  le  drapeau  tricolore  comme  sous  le  dra- 
peau blanc,  et  de  ce  qu'elle  se  plaisait  à  honorer  et  à  mêler 
dans  les  cérémonies  de  son  sacre  ceux  qui  comptaient  des 
ancêtres  dans  Tancienne  noblesse  et  ceux  qui,  selon  une 
heureuse  expression,  devenaient  ancêtres  à  leur  tour.  Des 
esprits  plus  raisonnables  et  plus  équitables  auraient  trouvé 
là,  au  lieu  d'un  sujet  de  critique,  un  sujet  de  louange;  mais 
où  sont  les  esprits  raisonnables  et  équitables  dans  les  socié- 
tés agitées  par  les  passions  politiques  ?  Tandis  que  les  deux 
grands  lyriques  de  la  poésie  contemporaine,  Lamartine  et 
Tictor  Hugo,  revenant  du  sacre  auquel  ils  avaient  assisté, 
,  déposaient  dans  de  belles  odes,  dont  les  strophes  ailées  s'éle-  * 
I  valent  vers  le  ciel,  les  sentiments  d'enthousiasme  dont  leur 
cœur  avait  été  rempli  à  Taspect  de  la  cérémonie  qui  avait 
associé  le  passé  au  présent,  et  qu*un  homme,  qui  ne  devait 
pas  rester  longtemps  dans  cette  voie ,  le  poète  Barthélémy 
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chantait  le  sacre  ',  la  faveur  populaire  accueillait  les  cou- 
plets mordants  d'une  chauâoti  de  Béranger,  qui,  comme  les 
oiseaux  siFfleurs  dont  h  note  aiguë  domine  le  ramage  du 
autres  chantres  du  bocage  poétique,  ridiculisait  le  sacre  de 
Charles  X  en  chansounant  celui  de  Charles  le  Simple. 

Malgré  ces  symptiïmes,  on  annonçait  au  Roi,  dont  la  ren- 
trée solennelle  devait  avoir  lieu  à  Paris  dans  les  premien 
jours  de  juiu,  une  réception  plus  brillante  et  plus  enthousiËie 
encore  que  celle  de  son  avéuemeut.  Avec  ce  désir  et  ce  besoia 
de  plaire,  qui  était  un  des  traits  de  tion  aimable  nature,  le 
roi  Charles  X  y  comptait  et  se  laissait  aller  avec  bunheuriill 
pensée  d'être  un  roi  populaire.  Cet  espoir  fut  déçu.  Aucune 
des  pompes  oflîcîelles  ne  manqua  à  la  journée  du  6  juin,  fato- 
risée  par  un  soleil  magniûqne;  mais  tout  le  monde  fut  frapitt 
et  le  Roi  demeura  douloureusement  surpris  de  la  froideur  ds 
la  réception  que  lui  0t  la  foule,  quand  il  vint  à  comparer  celte 
journée  à  celle  de  sou  avènement.  Il  n'y  avait  pourtant  mu 
là  qu'où  ue  put  expliquer.  Au  moment  où  Charles  X  ntoal* 
sur  le  tr6ne,  il  y  eut  une  double  illusion.  Toutes  les  nuance»- 
d'opinions  semblèrent  se  douner  le  mot  pour  l'accueillir  avec 
enthousiasme,  parce  que  toutes  espéraient  attirer  à  elles  is 
nouveau  règne  :  elles  tapissaient  de  lleursla  pente  sur  laquelle  ^ 
elles  croyaient  le  faire  glisser,  et  les  grâces  faciles  du  carac- 
tère du  Roi,  son  amabilité  chamiante,  redoublaient  la  coo-  , 
Gaiice  et  augmentaient  le  mirage.  De  sou  cùté,  Charles  X,  9j 
voyant  l'empressement  dont  il  était  l'objet,  les  tronspoitt 
avec  lesqueb  il  était  accueilli,  ne  douta  point  que  des  ga» 
si  bien  disposés,  si  chaleureusement  enthousiastes,  ne  se  nl> 
liassent  à  ses  idées,  et  pendant  qu'ils  croyaient  renlratoerà 
eux,  il  pensait  les  attirer  â  lui.  Le  ti  jum  1825,  prèsde^ 
mois  écoulés  depuis  la  mort  de  Louis  XVIU,  cette  double  illt- 

1.  La  nuinéru  du  irnNiiriir  du  13  Juin  1BÎ6  tHe  un  rrapuiuni  du  mi  (^ 
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ion  avait  cessé  d'exister.  On  n'en  était  plus  à  Tespérance  ;  on 
a  était  à  l'expérience,  cette  usurière  qui  refuse  tout  crédit. 
Jne  session  pleine  de  débats  passionnés  sur  Tindemnité,  la 
^OQversion  des  rentes,  la  loi  du  sacrilège,  avait  exaspéré  les 
esprits.  La  contre-opposition  de  droite,  d'autant  plus  irritée 
(|Q*elle  avait  plus  espéré  assister  au  renversement  du  minis- 
tère, le  voyant  rester  aux  affaires ,  avait  repris  son  poste  de 
combat  contre  le  gouvernement,  et  nous  avons  vu  Chateau- 
briand revenir  du  sacre  plus  aigri  et  plus  irrité  que  jamais. 
Toutes  les  nuances  de  la  gauche,  que  les  débats  de  la  tribune 
et  de  la  presse  avaient  violemment  surexcitées,  avaient  repris 
depuis  deux  mois  l'offensive  coiitre  la  monarchie. 

Au  moment  où  Charles  X  rentrait  à  Paris,  après  son  sacre, 
la  trêve  que  s'étaient  accordée  deux  illusions  était  finie  ;  la 
bataille  avait  recommencé. 
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Les  fétes  du  sacre  étaient  terminées,  il  fallait  songer  aux 
tBaires.  Sans  doute  on  avait  quelque  répit  du  côté  des  cham- 
bres, car,  le  13  juin  1825,  la  session,  qui  avait  été  seulement 
suspendue  pour  le  sacre,  fut  déclarée  close  ;  mais  le  ministère 
itttait  en  présence  de  plusieurs  questions  graves,  sans  parler 
des  intrigues  de  cour  plus  actives  encore  dans  Imtervalle  des 
tesdcDS. 

A  Imtérieur ,  il  fallait  mener  à  bien  la  conversion  des  rentes, 
Vii  allait  trouver  dans  la  réalisation  pratique  les  mêmes  obs- 
^les  et  les  mêmes  animosités  qu'elle  avait  soulevés  dans 
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les  débats.  Ceux  qui  ravaieut  comballue  à  la  Iribuue  travflii- 
lèreut  à  la  faire  échouer;  l'ambition  et  l'amour-prupre  les 5 
poussaient.  On  devait  en  même  temps  mener  avec  activité  li 
gTEinde  liquidation  de  l'indemnité.  A  peine  la  cummi&Mon  gé- 
nérale était-elle  nommée,  que  déjà,  on  l'a  vu,  les  journaui  (k 
la  conti'e-oppoâition  de  droite,  avec  cette  impatience  naturelle 
à  la  presse,  qui,  opérant  sur  les  idées,  tient  peu  de  compl«  des 
obstacles  auxquels  on  se  heurte  dans  les  faits,  accusaient  le 
ministère  de  lenteur.  Enfin,  venaient  les  questions  retigîeu»!», 
objets  d'une  controverse  ù  laquelle  les  cérémonies  du  sien 
donnaient  une  nouvelle  activité.  C'était  un  des  terrains  sur 
lesquels  la  presse  de  gauche  aimait  surtout  à  porter  le  combiL 
Le  caiaclère  pieux  du  Roi,  son  désir  d'améliorer  la  sitôt* 
lion  du  clergé ,  de  favoriser  l'intluence  des  idées  catholi- 
ques, et  surtout,  et  avant  tout,  la  passion  et  la  violence  de 
M.  de  Lamennais  et  de  sou  école  qui  jetaient  des  branduns 
dans  l'incendie,  présentaient  aux  feuilles  qui  répondaient  aiiL 
idées  du  dix-huitième  siècle  et  aux  anciennes  prévenUons  par- 
lementah-es  l'occasion  d'irriter  le  débat  et  d'agir  sur  ks 
esprits.  Leur  thème  ordinaire  consistait  à  montrer  sas:»  cesw 
la  société  française  au  moment  d'être  dépossédée  des  garwi- 
ties  civiles  que  la  charte  avait  données  à  la  liberté  de  COO' 
science,  et  violemment  ramenée  en  arrière  vers  le  type  de  I» 
société  de  l'ancien  régime  et  jusqu'au  moyen  âge.  D'un  cMé 
on  évoquait  le  souvenir  de  la  révolution,  de  l'autre  le  faolAaw 
de  la  contre -révolution,  de  sorte  que  le  présent,  nu  lieu  ik 
suivre  sa  voie,  se  débattait  entre  deux  terreurs,  entre  deia 
souvenirs  du  passé. 

Au  dehors,  trois  questions  préoccup;iient  les  esprits  etïppt' 
laient  l'attention  du  gouvernement.  D'abord  se  présentait  l> 
question  de  l'insurrection  grecque,  qui  menaçait  toujourade 
devenir  une  question  de  premier  ordre,  parce  que  les  Greo* 
De  pouvant  parvenir  à  s'affranchir  complètement  malffréd** 
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orts  héroïques,  et  les  Turcs  ne  réussissant  pas  à  les  écraser 
ilgré  une  guerre  d'extermination,  on  prévoyait  le  jour  où, 
algré  les  habiletés  du  prince  de  Metternich,  le  czar  serait 
mssé  par  le  mouvement  irrésistible  de  son  armée  et  de  son 
Buple  à  intervenir.  Ce  jour-là,  il  faudrait  de  trois  choses 
une  :  ou  que  les  autres  puissances  européennes  s'entendissent 
itccla  Russie  pour  le  sauvetage  des  Grecs,  ou  qu'elles  assis- 
assent,  l'arme  au  bras,  à  une  lutte  qui,  avec  les  vieilles  que- 
relles des  deux  empires  et  l'ambition  avouée  de  la  Russie, 
pouvait  conduire  le  czar  à  Constantinople,  ou  qu'elles  se  décla- 
rassent contre  la  Russie  en  faisant  taire,  moyen  dangereux,  les 
justes  sympathies  que  l'Europe  entière  éprouvait  pour  les  Grecs. 

La  question  d'Espagne,  outre  le  procès  Ouvrard  qui  en  était 
sorti,  et  qui  était  un  grave  embarras  pour  le  ministère  obligé, 
tout  en  laissant  ce  procès  suivre  son  cours,  d'éviter  tout  ce  qui 
pourrait  apporter  un  désagrément  au  duc  d'Angoulême,  signa- 
taire des  marchés  avec  le  munitionnaire  général,  continuait  à 
peser  de  tout  son  poids  sur  le  gouvernement.  Il  était,  en  effet, 
contraint  d'entretenir  une  armée  d'occupation  dans  ce  pays, 
sans  pouvoir  déterminer  Ferdinand  à  prendre  un  parti  raison- 
nable soit  pour  le  gouvernement  intérieur  de  l'Espagne,  soi! 
pour  les  colonies  qu'il  devenait  de  plus  en  plus  impossible  de 
réduire. 

Celte  préoccupation ,  plus  grave  depuis  que  M.  Canning 
a^t  proclamé  la  reconnaissance  des  colonies  espagnoles  par 
l'Angleterre,  avait  décidé  le  gouvernement  royal  à  entamer 
avec  Saint>-Domingue,  depuis  le  5  avril  1825,  une  négociation 
c[ui  devait  aboutir  à  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de 
notre  ancienne  colonie.  Dans  l'esprit  de  M.  de  Villèle,  cet  acte 
diplomatique  devait  être  à  la  fois  un  exemple  et  un  avis  donnés 
i l'Espagne,  et  un  préliminaire  de  la  reconnaissance  des  co- 
lonies espagnoles  par  la  France,  comme  États  indépendants,  si 
^  cabinet  de  Madrid  demeurait  inébranlable  dans  son  imptiis* 
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tiante  immobilité.  Lb  France  reconnaissant  l'indépendance  de 
Saint-Domingue,  moyennant  indemnité,  se  trouvait  plus  aiil»> 
risée  à  reconnaître  l'indépendance  des  Amériques  espagnalet. 

On  se  souvient  de  l'économie  du  nouveau  projet  de  con- 
version voté  par  les  chambres.  Au  lieu  d'être  forcée,  sarfj 
remboursement  au  pair,  la  conversion  devenait  facultative;  I 
convertissait  qui  voulait,  eu  3  p.  100  ou  en  &  p.  100,  au  cboii 
du  rentier.  H  y  avait  un  délai  fixé;  ce  délai  expirait  le  5  auùl 
1 82S.  Évidemment,  ce  projet  ne  valait  pas  le  premier.  D'abord, 
la  conversion  facultative  d'une  partie  de  la  rente  apportait  i 
rÉtatuneéconomiemoius  considérable  que  celle  de  la  totalité. 
En  outre,  Vaiea  ou  la  chance  s'accroissait;  il  était  impossibk 
de  calculer  à  l'avance,  d'une  manière  un  peu  sûre,  le  chîflre 
des  rentes  qui  seraient  converties,  et  il  fallait  ^'attendre  k  vit 
les  partis  et  les  journaux  opposés  au  pouvoir  faire  les  demiea  ■ 
efforts  pour  exciter  une  panique  parmi  les  rentiers.  EnGa,  It  i 
rejet  du  premier  projet  par  la  chambre  des  pairs  avait  Ut  j 
perdre  un  temps  précieux  et  empêché  le  gouvernement  de  pKh  1 
âter  d'une  situation  favorable  pour  une  opération  de  ce  genre; 
cette  situation  pouvait,  d'un  moment  k  l'autre,  changer. 

M.  de  Villèle,  dans  le  courant  de  juillet,  suivait  avec  0 
intérêt  mêlé  d'inquiétude  le  mouvement  de  la  conversion  (pi  1 
s'annonçait  d'une  manière  leute.  Aucune  manœuvre  n'éuit  ' 
épargnée  pour  l'entraver.  Le  24  juillet,  le  président  du  coft* , 
seil  s'étant rendu  à  Saint-Cloud,  le  Roi  lui  communiqua lOtl 
lettre  anonyme  pleine  de  menaci;s  adressée  à  madame  la  D»* 
phine  à  l'occasion  de  la  couversion  qui,  disait  la  lettre,  detvt; 
amener  la  ruine  des  rentiers.  M.  de  Villèle  pensa  que  cdk 
lettre  venait  plutât  d'un  ambitieux ,  travaillant  au  renversemeit . 
du  ministère,  que  d'un  rentier  préoccupé  de  la  conversioD dd 
rentes,  et  il  prémunit  le  Roi  contre  le  danger  d'atlacbff 
quelque  importance  à  ces  lettres  anonymes  qui  apportoii'Btll 
trouble  sans  jamais  contenir  un  utile  renseignement.  Il  1" 
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cita  à  ce  sujet  son  propre  exemple,  et  lui  expliqua  le  moyen 
dont  il  s'était  servi  pour  se  délivrer  de  cette  obsession  '. 

M.  de  Yillèle  profita  de  cette  occasion  pour  mettre  éventuel- 
lement son  portefeuille  à  la  disposition  du  Roi,  dans  le  cas  où 
une  attaque  violente  dirigée  contre  le  président  du  conseil 
lorait  fait  quelque  impression  sur  le  prince  : 

i  Je  Gnis  par  dire  au  Roi  que,  quant  aux  attaques  violentes  dirigées 
contre  ma  personne,  je  ne  m'en  inquiétais  nullement  pour  moi  ;  je  ne 
b  considérais  qu'au  point  de  vue  du  mal  qu'elles  pouvaient' faire  à 
ion  gouvernement,  et  de  l'ennui  qui  pouvait  en  résulter  pour  le  Roi 
et  les  membres  de  sa  famille.  A  ce  dernier  égard,  je  priai  le  Roi  de  se 
wiTenir  de  ce  que  j'avais  pris  la  liberté  de  lui  dire  dans  plus  d'une 
dreoDstance  :  sous  un  gouvernement  de  majorité  et  d'opinion  publique, 
fcRoi  doit  pouvoir  choisir  librement  entre  la  conservation  de  son  mi- 
nistère et  le  sacrifice  de  ce  ministère  à  une  majorité  ou  à  une  opinion, 
■èfflc  injuste,  mais  qu'il  juge  ne  pouvoir  affronter  ni  ramener.  Quand 
kRoi  se  croirait  dans  une  semblable  situation,  à  mon  égard,  je  le 
priai  de  ne  pas  oublier  qu'il  me  donnerait  une  satisfaction  personnelle 
n  me  laissant  retourner  à  Morville  au  milieu  de  ma  famille  et  de  mes 
intérêts  agricoles  •.  » 

Ainsi,  au  mois  de  juillet  1825,  M.  de  Yillèle  commençait 
déjà  à  prévoir  une  situation  où  le  Roi  serait  obligé  de  sacrifier 
k  président  de  son  conseil  aux  passions  ameutées  contre  sa 


1.  •  J'ai  dit  au  Roi  qu'ayant  été  asâuilli  de  menaces  anonymes  dans  les 
pRoûères  circonstances  graves  de  mon  ministère  et  les  ayant  dédaignées,  les 
Wean  de  ces  menaces  s'adressèrent  alors  h  ma  famille.  Ils  adressèrent  à  ma 
hune  (les  lettres  contenant  la  menace  de  faire  assassiner  ses  enfants  sous  ses 
yni,  si  elle  ne  me  faisait  pas  renoncer  à  tel  ou  tel  acte  qui  occupait  le  public. 
Abnjepris  le  parti,  dans  Tintérét  du  repos  de  ma  famille  et  du  mien  propre, 
4^imer,  dans  mon  cabinet  particulier,  Tordre  de  jeter  au  feu  toute  lettre 
*iMiTme,  sans  la  lire,  et  de  faire  subir  le  même  sort  à  toute  lettre  soupçonnée 
^tUtt  pseudotiyme,  contenant  des  menaces  quelconques,  avec  défense  expresse 
^Q'en  faire,  à  moi  et  aux  miens,  la  moindre  mention.  Depuis  ce  moment, 
^lii-je,  ni  moi  ni  ma  famille  n'avons  pensé  à  ces  menaces  niù  leurs  auteurs. 
'^  crois  que  les  personnes  qui  sont  auprès  du  Roi  et  de  la  famille  royale  de- 
^^t  être  autorisées  à  leur  rendre  le  même  genre  de  service.  »  (Carnet  de 
'•^  Villêle.  —  Documents  inédits.) 

^-  Carnet  de  M.  de  Yillèle.  {Documents  inédits.) 
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personne.  On  n'en  était  pas  encore  arrivé  là  cependant; 
lui  parla  avec  sa  bouté  ordinaire  de  sa  confiance  en  lui 
la  campagne  contre  la  conversion  continuait  avec  plus 
vacité  que  jamais.  Deux  intérêts  se  trouvaient  coalisés 
cette  opération  financière  :  un  intérêt  politique  représeï 
les  opposants,  qui  espéraient  que  l'échec  de  la  conv 
amènerait  la  chute  du  ministère;  un  intérêt  financier: 
sente  par  de  riches  banquiers,  qui,  en  entravant  la  conv 
et  en  affaiblissant  les  cours,  espéraient  faire  la  loi  au  mil 
au  dernier  moment  et  lui  arracher  des  conditions  pf 
lières*.  M.  de  Villèle,  après  avoir  consulté  le  conseil,  re| 
ces  exigences  d'une  manière  absolue.  Le  26  juillet,  il  n*j 
encore  que  huit  millions  de  rentes  5  p.  100  converties, 
neuf  millions,  et  les  manœuvres  à  la  baisse  continuaient 
Au  milieu  de  la  crise,  M.  de  Chateaubriand,  Tadvc 
politique  le  plus  ardent  du  ministère ,  jetait  à  Topî 
le  13  juillet,  une  de  ces  vivçs  brochures  qui  produi 
l'effet  d'un  boulet  : 

«  Quaiul  tonlc^  la  victoire  de  M.  le  pn-sident  du  conseil,  sVci 
se  fut  réduite,  comme  nous  l'avions  sup|)o.sé,  à  la  conversion  d'ui 
tainc  de  millions  de  rentes,  c'est-à-dire  à  la  conversion  de  1 
flottante,  non-st.'ulenuint  son  opération  eiit  été  nianquée,  mais 

1.  il  Les  cours  dr  la  Hoiirsr  rtaiciit  ciitraNés  rt  atTaiItlis,  dit  )I.  de 
par  l'cRpoir  dos  «[n'cidatiMus  cl  ltos  hainpiirn»  «pii  voiiiairiil  cxploitor  p 
roiii[»t(>  le»  avaiitai^os  de  la  coint'rsioii  et  dt;  TappliLMlion  exclusive  au 
'^  [».  100,  vi\  s'tMi  résLM'vaiil  \v  ini)n(»i>ol(>  et  en  ne  eonverlU^ant  qu'au 
joiir.  On  me  Taisait  nii^nies  instanns  pour  ne  eiuiverlir  les  sfrosses»  m 
rentes  qii'îi  la  eondition  cpie  la  déelaration  vn  serait  faite,  el  reeue  aprô 
délai  fixé  pour  les  autres  serait  expiré.  Les  niendiresdu  eonsi-il,  ii  quij* 
en  référer,  se  joiffiiirent  tous  î\  mon  avis  pour  n'«*onnaîtri*  tpie  cette 
d'opérer  scniit  injuste  et  illicite,  et  le  n-fus  le  plus  prononeé  fui  fait  a 
|K)t(ant»,  ipii  voulurent  tenter  de  uous\  eontraiudre  [lar  la  erainic  devuii 
vcr!«ion  réduite  îi  un  ehiffre  honteux  <pii  deviendrait  unr  aeeusation  r 
loi  art»  reiit(>9  et  son  auteur.  Ils  retardaient  doue  la  eonxersion  {Kjureuv 
et  opéniient  h  la  Bourse  pour  éloi^Mier  les  antres  de  la  faire.  Il  fut  décl 
un  conseil  li.'uu  devant  le  Riii  iproii  se  n-nfirmerail.  à  ti)Ul  risque,  ( 
leruieii  de  la  loi.  »  {Carnet  de  M,  de  Villèlr.^ 
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été  maDqaée  de  la  manière  la  plus  désastreuse  :  trente  millions  conyer- 
tisenS  p.  cent  à  73  francs  ne  procureraient  point  le  soulagement  dont  on 
afait  flatté  les  contribuables,  lesquels  n'en  seraient  pas  moins  obligés 
de  fournir  au  fonds  d'amortissement,  tandis  que  les  soixante-dix-sept 
■llioDs  de  cet  amortissement,  placés  par  la  loi  en  face  de  quelques 
èétifs  3  p.  cent,  deviendraient  la  proie  d'une  poignée  de  joueurs  à  la 
Bûorse.  Un  tel  résultat  d'une  telle  loi  serait-il  tolérable?  Et  que  sera-ce 
i  ce  résultat  n'est  pas  même  la  conversion  de  trente  millions  de  rentes? 
Senit-il  possible  d'avoir  fait  tant  de  mal  au  crédit  et  à  l'opinion,  pour 
ifoir  manqué  d'une  manière  si  déplorable  le  but  qu'on  s'était  proposé? 
Ae  moment  de  sa  chute,  M.  le  président  du  conseil  s'emportera-t-il  à 
Renouvelles  \iolences?  Nous  réserve-t-il  encore  l'essai  d'une  censure 
iiBpossible,  ou  d'un  remboursement  plus  impossible  encore  ?  Ces  en- 
InliDes  colères  auront  un  terme.  Attendons  l'événement;  il  n'est  pas 
kù...  Que  les  rentiers  tiennent  ferme  :  les  3  p.  cent  avorteront;  le  Roi 
elles  chambres  remédieront  au  vice  que  la  dernière  loi  a  introduit  dans 
fenploi  des  fonds  non  divisés  delà  caisse  d'amortissement;  les  projets 
éeM.  le  ministre  des  fmances  seront  à  jamais  écartés,  et  nous  en  au- 
nmsété  quittes  pour  la  peur.  A  la  vérité,  l'éducation  de  notre  nouveau 
Colbert  nous  aura  coûté  quelques  millions;  mais  enfin  de  bons  parents 
fiyent  quelquefois  les  fredaines  d'un  fils  de  famille,  quand  il  a  promis 
l'être  sage,  de  ne  plus  jouer,  et  surtout  de  ne  plus  recourir  à  ces  Har- 
pagons qui,  dit  Molière,  pour  ne  charger  leur  conscieiice  d'cmcun  scrti- 
fdU,  prêtent  leur  argent  au  denier  dix-huit.  » 


C'était  en  ces  termes  que  M.  de  Chateaubriand  parlait  de 
M.  de  Villèle,  et  de  M.  de  Villèle  comme  financier. 

Quelques  jours  après  la  publication  de  cette  brochure , 
H  de  Villèle  eicposait  au  Roi,  dans  une  longue  conversation^ 
à  Saint-Cloud,  l'effet  de  la  conversion,  alors  môme  qu'elle 
resterait  circonscrite  dans  une  somme  de  vingt  millions  de 
iwiles.  D'abord,  ces  3  p.  100  convertis  se  trouveraient  mêlés 
à  ceux  de  Tindemnité,  ce  qui  procurerait  à  ceux-ci  le  grand 
nantage  de  n'être  plus,  même  dans  le  principe,  un  effet  en- 
taché d'une  origine  spéciale  et  politique.  Ensuite,  les  vingt 
ii&llions  de  rentes  convertis  en  3  p.  100,  joints  aux  trente 
inillions  de  rentes  créés  pour  l'indemnité,  formeraient  un 
tonds  de  cinquante  millions  de  rentes  3  p.  100,  masse  suffi- 
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santé  pour  autoriser  le  gouvernement  à  faire  désormais  ks 
emprunts  en  3  p.  100,  c'est-à-dire  à  un  cinquième  dmtértt 
au-dessous  des  5,  ce  qui  lui  permettrait  d'arriver  plus  tarda 
remboursement  du  5  p.  iOO  avec  un  bénéfice  annuel  de  treole 
millions. 

Le  jour  où  M.  de  Villèle  eut  cette  conversation  avec  le  Roi, 
c'est-à-dire  le  *29  juillet  1825,  il  n'y  avait  encore  que  pour 
dix  millions  de  renies  converties.  Afin  de  faire  sortir  les  ban- 
quiers de  leur  tactique  expectante  en  leur  ôtant  l'espoir  it 
forcer  la  main  au  gouvernement,  M.  de  YiUèle  nomma, 
le  30  juillet,  la  commission  chargée  d'arrêter  et  de  clore  TéM 
des  conversions  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  la  loi,  c'est4* 
dire  le  5  août  à  minuit.  Cette  mesure  produisit  son  eSeL 
Le  1"  août  1823 ,  M.  Baring  envoya  de  Londres  l'ordre  de 
convertir  pour  son  compte  600,000  livres  de  renies.  Le  2  août 
au  soir,  il  y  avait  14,400,000  livres  de  rentes  converties.  Lei 
banquiers  firent  dans  cette  journée  une  nouvelle  tentaliva 
auprès  du  ministre  des  finances  par  l'intermédiaire  des  rece- 
veurs généraux  et  de  M.  de  Rothschild,  pour  qu'on  leur  con- 
servât la  porte  ouverte*.  M.  de  Villèle  ne  se  départit  point  de 
l'inflexibilité  de  ses  refus.  Le  4  août,  le  chiffre  total  de  la  con- 
version s'élevait  à  1 9,500,000  fr.  ;  le  5  à  minuit,  à  30,688,268fr. 
de  rentes  5  p.  100,  représentés  par  16,393  inscriptions. 

Quelques  paroles  de  satisfaction  viennent  ici  s'inscrire  sur 
le  carnet  de  M.  de  Villèle,  qui  se  félicite  du  succès  de  cette 
mesure,  dû  à  Thonnêteté  et  à  la  fermeté  du  ministère  : 

«  Tout  s'est  fait  fort  en  récrie,  écrit-il.  Aussi  cette  mesure,  quoifie 
contrariée  ot  combattue  par  tous  les  organes  de  la  presse,  aura  (H^ 
duit,  en  outre  de  ses  avantages,  six  millions  de  dégrèvement  dont  ki 
contribuables  jouiront  à  perpétuité.  » 

M.  de  Villèle  n'était  pas  au  bout  de  ses  épreuves.  Le  5  août, 

1.  Journal  de  M.  de  Vméle. 
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jourde  la  clôture  de  la  conversion,  le  5  p.  iOO  était  à  4  02  40 
A  le  3  p.  100  à  73  60.  Dès  le  9  août,  le  3  p.  100  tomba  à 
73  et,  par  un  mouvement  de  baisse  continu,  il  s'affaissa  de 
]^useQ  plus. 

Le  11  août,  la  cote  de  la  Bourse  annonçait  le  3  p.  100  à  7J . 
M.  de  Yillèle  suivait  avec  anxiété  la  dépréciation  du  nouveau 
toods  qu'il  venait  de  créer,  et  il  se  demandait  quelle  pouvait 
ilre  la  cause  de  cette  baisse  que  rien  n'annonçait ,  rien  ne 
pouvait  expliquer,  et  que  cependant  rien  n'arrêtait.  Comme 
aucune  cause  apparente  ne  justifiait  ce  mouvement  des  fonds, 
l'esprit  du  ministre  se  perdait  en  conjectures.  Était-ce  un 
nouveau  et  violent  fac^um  écrit  par  M.  de  Chateaubriand  et 
publié  dans  le  Journal  des  Débats^  qui  avait  effrayé  les  inté- 
rêts et  troublé  les  ioiaginations  '?  Ne  seraient-ce  pas  aussi  les 


1.  M.  de  Chateaubriand  avait  en  effet  publié,  le  8  août,  un  nouvel  écrit 
iluis  lequel  il  attaquait  avec  la  plus  grande  violence  la  politique  du  gouverne- 
ment :  c  M.  le  président  du  conseil,  disait-il,  quittera  les  flnances  après  avoir 
(ogmenlé  la  rente  déclassée,  entratné  le  5  p.  cent,  créé  une  valeur  d'agiotage, 
dénaturé  la  caisse  d'amortissement,  augmenté  la  dette  de  TÉtat  de  manière  à 
0t  qu'elle  soit  devenue  inremboursable,  et  rendu  difQcile,  sinon  impossible  dans 
l'iTenir,  tout  emprunt  sur  des  bases  raisonnables.  Si  à  ces  conséquences  finan- 
^res  de  la  loi  on  joint  les  conséquences  morales  et  politiques,  alors  on  voit 
•'aeeroltre  d*une  manière  effrayante  la  somme  des  maux  que  nous  signalons. 
N'est-ce  rien  que  d^avoir  condamné  trente  millions  d'hommes,  penda:nt  l'espace 
de  deux  années,  A  ne  s*occuper  que  d'affaires  de  bourse,  à  oublier  tous  ces 
inres  intérêts  sur  lesquels  repose  TédiQce  religieux,  moral  et  politique  de  la 
iodété?  Qui  pourrait  dire  la  part  que  le  système  deLaw  eut  à  la  corruption  du 
i^ne  de  Louis  XV,  règne  qui  prépara  la  chute  de  la  monarchie?...  Enfin  les 
dernières  mesures  ont  paralysé  dans  le  passé  le  gouvernement  et  le  rendent 
^puissant  dans  l'avenir,  remarque  qui  n'a  pas  échappé  aux  journaux  anglais. 
Pendant  cinq  ans  la  caisse  d'amortissement  est  affectée  au  service  des  Dou- 
bles renies  et  ne  peut  être  détournée  de  son  emploi  ;  pendant  cinq  ans  on  ne 
'^  occupé  qu'à  soutenir  le  mal  qu'on  a  fait  et  à  prévenir  des  catastrophes  ; 
*^*i  pendant  cinq  années,  il  faudra  se  résoudre  à  dévorer  toutes  les  humilia- 
uons  que  l'on  voudra  nous  faire  subir.  On  réglera  sans  nous  ce  qui  concerne  les 
^"^riques  et  la  Grèce,  dont  il  nous  appartient  de  commander  les  destinées. 
*^otre  pavillon  sera  insulté  par  les  corsaires...  » 
Navarin,  la  délivrance  de  la  Grèce  par  une  armée  française,  la  conquête 
^^r,  etc.,  devaient  démentir  ces  augures  pessimistes.  Mais  ces  accusations, 

Hiit.  de  la  RetUur.  ^  T.  VU.  H 
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efforts  fails  par  un  certain  nombre  de  banquiers  et  par  tes  re- 
ceveurs généraux,  pour  favoriser  la  conversion,  qui  auroieiU 
tourné  contre  leur  but?  N'était-on  pas  en  effet  autorisé  à 
croire  que  les  propriétaires  des  rentes  couverlies,  effrayés  àt 
voir  que  les  conversions  ne  montaient  qu'à  3U  millions  de 
rentfis,  s'étaient  hâtés  de  vendre,  et  que  ces  ventes  intempes- 
lives  et  précipitées  avaient  amené  la  baisse?  Une  considéra- 
tion faisait  pencher,  dans  les  premiers  moments,  M.  deVillÉJe 
vers  celte  hypothèse  :  c'est  que  le  5  p.  100  se  maintenait  i 
102,  et  que  la  baisse  n'avait  commencé  à  se  dessiner  que 
lorsque  le  chiffre  de  la  conversion  effectuée  avait  été  connu. 
Pendant  ce  temps-là,  les  journaux  anglais  attribuaient  II 
baisse  du  3  p.  1  OU  à  un  coup  d'agiotage  et  à  des  manceuTm 
politiques  dirigées  contre  M.  de  Villèle,  et  appuyaient cetK 
induction  sur  le  bruit  répandu  aux  bourses  de  Londres  et  de 
Paris  de  l'inévitable  retraite  du  président  du  conseil. 

L'esprit  perspicace  de  M.  de  Villèle  accueillait,  examinail. 
puis  repoussait  ces  diverses  explications  qui  ne  le  satisbi- 
saient  pas.  Il  avait  soin  cependant  de  faire  démentir  éner^ 
quement  les  allégations  des  journaux  qui  l'accusaient  d'v 
fait  servir  les  fonds  du  trésor  à  soutenir  les  opérationa 
bourse  favorables  à  son  système;  ce  fut  ainsi  qu'il  obligea 
Courrier  français  h  démentir  la  nouvelle  publiée  par  lui 
le  ministre  des  finances  avait  donné  au  syndicat  des  recei 
généraux  la  garantie  du  trésor  pour  toutes  les  opératioi 
faites  sur  les  fonds  publics.  Cette  baisse  périodique  et  ooi 
Etante  finissait  par  produire  une  impression  défavorable  m 
le  Iloi,  et  quoiqu'il  traitât  AI.  de  Villèle  avec  sa  bicnvctUan^^ 
ordinaire,  celui-ci  surprenait  dans  sa  conversation  des  s; 
tdmes  de  fatigue.  Enfin,  au  commencement  du  mois 


n  des  syn^*! 
mois  d'aoïMQ 
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n  trait  de  lumière  éclaira  pour  le  président  du  conseil  la  si- 
jatioQ  financière  :  il  remarqua  que  la  position  de  la  bourse  de 
Midres  était  plus  mauvaise  encore  que  celle  de  la  bourse  de 
'ans,  et  que  la  liquidation  de  la  ûu  de  juillet  s'était  plus  mal 
ûte  dans  la  première  ville  que  dans  la  seconde.  C  était  donc 
b  Londres  que  devait  venir  le  mal  ' .  Une  fois  en  possession 
ie  cette  idée,  M.  de  Villèle  ne  cessa  de  chercher  à  la  placer 
hns  la  pleine  lumière  de  Tévidence.  Rien  dans  les  finances  de 
la  France  ne  pouvait  expliquer  la  crise  ;  les  recettes  des  deux 
pemiers  mois,  dont  on  fît  publier  le  résultat  dans  le  Moniteur 
du  15  août  1825,  présentaient  une  augmentation  de  34  mil- 
Uoiis  sur  les  six  mois  correspondants  de  Tannée  précédente. 
Mais  en  Angleterre,  comme  M.  de  Yillèle  n'en  doutait  plus 
au  mois  de  novembre  1825,  d  après  les  renseignements  qu'il 
avait  fait  recueillir  de  tout  côté,  la  situation  était  tout  autre*. 


1.  •  La  gène  nous  vient  .de  la  bourse  de  Londrea,  »  écrit,  ie  3  août,  M.  de 
Yillèle  sur  son  caraet. 

2.  Le  prince  de  Polignac,  notre  ambassadeur  à  Londres,  ayait  adressé  à 
1. 4e  Villèle  des  renseignements  dans  ce  sent  :  «  On  croit  à  Londres,  lui  écri- 
niV41,  le  30  novembre  1820,  que  la  baisse  qui  a  eu  lieu  à  la  Bourse  est  la 
conséquence  de  la  baisse  de  nos  3  pour  cent.  Je  suis  tenlé  de  penser  tout  le 
«Mitnire.  La  terreur  ici  est  au  comble.  Les  3  pour  cent  consolidés  qui,  Tan* 
léi  passée,  étaient  à  99,  ont  baissé  jusqu'à  80.  Les  banques  provinciales  se 
kâteni  d'envoyer  chercher  du  numéraire  à  Londres.  Je  crains  que  cette  terreur 
l*lBfhie  sur  nos  fonds.  Elle  rend  le  numéraire  très-rare  sur  la  place  de  Lon- 
è«i,  œ  qui  empêche  qu'on  puisse  en  envoyer  à  Paris,  comme  on  Ta  fait  der- 
Bièrement  pour  soutenir  les  fonds...  Voici  ce  que  j'apprends  à  rinstunt  sur  des 
Qnies  probables  de  la  baisse  des  Tonds.  Il  y  a  sur  la  place  de  Londres  une  dette 
iMtttte  de  près  de  trente  millions  sterling  (750  millions  de  francs)  prove- 
Mnt  de  rémission  nécessaire  de  bons  de  réchiquier.  C'est  la  Banque  qui  est 
IRique  enUèrement  propriétaire  de  ces  bons,  qu'elle  jette  sur  la  place  au  ftir 
tt  à  mesure.  Mais  voulant  dernièrement  ramasser  une  assez  grande  masse  de 
tBniraire  pour  faire  face  à  ses  payements,  elle  en  a  jeté  à  la  (in  un  trop  grand 
iMifs,  ce  qui  en  a  dèpréeié  la  valeur  au  point  qu'ils  s'escomptaient  ces  jours 
'■aiers  à  13,  14  et  même  \h  schellings  de  perte.  Cette  dépréciatiOD  a  jeté 
l'tUnne.  » 

1.  de  Villèle  répondait  le  5  décembre  1825  :  «  Votre  lettre  m'explique  use 
^  causes  les  plus  influentes  de  la  crise  financière  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Loo* 
^'  Ctile  qui  s'eat  manifeitée  ehex  nous  parait  avoir  été  facilitée  par  la  masse 
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Les  bons  de  Téchiquier,  concentrés  dans  les  mains  de  la  Ban- 
que, qui  avait  besoin  de  numéraire,  avaient  été  jetés  sur  le 
marché  qu'ils  avaient  écrasé.  Eu  outre,  après  la  reconnais- 
sance de  rindépendance  des  colonies  espagnoles  par  le  gou- 
vernement britannique ,  les  capitaux  anglais  s*étaient  préd- 
pités  avec  une  frénésie  imprévoyante  dans  les  emprunts 
souscrits  par  les  nouveaux  gouvernements,  et  le  commerce 
anglais,  sans  mesurer  ses  exportations  aux  besoins,  avait 
obstrué  follement  ces  nouveaux  débouchés  en  apportant  sur 
les  marchés  une  surabondance  de  marchandises  pour  la 
plupart  choisies  avec  peu  de  discernement.  Cette  double  faute 
avait  produit  à  la  fin  une  crise  commerciale  et  une  crise  mo- 
nétaire  par  Tabsorption  des  capitaux,  et  comme  le  marché  de 
Londres  est  le  grand  régulateur  de  tous  les  marchés ,  cette 
crise  réagissait  sur  nos  fonds. 

La  solution  du  problème  était  trouvée ,  et  dès  lors  M.  de 
YiUèle  put  faire  répondre  avec  autorité  à  ses  détracteurs  dans 
la  presse  que,  si  la  conversion  était  la  vraie  cause  de  la  baisse 
des  fonds  publics,  cette  baisse  ne  serait  pas  commune  à  tous 
les  pays  de  l'Europe.  11  ajoutait,  avec  non  moins  de  raison, 
que,  si  la  conversion  coïncidait  avec  cette  baisse  européenne 
dont  la  cause  se  trouvait  en  Angleterre,  ce  n  était  pas  le  mi- 
nistère français  qu'il  fallait  en  accuser,  mais  bien  l'opposition, 
qui  avait  fait  rejeter,  il  y  avait  dix-huit  mois,  le  premier  pro- 
jet par  une  majorité  de  huit  voix  seulement  à  la  chambre  des 
pairs,  dans  la  crainte,  disait-on,  de  voir  la  hausse  du  3  p.  10^ 
surcharger  la  dette  française  d'un  milliard  *.  Certes  la  ré* 

des  rentes  floUantes  qui  exUtait  diiis  le  5  pour  cent  et  est  passée  tout  eoU^ 
dans  les  3  pour  cent.  Elle  a  été  provoquée  par  la  licence  de  la  presse  et  se«** 
dée  par  la  situation  commerciale  de  TAn^leterre.  Une  fois  la  première  bs**^' 
obtenue  sur  notre  place,  il  a  été  Tacilt;  d'ébranler  la  confiance  à  LondrfS.  '^' 
depuis,  ces  deu\  plices  ont  r.''a.^i  l'une  sur  Tautre.  s  —  Correspondance  in^»^ 
eommuni(|uée  par  M.  le  duc  de  Poli^nac. 

1 .  Ce  fut,  au  mois  de  novembre  1 825,  le  sujet  d'une  ardente  polémique  ^^^ 
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»onse  était  péremptoire  ;  mais,  si  elle  expliquaitlemal,  elle  n'y 
priait  pas  remède,  et,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre, 
où  la  baisse  atteignit  son  maximum,  le  3  p.  100  tombait 
k60,  et  le  5  p.  100,  qui  avait  été  aussi  atteint,  descendait 
à  90. 

Ce  n*était  pas  le  seul  sujet  de  préoccupation  du  gouverne- 
ment royal.  Depuis  le  sacre,  on  Ta  vu,  les  débats  de  la  presse 
sur  les  questions  religieuses  avaient  pris  un  nouveau  caractère 
de  violence.  Plus  que  jamais  les  journaux  de  gauche  avaient 
insisté  sur  la  disposition  qu'ils  supposaient  au  gouvernement 
de  faire  des  concessions  exorbitantes  au  clergé.  Leur  tac- 
tique était  de  porter  la  discussion  sur  le  terrain  de  la  congré- 
gation et  des  jésuites,  qu'ils  attaquaient  à  la  fois,  au  nom  des 
idées  philosophiques  et  au  nom  de  la  législation  de  Tancien 
régime,  comme  si  tant  de  révolutions  et  tant  de  renver- 
sements avaient  laissé  debout,  au  milieu  du  cataclysme 
universel,  les  lois  de  défiance  et  de  haine  portées  au  dix- 
huitième  siècle  contre  la  compagnie  de  Jésus.  Le  Constitu- 
tionnel et  le  Courrier  français  s'étaient  embusqués  sur  ce 
terrain  de  combat  pour  tirer  plus  sûrement  sur  la  religion  et 
sur  le  clergé.  La  faveur  accordée  au  moment  du  sacre  au  car- 
dinal de  Clermont-Tonnerre,  auquel  le  roi  avait  conféré  Tordre 
du  Saint-Esprit,  était  un  des  prétextes  mis  en  avant;  qu'a- 
vait-on pu  vouloir  récompenser  en  ce  prélat  sinon  les  mande- 


'e  Jonrnal  des  Débats  et  Vttoile^  feuilie  dévouée  au  gouvernement  et  dont  le 
«oniteur  reproduisait  les  articles  :  au  mois  de  décembre  suivant,  un  Journal 
*nglai«,  le  NetV'Times,  raillait  les  journuui  franrais  qui  essayaient  de  persuader 
'u  public  que  la  création  du  3  p.  cent  avait  pu  faire  baisser  les  fonds  publics 
^<i  l'Europe.  La  totalité  dus  3  p.  cent  français,  ajoutait-il,  ne  s'élevait  qu'à  une 
iwtite  portion  fractionnaire  de  la  dette.  «  L'argent,  disait-il,  est  cunune  l'eau, 
M'U  trouve  toujours  son  niveau,  et  la  plus  petite  masse  subit  toujours  l'attrac- 
liOQ  de  la  plus  grande.  Les  rentes  de  France  ont  baissé  parce  que  l'argent  est 
"^venu  rare  en  Angleterre.  L'Angleterre  est  le  premier  marché  à  argent;  en 
'''^Ite  qualité,  il  règle  tous  les  autres,  de  méuie  que  les  marchés  de  coton  de 
''•verpool  règlent  le  prix  de  ce  lainage  au  Havre.  » 
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ments  déférés  naguère  au  conseil  à'f.lat  et  frappés  d'appel 
comme  d'abus?  Les  maximes  gallicanes,  la  déclaration  ik 
1682,  dorenaient  le  sujet  des  polémiques  quotidiennes;  il  sem- 
blait que  la  couronne  de  France  fftt  en  danger  d'fitre  éclipsé* 
par  la  tiare.  Le  tiraillement  conlre  les  curés  de  campagne  l'I 
les  historiettes  que  Paul-Louis  Courier  avait  mises  en  vogue 
dans  ses  pamphlets,  allaient  leur  train  dans  les  colonnes  do 
Constitutionnel,  où  apparaissaient  presque  chaque  matin 
des  prêtres  fanatiques  et  des  citoyens  voltairiens  qui  en  re- 
montraient à  leur  curé.  Tantôt  h.  l'aide  de  déclamations,  tan- 
tAt  par  des  plaisanteries  d'un  goût  équivoque,  la  presse  si- 
rieuse  et  lu  presse  légère  répandaient  la  haine  de  l'Église  « 
du  pi-ôtre  parmi  la  jeunesse  et  les  ouvriers  des  villes;  c'éImI 
le  temps  où  Déranger,  choisissant  la  flèche  la  plus  acérée  it 
son  carquois,  y  écrivait  ces  mots  :  «  Pour  Charles  X  !  » 

Le  Roi,  avec  sa  foi  et  sa  piété  si  vives,  était  encore  i^iH 
aRligé  des  attaques  dirigées  contre  la  religion  que  de  ceUet 
dont  son  gouvernement  était  l'objet.  Il  aurait  voulu  metli* 
un  terme  îi  ces  attaques,  opposer  une  digue  à  ce  flot  d'im- 
piété railleuse  ou  déclamatoire  qui  montait  toujours,  et  qui 
excitait  les  alarmes  de  l'épiscopat,  averti  chaque  matin,  pur 
une  prefse  religieuse  pleine  d'ardeur,  des  injures  et  des  me- 
naces dont  ^^>glise  était  assaillie.  Il  éprouvait  donc  le  besoin 
de  manifester  son  dévouement  de  Roi  Très-Chrétien  pour  U 
religion  eu  l'honorant  et  en  ia  secourant  et  en  armant  la  1« 
contre  ceux  qui  Tinsultaient.  C'est  à  la  première  pensée  à» 
Roi  que  répondit  Mgr  Frayssinous,  ministre  des  ctille* 
et  de  l'instruction  publique,  en  proposant  la  fondation  d'une 
maison  centrale  de  hautes  études  ecclésiastiques ,  et  M.  le 
baron  de  Damas,  en  prenant  une  décision  '  d'après  laquelk  !• 
salut  militaire  était  dû,  dans  les  régiments,  taa  aumftniflS 
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;ui  prenaient  rang  immédiatement  après  les  officiers  supé- 
ieurs.  Certes,  Mgr  Frayssinous,  esprit  modéré  et  carac- 
ère  conciliant,  appartenant,  par  son  âge  et  son  éducation, 
ux  anciennes  idées  du  clergé  français,  n'aurait  pas  dû  inspirer 
le  défiance  à  Técole  qui  prenait  le  titre  de  libérale,  d  autant 
dus  qu'il  avait  pris  soin  de  prononcer  le  nom  de  c<  FÉglise 
gallicane  »  dans  Tordonnance  prescrivant  rétablissement  de 
A  maison  de  hautes  études  ecclésiastiques,  qui  avait  sa  raison 
d'être.  Mais  il  y  avait  parti  pris  chez  la  gauche  d'attaquer 
toute  mesure  favorable  à  la  religion. 

Le  Constitutionnel  et  le  Courrier  français  saisirent  avec 
empressement  la  réflexion  présentée  par  la  Quotidienne  et  la 
Gazelle  sur  la  déclaration  de  1682,  dont  le  souvenir  n'avait 
pas  été  invoqué  dans  l'ordonnance,  attendu,  disaient  les  deux 
journaux  de  droite,  que  cette  déclaration  n'avait  jamais  été 
unanimement  acceptée  par  le  clergé  français.  Cela  suffit  aux 
feuilles  de  gauche  pour  déclarer  que  le  gouvernement  déser- 
tait les  principes  de  l'Église  gallicane,  tout  en  l'invoquant  dans 
Tintitulé  de  l'ordonnance. 

Ce  qui  achève  de  caractériser  les  inextricables  embarras  de 
la  situation  dans  laquelle  se  débattait  le  gouvernement,  c'est 
que,  tandis  que  l'ordonnance  contre-signée  par  Mgr  Frayssi- 
nous  était  attaquée  par  la  gauche  conune  une  concession  faite 
aux  hommes  religieux  et  au  clergé,  elle  n'était  pas  moins  vi- 
rement attaquée  dans  le  Mémorial  catholique j  organe  de  la 
nuance  la  plus  ardente  de  la  droite  religieuse,  comme  uue 
'usurpation  sur  les  droits  de  l'Église  :  c<  Il  est  de  principe, 
disait  ce  journal,  qu'aucune  école  de  théologie  ne  peut  être 
i^Sitimement  établie  que  par  l'autorité  des  évéques  ou  du 
P^pe.  Or,  c'est  ici  l'autorité  civile  qui  agit,  et  l'autorité  ecclé- 
^^tique  est  déplorablement  méconnue.  «  Ainsi,  quoi  que  fit 
'^  gouvernement  pour  la  religion,  il  ne  réussissait  pas  à  con- 
^ter  la  partie  la  plus  ardente  du  clergé  et  des  catholiques  ;  si 
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peu  qu'il  fit,  il  était  eût  de  mécontenter  ceux  qui  prenaîenl  le 
nom  de  libéraux. 

Le  Roi  ne  se  rendait  point  compte  de  cette  situation,  ïujei 
pour  lui  d'une  affliction  véiilalde.  li  yavait  quelque  chose  d'é- 
quivoque et  de  confus  dans  la  position  de  tout  le  inonde.  1/ 
retour  des  Bourbons  avait  rétabli  pour  l'Église  en  France  tiiii' 
certaine  liberté  de  fait  qui  n'était  pas  écrite  dans  les  lois,  el 
qui  avait  été  inconnue  sous  l'empire;  à  la  faveur  de  celle 
liberté,  des  ordres  religieux,  proscrits  au  dix-huitième  siècle, 
avaient  reparu  en  France  ou  du  moins  s'étaient  développai, 
et  avaient  fondé  de  nombreux  établissements.  Tandis  quels 
majorité  de  l'ancien  clergé  français  avait  rapporté  de  l'eiill» 
maximes  gallicanes  dans  lesquelles  il  avait  été  élevé,  une  nou- 
velle école,  qui  comptait  de  nombreux  adhérents  dans  le  jeu« 
clergé  et  les  jeunes  cnlholiques,  était  sortie  des  écril«  dt 
comte  Joseph  de  Maîstre;  elle  était  frappée  surtout  de  la  né- 
cessité de  se  serrer  contre  le  saint-siégc  et  de  rendre  la  libwlé 
d'action  à  l'Église,  et,  en  cela,  elle  avait  grandement  rsi^oD: 
mais  elle  ne  voyait  pas  clairement  le  moyen  d'arriver  à  ce  but. 
Elle  revendiquait  les  droits  dominants  qu'avait  exercés  l'Église 
au  moyeu  àpe,  sans  tenir  compte  du  milieu  légal  et  du  miliM 
social  où  le  gouvernement  était  obligé  de  se  mouvoir.  Elles 
retranchait  dans  l'article  de  ta  eharte  qui  donnait  au  catholi- 
cisme le  titre  de  religion  de  l'Ëtnt,  et  elle  réclamait  pourhi 
toutes  les  prérogatives  atlachées  à  ce  titre,  sans  faire  attenlim 
à  l'article  qui  promettait  protection  à  tous  les  cu1t«;s  recoanu) 
par  l'État.  Le  talent  des  chefs  de  cette  école,  le  zèle  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  pour  la  religion,  la  protection  que  !■<■ 
accordaient  des  membres  éminents  de  l'épiscopat,  touchuot 
le  I\oi,  qui  aurait  voulu  les  satisfaire.  Mais  il  était  encoreli»' 
même  imbudes  idées  de  l'ancien  régime,  danslesqueliesilanil 
été  élevé;  il  concevait  donc  mal  qu'on  lui  dénidt,  à  lui,  Sb 
aîné  de  l'Éelise,  et  animé  envers  elle  d'une  tendresse  66^' 
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roit  de  prendre,  par  son  initiative  propre,  les  mesures 
l  croyait  devoir  lui  être  utiles,  surtout  quand  il  les  prenait 
ravis  conforme  d*un  évêque  aussi  éclairé  et  aussi  véné- 
ie  que  Mgr  Frayssinous.  La  partie  du  clergé  demeu- 
attachée  aux  idées  gallicanes,  tout  en  commençant  à 
lir  Tattraction  qui  tendait  à  rendre  plus  étroite  et  plus  intime 
lion  du  clergé  et  de  tous  les  catholiques  avec  le  Saint-Siège, 
raction  qui  devait  se  révéler  d'une  manière  plus  éclatante 
is  la  période  suivante,  contribuait  k.  maintenir  le  roi 
arles  X  dans  ses  idées.  Le  parti  philosophique  opposé  à 
glise  et  le  parti  politique  opposé  à  la  monarchie  tradition- 
Ile,  deux  noms  pour  la  même  armée,  si  Ton  excepte  quel- 
es  individualités  de  bonne  foi,  prenaient  position  sur  le 
rain  de  Tancien  gallicanisme  parlementaire,  tactique  habile 
rant  une  royauté  venue  de  l'autre  côté  de  la  révolution,  dans 
e  société  encore  imprégnée  de  ces  idées,  et  en  présence  de 
charte  qui,  tout  en  décernaut  au  catholicisme  le  titre  de 
igion  de  FÉtat,  assurait  aux  cultes  reconnus  la  liberté  et  la 
)tection.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  tactique  destinée  à  dé- 
iser  une  malveillance  plus  profonde  et  une  hostilité  systé- 
itique  et  radicale.  On  comprend  maintenant  pourquoi  le 
uvemement  du  roi  Charles  X,  quand  il  s'agissait  des  ques- 
Ds  religieuses,  ne  contentait  personne.  Pour  les  uns,  il 
illait  jamais  jusqu'où  il  fallait  aller;  pour  les  autres,  il 
ait  au  delà  '  ;  et  l'esprit  d'opposition,  qui  fermentait  dans  la 


1.  M.  de  Villèle  était  tellement  frappé  de  rincoiivéïiient  qu'il  y  avait  àfour- 
dei  préieites  à  l'opposition  de  gnuclie,  toujours  prête  à  exploiter  contre  le 
llout  acte  de  faveur  envers  le  clergé  qui  n'était  pas  essentiel  à  la  religion, 
'il  s'exprime  ainsi  dans  son  journal,  au  sujet  de  la  mesure  prise  par  le  baron 
Damas  au  profit  des  aumôniers  de  régiment  :  a  Une  décision  du  12  mai,  du 
Diitre  de  la  guerre,  plus  courtis<'in  en  cette  occasion  qu'homme  politique, 
de  08  qui  suit  :  o  1»  Les  aumOniers,  ù  leur  arrivée  dans  les  corps,  doivent 
^  reconnus  devant  tout  le  régiment  et  prêter  serment  comme  les  officiers  ; 
2*  Le  port  d'armes  et  le  salut  militaire  leur  seront  dus  comme  aux  ofHciers  ; 
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droite  religieuse  comme  dans  la  gauche ,  se  mettant  de  la 
partie,  le  ministère  était  attaqué  de  tous  les  côtés  k  la  toi*. 

11  faut  dire  qu'à  cette  époque  passionnée,  où  tout  évéoe- 
ment  venait  apporter  un  aliment  à  l'incendie  de  la  polémique, 
les  faits  même  qui  appartenaient  à  la  vie  privée  et  au  du- 
maine  de  la  conscience  venaient  retentir  dans  la  presse.  Aii 
un  catholique  de  Lyon',  ayant  ahjuré  sa  foi  pour  pas^r 
protestantisme,  écrivit  une  longue  letti*  au  Courrier  fronçaû 
pour  expliquer  sa  résolution.  Cette  lettre  était  une  dialriU 
contre  l'Église  qu'il  abandonnait.  Dans  le  premier  momeot,  le 
parquet  lit  saisir  le  journal,  et  l'on  parla  de  poursuivre  l'aulevr 
de  In  lettre  et  la  feuille  qui  l'avait  puhliée.  Aussit<^t  un  gnit 
débat  s'éleva  entre  M.  Coquerel,  pasteur  protestant,  et  M.  Ba- 
jamin  Constant,  d'un  c6tê,  et,  de  l'autre,  les  publîcistes  cath»- 
liques.  C'étaient  toujours  les  deux  thèses  autorisées  par  la 
textes  ambigus  et  presque  (.-onlradicloires  de  la  chart«,  Cfi 
venaient  se  heurter.  Les  écrivains  catholiques  alléguaient  II 
respect  di*!  à  la  religion  de  l'État  ;  si  chacun  avait  la  triste  fa- 
culté de  s'en  séparer,  il  étaitinlerdit d'en parlerd" une  monièn 
blessante  et  injurieuse.  Les  champions  de  la  thèse  contniR 
s'autorisaient  de  l'arlicle  de  la  charte,  qui  garantissait  aO 
cultes  reconnus  une  protection  et  une  liberté  égales.  OueJfr 
venait  cette  liberté  si  un  catholique  ne  pouvait,  en  abanèa- 
nant  le  catholicisme,  exposer  avec  une  franchise  entière  M 
griefs  contre  l'Église  qu'il  quittait,  tandis  que  M.  llaller  afOl 
pu,  en  abjurant  le  protestantisme  pour  entrer  dans  le  giroi 
de  l'Église  catholique,  parler  du  protestanlismc  dans  la 
termes  les  plus  sévères  et  les  plus  durs?  Avait-on  en  ouW 
oublié  avec  quelle  insolence  M.  de  Lamennais,  dons  une  or* 
constance  récente,  s'était  exprimé  sur  le  proteàtautismc  ette 

«  8"  II*  doLtvni  prendn  ranp  h  l'iUl-m^jur  iuiui^ilialviueiil  aptii  If  * 
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otesiants?  Les  lois  de  la  polémique  devaient  être  égales  pour 
08  les  cultes  reconnus,  ou  les  promesses  de  la  charte  étaient 
alées. 

n  fallut  renoncer  aux  poursuites.  Évidemment,  la  loi  fon- 
unentale,  en  reconnaissant  plusieurs  cultes,  avait,  par  là 
lême,  admis  la  liberté  de  la  controverse.  Il  était  fâcheux  que 
8tte  controverse  dégénérât  en  dispute,  mais  il  eût  été  plus 
keheux  encore  que  la  justice  civile  eût  été  appelée  à  mesurer 
s  champ  à  la  controverse  religieuse.  L'Église  met  au-dessus 
fi  tout  sa  liberté,  et  si  Terreur  aurait  pu  perdre  de  sa  violence 
ar  suite  de  cet  arbitrage  de  Tautorité  civile,  la  vérité  y  eût 
erdu  son  nerf. 

Cet  incident  contribua  encore  à  animer  la  polémique,  et 
«Journaux  dp  gauche  allèrent  si  loin,  qu'il  fut  décidé,  dans 
n  conseil  tenu  aux  Tuileries  sous  la  présidence  du  Roi,  que 
68  poursuites  seraient  intentées  contre  le  Constitutionnel  et 
î  Courrier  français^  «  afin  de  mettre  fin ,  s'il  était  possible, 
joute  M.  de  Yillèle,  au  scandale  de  leurs  attaques  contre  la 
digion  de  l'État.  »  C'était  une  résolution  chanceuse,  vu  l'es- 
rit  d'opposition  qui  régnait  dans  la  magistrature,  peu  bien- 
eillaDte  pour  le  clergé,  et  chez  qui  les  tendances  de  Tancien 
niement  semblaient  renaître.  Mais  le  Roi  regardait  comme 
n  devoir  de  conscience  d'arrêter  par  tous  les  moyens  à  sa 
iq[X)sition  ce  déchaînement  contre  la  religion  et  l'Église.  Dès 
'lendemain  de  la  délibération  du  conseil,  le  21  août  1825, 
'.  Bellart  déposa  à  la  cour  royale  sa  plainte  contre  les  deux 
Honaux,  qu'il  accusa  de  poursuivre  contre  la  religion  de 
État  un  plan  d'attaque  systématique,  quelquefois  à  ciel  dé- 
i>tivert,  le  plus  souvent  sous  un  masque  hypocrite.  On  cher- 
heraii  en  vain  dans  ce  factum  judiciaire,  qui  devait  être  le 
^er  effort  de  M.  Bellart,  la  forme  un  peu  déclamatoire 
M'imprimait  souvent  aux  discours  de  cet  illustre  magistrat  le 
onéreux  bouillonnement  de  son  âme.  Évidemment  le  foyer 
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se  refroidit.  L'argumentation  e&t  serrée,  l'accent  convaincu,  le 

ton  un  peu  triste.  On  dirait  que  cet  homme  de  bien,enraisaiil 

devoir  jusqu'au  bout,  n'a  plus  l'espoir  de  réussir  : 


H  Le  Con»titutionnel  cl  le  Courrier  cachent  orHinaircnifnt  leurs 
tentions,  dit-il  ;  mois  leurs  œuvres,  les  voici  : 

H  Mépris  (inversé  sur  les  choses  et  les  personnes  de  la  religion; 

H  Provocation  k  la  haine  contre  les  prêtres  en  gcncral; 

«  Acharnement  à  provoquer  contre  eut  des  millier»  d'accDfiiiw 
busses  au  milieu  desquelles  s'en  produisent  quelques-unes  de 
qu'on  a  grand  soin  de  ressasser  et  d' cm  puisa  une  r. 

s  Tels  sont  les  mojcns  employés  par  les  deux  journaiii  incijlpcs[Ktt 
arrivpr  à  leur  bul,  qui  est  de  détruire  la  religion  catholiqu<^. 

H  A  l'appui  de  toutes  les  dûclamaliims  générales  sont  rôpandDaA 
Tuulc  dans  lus  deux  Journaux  les  anecdotes  exotiques  et  indigêDO 
près  à  aigrir  les  esprits.  » 


La  poursuite  éprouva  tout  d'abord  un  échec  de  nature  àl 
augurer  du  résultat  déBoitif  :  le  procureur  général  avait  il- 
sisté  sur  l'urgente  nécessité  de  mettre  un  terme  à  desali 
qu'il  signalait  comme  une  conspiration  tramée  contre  le  cath^ 
licisme,  contre  l'existence  de  toute  religion.  La  cour  rojiK 
mise  en  demeure  par  le  réquisitoire  de  choisir  le  jour  où  (fit 
s'occuperait  du  procès,  renvoya  l'affaire  à  trois  mois.  CHaà 
marquer  bien  peu  de  sollicitude  pour  le  péril  dénoncé", 
plut('it  indiquer  clairement  que  la  cour  ne  partageait  pislft 
alarmes  du  parquet. 

Tandis  que  les  amis  du  gouvernement  s'irritjiient  ou  s' 
quiétaient  de  cet  ajournement,  les  feuilles  de  gauche  te  c^' 
braient  comme  le  gage  de  l'indépendance  de  la  magistnluld 
et,  au  foud,  comme  un  augure  de  racqiiitlement  desjoun»' 
listes  inculpés.  Puis  le  débat  reprenait  avec  plus  de  viniienff> 
et,  comme  il  arrivait  dans  toutes  les  circonstances  Lmpf 
tantes,  des  brochures  ardentes  venaient  alliser  la  flamme  df  l< 
presse  périodi<iue. 
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farmi  ces  brochures,  il  y  en  eut  une,  sans  nom  d'auteur, 
qui  produisît  une  assez  vive  impression.  Celui  quiTavait  écrite 
était  certainement  un  de  ces  esprits  excessifs  qui  d'un  bond 
TOntà  l'extrême,  et  se  donnent  la  joie  de  proposer  à  une  situa- 
tion troublée  un  remède  impossible,  proposition  dont  l'unique 
résultat  est  de  laisser  une  irritation  profonde.  Rien  de  plus 
imprudent,  en  politique,  que  ces  romans  d'une  législation 
draconienne  contre  la  presse,  qu'au  demeurant  on  est  obligé 
délaisser  vivre,  et  qui  conserve  le  souvenir  du  mal  qu'on  lui 
leut  et  qu'on  a  été  impuissant  à  lui  faire.  Il  ne  s'agissait  de 
rien  moins,  dans  l'écrit  dont  il  est  ici  question,  que  de  créer 
me  espèce  de  conseil  des  Dix,  exclusivement  destiné  à  réprimer 
les  écarts  de  la  presse  contre  la  religion,  conseil  supérieur  aux 
ministres,  appréciant  sans  avocat,  requérant  le  pouvoir  poli- 
tique, qui  devait  être  obligé  en  conscience  à  prêter  main 
fcpte  au  pouvoir  religieux,  et  pouvant  appliquer  toutes  les 
peines,  suivant  la  gravité  du  fait,  y  compris  la  peine  de  mort. 
L*auteur,  s'exaltant  sous  l'influence  de  ce  cauchemar  draco- 
nien, comme  il  arrive  souvent,  voulait  qu'on  n^épargnât  per- 
sonne :  un  manuscrit  lui  semblait  aussi  coupable  qu'un  écrit 
imprimé  ;  un  copiste,  un  ouvrier  d'imprimerie,  lui  apparais- 
iment  comme  des  complices  de  l'auteur.  Il  y  eut  dans  l'école 
mitée  des  écrivains  qui  saluèrent  cette  chimère  fanatique 
comme  une  idée  de  génie,  et  regrettèrent  que  l'auteur  de  cette 
tonception  sublime  n'y  eût  pas  ajouté  l'autorité  de  son  nom. 
lAQuoiidienne  laissa  entrevoir  qu'elle  préférerait  un  chan- 
pment  de  ministère  qui  amènerait  au  pouvoir  des  hommes 
investis  de  la  confiance  de  la  magistrature.  M.  d'Eckstein,  dans 
^Ihrapeau  blanc ,  combattit  de  front  cette  malencontreuse  pro- 
Ntion.  Il  était  loin  d'exalter  la  liberté  de  la  presse  comme  le 
wuverain  bien  ;  mais  c'était,  à  ses  yeux,  dans  les  circonstances 
*  l'on  se  trouvait,  un  mal  nécessaire,  un  mal  moindre  que 
^U  auquel  on  serait  exposé  si  elle  n'existait  pas.  De  quels 
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Juges  serait  composé  le  tribunal  suprême  auquel  on  vouiaii 
conSer  la  haute  juridiction  sui'  la  presse?  Sî  c'était  d'ecdèàu- 
tiques,  on  allumerait  des  haines  inextinguibles  contre  le  det^i 
CoDcentrerfiit-on  ce  pouvoir  exorbitant  daua  lus  malus  du  mt- 
nifitère?  Savait-on  qui  serait  miai^lre  demain  ?  LJue  seule  ehoif  I, 
restait  à  faire  :  opposer  la  presse  à  la  presse,  la  vériié  a  \'a-  L 
reur.  Muis  il  fallait  améliorer  les  conditions  du  combat  pourl! 
clergé,  dont,  par  le  malheur  des  temps  qui  avaient  prt-cûlé^ 
l'éducation  scieulifique  et  intellectuelle  n'était  poiut  au  uÎTea 
du  mouvement  général. 

C'est  ainsi  que  M.  d'Eckstein,  par  une  inluitioo  presqae 
prophétique,  indiquait  dans  le  Drapeau  blanc  le  lérilatilf 
champ  de  bataille  de  l'avenir  où  les  idées  devaient  se  rencoB- 
trer.  Au  même  moment,  If  Courrier  /rançais  ne  sépataitdi 
Constitutionnel,  et  exposait  des  opinions  plus  raisonoahli* 
que  le  reste  de  l'école  libérale  sur  la  liberté  de  consciena, 
qu'il  fallait  respecter  dans  le  clergé  quand  le  clergé  anyà 
de  son  devoir  de  refuser  ses  prières  ou  les  sacrements.  C(W 
notion  de  sens  commun  et  de  simple  équité  paraissait  eioili- 
tante  à  la  plupart  des  hommes  de  gauche,  peu  disposés  in- 
counaitre  aux  autres  la  liberté  qu'ils  réclamaient  poifftot» 
Le  Courrier  français  lui-même  sembla  la  renier,  vatf- 
prouvant  sans  restriction  un  écrit  de  M.  de  Kératry,  TuDd* 
ses  L'ollaburateurs,  qui  demandait  qu'on  abolit  le  célibat  dtf 
prêtres,  qu'on  fit  élire  les  curés  par  les  lidèles,  et  qu'où  itU*- 
dit  toute  congrégation  et  toute  association  religieuse  non  i>^ 
torisée  par  l'Ktât,  en  métaut  à  ces  idées  peu  libérales  le» 
ques  les  plus  violentes  au  sujet  de  la  situation  morale  do  dà* 
en  France,  due  selon  lui,  non  au  mauvais  esprit  de  la  picHBi 
mais  à  la  tentative  de  transformer  la  religion  en  instnimw* 
politique.  A  l'entendre,  on  ne  voyait  dans  les  églises  qued* 
Dobles  et  des  fonctionnaires  :  des  uobles  qui  souteiuîenl  dV 
le  clergé  un  auxiliaire  utile;  des  fonclionuaires,  obêiâgiol'*' 
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îla  comme  en  toute  chose  à  une  consigne  donnée,  et  ga- 
oant  leur  salaire,  a  en  édifiant  le  public  des  derniers  mo- 
lents  de  leurs  femmes  et  de  leurs  laquais.  »  Remarquez  que 
1.  de  Kératry,  tout  en  tenant  ce  langage,  faisait  profession 
le  respecter  la  religion  en  général  et  le  catholicisme  en  par- 
ùeulier. 

C'est  en  ce  moment  même  que  parut  un  nouveau  journal 
qui,  s'il  avait  exercé  sur  la  nouvelle  génération  tout  entière 
IMuence  qu'il  exerça  sur  quelques  esprits  d'élite  de  cette 
génération,  aurait  pu  faire  une  diversion  utile;  je  veux  par- 
ler du  Globe^  dont  le  premier  numéro  prit  date  le  26  juil- 
let 1825. 

Le  Globe  était  fondé  en  dehors  des  idées  intolérantes  et  ex- 
elusives  du  vieux  libéralisme,  pour  qui  la  liberté  était  un 
moyen  d'attaque  et  non  de  but.  Œuvre  d'une  génération  nou- 
vdle  qui  n'avait  d'engagement  avec  aucun  passé,  il  arborait 
le  drapeau  d'une  tolérance  universelle  pour  toutes  les  idées,  et 
le  souverain  bien,  le  droit  absolu,  à  ses  yeux,  c'était  la  liberté 
iitifflitée  de  discussion.  Au  point  de  vue  dogmatique,  certes 
cette  théorie  était  loin  d'être  irréprochable.  Pour  quelle  droit 
de  produire  ses  idées,  quelles  qu'elles  fussent,  et  la  liberté 
dlimitée  de  discussion  devinssent  le  but  principal  des  sociétés 
hnnaines  et  leur  plus  bel  apanage,  il  faudrait  que  toutes  les 
Mées  fussent  également  probables  et  improbables,  vraies  et 
twsses,  et  que  la  certitude  n'existât  pas  sur  la  terre.  La  liberté 
lOimitée  de  discussion  sur  toutes  choses,  adoptée  comme  prin- 
câqpe  des  sociétés  modernes ,  équivaut  à  la  proclamation  du 
^tidsme  absolu;  mais  le  jeune  libéralisme  du  G/o6e  avait 
cependant  quelque  chose  de  plus  large  et  de  plus  généreux 
^  le  vieux  libéralisme  du  Constitutionnel  et  même  du  Cour- 
'•^j  et  dans  la  pratique  on  aurait  pu  en  tirer  avantage. 
^  Dubois  et  Jouffroy,  dans  deux  articles  qui  firent  une  vive* 
^^'isatioQ,  établirent  les  principes  de  leur  école  : 


r 
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Les  querelles  religieuses  sont  en  pleine  vigueur,  écrivait  le  p»- 
micr;  chaque  Église  a  ses  journaux;  ici,  les  gallicans;  Id,  les  ulin- 
montains;  plus  loin,  les  protestanU.  Dieu  merci,  ces  débau  ne  troalikM 
pas  la  France  e[  l'on  peut  voir  que  paiiout  où  s'établit  la  libre  dlvtu- 
sion,  partout  avec  elle  règne  la  paii  au  milieu  de  ladiversitô...  Nculrv 
par  principes  dans  une  guerre  où  tantôt  nous  pouvons  prendre  piRi 
pour  les  Jésuites  contre  leurs  ennemis,  pour  l'Église  centre  lei  ;>■ 
suites,  pour  le  catholicisme  contre  la  Ftéforme  et  rêciproquement.DMi! 
nous  efforçons  de  ne  jamais  aborder  la  question  religieuse  quepirir 
seul  côté  qui  touche  les  grands  intérêts  de  la  liberto  de  conscience. ik^ 
clamer,  comme  le  Tout  quelques  journaux,  l'exécution  des  arrilspir- 
Icmentaircs  contre  les  jésuites,  c'est  ne  pas  comprendre  la  liberb,  ft- 
sons  mieux,  c'est  faire  acte  de  jésuitisme.  >> 

Peu  de  jours  après,  M.  Théodore  Jouffroy  publiait  êgilt- 
ment  dans  le  Giobe  un  article  où  î!  serrait  de  plus  pmea- 
core  cette  question  de  l'intolérance  philosophique  et  libénk: 

<■  Je  ne  dispas,  ocrivail-tl,  que  si  on  laissait  faire  certains  *ieai  phi- 
losophes, les  prËtres  fussent  traités  plus  doucement  que  ne  le  aeaii^ 
les  impies  par  les  écrivains  du  Mémorial  catholique.  Voirez  commnlIV 
patriarches  du  parti  libéral  résolvent  les  questions  religieuses  à  T^s^ 
du  clergé.  S'élêve-t-il  une  contestation  entre  un  curé  et  quelqD'ui* 
SCS  paroissiens  à  qui  il  a  refusé  son  ministère,  ce  n'est  jamais  tt  1»r 
ruissicn  qui  a  tort.  Si  l'on  en  croit  ces  vieux  philosophes,  un  aat>^ 
un  fonctionnaire  qui  a  mission  d'instruire  ses  ouailles  comme  r««W" 
H.  te  procureur  du  Roi  ;  qui  est  tenu  de  leur  délivrer,  sur  le  miDW* 
H.  le  maire,  tous  les  sacrements  qu'ils  requerront,  et  auquel  il  ett  séKi»' 
ment  interdil  d'avoir  sa  croyance  d'homme  ou  sa  croyance  de  pr4lR'  !• 
missionnaires  sont  des  vagabonds  dangereux  qui  entreprennent  W I* 
monopole  de  la  prédication  exercée  légalement  par  les  curés  »»• 
surTeillance  du  commissaire  de  police,  et  les  frères  de  la  duclrine  ckl*' 
tienne,  des  professeurs  marrons  qui  usurpent  sur  le  domaine  de  la  tii^ 
heureuse  université.  Les  jésuite*  surtout,  lesjésuilea  qui  passent  pour  1^ 
plus  redoutables  ennemis  de  la  philosophie,  sont  traités  avec  moîl»^ 
cérémonie  encore.  Tous  moyens  sont  bons  contre  ces  ecclësiutif*^ 
et  il  parait  légitime  de  leur  interdire  le  feu  et  l'eau.  Les  devols  ml"' 
absohiment  qu'on  nous  coupe  le  puing  pour  nous  prouver  l'eireHeDM" 
la  religion,  et  les  incrédules  ne  nous  permettent  d'aller  à  la  me»V^ 
sous  le  bon  plaisir  de  U.  le  préfet.  Les  premiers,  dit-on,  traTiilIrtl  ' 
mettre  l'iiltilt  dans  l'Ëglise,  les  autres  veulent  que  l'Ëgtise  soildaoïl'EHl- 
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ne  tombe  sous  le  sens  de  personne  que  TËglise,  qui  est  une  croyance, 
a  rien  à  démêler  avec  TÉtat,  qui  est  une  force  matérielle.  »    . 


Les  esprits  étaient  trop  animés,  les  passions  trop  acharnées 
i  la  lutte,  pour  que  les  idées  de  M.  d'Ëckstein  dans  la  droite, 
et  les  idées  du  Globe  qui  y  correspondaient  dans  la  gauche, 
quoique  le  point  de  départ  fût  très-différent,  M.  d'Eckstein 
8*appuyant  sur  les  circonstances  et  la  nécessité  impérieuse 
du  temps,  le  Globe  posant  la  liberté  illimitée  de  discussion 
comme  im  principe  de  droit  absolu,  pussent  faire  de  nom- 
breux prosélytes.  Elles  ne  rencontrèrent  que  peu  d'adhésion. 
Mi  d'Eckstein  fut  attaqué  dans  la  droite  comme  faisant  des 
concessions  d'une  orthodoxie  suspecte  ;  le  Globe  fut  accusé, 
crime  irrémissible  dans  la  gauche,  d'être  un  allié  déguisé  des 
jésuites,  et  cette  tentative  de  médiation  expira  dans  le  vide. 
Dans  ce  moment  même,  M.  de  Montlosier,  un  de  ces  esprits 
ohimériques  qui  aspirent  à  l'absolu,  comme  l'aiguille  de  la 
boussole  au  pôle,  faisait  dans  les  colonnes  du  Drapeau  blanc, 
où  M.  d'Eckstein  venait  de  tenter  un  effort  isolé  en  faveur  de 
la  modération,  les  préparatifs  de  cette  campagne  contre  le 
clergé  et,  comme  on  le  dit  bientôt,  le  parti  prêtre,  dont  le  re- 
tentissement devait  être  si  grand.  C'était  le  même  publiciste, 
on  s'en  souvient,  qui  avait  fourni  des  armes  aux  écrivains  de 
l'école  libérale,  par  sa  chimère  du  rétablissement  d'une 
France  féodale  et  nobiliaire,  comme  si,  plus  que  les  fleuves, 
les  peuples  pouvaient  remonter  leur  cours.  Dans  ses  lettres 
^e  publia  le  Drapeau  blanc,  et  qui  produisirent  une  im- 
pression d'autant  plus  vive  que  les  rapports  de  ce  journal  avec 
le  baron  de  Damas,  ministre  des  affaires  étrangères,  étaient 
connus,  il  signalait,  au  milieu  d'une  phraséologie  vague, 
obscure  et  déclamatoire,  les  empiétements  du  clergé  comme 
^  véritable  cause  des  embarras  du  gouvernement.  C'était  la 
*^tude  mystérieuse  que  le  ministère  subissait  et  que  subi- 
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rait  tout  ministère  nommé  pour  le  remplacer,  qui  rendait 
tout  impossible  quand  tout  devait  être  facile,  après  la  nomi* 
nation  d'un  cabinet  sorti  de  la  droite,  quand  les  plaies  ou- 
vertes pendant  les  Cent-Jours  au  cœur  de  la  France,  les  brè- 
ches faites  à  ses  Qnances  étaient  fermées,  et  que  la  campagne 
d'Espagne  avait  prouvé  que  la  monarchie  yictorieuse  des  fac- 
tions au  dedans  était  capable  d'action  au  dehors. 

Cette  intervention  de  M.  de  Montlosier  dans  le  débat,  avec 
ses  précédents  monarchiques  pendant  la  première  révolution, 
était  un  coup  de  fortune  pour  la  gauche.  Aussi  les  jouroaux 
de  ce  parti,  en  accueillant  avec  empressement  cet  auxiliaire 
imprévu  et  inespéré,  le  mirent-ils  en  demeure  de  s'expliquer 
plus  catégoriquement.  M.  de  Montlosier,  qui  était  un  eeprà 
tout  d'une  pièce,  n'était  pas  homme  à  reculer  ;  avant  de  partir , 
pour  sa  solitude  du  Puy-de-Dôme,  sorte  de  Pathmos  politique 
où  il  vivait  au  milieu  des  fantômes  de  son  imagination  ma- 
lade, il  lança  dans  le  Drapeau  blanc  une  dernière  lettre  où  a 
pensée  devenait  plus  claire  et,  en  même  temps ,  plus  agres- 
sive. 


a  L'attention,  disait-il,  doit  s'arrêter  sur  trois  sortes  de  scandakf 
qui  prennent,  chaque  jour,  de  l'accroissement  :  c'est,  d'un  côté,  l'exil 
tencc  d'une  société  mystérieuse  désignée  sous  le  nom  de  congrégation; 
c'est,  d'un  autre  côté,  le  rétablissement  tantôt  avoué,  tantôt  dissimulé, 
d'une  ancienne  société  monastique  abolie  par  nos  rois  et  par  nos  lois; 
c'est  enfin  la  non-exécution  des  anciennes  lois  du  royaume,  relative 
ment  à  l'enseignement  de  la  Déclaration  de  l'Église  de  France  en  i68t 
Sur  ces  trois  points,  comme  je  ne  puis  comprendre  le  silence  de* 
chambres,  celui  du  conseil  d'État,  l'inertie  des  cours  royales  et  des  pro- 
cureurs généraux,  j'ai  à  examiner  si,  de  la  part  de  si  grandes  autori- 
tés, leur  conduite  est  une  véritable  défection  de  leurs  devoirs,  ou  ip* 
partient  seulement  à  des  ménagements  momentanés.  » 


Ainsi  M.  de  Montlosier  pensait  que,  la  société  mi-politique, 
mi-religieuse  qui  remontait  au  début  de  la  Restauration,  uor 
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fois  dissoute,  les  jésuites  de  nouveau  exclus  et  la  déclaration 
de  1682  enseignée  dans  les  séminaires ,  tous  les  embarras 
de  la  Restauration  disparaissaient.  Dans  cette  conviction,  il 
ne  voulut  pas  s'en  tenir  aux  paroles  ;  il  proposait  et  il  annon- 
çait UD  acte  :  il  fallait,  disait-il  après  avoir  consulté  ses  amis 
politiques  et  surtout  ses  amis  religieux,  arrêter  la  forme  dans 
laquelle  il  conviendrait  de  dénoncer  ce  triple  péril  soit  à  la 
cour  royale  de  Paris,  soit  à  toutes  les  cours  du  royaume,  soit 
au  Roi  lui-même  et  aux  chambres  ' . 

Lorsque,  dans  le  tranquille  et  calme  lointain  de  la  postérité, 
OD  relit  ces  attaques  ardentes,  ces  préoccupations  sinistres,  et 
que  Ton  pèse  dans  ses  mains  cette  lave  refroidie ,  on  finit, 
après  avoir  comparé  la  marche  régulière  des  affaires,  les  pro- 
grès toujours  croissants  de  la  prospérité  publique,  la  bonne 
situation  de  la  France  au  dedans  et  au  dehors,  au  tumulte  des 
opinions  et  à  la  contradiction  anarchique  des  esprits,  par  dé- 
couvrir que  le  mal  était  surtout  dans  les  idées.  Il  semblait  que 
la  droite,  une  fois  maîtresse  de  la  majorité  dans  la  chambre 
élective  et  siégeant  sur  les  bancs  du  ministère,  n*eût  plus  qu'à 
^"éaliser  son  idéal.  Mais  il  se  trouva  que  cet  idéal  était  mul- 
tiple et  contradictoire.  Voilà  trois  hommes,  trois  publicistes  in- 


^  I.  Parmi  les  amis  que  M.  de  Montlosier  avait  consuit^M,  il  faul  nommer 
BP  ^'  de  Chateaubriand  :  «  C*eat  de  la  prépondérance  ecclésiastique,  se  disant 
ftf.  ^ligieiue,  écrivait  le  premier  au  second,  qu'il  nous  reste  à  préserver  le  Roi  et 
H  ^'Ktat...  Des  doctrines  couvertes  du  sang  de  Louis  XVI  et  de  Charles  I^^^"  ont 
^^  consenti  à  laisser  leur  place  à  des  doctrines  teintes  du  sang  de  Henri  lU  et  de 
^ri  IV.  Ni  vous  ni  moi  ue  supporterons  certainement  cet  état  de  choses.  » 

Ces  dernières  lignes,  écrites  par  un  homme  dévoué  à  la  monarchie,  témoi- 
^ent  de  l'exaltation  qui  régnait  dans  les  idées.  M.  de  Gitatcaubriand,  moins 
'  ^Qpe  que  M.  de  Montlosier  de  ce  mirage  dont  il  se  servait  comme  moyen  d'op- 
position,  répondait  à  M.  de  Montlosier  :  a  Je  veu\  la  religion  comme  vous;  je 
'^is  comme  vous  la  congrégation  et  les  associations  d'hypocrites  qui  transfor- 
^^i  mes  domesUques  en  espions  et  qui  ne  cherchent  à  Tautel  que  le  pouvoir. 
Mais  je  pense  qae  le  clergé,  débarrassé  de  ces  plantes  parasites,  peut  bien  entrer 
^va  un  régime  constitutionnel,  et  devenir  môme  le  soutien  de  nos  institu- 
UoM  noureUes.  ». 
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iluentE,  apparteiiATit  tons  trois  à  la  droite,  M.  de  Mootlosier, 
M.  d'Eckstein,  M.  de  Lamennais,  qui  cherchaient  &  enlmloer 
le  gouvernement  royal  dans  trois  routes  différentes  :  M.  de 
Montlosier  dans  le  gallicanisme  parlementaire  de  Taocien  ré- 
gime, dans  une  défiance  systématique  envers  le  clergé  et  dans 
la  proscription  des  ordres  religieux  avec  une  réorganisatioti 
des  classes  nobiliaires  ;  M.  de  Lamennais,  dans  une  théocra- 
tie royale  avec  un  retour  vers  l'organisation  des  sociétés  au 
moyen  âge;  M.  d'Ecltstein  dans  les  voies  d'une  tolérance  libé- 
rale pour  les  idées  contraires,  mais  avec  une  reconstruclioa 
de  la  société  oii  l'Église,  la  noblesse,  la  bourgeoisie,  l'indus- 
trie, la  science,  seraient  séparées  et  distinguées  par  des  iusliu^ 
tions  fortes,  o  de  manière  à  ce  que  la  représentation  nalionBl 
représentât  autre  chose  que  des  quittances  de  contributioi 
et  de  patentes.  »  En  parlant  du  sentiment  vrai  de  la  ditficuH 
d'asseoir  une  monarchie  représentative  sur  une  société 
organisation  propre,  formée  par  et  pour  la  centralisation. 
éUiit  conduit  à  chercher  les  institutions  qui  pouvaient  foi 
des  assises  au  couronnement  de  l'édifice;  mais  on  ne  pou' 
s'entendre  sur  ces  institutions,  et  l'on  arrivait  à  une 
de  confusion  des  langues.  Ceux  qui  tenaient  en  tnaiiis  If 
timon  du  gouvernement,  obligés  de  compter  avec  les  diveretf 
nuances  qui  composaient  i,i  droite  pour  ne  pas  perdre  la  m»" 
jorité,  gouvernaient  en  dehors  des  affaires  qu'ils  continuiueilt 
à  bien  condu\re  par  une  espèce  d'éclectisme  politique,  coff- 
cédant  ce  qu'ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  refuser,  refusant  rr 
qui  en  satisfaisant  complètement  une  nuance  aurait  mécon- 
tenté toutes  les  autres,  cherchant  un  terme  moyen  entre  ifc> 
aspirations  qui  se  heurtaient.  Leurs  forces  se  perdaient  f»'' 
ce  frottement  intérieur. 

D'autres  difficultés  venaient  s'ajouter  à  ces  difficultés  fomli- 
mentales  :  il  y  a  toujours  dans  notre  caractère  national  VébiS' 
d'une  Fronde;  or,  quand  on  voit  la  violence  toujours  cr«r 
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saute  de  la  coDtre-oppositiou  de  droite  incliner,  sous  les 
luspices  de  M.  de  Chateaubriand,  à  un  rapprochement  avec 
la  gauche  dont  elle  semblait  séparée  par  des  abtmes  et  pré- 
parer les  bases  d'une  coalition  contre  le  gouvernement,  on  se 
rappelle  involontairement  l'époque  où  le  grand  Condé,  en 
haine  du  cardinal  Mazarin  et  par  des  motifs  d'ambition  et  de 
vanité  personnelle,  nouait  des  intelligences  non-seulement 
s?ec  les  chefs  aristocratiques  de  la  Fronde,  mais  avec  des 
auxiliaires  qu'il  allait  chercher  dans  ces  bas-fonds  de  la  démo- 
cratie frondeuse  d'où  sortit  le  massacre  de  l'Hôtel-de-Ville. 
C'est  par  ses  propres  paroles  que  nous  jugeons  M.  de  Chateau- 
briand, et  non  par  celles  de  ses  adversaires.  En  répondant  aux 
questions  de  M.  de  Montlosier,  il  terminait  sa  lettre  par  cette 
ihrase  significative  qui  prouve  ce  qu'il  y  avait  de  profondé- 
ment personnel  dans  la  guerre  qu'il  faisait  au  pouvoir  :  a  J'ai 
élé  ami  sincère,  je  resterai  ennemi  inconciliable.  Je  suis  mal- 
heureusement né  ;  les  blessures  qu'on  me  fait  ne  se  ferment 
jamais,  p  Le  grand  écrivain  a  raconté  dans  ses  Mémoires 
t  qu'il  parvint  à  réunir  autour  de  lui  une  société  d'écrivains 
appartenant  à  des  partis  divers,  pour  donner  de  l'ensemble  à 
les  combats,  i»  Le  Journal  des  Débats  se  chargea  d'annoncer 
Bette  entente  en  publiant  les  lignes  suivantes  :  «  Les  hommes 
Fooestes  à  qui  la  France  avait  été  remise  riche,  brillante,  ra- 
jeunie ,  ont  flétri  le  présent  et  compromis  l'avenir...  Des 
hommes  qui  combattaient  jadis  sous  divers  étendards  se  sont 
téunis  dans  de  communs  sentiments  de  liberté  religieuse  et 
eM>narchique ,  et  ils  y  resteront  pour  le  salut  commun.  )> 
C'était  une  coalition.  Naturellement,  la  gauche  ouvrit  avec 
empressement  ses  rangs  pour  recevoir  cet  auxiliaire  puissant 
etioattendu.  Bien  des  années  plus  tard,  en  écrivant  une  page 
fe  Mémoires  <ï Outre-Tombe^  M.  de  Chateaubriand  rappelait 
«tec  un  frémissement  d'orgueil  satisfait  et  de  vengeance 
ttomphante,  qui  témoigne  que  les  passions  de  la  vie  n'étaient 
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pas  éteintes  sous  le  linceul  de  commande  dans  lequel  se 
drapait  le  grand  écrivain,  ce  passage  où  palpite  encore  une 
mauvaise  joie  : 


a  Ainsi  tombaient  à  mes  pieds  amis,  ennemis,  adversaires.  Toosles 
pusillanimes  et  les  ambitieux  qui  m'avaient  cru  perdu  commençaient  à 
me  voir  sortir  radieux  des  tourbillons  de  poussière  de  la  lice.  C'était 
ma  seconde  guerre  d'Espagne;  je  triomphai  de  tous  les  partis  inté- 
rieurs, comme  j'avais  triomphé  au  dehors  de  tous  les  ennemis  de  la 
France.  » 


M.  de  Chateaubriand  triomphait  surtout  de  la  cause  à  la- 
quelle il  a  voulu  que  les  grandes  lignes  de  sa  vie  demeurassent 
fidèles,  la  cause  de  la  monarchie  traditionnelle  servant  de 
base  et  de  garantie  à  la  liberté  politique,  et  mettant  le  lest  des 
siècles  dans  la  barque  qui  portait  la  société  moderne  etsafm^ 
tune  vers  les  parages  séduisants  mais  toujours  dangereux  di 
progrès.  Il  s'exagérait  son  action  au  dehors  quand  il  se  vantait 
d'avoir  triomphé  des  ennemis  extérieurs  de  la  France  ;  on  a  ?« 
que  la  part  qu'il  avait  eue  aux  négociations  de  Vérone  avait 
été  médiocre  relativement  à  celle  de  M.  de  Montmorency,  et 
que,  lorsqu'il  était  entré  aupouvoh*,  la  guerre  d'Espagne  était 
décidée.  Il  se  méprenait  au  sujet  des  partis  intérieurs  hostiles 
à  la  monarchie  ;  c'était  lui  qui  allait  à  eux,  cen*étaient  paseoi 
qui  venaient  à  lui.  Ils  lui  prodiguaient  les  éloges  et  les  flatterie», 
parce  qu'ils  espéraient  se  servir  de  son  nom  et  de  son  talent 
pour  arriver  à  leurs  fins.  Par  le  fait  seul  de  la  coalition,  il  re- 
crutait, et,  quelque  chose  de  plus,  il  cautionnait  devant  le  pays 
le  parti  de  la  gauche  ;  il  dissolvait  la  droite,  et  il  mettait  U 
plus  grande  partie  de  cette  opinion,  demeurée  attachée  au  mi- 
nistère, en  suspicion  devant  la  France.  Comme  l'événementk 
démontra  plus  tard,  le  parti  libéral  avait  accepté  son  coneoun, 
mais  non  sa  direction  :  il  conservait  ses  chefs  et  ses  vues 
comme  son  but.  Après  s'être  entendu  avec  la  gauche  sur  te 
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renversement  de  M.  de  Villèle,  M.  de  Chateaubriand  devait  se 
séparer  d'elle  sur  le  renversement  de  la  monarchie.  Il  est  vrai 
que  ces  rapprochements  entre  des  hommes  venus  des  points 
divers  de  l'horizon  sont  le  propre  du  gouvernement  représen- 
tatif, où  le  jeu  des  institutions  repose  sur  la  lutte  de  deux 
partis  dont  l'un  travaille  à  garder  le  pouvoir,  l'autre  s'efforce 
de  le  prendre.  Mais,  moins  dominé  par  la  passion  politique, 
moiDS  enivré  de  sa  propre  querelle,  M.  de  Chateaubriand 
aurait  songé  que  le  gouvernement  représentatif  était  bien  nou- 
veau en  France,  que  les  assises  lui  manquaient,  et  que  le  sol 
sur  lequel  il  se  précipitait  à  l'assaut  du  pouvoir,  aidé  par  un 
parti  dont  plusieurs  nuances  avaient  attaqué  quelque  chose  de 
plus  que  le  ministère,  tremblait  sous  ses  pieds  avec  un  cra- 
quement de  sinistre  augure. 

Ud  fait  qui  se  passait  dans  les  derniers  mois  de  1825  aurait 
pu  contribuer  à  lui  dessiller  les  yeux.  Au  moment  où  la  droite 
triomphait  sur  toute  la  ligne  dans  les  élections  de  1 824 ,  le 
général  la  Fayette,  repoussé  par  le  collège  de  Meaux,  qui 
jusque-là  l'avait  envoyé  à  la  chambre  élective,  avait  profité  de 
cette  vacance  parlementaire  forcée  pour  répondre  à  l'appel 
qui  lui  était  adressé  au  nom  des  États-Unis  par  les  citoyens  les 
plus  illustres  de  cette  grande  république.  La  conduite  du  gé- 
néral la  Fayette,  si  controversable  et  si  controversée  en 
France  pendant  la  grande  révolution,  non  que  ses  intentions 
fussent  mauvaises  et  qu'il  eût  fait  sciemment  le  mal,  mais  son 
jugement  et  son  caractère  n'avaient  pas  été  au  niveau  de  la 
gnivité  des  situations,  avait  mérité  des  louanges  sans  rés- 
ection dans  la  guerre  de  l'indépendance  américaine.  La  ligne 
du  devoir  était  là  nettement  tracée  ;  il  l'avait  suivie,  et  il  avait 
ï^blement  porté  Tépée  de  la  France.  Il  fut  donc  reçu  avec  en- 
^ousiasme  par  les  Américains  reconnaissants,  et  son  voyage 
^  travers  les  États-Unis  fut  une  perpétuelle  ovation.  Il  revenait 
*^ec  l'auréole  de  ce  triomphe  populaire,  déclaré  «  par  le  maire 
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de  New- York  hûte  de  la  nation  américaine,  »  harangué  pat 
le  congrès  qu'il  avait  harangué  à  son  tour,  et ,  pour  plu:) 
d'honneur,  une  frégate  des  Ktats-Liiis,  ihe  Brandy  mm. 
l'avait  ramené  en  France  avec  une  popularité  rajeunie  par  If 
sol  d'Amérique,  qui  avait  été  pour  lui  ce  qu'était  la  terre  pour 
l'Anlée  antique  qui  retrouvait  sa  force  en  la  touchant.  Par 
une  bonne  fortune  qu'il  rencontra  plus  d'une  fois,  la  gitualiou 
des  esprits  avait  changé  en  France  pendant  son  absenœ,  d 
la  popularité,  cette  idole  de  sa  vie,  à  laquelle  ilavaJttoutu- 
crifié,  lui  souriait  à  son  retour.  11  fut  reçu  avec  beaucoup  de 
faveur  au  Havre,  et  l'ou  organisa  à  tlouen  une  ovation  bioiyaolï 
dont  l'èclal  amena  l'iule rven Lion  des  autorités  locales  qui  com- 
prenaient qu'au  fond  la  manifestation  était  dirigée  contre  le 
gouvernement.  Mais  cette  intervention  ne  fit  que  donner  plitt 
d'éclat  à  cette  ovation  populaire.  11  y  avait  là  de  quoi  faire  te 
fléchir  M.  de  Chateaubriand,  d'autant  plus  que  des  réceptioib 
analogues  furent  faites  au  général  Foy  qui  allait  chercher 
aux  eaux  des  Pyrénées  le  rétablissement  d'une  sauté  épuisée  par 
les  émotions  de  la  tribune  et  qui  ne  devait  pas  se  ranimer,  et 
&  M.  Casimir  l'érier,  à  (îreuoble.  Évidemment,  c'était  la  gau- 
che qui  gagnait  tout  ce  que  la  droite  perdait,  et  l'accueil 
qu'avait  reçu  M.  de  MoutlosieràClermont-FerrandQ'attéauut 
en  rien  ce  symptôme,  car  c'était  au  dénonciateur  du  ckigi 
que  s'adressait  cette  ovation. 

Aux  embarras  du  dedans  venaient  s'ajouter  ceux  du  dehois. 
La  situation  inextricable  de  l'Espagne  qui  tenait  au  caraclèR 
de  Ferdinand,  à  celui  des  partis  également  implacables  qv 
divisaient  ce  malheureux  pays,  à  des  abus  sécuhiires,  àuw 
décadence  progressive,  enfin,  à  des  causes  permaneote»  fi 
subsistent  encore  prés  d'un  demi-siècle  écoulé depuisTépo^ 
dont  nous  écrivons  l'histoire,  était  attribuée  par  toutes  le£  op* 
positions  au  gouvernement  français.  A  droite,  les  oppouiits 
M.  de  Chateaubriand  en  tèle,  lui  demandaient  pourtjuui  l'K^ 
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pagne,  que  notre  armée  avait  délivrée,  n'était  pas  une  mo- 
narchie bien  constituée,  puissante  et  régulière  :  comme  s'il 
était  aussi  facile  de  transformer  un  peuple  que  de  le  délivrer 
d  un  gouvernement  révolutionnaire,  antipathique  à  ses  idées  ! 
k  gauche,  les  opposants  lui  demandaient  pourquoi  la  liberté 
politique  ne  régnait  pas  en  Espagne,  et  pourquoi  ce  pays 
constitutionnel  ne  jouissait  pas  d'un  régime  légal  et  bien  or- 
donné, au  lieu  d*étre  livré,  comme  il  Tétait,  aux  violences  et 
aux  réactions  :  comme  s'il  dépendait  du  gouvernement  fran- 
çais de  changer  le  caractère  de  Ferdinand  affermi  dans  les 
idées  d'un  absolutisme  inintelligent  par  la  diplomatie  russe , 
pnissienne  et  autrichienne  qui  contrariait  notre  action,  et  le 
caractère  du  peuple  espagnol  ballotté  par  ses  passions  de 
crises  en  crises,  et  toujours  mécontent  de  sa  situation  sous 
tous  les  gouvernements  ! 

Au  mois  de  juillet  1825,  l'empoisonnement  fortuit  de  quel- 
ques soldats  à  Madrid  dans  une  gamelle  faillit  amener  le  sou- 
lèvement général  des  volontaires  royaux  et  le  massacre  des 
constitutionnels,  accusés  par  la  prévention  publique  d'avoir 
formé  le  complot  d'empoisonner,  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre,  les  amis  de  la  monarchie. 

M.  de  Villèle,  qui,  tout  en  tenant  le  gouvernail  dans  ces 
temps  difficiles,  portait  un  regard  sagace  sur  ce  qui  se  passait 
^s  les  pays  voisins,  était  douloureusement  frappé  du  con- 
traste que  présentaient  en  ce  moment  l'Angleterre  et  l'Espa- 
gne. Il  voyait  en  Angleterre,  où  le  parlenofent  venait  de  rendre 
un  bill  contre  l'association  catholique  suscitée  par  le  grand 
agitateur  O'Connel  dont  l'action  commençait  à  se  faire  sentir, 
^  gouvernement  assez  convaincu  de  sa  force  pour  ne  point 
^pécher  cette  agitation  légale  et  l'ouverture  d'une  souscrip- 
^on  proposée  par  O'Connel  à  ses  coreligionnaires  afin  d'ali- 
menter la  résistance,  et  il  admirait  cette  aristocratie  qui  puisait 
^  la  vigueur  de  sa  constitution  assez  de  confiance  en  elle- 
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même  pour  ne  pas  sortir  de  la  loi  devant  ce  grand  péril.  Il 
voyait  en  Espagne,  où  Tautorité  était  faible  et  mal  constituée, 
un  simple  accident,  c'est-à-dire  une  gamelle  de  soldats  fortui- 
tement empoisonnée,  sur  le  point  d'amener  un  massacre  gé- 
néral. Alors  il  comparait  cette  situation  précaire,  orageuse, 
pleine  de  menaces  et  de  périls,  où  Ton  était  à  chaque  instaot 
à  la  veille  d  une  crise,  à  la  situation  calme  et  forte  de  l'Angle- 
terre, où  le  jeu  des  institutions  suffit  à  toutes  les  circon- 
stances, où  le  ministère,  qui  a  besoin  d'imprimer  une  impul- 
sion à  l'opinion ,  peut  se  faire  interpeller  sur  un  fait  quî 
veut  rendre  public,  sur  un  point  qu'il  veut  éclaircir,  sur  une 
direction  qu'il  veut  prendre,  de  manière  à  se  faire  pousser 
du  côté  où  il  veut  aller.  Puis  il  écrivait  sur  son  carnet  ces 
lignes  qui  témoignent  à  la  fois  de  l'admiration  de  M.  de 
Villèle  pour  ces  fortes  institutions  sur  lesquelles  repose  h 
liberté  politique  et  du  sentiment  profond  de  la  difficulté  de  les 
transférer  ailleurs  : 


«  Admirables  institutions,  admirable  instinct  de  leur  utilit<^,  admi- 
rable concert  de  tous  les  instruments  politiques  destinés  à  les  mettre  fi 
œuvre  !  Admirable  entente  do  tous  les  exploitants  de  ce  monopole  re- 
présentatif exercé  par  les  cinq  cent  mille  familles  propriétaires  du  soi 
dans  les  trois  royaumes  au  profit  de  tous  les  habitants,  pour  s'emparer 
du  commerce  et  s'enrichir  des  dépouilles  du  monde  !  Mais  spcctade 
bien  dangereux  pour  ceux  qui,  trompés  par  les  apparences,  teolest 
singer  cette  inimitable  constitution  et  la  transporter  dans  leur  pavs, 
sans  les  conditions  indispensables  à  son  maintien,  sans  en  pénétrer  les 
secrets,  enfin  sans  posséder  l'expérience  et  les  éléments  conservatcors, 
base  de  sa  force,  de  sa  durée  et  de  ses  succès.  » 

C'est  ainsi  que  M.  de  Villèle,  tout  en  comparant  l'Espagne 
à  l'Angleterre,  reportait  peut-être  tristement  sa  pensée  surU 
France,  en  s'apercevant,  par  les  difficultés  mêmes  qu'il  ren- 
contrait, des  éléments  qui  manquaient  au  grand  gouverne- 
ment  pour  lequel  il  avait  une  admiration  sincère.  Qnsni^ 
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Espagne,  elle  était  en  proie  aux  intrigues  de  camarilla  et  aux 
imbitions  des  chefs  militaires  qui  se  disputaient  quelquefois, 
es  armes  à  la  main,  le  gouvernement  dont  la  main  faible  et 
incapable  de  Ferdinand  laissait  flotter  les  rênes.  Ce  fut  ainsi 
que  le  général  Bessières,  qui  s'était  distingué  dans  la  guerre 
contre  les  cortès,  leva  le  drapeau  et  entraîna  à  sa  suite  un  cer- 
tain nombre  de  bataillons,  en  prétendant  qu'il  voulait  délivrer 
le  Roi  de  la  tyrannie  de  son  ministère.  Le  chef  de  ce  mi- 
nistère] était  M.  Zéa,  qui,  un  peu  plus  tard,  fut  remplacé  par 
le  duc  de  Tlnfantado.  Bientôt,  poursuivi  par  des  troupes  supé- 
rieures en  nombre,  Bessières  fut  abandonné  par  les  siens, 
arrêté  et  impitoyablement  fusillé  d'après  les  ordres  du  Roi, 
pour  lequel,  deux  ans  auparavant,  il  avait  vaillamment  com- 
battu. L'Espagne  était  dès  lors  le  pays  des  pronunciamento^ 
de  ces  soulèvements  militaires  et  de  ces  hardis  coups  de  main 
qui  conduisent  en  quelques  jours  ceux  qui  les  tentent  au  pou- 
voir ou  au  supplice.  Pour  faire  toucher  du  doigt  la  situation 
vraie  de  ce  malheureux  pays,  nous  reproduisons  ici  quel- 
ques fragments  d'une  dépêche  intime  et  secrète  de  M.  de  Mous- 
tier»,  adressée  à  M.  de  Villèle  en  4826  : 

«  Tout  ici  est  dans  le  caractère  du  Roi  ;  il  veut  régner  au  jour  le  jour, 
WD8  que  rien  vienne  troubler  son  apathie  et  ses  petites  distractions. 
Il  oe  songe  ni  aux  malheurs  qui  le  menacent,  ni  à  la  postérité  :  tout  ce 
qui  lui  suscite  des  affaires  ou  l'oblige  à  prendre  un  parti  l'irrite.  Cha- 
qoe  ministre  vit,  comme  lui,  au  jour  le  jour,  sans  s'embarrasser  de 
l'ensemble  de  l'administration.  Le  conseil  d'Etat  a  détruit  la  présidence 
do  conseil,  et  il  délibère  sur  des  riens,  sans  faire  avancer  la  restaura- 
tion d'une  monarchie  si  caduque.  Parle-tron  au  Roi  de  l'état  de  l'Eu- 
i^pe,  de  la  Péninsule  ou  de  l'Amérique,  il  demande  qu'on  le  laisse  en 
wpos  s'occuper  des  préparatifs  de  son  voyage  à  une  de  ses  maisons  de 
P'^isance.  Il  n'aime  à  prêter  l'oreille  qu'aux  intrigues  domestiques,  aux 
'apports  de  police  et  à  tout  ce  qui  peut  alimenter  son  goût  pour  le  com- 
^^rage.  On  vit  ici  de  la  misère  qui  ailleurs  fait  mourir.  Les  troupes 
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l-  Pèrâ  de  M.  de  Moastier  minisire  des  affaires  étrangères  en  1868. 
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ne  sont  pas  payées,  sept  mille  officiers  à  demi  solde  sont  sans  paio. 
Les  officiers  en  activité  sont  à  onze  mois  d'arriéré,  ceux  de  la  garde  à 
quatre  mois;  et  pour  lui-même  il  ne  se  refuse  pas  une  fantaisie,  quel- 
que chère  qu'elle  soit,  et  dépense  soixante-dix  millions  de  réaux  pour 
sa  maison  et  ses  palais.  Je  prépare  le  terrain  pour  la  question  d'Ame 
rique;  c'est  tout  ce  que  je  puis  faire  en  attendant  que  l'Europe  entière 
se  montre  fortement  par  une  démarche  collective,  et  que  rAngleterre 
mette  tout  son  poids  dans  la  balance.  Encore,  lui  répondra-t-on  peut- 
être  ce  que  le  duc  de  Tlnfantado  m'a  répondu  à  moi-même  :  Eh  lm,à 
r  Angleterre  nous  brave  ^  7ious  envahirons  le.PortugaL  On  ne  doute  jamais 
ici  de  rien,  et  les  bravades  de  ce  genre  s'y  débitent  de  la  meilleure  foi 
du  monde.  Le  Roi  en  est  aux  derniers  abois  financiers;  je  doute  que 
M.  Balesteros  lui  fournisse  beaucoup  d'écus.  L'Amérique  en  promettrait; 
mais,  dut-elle  en  compter  sur  table,  Tamour-propre  et  l'orgueil  l'empcM^  j 
teraiont  encore  à  la  cour.  La  population  nous  hait  pour  le  mal  que  loi  ] 
a  fait  Bonaparte,  et  celui  que  lui  ont  fait  les  Foy,  Sebastiani  et  autres  : 
par  leurs  belles  phrases.  Elle  nous  hait  encore  par  suite  d'un  amoiff*  i 
propre  qu'ont  doublement  blessé  la  restauration  opérée  par  nos  armes  | 
et  la  prolongation  de  notre  occupation  militaire  >.  »  i 

Je  ne  connais  pas  de  documents  qui  peignent  d'une  ma- 
nière plus  saisissante  la  situation  de  TEspagne  à  cette  époque 
et  les  inextricables  embarras  qu'y  rencontrait  notre  diplomatie, 
et  dont  M.  de  Moustier  avait  un  sentiment  si  profond,  qu'il 
terminait  sa  dépêche  par  ces  mots  caractéristiques  :  «  La  vw 
s'use  vite  ici.  » 

Ce  n'était  pas  le  seul  embarras  que  la  question  d'Espagne 
eût  légué  au  Roi  Charles  X.  Le  procès  Ouvrard  suivait  son 
cours,  et,  à  la  date  du  2!  septembre  1823,  MM.  Vuillefroyet 
de  Haussy,  chargés  de  l'instruction  de  l'affaire  relative  aux 
subsistances  de  l'armée  d'Espagne,  écrivirent  à  M.  de  Villèle 
pour  lui  demander  non  pas  sa  déposition,  mais  un  exposé  de 
faits  relativement  à  la  visite  que  lui  avait  faite  le  sieur  Ouvrard 
la  veille  même  de  son  départ  pour  le  quartier  général.  M.  de 
Villèle  exposa  dans  une  déclaration  écrite  qu'il  apprit  un 

1.  Correspond.iQces  inédite:»,  portureuille  de  M.  de  Villèle. 
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matin,  par  M.  de  Sémonville,  que  M.  Ouvrard  était  dans  la 
pièce  qui  précédait  celle  où  le  président  du  conseil  recevait  ; 
qu'il  annonçait  son  départ  pour  Bayonne  et  exprinaait  le  désir 
d'être  admis  dans  le  cabinet  du  président  du  conseil,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  muni  d'une  carte  d'audience.  M.  de  Sémonville  en- 
gagea M.  de  Yillèle  à  le  recevoir,  en  ajoutant  que,  d'après  ce 
qu'il  avait  entendu  dire  au  sieur  Ouvrard,  le  président  du 
conseil  recueillerait  dans  cet  entretien  des  renseignements 
utiles  au  service  du  Roi.  M.  de  Yillèle  était  peu  disposé  à  le 
faire,  n'ayant  ni  la  même  confiance  que  M.  de  Sémonville,  ni 
du  temps  à  perdre  ce  jour-là.  Il  y  consentit  cependant,  d'a- 
près quelques  détails  que  lui  donna  M.  de  Sémonville,  et 
M.  Ouvrard  succéda  à  ce  dernier  dans  le  cabinet  du  ministre. 
Il  débuta  par  annoncer  à  M.  de  Yillèle  qu'il  partait  pour 
Bayonne,  et  qu'il  eût  été  fâché  de  partir  sans  prendre  ses 
ordres.  M.  de  Yillèle  répondit  qu'il  n'avait  pas  d'ordres  à  lui 
donner,  mais  qu'il  était  surpris  de  le  voir  partir  pour  le  lieu 
où  se  réunissait  notre  armée,  sans  s'être  assuré  que  le  généra- 
lissime tolérerait  sa  présence  dans  cet  endroit.  Il  le  prévint 
que,  s'il  s'y  rendait  pour  donner  suite  à  l'affaire  d'emprunt 
qu'il  avait  commencée  avec  la  régence  d'Urgel,  le  gouverne- 
ment du  Roi  ne  permettrait  pas  qu'il  compliquât  par  ses  spé- 
culations une  affaire  aussi  délicate  que  celle  qu'entreprenait 
laFrance  dans  la  Péninsule.  M.  Ouvrard  allégua  que  ses  négo- 
ciations avec  la  régence  d'Urgel  n'avaient  été  qu'un  moyen 
<Je  se  mettre  en  rapport  avec  le  gouvernement  espagnol  pour 
obtenir  plus  tard  le  payement  d'anciennes  créances  qu'il  avait 
i  faire  valoir  sur  ce  gouvernement.  Yoici  la  fin  de  la  déclara- 
^ondeM.  de  Yillèle  datée  du  26  septembre  1823,  et  que  je 
^anscris  textuellement  : 


«  Je  lui  fis  observer  que,  si  c'était  là  le  but  de  son  voyage,  il  mettait. 
bien  de  la  précipitation  à  l'entreprendre.  Alors  il  me  dit  ce  dont  j*avais 
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éto  prévenu  par  M.  le  marquis  de  Sémonville  :  qu'il  avait  trop  d'haï»- 
tude  du  commerce  des  armées,  pour  ne  p.is  s'âtre  aperçu  que,  dans  ki 
préparatifs  de  la  campagne  qui  allait  s'DUvrir,  on  avait  pris  de  mu- 
Taises  dispositions,  oublié  ou  nêgli^'é  plusieurs  approvisionnements  ig- 
dispensables  pour  une  armée  ;  qu'il  en  avait  ia  certitude,  et  qu'il  ivà 
spéculé  sur  ces  objets  dont  nous  serions  heureux  d'être  poumisparH 
prévoyance,  comme  lui  trouverait  son  compte  dans  les  bénéfice  q« 
lui  procurerait  sa  spéculation.  Je  lui  témoignai  mon  rtnnnemeDl  tfit 
se  crilt  si  bien  informé  et  comptât  autant  sur  ce  que  l'administraliuiiè 
la  guerre  le  fût  si  mal.  Il  me  dit  que  son  expérience  en  cette  miliar 
était  aasex  grande  pour  qu'il  s'y  confiât,  qu'il  avait  acheté  ce  doni» 
taincment  l'armée  n'était  pas  assez  approvisionnée,  que  c'était  iia 
risques  et  [icrils,  que  déjà  il  devait  être  arrivé  ù  Bayunnc  desoivira 
chargés  pour  son  compte,  et  que  c'était  pour  Teiller  lui-mémei  uif^ 
culation  qu'il  éUit  obligé  de  imrtir  de  suite.  Je  le  congédiai,  et  ]«  I» 
contai  h  mes  collî^gues,  dans  le  conseil  qui  eut  lieu  quelques  haut 
apr6s,  ce  que  je  venais  d'apprendre  sur  son  départ  et  sur  les  motiftqrï 
donnait  A  son  voyage  H.  te  ministre  de  la  guerre  assura  le  conseil^ 
les  approvisionnements  de  l'armée  étaient  faits,  et  que  la  jactanoil 
H.  Ouvrard  n'était  qu'un  moyen  d'en  imposer  pour  obtenir  f{t>àfl 
fourniture.  Je  pi-ofitai  de  l'occasion  qui  s'olFrit  peu  de  jours  apr^pM 
rendre  compte  au  prince  ^■énéralissime  du  départ  de  H-  Ou«Tard  cl  it 
motib  donnés  à  ce  voyage.  C'est  tout  ce  dont  je  puis  nie  rappeler  <( 
la  conversation  qu'eut  avec  moi  Uuvrard  avant  son  départ  pHt 
Bayunne  '.  u 


Cetlu  déclaraliuii  de  M.  de  Vîllèle,  d'aiiUint  plus  précise  i|iit 
c'était  un  témoignage  judiciaire  et,  du  reste,  en  parruilfi con- 
formité avec  toute  sa  correspondance,  achève  d'éclairer  eeUt 
question  des  marchés  Ouvrard,  legs  flcheits  de  l'interrentioB 
en  Espagne,  et  qui  créa  tant  d'embarras  au  ministère,  pam 
qu'il  était  obligé  de  dércndre  le  Dauphin  qui  s'était  vu  dans 
la  nécessité  de  souscrire  aux  marchés  onéreux  imposés  {W 
M.  Ouvrard,  attendu  que  plusieurs  appronsionueiiients  au»' 
quaîent,  sans  accuser  le  duc  de  nellune  cher  à  la  dnùte,  " 
dont  la  probité   était  au-dessus  des  soupçons,   mais  qv 
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ait  pas  surveillé  d'assez  près  les  préparatifs  faits  dans  ses 
iaiix. 

ed  dit  que  M.  de  Yillèle,  ne  pouvant  décider  Ferdinand, 
çté  les  instances  réitérées  de  notre  diplomatie,  à  entrer 
rrangement  avec  les  Amériques  espagnoles,  avait  décidé 
)i  Charles  X  à  donner  un  exemple  qui  pouvait  être  fécond 
r  les  relations  du  nouveau  et  de  Tancien  monde,  en  recon- 
«ant,  moyennant  des  conditions  avantageuses  pour  les 
iens  colons  et  pour  la  France,  Tindépendance  de  notre 
me  de  Saint-Domingue.  Cette  décision  importante  remon- 
aul7  avril  1825.  Elle  avait  été  préparée  avec  toutes  les 
mutions  désirables.  M.  Barbé  de  Marbois,  qui  était  en  re- 
m  avec  Injinac,  secrétaire  de  Boyer  alors  président  de  la 
iblique  d'Haïti,  ayant  eu  vent  du  projet  du  gouvernement, 
proposer  au  président  du  conseil  de  remettre  à  M.  de 
kau,  chargé  par  le  Roi  de  cette  négociation,  une  lettre 
srte.  M.  de  Yillèle  le  lui  permit,  en  l'autorisant  à  dire  dans 
B  lettre  au  secrétaire  de  Boyer  que  celui-ci  pouvait  prendre 
e  confiance  dans  la  mission  de  M.  de  Mackau.  Les  condi- 
5  offertes  par  le  gouvernement  français  étaient  celles-ci  : 
connaissait  l'indépendance  de  Saint-Domingue,  notre  an- 
œ  colonie,  à  la  charge  de  payer  aux  anciens  colons  une 
mnité  de  150  millions  en  cinq  termes,  d'année  en  année, 
)  réduire  de  moitié  pour  les  navires  français  les  droits  payés 
int-Domingue  par  les  navires  des  autres  nations.  Ces  cou- 
ds furent  acceptées  par  le  président  du  sénat  haïtien,  et, 
i  août,  une  dépêche  de  M.  de  Mackau  arrivant  de  Brest  et 
mçant  l'heureuse  conclusion  de  cette  afTaire,  fut  affichée 
Bourse. 

indis  que  la  presse  anglaise  louait  la  conduite  du  minis- 
et  reconnaissait  le  droit  de  la  France  à  demander  des  o 
08  favorables  à  son  ancienne  colonie,  dont  il  était  nul 
e  et  politique  de  reconuattre  en  droit  l'indépeodi 
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irrévocablement  acquise ,  en  fait ,  depuis  longtemps  déji, 
l'extrême  droite  et  la  gauche  cherchaient  un  terrain  d'oppofr- 
lion  pour  combattre  dans  la  presse  la  mesure  qui  devait  £01 
l'objet  d'un  vif  débat  dans  les  chambres.  Les  journaux  de  l'* 
trdme  droite  blâmaient  le  Tond  du  traité  lui-même,  c'esl4-i 
dire  la  reconnaissance  de  l'indépendance  d'une  colonie  qi| 
s'était  autrefois  révoltée  et  l'abandon  d'un  territoire  qui  aviitl 
appartenu  à  la  France,  comme  si  l'histoire  n'était  pas  pleinefc 
transactions  de  ce  genre  imposées  par  des  circonstances  plu 
fortes  que  la  volonté  humaine,  et  comme  si  la  sagesse  et  l'biU^ 
lelé  ne  consistaient  pas  à  ne  point  contester  l'évidence  eli* 
point  lutter  contre  l'irrévocable  !  Les  journaux  de  gauche, qi^ 
au  contraire,  approuvaient  le  foud  de  la  conduite  du  minislétti 
c'esl-à-dire  le  consentement  donné  à  l'indépendance  de  Salît* 
Domingue,  fait  consommé  depuis  longtemps,  cherchaienl  l* 
terrain  de  combat  dans  la  forme,  et  alléguaient  qu'on  wiA 
dii  consulter  les  chambres  avant  de  consentir  à  une  aliéailî» 
de  territoire.  Cette  double  polémique  ne  faisait  que  préliiif 
aux  graves  débals  qui  devaient  s'élever  au  commencemenlà 
l'année  suivante  dans  les  chambres. 

La  question  grecque,  qui  se  prolongeait  sans  aboutir  à 
solution,  préoccupait  de  plus  en  plus  tous  les  gouverDCHK* 
de  l'Europe.  Le  vice-roi  d'KgjTite,  Méhémet-Aly,  invité  pifl' 
sultan  à  remplir  son  devoir  de  vassal,  avait  envoyé  en  firt» 
son  fils  Ibrahim  à  la  tête  d'une  armée,  et  celui-ci,  aprèss'W 
tenu  longtemps  dans  ses  retranchements  à  Tripolitza,  i^ 
forcé  les  passages  occupés  par  les  (Irecs  et  opéré  sa  joDCii» 
avec  les  troupes  turques  débarquées  à  Modon.  Le  sang 
iait,  les  ruines  s'accumulaient,  car  Ibrahim  incendiait  les 
et  les  bourgs  dont  il  s'emparait,  sans  pouvoir  les  ocoç* 
d'une  manière  permanente;  mais  rien  ne  se  terminait:!* 
Grecs,  partout  où  ils  n'étaient  pas  en  force  pour  réasler,"' 
réfugiaient  dans  les  montagnes  et  continuaient  une  guerre* 
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partisans.  Le  cabinet  de  Saint-James,  on  s'en  souvient,  s'était 
montré,  jusqu'au  milieu  de  Tannée  1825,  très-peu  favorable 
un  Grecs.  Il  agissait  sous  l'influence  de  la  politique  que  lord 
Chatam  formulait  dans  cette  phrase  célèbre  :  «  Je  ne  prends 
pas  la  peine  de  discuter  avec  quiconque  ne  voit  pas  que  l'in- 
dépendance de  l'empire  ottoman  est  pour  l'Angleterre  une 
fiestion  de  vie  ou  de  mort.  »  Dans  les  derniers  mois  de  1825, 
le  cabinet  de  Saint-James  finit  cependant  par  comprendre  que 
k  situation  déplorable  où  se  trouvait  la  Grèce  ne  pouvait  se 
]ftrolonger  sans  amener  un  choc  entre  la  Porte  ottomane  et  la 
Russie.  L'empereur  Alexandre,  longtemps  sous  le  charme  de 
rîDfluence  de  M.  de  Metternich,  ne  devait  pas  résister  long- 
tanps  à  l'impulsion  de  l'opinion  nationale  et  aux  aspirations 
de  son  armée,  qui  le  poussaient  à  prendre  en  main  la  cause  de 
ses  coreligionnaires. 

Il  avait  fait  pressentir  au  cabinet  de  Saint-James  ce  que 
M.  Pozzo  di  Borgo  dit  ouvertement  quelques  semaines  après 
à  M.  de  Villèle  :  c'est  qu'il  fallait  que  les  grandes  puissances 
de  l'Europe  s'entendissent  pour  intervenir  ensemble,  ou  que 
k  Russie  intervint  seule.  Il  se  fit  alors  un  changement  dans 
kpolitiquede  l'Angleterre.  Le  gouverneur  des  îles  Ioniennes, 
mquel  les  Grecs  s'étaient  souvent  adressés ,  et  qui  reçut  de 
nouvelles  instructions  d'Angleterre,  se  montra  favorable  à 
leur  cause  comme  l'amiral  Neale  et  le  commodore  Hamilton, 
et  il  y  eut  de  vives  explications  échangées  entre  la  Porte  et  le 
diargé  d'affaires  du  cabinet  de  Saint- James  à  Constantinople. 
Une  partie  des  chefs  grecs  manifestèrent  l'intention  d'accepter 
le  protectorat  de  l'Angleterre,  et  M.  Canning  n'écarta  pas 
eette  idée  sans  cependant  l'accueillir  ouvertement.  D'autres, 
fl  est  vrai,  continuaient  à  mettre  toutes  leurs  espérances  dans 
la  Russie,  et  comme  le  nombre  des  volontaires  français  qui 
étaient  venus  à  leur  secours  sous  le  commandement  du  colo- 
nel Fabvier  était  assez  considérable,  il  y  en  eut  qui  songèrent 

Hitt.  d«  la  Rettaur.  —  T.  YII.  16 
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à  ua  prolectoral  de  lii  France.  Au  fond,  la  Grèce  comprenaut, 
après  celle  longue  et  sanglante  lutte,  que  réduite  k  ses  seuls 
forces  elle  ne  réussirait  pas  à  s'arracher  des  serres  de  la  Tw- 
quie,  cberchait  partout  des  protecteurs.  Des  émissaires  finrctf 
pressentir  le  duc  d'Orléans  pour  savoir  s'il  consentirait  k  doo- 
ner  un  de  ses  fils  à  la  Grèce.  M.  le  duc  d'Orléans  écrivit  i  et 
sujet  à  M.  de  Villèle,  et  plus  tard  lui  denaanda  une  coiiférenct'i 
ce  sujeli  Mais  le  ministre,  sachant  Irès-bieu  que  l'idée  des  Gna 
en  appelant  un  prince  de  la  famille  d'Orléans  était  d'ubleoir 
UD  secours  efficace  de  la  France,  refusa  d'entrer  dans  une  ik- 
gociatiun  qui,  sans  présenter  d'avantages  sérieux  à  nos  inl^ 
rôts  nationaux,  risquerait  de  nous  brouiller  à  la  fois  avec  l'An- 
gleterre et  la  Russie  ;  il  répondit  au  prince  qu'il  pouvait  \eaUr 
l'aventure  à  ses  risques  et  périls,  mais  qu'il  ne  devait  pai 
compter  sur  le  concours  des  forces  de  la  France.  La  premitl* 
pensée  de  M.  de  Villéle,  approuvée  par  le  Roi  en  son  con«>fil« 
avait  été  de  garder  une  neutralité  bienveillante  pour  les  Grecs* 
sans  s'engager  à  fond  dans  une  affaire  qui  ne  nous  udmit  [»■•' 
de  compeusatiou  pour  les  sacri&ces  que  nous  devions  Jtf 
amenés  k  faire,  si  nous  nous  en  méHung.  M.  Pozzo  di  Bfff}^ 
avait  fait  entendre  à  M.  de  Villèle,  dans  un  dîner  où  il  s'étaii 
rencontré  avec  lui,  qu'il  préférait,  en  cas  d'une  ruptwe  de 
Russie  avec  la  Porte,  voir  la  France  se  maintenir  d.ins  lU 
position  de  neutralité  amicale  pour  la  Russie,  que  contracU^ 
une  alliance  offensive  et  défensive  avec  elle.  Cette  préféreoM^ 
extraordinaire  au  premier  coup  d'œil,  s'explique  ce] 
quand  on  en  recherche  attentivement  les  motifs.  Une 
offensive  entre  la  France  et  la  Russie  pouvait  amener  ui 
coalition  entre  r.\ngleterre,  l'.\ulrirbe  et  la  Prusse,  Ijindts 
la  neutralité  de  la  France  maintenait  celle  de  l'An^letvrre 
de  l'Autriche.  Le  gouvernement  français  voulait  donc  d' — 
meurer  sur  le  terrain  de  cette  neutiBlité  bienveillante  qui,  suitf 
rien  omettre  de  ce  qui  pouvait  diminuer  les  calamités  de  toubs 
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espèce  qui  s'apesantissaient  sur  les  Grecs,  éviterait  une  rup- 
ture avec  la  Sublime  Porte.  Ce  ne  fut  que  lorsque  M.  Pozzo  di 
Borgo  eut  fait  au  cabinet  des  Tuileries  une  déclaration  ana- 
logue à  celle  qu*il  avait  adressée  au  cabinet  de  Saint-James,  en 
disant  que  le  moment  était  venu  ou  il  fallait  que  les  Grecs 
fussent  secourus  ou  par  loutes  les  grandes  puissances  réunies 
dans  une  pensée  commune,  ou  à  leur  défaut  par  la  Russie 
seule,  que  le  cabinet  des  Tuileries  accueillit  la  pensée  d'une 
ÎDlervention  collective  limitée  aux  actes  nécessaires  pour  em- 
pêcher les  Grecs  d'être  exterminés  par  les  Turcs  ' . 

Les  choses  en  étaient  encore  là  le  17  décembre  1825  lors- 
qu'une dépêche  télégraphique,  transmise  de  Strasbourg  et 
adressée  au  président  du  conseil  par  le  minisire  de  France  à 
Berlin,  arriva  à  Paris.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  L'empereur  de  Russie  est  mort  à  Taganrog,  après  quelques  jours 
de  maladie.  L'estafette  qui  a  apporté  cette  nouvelle  est  parti  de  Var- 
sovie le  8  de  ce  mois.  Les  grands-ducs  Constantin  et  Michel  no  sont 
pas  encore  partis  de  cette  capitale  pour  Saint-Pétersbourfr.  » 

Dans  tous  les  temps  c'eût  été  une  grave  nouvelle  que  celle 
de  la  mort  de  l'empereur  Alexandre,  qui  depuis  iSlS  tenait 
une  si  grande  place  dans  les  affaires  européennes;  mais  la 
situation  de  la  Grèce,  l'imminence  d'une  crise  en  Orient, 
rendaient  cet  événement  plus  grave  encore.  Quelle  serait  la 
politique  de  son  successeur,  le  grand-duc  Constantin  (du 


^'  Une  correspondance  privée  de  la  Gazette  d^Àugsbourg  peiil  servira  mar- 

<]Qerla  date  de  ce  revirement.  Elle  annonçait,  le  15  octobre  1825,  ({ue«rAn- 

glelerre,  l'Autriche,  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie  s^étaient  concertées  par 

leurs  ambassadeurs  à  Londres   pour   intervenir  dans  l'affaire    lurco-grecque 

°^>  le  seul  sens  où  leur  honneur  et  Tétat  des  affaires  le  permettaient,  c'est- 

A-dire  en  préservant  les  Grecs  du  massacre,  de  la  destruction  et  de  l'escla- 
vage. » 

^  inême  numéro  annonçait  l'arrivée  d'une  escadre  russe  dans  la  Méditer- 
ranée. 
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moins  on  le  croyait  alors  parce  qu'il  était  désigné  par  Tordre 
de  succession)?  Hériterait-il  de  la  modération  d'Alexandre 
ou,  pour  se  populariser  au  début  d'un  règne,  se  jetterait-il 
dans  le  courant  belliqueux  de  la  politique  nationale  de  la 
Russie  ? 

La  nouvelle  était  arrivée  à  Paris  à  M.  de  Villèle  à  une  heure 
et  demie  de  l'après-midi,  trop  tard  pour  qu'il  pût  là  faire 
afficher  au  commencement  de  la  Bourse.  Il  ne  voulut  point  la 
jeter  au  milieu  des  transactions  commencées,  dans  la  crainte 
qu'elle  ne  causât  des  désastres  financiers.  La  baisse  continue 
dont  nous  avons  parlé  en  tâchant  d'en  expliquer  les  causes, 
ne  s'était  point  arrêtée.  Le  17  décembre,  les  5  p.  100  français 
étaient  à  93,75,  et  les  3  p.  100  à  62,40.  M.  de  Villèle,  qui 
travaillait  avec  le  marquis  de  Brézé  pour  une  affaire  de  céré- 
monial de  cour  au  moment  où  il  reçut  la  dépêche,  écri\itau 
bas  ces  simples  mots  : 

«  Le  baron  de  Damas  est  prié  de  porter  au  Roi  cette  dépèche,  en 
cas  que  Sa  Majesté  ne  l'ait  pas  encore  reçue;  il  priera  Sa  Majesté  d'ob- 
server et  il  observera  lui-même  le  secret  le  plus  absolu  sur  le  contenu 
de  ce  message,  d'ici  à  l'heure  où  la  Bourse  aura  été  fermée.  » 

Après  avoir  expédié  la  dépêche  recachetée  au  baron  de 
Damas,  M.  de  Villèle  reprit  son  travail  avec  M.  de  Brézé.  Le 
secret  demandé  fut  si  scrupuleusement  observé,  que  les  fonds 
ce  jour-là  n'éprouvèrent  aucun  mouvenient.  Le  Roi  ne  donna 
celte  grande  nouvelle  à  sa  famille  qu'à  dîner,  et  le  baron  de 
Damas  ne  la  transmit  à  celui  qu'elle  intéressait  le  plus, 
M.  Pozzo  di  Borgo,  qu'à  la  nuit  close.  En  agissant  avec  cette 
prudence,  M.  de  Villèle  évita  une  trop  forte  secousse  à  la 
Bourse.  Le  lendemain,  i8,  la  baisse  sur  le  S  p.  100  ne  fui 
que  de  1  franc  73  cent.,  et  sur  le  3  p.  400,  de  \  franc  60, 
tandis  qu'à  Londres,  où  la  nouvelle  arriva  comme  un  coup  de 
tonnerre,  la  baisse  fut  de  5  francs. 
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Quelque  temps  après  on  reçut  des  nouvelles  plus  circon- 
stanciées de  la  mort  d'Alexandre.  Il  était  allé  à  Taganrog,  en 
Crimée,  accompagné  de  l'impératrice  Elisabeth,  dont  la  sanfé 
délabrée  demandait  un  climat  plus  doux.  Il  était  parti  de  Saint- 
Pétersbourg  rame  triste  et  remplie  de  sombres  pressenti- 
ments. Depuis  quelque  temps  on  avait  remarqué  cette  noire 
mélancolie  qui  montait  à  Tâme  de  Tempereur;  il  se  montrait 
préoccupé  de  sa  fin,  et  plus  d'une  fois  on  l'avait  surpris  la 
nuit  agenouillé  dans  les  cimetières.  Un  fait  singulier,  qui  fut 
regardé  par  le  vulgaire  et  peut-être  par  l'empereur  lui-même 
comme  un  sinistre  augure,  attrista  les  derniers  moments  de 
son  séjour  dans  sa  capitale.  La  Név^a  débordée  avait  inondé 
la  ville  ;  Alexandre  qui,  réfugié  dans  les  combles  de  son  palais 
avec  sa  famille,  suivait  les  progrès  de  l'inondation,  vit  la  croix 
d'un  cimetière,  déracinée  par  les  grandes  eaux,  s'arrêter  en 
face  de  lui.  Était-ce  un  ajournement  de  Dieu?  Au  moment  de 
son  départ,  il  embrassa  ses  parents  avec  une  émotion  inac- 
coutumée ,  et  quand  la  voiture  qui  l'emportait  fut  à  quelque 
distance  do- Saint-Pétersbourg,  il  donna  Tordre  d'arrêter  pour 
jeter  un  dernier  regard  sur  la  ville  où  il  était  né. 

Alexandre  laissa  l'impératrice  à  Taganrog,  visita  le  Don  et 
parcourut  la  côte  méridionale  de  la  Crimée.  Il  était  de  plus  en 
plus  soucieux  :  on  a  dit  qu'il  avait  reçu  la  preuve  de  Ja  conspi- 
^tioo  ourdie  contre  sa  vie,  et  qui  mit  bientôt  en  danger  celle 
de  son  frère.  On  a  parlé  aussi  de  poison,  mais  c'est  un  simple 
soupçon  que  rien  n'est  venu  ni  justifier  ni  démentir.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  le  voici  :  Timpératrice,  atteinte  d'une  fièvre 
<îausée  par  un  froid  humide,  fut  bientôt  à  l'extrémité  ;  Tem- 
pereur,  se  sentant  lui-même  profondément  atteint,  se  fit  trans- 
porter à  Taganrog.  Il  prit  le  lit,  le  2  décembre,  pour  ne  plus 
se  relever. 

Pendant  sa  maladie,  qui  dura  onze  jours,  il  eut  des  paroles 
^e  tendresse  pour  l'impératrice  qui  gisait  mourante  à  quel- 
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ques  pas  de  lui,  pour  ceux  qu'il  avait  aimés,,  pour  sa  gnuidr 
et  sainte  Russie  dont  il  se  regardait  comme  te  père.  La  tolfl^ 
puissance,  qui  trop  souvent  endurcit  les  âmes,  n'avait  ps 
altéré  la  bonté  naturelle  de  son  cœur.  11  faisait,  le  1 3  défera- 
bre  1825,  jour  où  il  mourut,  un  temps  magnifique;  ilordonni 
d'ouvrir  la  fenêtre  de  sa  chambre  et  murmura  ces  derai» 
mots  :  n  Quel  beau  jour  !  »  Était-ce  parce  qu'un  radieut  sofcii 
brillait  au  ciel,  ou  parce  que  ses  yeux  allaient  se  fcnneriti 
clarté  de  ce  soleil,  qu'il  s'eitasiait  sur  la  beauté  de  cette  jour 
née?  Depuis  plusieurs  niinées  déjàce  tout-puissant  éUùtlriile- 
L'immensité  d'un  pouvoir  qui  entraînait  une  immense  n*- 
ponsabilîté  lui  était  h  charge.  Il  cherchait  la  vérité  elle  bi«9 
sans  être  sûr  de  les  trouver.  Pani  de  l'athéisme,  il  s'élait  ptm 
k  peu  élevé  jusqu'au  déisme,  et,  continuant  son  ascension,  i 
avait  été  au  moment  d'entrer  dans  les  sphères  lumineuses 
catholicisme,  puis  il  s'était  perdu  dans  les  nuages  de  l'illiaiid 
nisme  ;  de  là  TinOuence  momentanée  de  madame  Krudoer: 
cette  âme  malade.  On  l'avait  vu  favoriser  d'abord  avec 
le  progrès  et  la  liberté,  pour  qui  les  Czars  et  les  Césnrs  ont 
neut  de  ces  tendresses  de  cœur.  Puis,  apercevant  la  t^te  hii 
de  la  révolutioti  cachée  derrière  ces  théories  si  belles  quai 
elles  ne  sont  pas  décevantes ,  il  avait  reculé  vivemeul  en 
rière,  reculé  si  loin  qu'il  s'était  trouvé  d'accord  avec  le  prinoei 
Meltemich,  pour  condamner  la  prise  d'armes  des  lîrecs  contre 
despotisme  des  Turcs  comme  un  mouvement  révolutïoni 
L'incertitude  était  dans  son  esprit,  le  trouble  dans  son 
Le  repos  fuyait  l'activité  incessante  d'une  vie  absorbée  ^| 
agitée  par  les  affaires  de  ce  prodigieux  empire,  et  rordll^f 
de  la  mort  était  le  seul  où  il  pût  placer  sa  tête  sans  crainMf 
d'être  réveillé.  Comme  s'il  avait  voulu  déjà  s'habituer  à  l'é 
demeure  qui  allait  devenir  la  sienne,  i!  habitait  à  Tagi 
une  maison  si  petite  que  sa  chambre  était  à  peine  séparée  * 
celle  de  l'impératrice  qui,  mourante  elle-même,  après  «ms*"! 
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assisté  aux  derniers  moments  de  son  mari,  eut  sous  les  yeux 
le  triste  appareil  qui  accompagne  la  mort. 

Alexandre  expirait  loin  de  Saint-Pétersbourg,  son  convoi 
ifait  cinq  cents  lieues  à  faire  pour  aller  retrouver  son  tom- 
beau. Son  cercueil  ne  voyagea  pas  seul.  L'impératrice  Eli- 
sabeth, qui  avait  aimé  son  mari  d'un  amour  timide  et  pas- 
lioDDé,  écrit  après  sa  mort  :  «  Notre  ange  est  au  ciel;  j'ai 
Tespoir  de  me  réunir  bientôt  à  lui.  »  Cet  espoir  ne  fut  point 
trompé.  Peu  de  semaines  après,  les  bois  de  Poti,  qui  avaient  vu 
passer  l'empereur  et  l'impératrice  vivants,  voyaient  repasser 
kors  cercueils  escortés. d'une  horde  de  Baskirs.  Les  premières 
Domfelles  adressées  à  Saint-Pétersbourg  avaient  laissé  quelque 
espoir  à  Timpératrice-mère.  Elle  assistait  à  un  Te  Deum  avec 
toute  la  population  de  la  ville,  lorsque  le  grand-duc  Nicolas 
entra,  la  pâleur  sur  le  visage,  et  appela  à  lui  l'archimatrite. 
KentAt  on  vit  celui-ci,  tenant  un  crucifix  couvert  d'un  voile 
iioff,  traverser  l'église  et  le  présenter  silencieusement  à  l'im- 
pératrice. Elle  comprit  que  son  fils  était  mort,  et  tomba  éva- 
Bonieau  moment  où  le  clergé,  qui  chantait  le  TeDeum^  enton- 
aait  le  verset  In  te.  Domine,  speravi. 

Les  nouvelles  successivement  publiées  par  les  journaux 
étaient  avidement  lues.  Devant  la  tombe  d'Alexandre,  les 
haines  se  turent  et  la  justice  se  fit.  On  se  souvint  que,  devenu 
ittoqueur  à  la  suite  de  la  grande  réaction  européenne  contre 
les  conquêtes  de  Napoléon,  il  avait  usé  humainement,  j'allais 
dffe  respectueusement  de  la  victoire  envers  la  France.  Il  avait 
défendu  l'intégrité  de  notre  ancien  territoire  dans  le  conseil 
des  coalisés;  il  avait  cherché  à  plaire  aux  Français,  montré 
de  la  sympathie  pour  la  liberté  politique  dont  ils  jouissaient 
soas  la  monarchie  restaurée,  et  répondu  à  ceux  qui  félicitaient 
la  Russie  de  l'avoir  pour  monarque  :  «  Je  ne  suis  qu'un  acci- 
dent heureux.  »  Presque  tous  les  journaux,  queUe  que  fût 
hff  couleur,  trouvèrent  pour  l'empereur  Alexandre  des  pa- 
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rôles  de  regrets  et  des  louanges.  On  attendait  avec  une  rer- 
taine  inquiétude  la  nouvelle  de  l'avénemenl  de  son  successenr. 
Sous  les  gouveruements  absolus,  les  changemeDts  de  K'gw 
ne  s'opèrent  point  aussi  facilement  que  dans  les  monarctûa 
tempérées  et  libres. 

Les  nouvelles  qui  arrivèrent  de  Varsovie  étonnèrent  Icul 
le  monde.  Le  grand-duc  Constantin,  disaient-elles,  n'aTiil 
pas  quitté  Varsovie  en  apprenant  la  mort  d'Alexandre.  Bîei 
plus,  il  s'était  étroitement  renfermé,  refusait  de  voir  pe^ 
sonne,  et  o'avail  pas  voulu  admettre  en  sa  présence  les  dèpiK 
talions  qui  se  présentaient  pour  le  féliciter  de  son  avène- 
ment. Cependant  des  nouvelles  postérieures,  arrivées  celks-ii 
de  Saint-Pétersbourg  ,  annoncèrent  que  l'impéralric43-iwft 
et  le  grand-duc  Nicolas  avaient  fait  proclamer  ConslanUD 
empereur  devant  le  front  des  régiments,  et  qu'un  TeDtia 
avait  été  chanté  dans  la  cathédrale  de  Saioi-Pétcrsbourî. 
Pourquoi  cette  contradiction  ?  On  ne  le  sut  qu'un  peu  pli* 
tard.  Les  sentiments  de  la  nature  dérangent  quelquefoUb 
combinaisons  de  la  politique.  Le  grand-duc  Constantin  aiiil 
ardemment  aimé  une  jeune  Polonaise  catholique,  et  aiait 
demandé  à  l'impératrice- mère  et  à  son  frère  l'empfraïf 
Alexandre  l'autorisatioD  nécessaire  pour  l'épouser.  Aleuudi* 
et  rimpératrice-mère,  après  de  vives  observations,  n'avaietf 
consenti  à  déférer  au  vœu  de  Constantin  qu'a  la  cooditiiH 
expresse  qu'avant  de  contracter  un  mariage  pi-ivé  et  un  nifr 
riage  avec  une  catholique,  il  renoncerait  à  ses  droits  éventu* 
à  la  couronne.  Constantin,  mettant  son  bonheur  domesliqD' 
au-dessus  des  perspectives  d'un  trAne,  avait  signé  cette reoo>- 
ciation.  Il  s'en  souvenait.  De  là  sa  réserve  et  la  retraite  pi»* 
fonde  où  il  s'ensevelissait  au  moment  où  le  trône  de  Ru^ 
devenait  vacant  et  semblait  l'attendre.  Nicolas  et  l'impératrio^ 
mère  craignaient  qu'il  eût  oublié  sa  promesse  ou  qu'il  ne  (^ 
pus  décidé  à  la  tenir,  et  qu'une  double  candidature  à  la*uf 
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cession  d'Alexandre  ne  favorisât  des  troubles  funestes  à  la 
maison  de  Romanof  ;  de  là  la  résolution  qu  ils  avaient  prise, 
après  une  certaine  hésitation,  de  faire  proclamer  Constantin  à 
SaiDt-Pétersbourg.  On  apprit  à  Paris,  le  8  janvier  1826,  que 
k  grand-duc  Constantin,  fidèle  à  sa  promesse,  refusait  la  cou- 
rwme  qui  semblait  venir  le  chercher,  et  que  le  grand -duc 
Nicolas  avait  été  définitivement  proclamé  empereur  de  toutes 
kg  Russies. 

Il  était  temps  que  cette  nouvelle  arrivât,  car  les  journaux 
de  la  contre-opposition  de  droite  commençaient  à  accuser 
k  ministère  de  Tincertitude  qui  régnait  sur  ]e  successeur 
fÂiëxandre.  Son  avènement  fut  Toccasion  d'une  révolte 
militaire  qui  se  rattachait  vraisemblablement  à  la  conspiration 
fomentée  de  longue  main  contre  l'empereur  défunt.  On  avait 
ié«ni  les  régiments  de  la  garde  pour  prêter  le  serment  de 
fidélité  au  nouveau  czar.  Ils  se  divisèrent.  Les  régiments  rebel- 
kg,  dont  faisait  partie  celui  de  Moscou,  se  portèrent  sur  la 
place  Isool  où,  réunis  avec  des  gens  du  peuple  et  des  sol- 
dats du  régiment  des  grenadiers  et  des  marins  de  la  garde, 
ik  proclamèrent  de  nouveau  Constantin.  Le  général  Milora- 
dûwitch  se  rendit  sur  cette  place,  voulut  ramener  les  insurgés, 
et  fut  tué  d'un  coup  de  fusil.  Le  grand-duc  Nicolas  se  présenta 
hd-même  sans  armes  devant  les  mutins.  Il  les  harangua; 
Huds,  sourds  à  ses  exhortations,  ils  se  formèrent  en  bataillon 
carré  et  firent  feu  sur  les  troupes  fidèles,  qui  les  entourèrent 
elles  dispersèrent.  Le  nouvel  empereur  paya  constamment  de 
îa  personne  avec  un  calme  et  un  courage  qui  contribuèrent 
puissamment  au  succès  de  la  journée. 
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PRÉLIMINAIRES  DR  LA   SESSION. 


Ces  nouvelles  arrivèreot  de  Russie  au  milieu  des  prépanlii 
de  la  session .  Le  Roi  voulut  qu*0D  mit  de  bonne  heure  à  Tétnde 
les  projets  destinés  à  être  présentés  aux  chambres.  Il  fuiit» 
connu  d'un  commun  accord  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  pour  II 
presse,  malgré  les  violences  et  le  déchaînement  de  plils  • 
plus  vif  des  passions,  et  qu'il  fallait  maintenir  la  législalNl 
eiistante.  Charles  X  tint  à  ce  qu'on  annonçât  un  projet  de  lii 
destiné  à  améliorer  la  situation  du  clergé,  et  une  autre  loi  fî 
avait  pour  objet  de  protéger  les  familles  contre  le  moredb* 
ment  de  la  propriété.  Avec  la  disposition  générale  des  esptàt 
M.  de  YiUèle  trouvait  ces  deux  projets  inopportuns  ;  il  ne  k 
cacha  pas  plus  au  Roi  qu'il  ne  Tavait  caché  à  M.  de  PoligBir 
dans  une  correspondance  qu'ils  eurent  en  1823  à  ce  sujei^ 


1 .  Voici  un  extrait  de  cette  correspondance  :  Le  prince  de  Polignae  M* 
vait  à  M.  de  VilICIe,  h.  la  date  du  *^5  novembre  1823  :  ■  11  est  une  qocilîM 
non  moins  importante  que  la  se[)tennalité,  celle  qui  Terait  cesser  la  diviiioa  é 
subdivision  des  propriétés.  Elle  donnerait  de  la  Torce  à  la  monarchie.  Sli 
propriété  n'était  pas  constituée  en  Angleterre  comme  elle  Test,  TAngitMAi 
n\'iurait  pas  résisté  au  travail  des  principes  révolutionn.iires.  Voulons-now  At 
gouvernement  représentatif  en  France,  il  faut  vouloir  ses  conditions  rc'ert* 
le  faire  reposer  sur  la  propriété,  ([ui  est  la  véritable  base  de  sa  ferre  H  àti^ 
prospérité...  C'est  \h  le  secret  de  IMtt  :  il  a  concilié  Tessor  qu^il  doonùlM 
mouvement  d'énormes  capitaux  avec  une  force  d^accroissemenl  de  la  propriHÉ 
qui  assurait  à  cette  dernière  une  influence  supérieure  et  préservatrice.  U  W 
contre  la  division  des  propriétés  est  le  complément  de  la  septennalité.  • 

M.  de  VillMe  ré[)ondait,  le  '2  décembre  :  «  La  question  de  la  conservation «• 
plutôt  de  la  reconstruction  de  la  propriété  est  bien  plus  difllcile  querautrr.Cf 
n'est  pas  seulement  avec  des  collèges  électoraux  et  des  chambres  qu'il  tvA' 
traiter,  m.iis  avec  des  faits  consommés;  elle  n'existe  plus;  c'e^t  avec  (I* 
nid'urs  profondément   modifiées.    Personne  ne  veut  résider  dans  se*  teit»- 
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L'obstacle  à  la  reconstitution  de  la  propriété  territoriale  par  la 
législation  était,  selon  lui,  dans  les  mœurs.  Cependant  il  de- 
naira  au  ministère  parce  que  Charles  X  lui  témoignait  la 
même  confiance,  et  que  M.  de  Yillèle  était  touché  de  voir,  au 
miUeu  du  débordement  d'attaques  injurieuses  auxquelles  il  était 
en  butte,  le  monarque  lui  montrer  ajoute  occasion  une  affec- 
toeose  bonté.  Le  président  du  conseil  n'agissait  point  dans 
cette  circonstailte  d'une  manière  conforme  à  Tesprit  du  gou- 
lereement  représentatif,  qui  veut  qu'un  ministre  reste  ou  sorte 
avec  ses  idées.  M.  Canning,  comme  on  n'a  pas  manqué  de  le 
iûre  remarquer,  suivait  une  tout  autre  ligne  de  conduite  en 
Angleterre,  et  imposait  ses  volontés  avec  une  arrogance  et  un 
s^ris  qu'il  ne  prenait  pas  même  la  peine  de  dissimuler  à 
Ceorge  IV,  obUgé  de  subir  un  ministre  fâcheux,  mais  néces- 

imonne  ne  veut  plu«  avantager  un  de  ses  enfants  aux.  dépens  des  autres. 
Enfin,  la  division  de  la  propriété  chez  nous  remplace  les  profits  que  procure 
Ci  Angleterre  à  la  masse  de  la  nation  Timmense  développement  d'industrie  et  de 
tMimerce  qui  rend  Taisanec  et  la  consommation  tï  générales.  Supposez  en 
Fnnee  Texpulsion  de  la  campagne  de  cette  population  surabondante  appli- 
fpit  &  Tagriculture  dans  le  système  actuel  et  refoulée  dans  les  villes  par  la 
Mniulration  de  la  propriété  et  le  remplacement  de  la  petite  culture  par  la 
culture  de  grandes  tenures,  cette  population  ne  trouvera  ni  une  industrie  ni  un 
commerce  assez  développés  pour  lui  fournir  du  travail  et  de  Taisance.  C*est  ce- 
pouUnt  ce  qu'il  faut  et  pour  la  prospérité  de  l'État  et  pour  la  réussite  du  plan 
et  la  concentration  de  la  propriété.  » 

La  correspondance  continue  sur  ce  ton.  M.  de  Polignac,  aduiirateur  des  insti- 
Mkna  anglaises,  insiste  sur  la  nécessité  d'établir  la  stabilité  de  la  propriété  en 
y^uice,  parce  que  c'est  la  seule  base  de  la  liberté  politique  :  «  Si  nos  lois  sur  la 
^îiiionet  la  subdivision  de  la  propriété  ne  sont  pas  modiQées,  écrit-il  le  '2G  oc- 
Mre  !8?4,  la  France  finira  par  devenir  une  nation  de  mendiants  aisés,  tou- 
im  prêts  à  se  vendre  ou  à  se  révolter.  »  M.  de  Villèle  allègue  dans  sa  re- 
loue du  31  octobre  le  même  obstacle:  a  Le  mal  est  encore  bien  plus  dans 
IM  mœurs  que  dans  nos  lois,  di^il.  Personne  ne  veut  vivre  à  la  campagne  snr 
*s  biens.  Nos  gentilshommes  se  font  bourgeois  tant  qu'ils  peuvent,  en  passant 
^  la  ville  six  ou  neuf  mois  de  l'année  pour  y  jouir  de  la  société,  de  l'aisance 
<(de  la  facilité  de  faire  élever  leurs  enfants.  Ils  ne  sont  pas  assez  riches  pour 
**Qir  tout  cela  à  la  campagne;  le  mal  est  tellement  croissant  sous  ce  rapport. 
VKnous  n'en  sommes  plus  à  quitter  les  ciimpagnes  pour  les  villes,  mais  à  quitter 
kl  filles  de  province  pour  Paris.  »  {Correspondance  inédite  communiquée  par 
h  due  de  Polignac.| 
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saire.  Pour  comprendre  cette  difFércDce,  il  faut  se  rappekr 
que  le  gouveraement  représentatif  établi  en  France  différail, 
sur  des  points  essentiels,  de  celui  que  pratiquait  rAngletene. 
La  prérogative  royale  était  beaucoup  plus  étendue  de  ce  cMé- 
ci  du  détroit  que  de  Tautre,  rintervention  du  Roi  dans  le 
gouvernement  était  acceptée  dans  toutes  les  nuances  de  k 
majorité;  enfin,  les  royalistes  comme  M.  de  Yillèle  avaieni 
pour  la  personne  du  Roi  un  respect  et  un  dévouement  qiK 
if  aurait  pas  compris  M.  Canning,  pas  plus  que  M.  de  Yillèk 
ne  comprenait  TaiTogance  hautaine  de  celui-ci  envers  son  sou- 
verain. Sans  doute,  M.  de  Yillèle  eût  fait  un  acte  de  politiqiK 
habile  en  se  retirant,  plutôt  que  de  soutenir  deux  lois  qui 
jugeait  imprudentes  et  inopportunes,  et  cela  eût  mieux  vakl 
pour  la  chose  publique,  car,  par  une  retraite  ainsi  motivée,  1 
se  serait  ménagé  pour  l'avenir ,  en  laissant  ses  successeur! 
se  débattre  dans  des  difficultés  presque  inextricables.  Il  M 
songea  qu'à  agir  en  royaliste  fidèle  et  en  ministre  dévoué,  d 
il  fit  au  Roi  et  à  la  partie  la  plus  exigeante,  mais  aussi  la  phs 
sûre  de  sa  majorité,  le  sacrifice  de  quelques-unes  de  ses  idées, 
espérant  que  Texpérience  ramènerait  les  esprits  à  sa  politique, 
et  que  le  temps  ferait  tomber  les  injustices  et  les  calomnies 
accumulées  contre  lui  par  une  presse  ennemie. 

Nous  venons  d'indiquer  les  deux  principales  méprises, 
disons  le  mot,  les  deux  fautes  de  M.  de  Yillèle.  Il  ne  sut  pas 
se  retirer  à  temps,  parce  qu'il  craignit  de  contrister  le  cœur  da 
Roi  par  une  retraite  qui  lui  faisait  presque  l'effet  d'une  déser» 
tion  ;  plus  tôt  elle  eût  été  possible,  mais  il  faut  reconnaître  qu'an 
moment  de  la  session  de  1826  l'horizon  était  déjà  si  chargé, et 
les  difficultés  financières  si  grandes,  que  la  retraite  du  présidert 
du  conseil,  sous  le  feu  croisé  des  deux  oppositions,  eût  res- 
semblé à  une  fuite.  La  seconde  faute  fut  de  ne  s'être  pas  fait 
une  idée  exacte  de  la  puissance  de  la  presse  opposante  dans  un 
pays  où  il  y  a  peu  d'esprits  capables  d'apprécier  les  actes  po- 
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itiques,  où  la  plupart  jugent  le  gouyernement  sur  les  paroles 
le  ses  adversaires,  et  où  le  dénigrement  est  une  jouissance 
[K>ur  un  grand  nombre  d'esprits  qui,  irrités  de  la  médiocrité 
3e  leur  position,  croient  se  venger,  par  le  mépris,  d'une  obéis- 
sance qui  leur  pèse.  Il  ne  comprit  pas  assez  que  la  presse  est 
un  champ  de  bataille  où  il  faut  combattre  à  armes  égales,  en  ne 
négligeant  rien  pour  faire  parvenir  l'apologie  partout  où  arrive 
l'accusation;  il  laissa  exercer  en  dehors  de  lui  une  action 
malencontreuse  qui  compromit  le  gouvernement  au  lieu  de  le 
smir,  et  crut  qu*il  suffisait  de  répondre  du  haut  de  la  tribune  ' . 
Ces  attaques  systématiques  des  journaux  étaient  d'autant 
plus  dangereuses,  qu'elles  trouvaient  dans  la  magistrature, 
béritière  des  préventions  des  anciens  parlements  contre  le 
dergé,  et  en  partie  de  leurs  prétentions  politiques,  depuis  la 
nouvelle  loi  sur  la  presse,  une  tolérance  qui  tournait  contre  le 
pouvoir.  On  se  souvient  que  le  gouvernement  avait  intenté 
deux  procès- de  tendances  :  l'un  au  Constitutionnel^  l'autre  au 
Courrier  français^  à  cause  des  agressions  continuelles  de 
CCS  deux  journaux  contre  le  catholicisme  et  l'Église.  Sans 


1.  Dans  le  tome  VII  des  Mémoires  de  M,  Sosthènes  de  La  Rochefoucauld  se 
^>^re  un  rapport  de  M.  Jules  Marcschal,  secrétaire  du  comité  Terme  par  le 
^Jneteur  des  Beaux-Arts.  Ce  rapport  constate  que  les  quatre  journaux  dont 
^ùpoiait  ce  comité,  le  Drapeau  blanc,  le  Journal  de  Paris,  iaGazette  de  France, 
■S  Filote,  ne  comptaient  à  eux  tous  que  dix  mille  abonnés,  tandis  que  ceux 
^  deux  oppositions  réunies  en  comptaient  le  quadruple,  plus  de  quarante 
mille. 

Quant  h  ridée  qu'avait  M.  de  Villèle,  qu'il  suffisait  de  répondre  à  la  tribune, 
'^DQs  la  trouvons  exprimée  dans  une  letti-e  adressée,  le  31  octobre  1824,  au 
prioee  de  Polignac  qui  lui  proposait  de  transférer  la  connaissance  des  délits  de 
P^ttie  des  cours  royales  aux  justices  de  paix  :  «  11  est  impossible,  lui  disait-il, 
^  donner  la  connaissance  des  délits  de  presse  aux  juges  de  paix.  Vous  savez  la 
peine  que  nous  avons  eue  à  la  retirer  au  jury  ;  jugez  de  ce  qui  arriverait  s'il 
^lait  la  conQer  à  des  juges  amovibles...  D'ailleurs,  le  mal  que  fait  cette  arme 
^  France  est  tellement  insupportable  pour  ceux  qui  n'ont  pas,  comme  nous, 
1^  position  pour  la  mépriser  et  la  tribune  pour  se  défendre^  que  les  cours 
'^yalesne  peuvent  pas  elles-mêmes  se  décider  à  s'exposer  à  ses  coups.  y>  Docu- 
^nit  inédits. 
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doute,  dans  les  nombreux  articles^  iacriminés,  les  nonuides 
missionnaires,  de  la  congrégation,  des  jésuites,  des  ultraoxHi- 
tains,  revenaient  souvent,  et  c'était  à  la  fois  rargiuneoi  légal 
et  la  précaution  oratoire  des  journalistes,  comme  ce  défait 
être  le  moyen  de  défense  employé  par  leurs  avocats,  MM.Dupb 
Tatné  et  Mérilhou.  Mais,  quand  le  succès  de  1830  eut  leféie 
sceau  des  bouches  discrètes,  on  ne  cacha  plus  la  véritable 
portée  de  ces  attaques.  Le  masque  de  respect  dont  on  s'était 
couvert  devant  TEglise  et  la  royauté  venant  à  tomber,  il  devint 
manifeste  pour  tout  le  monde  que  MM.  Bellart  et  de  Broé 
avaient  accusé  avec  raison  les  deux  journaux  d'avoir  été  inspi- 
rés par  un  esprit  de  dénigrement  systématique  ^  que  n'auto- 
risait pas  le  droit  de  discussion  et  même  de  censure  en  matière 
religieuse,  droit  pleinement  reconnu  par  MM.  Bellart  et  de 
Broé,  mais  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  la  diffamatioDet 
le  mensonge,  armes  ordinaires  des  journalistes  incrimiIlés^ 

Les  citations  que  je  vais  donner  établissent  combien  M.  de 
Broé  avait  raison. 

Quand  on  lit  le  réquisitoire  de  ce  dernier,  prononcé,  k 
20  novembre  1825,  devant  la  première  chambre  de  la  cour 

1.  Il  y  avail  trcnte-qualpe  articles  du  Conxtiititionnel  iiicriminrâ. 

2.  L«i  Constitutioniirl  et  le  National  le  déclarèrent  d'une  minière  formHte 
après  la  révolution  dt^  Juillet.  11  y  eut  en  septembre  1830  un  article  puMtédaM 
le  Salional  sous  ce  titre  caractéristique  :  La  comédie  de  quinze  an%.  On  y  Imi* 
ce  qui  suit  :  «  Contre  leur  jrouvernement  (celui  des  Bourbons)  il  n\v  anrt 
[>our  les  cœurs  indéfiendants  qu'une  attitude,  riiostilité.  Toute  U  politique  potf 
les  journaux  couune  [luur  l'opposition  dans  la  chambre  consistait  toujours  à  \ouioir 
ce  qu'il  ne  voulait  fias.  .^  combattre  ce  qu'il  demandait,  à  repousser  toutbi** 
lait  offert  par  lui  comme  c.icliant  une  trahison  secrète  ;  enfin  à  lui  rendre  W* 
frouvernenient  impossible  afin  qu'il  tfunbAt,  et  en  effet  c'est  par  là  qu'il  f4 
tombé.  »  M.  Cauchois-Lemaire,  dans  VHistoire  de  la  révolution  de  Juillet. t^ 
firme  cet  aveu  qui,  sms  atteindre  toute  l'opposition,  montra  la  luauviiM  ^ 
d'une  pratule  partie  de  ses  membres. 

3.  M.  Duveri?ier  de  Haur.inne,  tout  en  approuvant  les  arrêts  rendu*  pif  *• 
cour  royale  de  Paris,  reconnaît  en  ces  termes  que  les  articles  incriminé*  r*^ 
tenaient  des  mensonjçcs  :  «  M.  de  Broé  se  faisait  fort  de  prouver  quel*?'"' 
[wrt  des  faits  iuqmtés  au  clergé  étaient  faux  ou  dénaturés,  el  quelquefoi**  ** 
effet,  il  le  prouvait.  » 
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)yale,  présidée  par  M.  Séguier  et  composée  de  MM.  Amy  et 
lupaty,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  les  ar- 
ides des  deux  journaux  un  parti  pris  de  dénigrement  contre 
e  clergé  et  TÉglise.  M.  de  Broé  signalait  dans  le  Constitu- 
timmel  trente-quatre  articles  du  2  mai  au  24  juillet,  qui  pré- 
sentaient ce  caractère.  Ainsi  ce  journal  accusait  le  clergé  de 
la  Restauration 

c  ïïinrinuer  le  poison  de  la  débauche  en  distribuant  un  petit  livre 
MVjlé:  Examen  de  conscience,  livre  rédige  par  un  prêtre,  approuvé  par 
deux  vicaires  généraux,  et  distribué,  par  les  missionnaires,  disait-il.  » 

Or  M.  de  Broé  établissait  que  cet  examen  de  conscience^ 
qu'il  mettait  sous  les  yeux  de  la  cour,  était  semblable  à  celui 
çie  Ton  trouve  dans  beaucoup  de  livres  de  piété,  qu'en  outre 
ce  livre  n'était  pas  rédigé  par  un  prêtre  de  la  Restauration, 
çi*il  datait  de  1803,  qu'il  avait  été  publié  sans  l'épiscopat  du 
cardinal  Fesch,  et  que  celui  qui  l'avait  approuvé  était  M.  Cho- 
léron,  prêtre  vénérable  mort  avant  la  Restauration. 

Ainsi  encore  le  Constitutionnel  disait  dans  un  de  ses  arti- 
cles incriminés  : 

«  Voyez  les  progrès  de  l'intolérance  fanatique.  Les  protestants  de 
^érac  viennent  d'être  dépossédés  de  leur  temple.  » 

Or,  M.  de  Broé  produisait  une  lettre  du  pasteur  président 
ïlu  consistoire  de  Nérac  contenant  ces  paroles  :  «  Il  est  faux 
lue  M.  le  curé  de  Nérac  ait  pris  possession  de  notre  temple. 
1  est  faux  que  les  protestants  de  Nérac  aient  été  troublés  un 
^l  instant  dans  la  possession  de  ce  temple.  » 

Puis  venaient  des  attaques  sans  cesse  renouvelées  contre 
^^missionnaires  et  les  insinuations  les  plus  fâcheuses  : 

*  Les  missionnaires  colportent  des  boutiques  ambulantes.  Ils  aiment 
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les  missions  parée  i|ue  ce  sont  des  caravanes  mondaines  qui  uni  fia 
d'allrait  gwur  les  Jeunes  eccU'sias tiques  que  l'enceinte  (taisible  el  o»- 
nolone  du  presbjtcre;  parue  qu'il  y  a  des  prédicalions  nocturnes; 
jeunes  filles  auxquelles  on  (liBtriljuc  et  l'on  enseigne  des  canticiois.. 
Les  eeclcsiasllques  plus  que  suspects  du  mauvaises  mœurs  coiltiinMl 
d'eiercer  leurs  fonctions,  des  missionnaires  rassemblent  le  star  et  dui 
de  mystérieuses  chapelles  des  Tenimcs  qui  chantent  des  cantiques,  i)s 
récitent  des  oraisons  pleines  d'une  ardeur  mystique  prêtant  h  desrqob 
voques  que  n'eicuse  pas  toujours  la  simplicité  prétendue  de  rintcntinn.) 

Les  évéques  étaient  chaque  jour  taxés  de  mollesse  et  & 
luxe.  On  leur  reprochait  d'avoir  un  carrosse,  de  s'agenouilbr 
sur  un  carreau  de  velours.  Od  accusait  les  laborietuc  cl 
tères  trappistes  de  la  Meiileraye  d'être  des  grands  proprivUins 
oisifs.  Si  le  commerce  u'allait  pas  à  Besançon,  c'est  quels 
missionnaires  avaient  accapare  l'argenl  par  la  TCDte  des  cb- 
pelets.  Si  les  Irlandais  élâïent  opprimés,  c'est  que  le  caitto- 
licisme,  opposé  partout  à  la  liberté,  avait  empêché  leur  aSru- 
chissement.  Oo  engageait  les  paysans  à  se  faire  proU.'Sttiils 
pour  échapper  au  joug  des  prêtres  catholiques,  qui  interdi- 
saient les  mauvais  livres.  Mais  le  procédé  employé  le  pi» 
souvent  par  le  Constitutionnel  dans  cette  guerre  délo]^ 
c'était  l'anecdote,  ordinairement  sans  indication  de  lieuiiiil' 
date,  ce  qui  ne  permettait  ni  de  la  contriMer,  ni  de  ladéiiKO- 
tir,  et  comme  j'ai  signalé  plus  haut  ce  mode  d'attaque,  j'i 
donnerai  ci-dessous  un  spécimen  comme  pièce  ft  l'appui,  [)»V 
achever  de  caractériser  la  polémique  de  la  presse  de  gaïKl" 
contre  le  catholicisme  et  l'Kglise  '. 

I .   tlii  tium^ra  du  Coiiuiiaiioniicl  canleiiail  lei  undcdoiec  luivonlci  : 

•  Un  boiirher  de  Rome  a  it^  dernIèrnmL'nl  llflrl  [ar  le  bourreau  ponri"' 
BMnKP  (Ica  cOlokUu*  le  voailredi;  •  ounte  abiurde  nutaiil  que  tiiu.  li^ 
H.  Bi'IlBrd,  aprèi  vioir  t<\k  l'niiL-rdote. 

KaJi  le  uiedMe  du  genre  eA  une  pr^londiio  ÏMre  de  eauuuU-voyHt».»' 
•irfu  dut»  JB  numéro  du  Contiitmioimtl  du  I  [  juin  181&.  cl  qui,  «un  i^ 
mft  «ut'uu  lli^u,  ivururinnit  un  rairuuaia  d'nlIvfialiuDi  propr»  k  reui!''!'''^ 

Bl».l  ..a,ru*.  : 

•  ll.'iiia  la  irommune  du  \.,  un  1iomin«  (jieui,  iirrivi-  i  tci  dernlen  ■mui"''' 
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passages  et  ces  citations,  qu'il  eût  été  facile  de  multi- 
•suffisent  à  éclairer  la  question.  Quant  aux  plaidoyers  de 
upin  et  Merilhou,  on  y  retrouvait  le  même  esprit  que 
3S  articles  incriminés. 

Blant  des  exagérations  de  M.  de  Lamennais  et  de  quelques 
publicistes  catholiques  de  la  même  école,  et  de  Faction 
e  par  Tassociation  laïque  dont  j*ai  déjà  parlé,  ils  repré- 
ent  les  procès  comme  un  épisode  de  plus  dans  la  grande 
uverte  entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  sacerdotal,  les 
nés  ultramontaines  et  les  libertés  de  TÉglise  gallicane, 
insi  qu'après  avoir  prodigué  des  louanges  intéressées  à 
pstrature  érigée  par  ce  flatteur  habile  en  pouvoir  poli- 
modérateur,  M.  Dupin  termina  son  plaidoyer  par  cette 
i  bien  souvent  répétée  depuis,  et  qui  plaçait  une  contre- 
calomnieuse  sous  la  protection  d'une  brillante  meta-» 
:  a  Sentez  les  coups  de  cette  épée  dont  la  poignée  est  à 
et  la  pointe  partout.  » 

tférilhou,  dont  on  se  rappelle  Taffiliation  aux  carbonari 
raient  sur  le  poignard  haine  à  la  monarchie  et  à  TÉglise, 
1  plaça  pas  moins  sur  le  même  terrain  de  légalité  et  de 
tueux  dévouement  <c  pour  le  pouvoir  des  rois  menacé, 

m  prêtre  autre  que  le  curé  de  sa  paroisse.  Le  pasteur  en  chef  fut  blessé 

loix;  le  pasteur  subalterne  refusa  soq  ministère.  Le  malade  mourut  sans 

on. 

s  une  autre  commune,  un  Jeune  homme  appelé  à  Paris  par  une  affaire 

lie,  voulant,  avant  de  s'éloigner  de  son  village,  s'approcher  de  la  table 

le  curé  le  repoussa  en  disant  :  <  Paris  est  une  Dabylone  ;  qui  y  va  ne 

communier  dignement.  »  —  c  Dans  un  village  voisin  de  Paris,  un 

refusé  un  drap  mortuaire  pour  le  cercueil  d*nn  pauvre  maçon.  »  Un 
[{ue  le  Constitutionnel  ne  nomme  pas)  a  fait  une  remontrance  publique 
imme  (qui  n'est  pas  nommée  davantage). 

s  un  lieu  (qui  n'est  pas  plus  nommé),  un  prêtre  (anonyme)  oblige  un  bon 
ne  qui  traversait  la  route  en  cabriolet,  de  se  mettre  à  la  queue  de  la 
)n,  et  c*est  en  vain  que  celui-ci,  l'interpellant  à  son  tour,  lui  demande 
droit  il  fait  une  procession  un  Jour  d'octave.  » 
reconnaissez  la  plume  de  celui  qu'on  appelait  plaisamment  dans  les 

du  Constitutionnel  le  rédacteur  des  articleê'bétet, 

A.  dt  la  Restant.  —  T.  TII.  17 
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dit-il,  par  la  faction  jésuitique.  »  Ce  conspirateur  émérite,  de 
qui  il  n^aYait  pas  dépendu  que,  depuis  1819  à  1823,  le  trOoe 
fût  renversé  parles  complots  qu'il  dirigeait  du  sein  de  la  Haute 
Vente,  dénonçait  avec  une  feinte  indignation  les  coaiplots reli- 
gieux ourdis  contre  le  trône  et  les  libertés  publiques,  et  pro- 
testait  «  contre  les  enseignements  anarchiques  de  ces  docieon 
dont  l'existence  parmi  nous,  s'écriait*il,  est  un  outrage  pour 
les  lois  qui  les  ont  exilés  et  pour  les  cendres  de  nos  rois  dont 
ils  ont  préparé  ou  justifié  lassassinat.  » 

Rien  de  plus  affligeant,  pour  la  moralité  publique,  que  ces 
hostilités  fardées  de  dévouement  et  ces  haines  hypocrites  qui 
viennent,  masquées  de  loyauté  et  de  respect,  frapper  au  cœur 
le  gouvernen\eut  qu'elles  feignent  de  défendre,  et  rien  de  phtf 
conmiun,  malheureusement,  dans  le  temps  dont  nous  écrivooi 
Thistoire^  Outre  Tindignité  de  pareils  procédés,  ils  ont  m 
grave  inconvénient  politique  :  le  gouvernement,  qui  se  seni 
attaqué   par  une  opposition  déloyale,  est  insensiblemeoi 
amené  à  porter  moins  de  respect  aux  institutions  dans  les- 
quelles ses  ennemis  mortels  s'embusquent  pour  lui  faire  la 
guerre  ^.  11  soupçonne  même  la  loyauté  de  l'opposition  hon- 
nête et  sincère  qui  ne  songe  qu'à  améliorer  les  institutions 
sans  renverser  le  pouvoir.  C'est  iiinsi  qu'on  s'achemine  vers^ 
ces  coups  de  force  et  ces  chocs  aussi  funestes  aux  sociétés 
qu'aux  gouvernements. 

Les  débats  des  procès  du  Constitutionnel  et  du  Courrier' 
français  avaient  vivement  préoccupé  les  esprits.  Le  Roi  atten- 
dait Tarrôt  avec  cette  confiance  qui  était  le  tour  naturel  de  soik. 
caractère,  M.  de  Viilèle  avec  une  secrète  inquiétude,  tous  te 


1 .   c  Loin  dMntcnter  ùm  i^wî^a,  n'était  écrié  )l.  Mérilhou,  on  doèt  da 
nu  Courrier  Frnnçaië  pour  le  CDur.i^  et  le  lèlc  qu'il  met  à  rombattrc  les  dan— 
{ivTA  réels  et  les  dortriiied  fuiieittes...  Ce«  diingen»  sont  dans  la  bclion  jMU 
tique.  » 

V.  J'emprunte  eelte  remarque  à  un  publieiste  libéral,  M.  Clwrlet  Dunajcf"  — 
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partis  atec  une  aoiiété  fiévreuse.  On  comprenait  Timportance 
de  l'arrêt.  La  suspension  du  Consiituiiomiel  pour  un  mois, 
èi  Courrier  français  pour  trois  mois,  à  cause  de  la  récidive, 
—c'était  la  peine  demandée  par  le  ministère  public,  —  eût 
privé  h  gauche  de  ees  deux  principaux  engins  de  publicité. 
Leur  acquittement  devait  être  un  grave  échec  pour  le  gou- 
icnement,  un  indice  nouveau  et  éclatant  de  Fhostiiité  de  la 
magistrature  contre  le  pouvoir,  enfin  la  preuve  qu'il  n'y  avait 
pins  de  répression  à  attendre  quand  la  religion  serait  attaquée 
elle  clergé  vilipendé  par  les  journaux. 

Après  avoir  entendu  dans  le  procès  du  Constitutionnel 
Taccasation,  les  défenses  et  les  répliques^  la  Cour  royale  de 
hris,  présidée  par  M.  Séguier,  prononça  dans  TafEaire  du 
Cmstiiutionnei  l'arrêt  suivant  qu'il  suffira  de  citer,  parce 
fK  celui  qu'elle  rendit  dans  l'affaire  du  Coiirrier  français 
n'en  était  ^e  la  reproduction  : 

tCûDsidéranft  que  si  plusieurs  des  articles  incrimines  contiennent 
des  expressions  et  même  des  phrases  inconvenables,  repréhensiblesdans 
des  matières  aussi  graves,  l'esprit  de  Tcnsemble  desdits  articles  n'est 
pis  de  nature  à  porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  religion  de  l'État; 

•  Considérant  que  ce  n'est  ni  manquer  à  ce  respect  ni  abuser  de  la 
Ikrté  de  la  presse  que  de  discuter  ou  combattre  l'introduction  ou  Tétar 
Uiaseinent  dans  fe  royaume  de  toutes  associations  non  autorisées  par 
ksiois;  que  de  signaler  des  actes  notoirement  constants  qui  offensent 
bieligion  et  même  les  mœurs,  soit  les  dangers  et  les  excès  non  moins 
certains  d'une  doctrine  qui  menace  tout  à  la  fois  l'indépendance  de  la 
moDarebie,  la  souveraineté  du  Roi  et  les  libertés  publiques  garanties 
Ftt  la  charte  constitutionnelle ,  et  par  la  déclaration  du  clergé  de 
France  en  i682,  déclaration  toujours  reconnue  et  proclamée  loi  de 
l'Eut: 

«IHt  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  suspension  requise,  et,  néaur 
^l^nos,  enjoint  aux  éditeurs  et  rédacteurs  du  CQnstitutionnel.à'èite  plus 
^^tcoospects  à  l'arenir»  m 

Cet  arrêt,  couvert  dlappIaucBssements  par  le  public  qui  se 
Pressait  dans  la  salle,  blessa  profondément  le  Roi.  Quand, 
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le  1*' janvier  suivant,  la  Cour  royale,  conduite  par  M.  Séguier 
devenu  presqu'un  tribun  de  Tancien  parlement  après  avoir 
été  au  commencement  de  la  Restauration  un  magistrat  coiu^ 
tisan  chansonné  par  Béranger,  tant  le  breuvage  de  la  popula- 
rité trouble  les  têtes,  vint  présenter  ses  vœux  aux  Tuileries, 
Charles  X  ne  supporta  point  la  phrase  aggressive  envelof^ 
d'un  respect  équivoque  qui  terminait  sa  harangue  :  «  Le  seo- 
timent  pur  qui  nous  anime  remonte  de  lui-même  à  Taugusle 
auteur  de  nos  devoirs,  et,  sans  ambition  de  plaire,  si  nous  lui 
plaisons,  nous  obtenons  notre  plus  digne  récompense.  »  Le 
Roi,  avec  un  accent  bref,  jeta  à  M.  Séguier  et  à  la  Cour  cette 
parole  laconique  :  k  Passez,  Messieurs,  »  que  le  Moniteur  tra- 
duisit ainsi  le  lendemain  :  «  Je  reçois  les  hommages  et  ks 
vœux  de  la  Cour  royale,  n  C'était  une  satisfaction  que 
Charles  X  avait  donnée  à  son  mécontentement  ;  mais  la  ma- 
gistrature, qui  sentait  la  force  dont  on  Tavait  investie,  s^enga- 
geait  plus  que  jamais  dans  les  voies  de  Topposition  où  Tatti- 
rait  le  goût  de  la  popularité,  et  où  les  flatteries  de  la  presse  et 
son  ressentiment  contre  le  pouvoir  la  poussaient. 

M.  de  Villèle  partagea  l'affliction  du  Roi  sans  partager  sa 
surprise.  Nous  trouvons  à  cette  date,  sur  son  carnet,  des 
réflexions  qu'on  peut  résumer  ainsi  :  <(  Les  hérédités,  il  voulait 
parler  de  la  chambre  des  pairs,  et  les  inamovibilités  "  dépla- 
cent le  pouvoir,  et  amènent  la  destruction  de  la  force  morale 
et  de  la  considération  du  gouvernement  quand  elles  sont  ap- 
pelées à  prononcer  sur  des  questions  politiques.  Deux  puis- 


1.  M.  Ddvergier  de  Hauranne  s^st  mépris,  je  crois,  sur  le  sent  de  cetu 
plirase  qui  est  un  peu  obscure.  M.  du  Villèle  n*est  point  opposé  en  principe 
à  l'inamovibilité  de  la  magistrature.  Seulement  il  fait  observer  avec  raiton  qoe 
lorsqu'on  prend  pour  juge  des  délits  politiques  de  prcMC  une  magistraturr  ina- 
movible, celle-ci  est  presque  toujours  tentée  d*en  profiter  pour  se  tran«fomicr 
en  pouvoir  politique.  Quant  à  la  pairie  héréditaire,  M.  de  Yillèle  est  demeuré 
convaincu  jusqu'à  la  fln  de  sa  vie  qu'on  n'en  trouvait  pas  les  éléoieoti  en 
France. 
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sances  en  cé'geiire  sont  toujours  maies.  La  plus  faible  cherche 
à  accroître  sa  force  et  à  diminuer  celle  de  Vautre  par  les  voies 
si  dangereuses,  en  ces  matières,  de  la  popularité  et  de  Toppo- 
sition.  » 

Tout  en  faisant  cette  réflexion,  M.  de  Villèle  reconnaissait 
que,  si  Ton  transférait  cette  attribution  au  jury,  il  en  serait  pro- 
bablement de  même,  tant  l'opposition  et  la  popularité  étaient 
du  goût  du  pays.  On  avait  donc  devant  soi  un  problème  inso- 
luble, d'autant  plus  insoluble  que  la  chambre  des  pairs  était 
en  grande  partie  hostile  au  ministère,  et  que  la  chambre  des 
députés  était  profondément  divisée.  Au  fond,  les  assises  man- 
quaient à  ce  gouvernement  représentatif  posé  en  Tair  ;  rien 
n*était  organisé,  ni  les  intérêts  ni  les  idées,  et  l'on  ne  savait 
où  se  prendre  pour  gouverner  cette  société  éparpillée  en  indi- 
vidualités, en  groupes,  en  partis  même,  dont  les  grands  vents 
de  la  presse  soulevaient  les  vagues,  sans  qu'il  y  eût  des  rives 
assez  fortes  et  assez  hautes  pour  les  contenir.  M.  de  Villèle 
voyait  la  profondeur  du  mal,  il  savait  où  était  le  remède  ; 
mais  pour  appUquer  ce  remède,  c'est-à-dire  pour  développer 
les  éléments  du  gouvernement  représentatif  en  France,  il  eût 
fallu  du  temps,  du  repos  et  de  l'union,  et  c'était  précisément 
ce  qui  manquait.  Déjà,  à  la  fin  de  1824  ',  il  écrivait  à  M.  de 
Polignac,  en  lui  demandant  des  renseignements  sur  l'organi- 
sation des  justices  de  paix  en  Angleterre,  que  ce  qui  empêchait 
le  gouvernement  de  proposer  l'émancipation  des  communes, 
c'était  la  crainte  de  nuire  à  l'autorité  royale  en  ajoutant  des 
résistances  sur  tous  les  points  à  celles  que  nos  institutions 
créaien  t  déj  à  au  centre  * . 

Ce  qui  achevait  de  compliquer  la  position  du  gouveme- 
Dient,  c'était  la  confusion  des  idées  qui  régnait  partout. 


1-  Documenté  inédiit  :  lettre  de  M.  de  Villèle  au  prince  de  Polignac,  datée 
^«  13  octobre  1824. 
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Lorsque  le  Moniteur  publia  le  réquisitoire  de  M.  BeUart  dans 
Taffaire  du  Constitutionnel  et  du  Courrier^  un  prêtre  de  Taii- 
cien  clergé  gallican,  Tabbé  Tabaraud,  lui  adressa  une  lettre 
publique  pour  se  plaindre  des  progrès  continus  de  rultramoD- 
tanisme,  du  danger  que  couraient  les  libertés  de  TËglise  galli- 
cane, en  un  mot,  pour  corroborer  les  assertions  des  joumaui 
inculpés.  M.  Fabbé  Tabaraud,  quoique  entaché  de  jansénisme, 
afûchait  cependant  un  profond  respect  pour  TÉglise,  et  n*était 
point  hostile  au  gouvernement.  D'un  autre  côté,  quand  rarrit 
de  la  Cour  royale  eut  été  rendu,  M.  de  Lamennais  attaqua, 
avec  cette  puissance  de  logique  qu'il  déployait  toutes  les  fois 
qu'il  était  dans  la  bonne  voie,  le  considérant  de  cet  arrêt  qui 
proclamait  que  la  déclaration  de  4682  n'avait  pas  cessé  d'être 
une  loi  de  l'État,  k  Soutenir  que  la  déclaration  de  4682  est 
une  loi  de  l'État,  s'écriait-il,  ce  serait  soutenir  que  l'Étit 
enjoint  à  tous  ses  membres  de  professer  sur  certains  points  de 
théologie  catholique  les  mêmes  sentiments  que  les  auteurs  de 
la  déclaration;  ce  serait  donc  soutenir  que  l'État  enjoint  à  tous 
ses  membres  dVtre  catholiques.  Kt  que  devient  alors  lahberté 
absolue  de  religion  établie  par  la  charte,  et  l'égale  protection 
qu'elle  gai'antit  à  tous  les  cultes?  »  C'était  au  milieu  de  ces 
exigences  contradictoires,  de  ces  affirmations  inconciliables, 
qu'il  fallait  que  le  gouvernement  trouvât  sou  chemin. 

Le  Journal  des  Débats  répétait,  il  est  vrai,  chaque  jour 
qu'il  ne  demandait  que  la  chute  de  M.  de  Villèle,  et  qu'il  ap- 
puierait son  successeur,  quel  qu'il  fût;  et  les  jouniaui  de  la 
nuance  de  M.  de  la  Hourdoniiaye  tenaient  à  peu  prt*s  le  même 
langage.  Mais  c'était  la  passion  et  non  la  raison  qui  leur  dictait 
ces  articles.  Le  seul  lien  qu'il  y  eut  entre  l'oppositioa  d<* 
gauche  et  la  contre-opposition  de  droite,  c'était  la  hîiiiie  du 
ministre  dirigeant.  Ce  ministre  tombé,  leurs  incomiliables 
divergences  reparaissaient.  (Juclle  entente  pouvait-il  y  a\oir 
entre  la  contre-opposition   de   droite  qui  demandait  qu'on 
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appuyât  le  despotisme  de  Ferdinand  en  Espagne  et  même 
qu'on  Taidàt  à  reconquérir  les  colonies  espagnoles  perdues, 
qu'on  marchât  dans  ce  pays  avec  le  parti  exalté,  qu'on  déchirât 
le  traité  avec  Haïti  comme  attentatoire  aux  droits  des  colons 
et  à  rinviolabilité  du  domaine  national,  qu'on  reconstruisit  la 
grande  propriété  par  des  moyens  plus  efficaces  que  la  loi  mi- 
nistérielle dont  la  timidité  était  sévèrement  blâmée,  qu'on 
donnât  le  monopole  de  l'éducation  au  clergé  et  qu'on  lui 
rendit  les  registres  de  l'état  civil,  et  l'opposition  de  gauche 
qui  voulait  qu'on  marchât  avec  M.  Canning,  qu'on  retirât 
notre  armée  d'Espagne,  qu'on  reconnût  les  colonies  espa- 
gnoles, qu'on  traitât  de  puissance  à  puissance  avec  Haïti, 
qu'on  maintint  dans  les  successions  Tégalité  des  partages, 
qu'on  chassât  les  congrégations  religieuses  et  qu'on  protégeât 
le  monopole  universitaire,  qu'on  repoussât  toute  immixtion 
du  clergé  dans  le  domaine  civil.  Évidemment,  les  deux  oppo- 
sitions de  droite  et  de  gauche  demandaient  au  ministère  des 
choses  diamétralement  contradictoires.  M.  de  Villèle  était  tout 
à  la  fois  bien  plus  près  que  la  gauche  de  la  contre -opposition 
de  droite,  et  moins  éloigné  que  celle-ci  de  la  gauche.  C*était 
sa  raison  d'être,  et  c'était  ce  qui  donnait  à  la  coalition  formée 
contre  lui  quelque  chose  de  monstrueux.  Quand  une  barrière 
sépare  des  hommes  furieux  et  pressés  de  se  heurter  les  uns 
contre  les  autres,  ils  la  brisent. 

H.  de  Villèle  se  dissimulait  moins  que  personne  que  le  ca- 
ractère du  Roi  était  une  difficulté  et  un  obstacle  de  plus  au 
milieu  de  tant  d'obstacles  et  de  difficultés.  Charles  X  avait  une 
haute  estime  pour  la  personne  du  président  du  conseil  et  une 
grande  confiance  dans  son  habileté  ;  mais  le  désir  de  plaire^ 
cette  passion  de  sa  jeunesse,  lui  était  resté  avec  Thabitude 
d'avoir  l'oreille  ouverte  à  toutes  les  objections,  à  tous  les  ren- 
seignements, à  tous  les  raisonnements,  à  tous  les  propos 
mêmes,  de  quelque  côté  qu'ils  vinssent.  Cet  excellent  prince 
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aurait  voulu  renvoyer  contents  tous  ceux  qu'il  recevait  en  au- 
dience, et  il  recevait  tout  le  monde,  les  ennemis  de  soo  mh 
nistère  comme  ses  amis.MM.  delaBourdonnayeetdeYitroles, 
qui  faisaient  une  guerre  à  mort  au  cabinet,  pouvaient  se  vautff 
d'avoir  été  bien  accueillis  à  la  cour  et  d'avoir  reçu  des  coni* 
dences  du  Roi.  Celui-ci  pensait  beaucoup  de  bien  de  M.  de 
Yillèle,  mais  il  permettait  qu'on  en  dit  du  mal  devant  lui ;c( 
ceux  qui  en  disaient  du  mal  étaient  des  hommes  admis  i  h 
familiarité  royale,  et  parmi  eux  M.  Sosthènes  de  la  Roche- 
foucauld, qui,  comme  directeur  des  beaux-arts,  avait  Ilioi- 
neur  de  travailler  directement  avec  Charles  X.  On  compreoi 
combien  cela  exaltait  les  espérances  des  adversaires  du  mi-  - 
nistère  et  de  tous  les  hommes  de  cour  qui  aspiraient  à  seoir 
parer  de  sa  succession.  Ce  fut  une  des  épreuves  les  plus  irri- 
tantes de  cette  seconde  phase  du  ministère  de  M.  de  Yillèle. 
Non-seulement  il  était  attaqué  en  face  dans  les  journaux  et 
dans  les  chambres  par  l'opposition  de  gauche  et  la  cootR- 
opposition  de  droite  ;  mais  il  était  attaqué  par  derrière  et  autour 
du  Roi  par  des  hommes  de  cour  qui  passaient  pour  être  les 
amis  du  Roi.  11  restait  au  pouvoir,  mais  il  y  restait  affaibli: 
affaibli  devaut  le  Roi  par  l'opposition  qu'il  rencontrait  dans li 
droite  de  la  chambre;  affaibli  devant  la  chambre  par  tout  ce 
que  le  Roi  permettait  contre  lui,  tout  en  le  soutenant. 

Il  fut  averti  d'abord  par  madame  du  Cayla,  brouillée  à  celle 
époque  avec  51.  de  la  Rochefoucauld,  du  mouvement  que  se 
donnait  celui-ci  pour  le  renverser.  M.  Berryer  fils,  qu'il  ren- 
contra dans  le  salon  d'attente  du  ministère  des  finances,  lui 
confirma  cet  avis.  Enfin,  le  Roi  lui  en  parla  lui-même,  ea 
ajoutant  qu'il  n'avait  donné  aucune  importance  à  ces  propos. 
Cependant  il  les  avait  écoutés  '. 

1.  A  l'appui  do  rc  qu'on  vient  de  lire,  Je  cilcrni  quelques  fragments  dujoitf- 
nal  de  M.  de  Villrle  :  «  M'»'«^  du  Cayla,  ôcrit-il  à  la  date  du  1*^  décembre» 
m*avait  dit,  un  jour  que  Je  dînais  avec  ma  femme  chez  elle,  h  Saint-Ouen,  ^ 
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Il  semble  que  H.  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld  ait  ^cru  un 
moment  que  ses  paroles  avaient  produit  quelque  impression 
sur  le  Roi,  car  il  se  décida  à  faire  une  démarche  décisive  auprès 
de  M.  de  Yillèle.  Il  est  vrai  que  la  position  du  président  du 
conseil  semblait  fort  ébranlée  à  la  cour,  d'abord  par  la  baisse 
cootinuelle  des  fonds  qui  affligeait  et  inquiétait  le  Roi;  ensuite 
par  les  échecs  qu'il  venait  d'essuyer  devant  la  cour  royale 
dans  les  procès  intentés  aux  journaux  ;  enfin,  par  les  attaques 
incessantes  de  la  presse  de  gauche  et  de  la  contre-opposition 
de  droite  qui  accusaient  le  ministère  de  tout  ce  qu'il  était 
impossible  d'empêcher  et  de  tout  ce  qu'il  était  impossible  de 
faire,  comme  si  c'était  la  présence  de  M.  de  Yillèle  aux  affaires 
qui  avait  accumulé  dans  la  situation  des  embarras  et  des  diffi- 
cultés provenant  des  causes  les  pUis  diverses,  et  comme  si  son 
ibsence  dût  faire  cesser  les  divisions  de  la  droite  et  l'hostilité 
systématique  de  la  gauche,  la  crise  financière  qui  s'étendait  à 
tous  les  grands  marchés  de  TEurope,  Fopposition  de  la  ma- 
gistrature, les  inextricables  complications  des  affaires  d'Espa- 
gne, les  périls  de  la  question  orientale. 

Le  vicomte  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld  développa  sans 
hésiter  cette  thèse  à  M.  de  Yillèle  avec  cette  imperturbable 

*K  défier  de  M.  le  vicomte  Sosthènes  de  la  Rocheroucauld,  qui  travaillait  le 
••i  contre  mol.  Je  n'y  avais  pas  fait  grande  attention.  Elle  y  revint,  dans  une 
•iiite  de  digestion  que  je  lui  «s,  avec  tant  de  développements  qui  coïncidaient 
■  Berreille  avec  les  signes  de  découragement  et  d'hésitation  que  j'avais  observés 
^cpaii  quelques  jours  chez  le  Roi,  que  j'en  revins  tout  frappé.  Rendu  au  rainis- 
•^  j*y  trouvai  M.  Berryer  flls,  attendant  son  audience.  Il  me  confirma  avec 
^e  foule  d'autres  détails  les  efforts  faits  par  H.  de  la  Rochefoucauld  pour  me 
>««lrc  dans  l'esprit  du  Roi...  »  M.  de  Villèle  ajoute,  à  la  date  du  «  décembre, 
^Charles  X  lui-même  lui  raconta  que  M.  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld  était 
**»  lui  exposer  tous  ses  griefs  contre  le  ministère  en  général  et  contre  M.  de 
'MWe  en  particulier,  et  lui  apporter  tout  un  plan  de  gouvernement.  Le  Roi 
••*il  repoussé  ses  avis  ;  c  Mais,  continue  M.  de  Villèle  avec  un  sentiment  pé- 
■■^j  M.  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld  n'en  est  pas  moins  resté  avec  sa  direc- 
^  «les  Beaul-Artfl,  le  travail  direct  avec  le  Roi  et  quinze  à  seize  mille  francs 
•e  IbDdi  secrets  pris  sur  la  liste  civile  à  dépenser  par  mois,  du  moins  suis-je 
^^  &  croire  ce  point  auMi  exact  que  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  o 
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confiance  dans  son  jugement,  qui  éclate  à  chaque  page  deses 
Mémoires.  Dans  cette  visite,  qui  eut  lieu  le  6  décembre  lUI^ 
il  exposa  à  M.  de  Yillèle  tous  les  torts  qu'il  lui  prétait,  iosiÉ 
sur  le  dommage  que  sa  présence  aux  alFaires  faisait  au  Roi  i 
au  pays,  et  lui  répéta  que  le  dernier  senrice  qu'il  pût  )m 
rendre  était  de  se  retirer.  Je  transcris  la  réponse  de  M.  dell 
lële  telle  que  je  la  trouve  dans  son  carnet  : 

«  Je  lui  ai  répondu  sans  colère,  dit  le  président  du  conseil,  ^hJ 
danger  n'clait  pas  à  mes  yeux  là  où  il  le  supposait;  il  me  coiueiBÉJ 
une  lâcheté  que  j'étais  incapable  de  commettre,  et  comme  de 
conseils  ne  pouvaient  pas  me  convenir,  je  le  priai  de  me  les  c| 
en  ne  venant  plus  désormais  chez  moi.  En  prononçant  ces  Ai 
mots,  je  l'ai  poliment  reconduit  jusqu'à  la  |>orte  de  mon  cabinett 


H 


Un  peu  plus  tard,  il  est  vrai,  les  journaux  annoncèrent 
M.  le  vicomte  Sosthènes  de  la  Kochefoucauld  n'avait  plu 
travail  direct  avec  le  Roi;  mais  cette  satisfaction 
donnée  à  M.  de  Villèle  n'empêcha  pas  le  directeur  des 

Arts  de  conserver  sa  position  et  d'écrire  à  Charles  X  ce  (pi 
ne  pouvait  plus  lui  dire. 

Les  haines  étaient  si  vives  entre  les  différentes  nuances  à 
la  droite,  à  cette  époque,  et  la  partie  des  oppositions  ^i  bw>  1^ 
liée  contrôle  ministère,  que  les  symptômes  les  plus  menacaii 
n'éclairaient  point  les  esprits  et  ne  rapprochaient  point  hl 
hommes  également  intéressés  au  maintien  de  la  roonarcl* 
Peu  de  temps  avant  l'ouverture  de  la  session ,  le  gêné» 
Foy  mourut.  C'était  un  chef  militaire  habile  et  vaillant,  u* 
orateur  qui  s'élevait  aux  accents  de  la  grande  éloquence,  uiu 
âme  généreuse,  mais  que  l'ardeur  de  son  caractère,  le  p* 
de  la  popularité  et  Tenivrcment  de  la  tribune  avaieuip^û* 
pité  dans  une  opposition  toujours  violente  et  souvent  inju* 
quoiqu'il  ne  se  fût  jamais  posé  en  ennemi  systématique  <k' 
dynastie,  et  qu'il  eut  même  trouvé  des  paroles  émues p^*'' 
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da  duc  de  Berry.  La  gauche  résolut  de  faire  de  ses  funé- 
5  «ne  manifestation  politique,  L'affluence  du  public  fut 
ne  ;  on  Ta  évaluée  à  cent  mille  personnes  de  tous  les  âges, 
utes  les  conditions,  écrivains,  députés,  pairs  de  France, 
lires,  magistrats,  commerçants,  jeunes  gens  des  écoles, 
srs.  C'était  le  30  novembre,  par  une  froide  et  brumeuse 
ée  ;  vers  midi  et  demi,  c'est-à-dire  au  moment  où  le 
Xjà  quitta  la  maison  de  la  rue  de  la  Chaussée- d'Ântin, 
nie  du  général,  pour  se  rendre  à  Téglise  Saint-Jean  du 
nrg  MonUnartre,  où  le  service  religieux  fut  célébré,  une 
pkiie  fine  et  glaciale  commmença  à  tomber  et  ne  discon- 
plus.  Malgré  le  mauvais  temps,  le  cortège  énorme 
nvait  le  convoi  sjavançait  avec  une  lenteur  solennelle  au 
i  d'une  foule  qui  montrait  une  curiosité  respectueuse  ; 
[usieurs  points,  les  boutiques  étaient  tendues  de  deuil. 
«s  voir  encore  ces  longues  files  d'hommes  vêtus  de  noir, 
*sant,  dans  un  morne  silence,  la  longue  chaussée  du 
vard  pour  se  rendre  au  Père-Lachaise,  et  les  commis- 
^  parmi  lesquels  je  remarquai  M.  Garnier-Pagès  *,  cirou- 
Vl  milieu  des  rangs  et  faisant  découvrir  toutes  les  têtes, 
ré  la  pluie  glaciale  qui  ne  cessait  point  de  tomber.  Les 
8  se  passaient  avec  un  ordre  et  une  régularité  qui  attes- 
:  que  des  organisateurs  présidaient  à  la  manifestation. 
mt  des  jeunes  gens  qui,  se  relayant  de  distance  en  dis- 
,  portaient  le  cercueil.  Le  convoi,  parti  à  une  heure  de 
is-midi,  n'arriva  qu'à  huit  heures  du  soir  au  cimetière, 


Prère  atnë  de  M.  Garnier-Pagès  député  an  corps  législatif  en  1868.  Mes 
lin  sont  très-présents  sur  ce  point,  parce  que,  sorti  depuis  peu  de  mois 
llége,  j'assistai  à  la  cérémonie,  et  j'eus  avec  Pages  un  commencement 
talion  \  il  voulait  m'obliger  à  Ater  mon  ciiapeau  que  je  gardais  sur  ma 
«use  de  la  plaie  et  du  froid.  Uo  ami  commun  (le  docteur  Albert  Des 
>)  intervint  entre  nous.  Pages,  maigre,  pâle,  en  proie  à  une  irritation 
ne,  portait  dès  lors  les  signes  de  cette  constitution  ardente  et  frêle  qui 
pvMMttaU  pas  de  leogt  jours. 
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envahi  depuis  longtemps  par  la  foule  qui  rattendait.  Les  abaè 
étaient  encombrés  de  voitures  parmi  lesquelles  on  enremarqai 
une  aux  armes  et  à  la  livrée  du  duc  d'Orléans.  Au  momol 
où  nous  pénétrâmes,  non  sans  peine,  dans  le  cimetière,  éi 
Ton  entrait  jusqu'à  la  cheville  dans  la  boue,  nous  vtmAsjn^J 
ser  Casimir  Périer  entouré  de  toutes  les  célébrités  de  la 
che  ;  il  portait  dans  ses  bras  un  des  fils  du  général  Foy.  Iftl 
foule  s'ouvrit  devant  lui,  mais  se  referma  devant  nous,  etDov| 
ne  pûmes  arriver  jusqu'au  lieu  de  la  sépulture.  Quand  od 
descendu  le  cercueil  dans  le  ôaveau,  les  discours  coi 
rent,  et  les  passions  et  les  agitations  des  vivants  trouirà 
leur  expression  dans  le  calme  et  immobile  royaume  de  lai 
Le  duc  de  Choiseul  parla  au  nom  des  pairs,  le  général  Hiolfisi 
nom  de  l'armée,  M.  Méchin  au  nom  de  la  députation  de  l'j 
M.  Ternaux  au  nom  du  commerce  ;  mais  ce  fut  surtout  M. 
mir  Périer  qui  anima  de  sa  véhémente  éloquence  cette  manii 
tation  funèbre  que  le  Journal  des  Débats  signalait  le 
main  comme  un  vote  pour  la  charte  et  contre  le  ministère,  i 
qui  portait  plus  loin  et  plus  haut.  M.  Casimir  Périer  loua 
général  de  n'avoir  rapporté  des  luttes  de  la  guerre  que  dsl 
couronnes  de  lauriers  et  des  luttes  de  la  tribune  que  descofr] 
ronnes  civiques,  et  salua  en  lui  le  guerrier,  l'orateur,  le 
toyen  et  le  défenseur  des   libertés  publiques.  Puis,  po*] 
agrandir  cette  manifestation ,  il  ouvrit,  pour  ainsi  dire  ^urk 
cercueil  de  Tillustre  défunt,  au  milieu  des  acclamatiousdelil 
foule,  une  souscription  pour  élever  ses  lils  orphelins:  «î<5 
lils,  s'écria-t-il,  appartiennent  à  la  France,  qui  les  adoplerj." 
Le  lendemain  même,  des  listes  étaient  publiées  dans  Icàju**! 
naux.  M.  Lafiite  s'y  inscrivit  pour  50,000  francs;  M.  toB^I 
Périer  pour  10,000;  le  duc  d'Orléans  s'associa  à  celle  rD*| 
feslation  de  l'opposition  en  donnant  à  son  tour  10,000  frifl* 
Qiiand  des  observations  lui  furent  faites  au  château  sur  «* 
solidarité  qui  s'établissait  entre  le  premier  prince  du  sauf  elk 
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che,  il  répondit  que  la  modicité  de  son  offrande  indiquait 
z  que  c'était  Tami  du  général  Foy  qui  avait  souscrit  et  non 
rince  du  sang.  N'importe  !  son  nom  se  trouvait  mêlé  à 
i  des  hommes  de  la  gauche  dans  un  acte  de  sympathie 
r  le  général  Foy,  qui  était  en  même  temps  un  acte  d'op- 
tion contre  le  gouvernement.  La  souscription,  propagée 
les  journaux,  atteignit,  au  bout  de  quelques  mois,  un 
ion'. 

e  fut  sous  ces  ausgices  menaçants  :  l'ovation  faite  au 
re  et  à  Rouen  au  général  La  Fayette  qui,  deux  ans  aupara- 
t,  écarté  de  la  chambre  par  les  électeurs,  quittait  à  petit 
it  la  France;  les  funérailles  triomphales  du  général  Foy 
I  souscription  ouverte  pour  ses  enfants  ;  la  mort  de  l'em- 
Mir  Alexandre,  qui  pouvait  compliquer  les  affaires  géné- 
s  de  l'Europe  en  précipitant  la  crise  de  l'Orient  ;  les  divi- 
s  intestines  de  la  droite  s*envenimant  de  plus  en  plus,  et 
nant  un  rapprochement  imprévu  entre  la  contre-opposition 
Iroite^  la  fauche  coalisées  pour  renverser  le  cabinet;  les 
igues  de  cour  s'entrecroisant  contre  lui  ;  la  baisse  continue 
fonds  pubUcs,  qui  alarmait  le  Roi,  irritait  à  la  fois  contre 
le  Villèle  les  rentiers  qui  avaient  converti  et  ceux  qui  réce- 
nt des  rentes  pour  indemnité  ;  enfin  l'arrêt  rendu  dans  les 
^  du  Constitutionnel  et  du  Courrier  par  la  magistra- 
!,  de  plus  en  plus  hostile,  que  s'ouvrit  la  session  de  1826. 
moment  où  parut  l'ordonnance  de  convocation  qui  fixait 


Nous  roTinmes  de  la  cérémonie  trempés,  glacés,  avec  de  la  boue  par-des- 
ateheTlUes  et  de  plus  affamés.  Heureusement  nous  trouvâmes  à  dix  heures 
me  le  restaurant  de  Pestel,  au  Palais-Royal,  encore  ouvert,  ce  qui  était 
cboie  extraordinaire  pour  le  temps.  Nous  échangeâmes,  tout  en  mangeant, 
iBpressions  avec  d*autres  jeunes  gens  qui  revenaient  aussi  du  Père-LA- 
M«  et  il  fût  quesUon  dans  cette  causerie  de  deux  jeunes  gens,  inconnus  la 
K  dont  l'un  venait  de  làire  une  Histoire  et  Taulre  un  Précis  de  la  Rév<h 
M  française.  Quêtaient  MM.  Thiers*  et  Mignet,  qui  se  levaient  à  Tborixon 
K  pobttque  et  de  la  littérature. 
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Touverture  des  chambres  au  31  janvier,  Hue  autre  orte» 
nance  fut  insérée  au  Moniteur  pour  convoquer  la  coirèi 
pairs  à  laquelle  il  fallait  renvoyer  raffaire  Ouvrard,  parctfi 
la  cour  royale  s'était  déclarée  incompétente,  en  ndsaoèi 
charges  qui  paraissaient  peser  sur  deux  membres  de  kl 
chambre  haute,  les  comtes  BordesouUe  et  (kiiUeminot.  Ck\ 
tait  un  embarras  de  plus. 


IV 


OUVgRTUlB  DE  LA   SBSSION   DE    18  26.  —  DISCOURS  DB  Li  CO» 
RONNE.  ~  ADRESSE.  ~  LOIS  PRÉSBNTilS. 


Pendant  les  jours  qui  précédèrent  immédiatement  la  sa 
royale,  le  ministère  eut  quelque  inquiétude  sur  k 
nière  dont  le  Roi  serait  accueilli  par  la  populalîoadiiiii 
trajet  des  Tuileries  à  Notre-Dame,  où  il  devait  se  rendre 
assister  à  la  messe  du  Saint-Esprit.  Cette  apprébeosioo 
révénement  ne  justifia  point  sufiit  pour  donner  une  idéeàj 
chemin  qu'avaient  fait  les  idées  depuis  ravénement  àj 
Charles  X  salué,  on  s'en  souvient,  par  les  acclamations 
laires.  M.  de  Villèle  avait  encore  d'autres  sujets  de  cnioU* 
les  députés  de  la  majorité  arrivaient  mécontents  de  TéUl'il. 
l'opinion,  et  blâmaient  tout  haut  le  ministère  de  uepass'*«l^ 
servi  de  Tanne  de  la  censure  facultative  qu'il  avait  dans li  | , 
main.  11  aurait  dû,  disaient-ils,  opposer  ainsi  une  digue  à  k 
licence  de  la  presse  périodique,  qui  ne  respectait  rien  d  fi  i 
ébranlait  tout.  Cette  colère  de  la  majorité  contre  leseï**] 
de  la  presse,  qui  éclata  dans  les  réunioDS*  de  M.  Piet,  ifsm  |.^ 
bientôt  se  manifester  par  le  procès  intenté  au  journal  do  ft 
merce.  M.  de  Villèle  remarqua  avec  peine  que  ses  prcBUf***  1 
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ministérieUes  étaient  peu  suivies.  11  y  ayait  eu,  presque 
aiement  avant  la  réunion  des  chambres,  d'autres  sym- 
peu  rassurants.  M.  Dupin,  Tayocat  du  Constitution" 
rté  dans  le  Calvados ,  où  il  n'avait  pas  un  pouce  de 
outre  le  comte  de  Neuville,  grand  propriétaire  dans  le 
ment  et  père  du  gendre  de  M.  de  Villèle,  avait  obtenu 
X  contre  309  données  à  M.  de  Neuville.  Dans  le  col- 
Vervins,  que  la  mort  du  général  Foy  avait  laissé  sans 
citant,  deux  candidats  appartenant  à  la  gauche,  M.  Laf- 
le  général  Sébastiani,  s'étaient  présentés  concurrem- 
La  grande  notabilité  parlementaire  et  financière  de 
tte  semblait  rendre  le  choix  des  électeurs  peu  douteux. 
.  Laffitte  avait  approuvé  et  appuyé  la  loi  de  la  conver- 
s  rentes  présentée  par  M.  de  Yillèle  ;  on  s'en  souvint, 
suffit  pour  faire  pencher  la  balance  en  faveur  du  gé- 
lébastiani  qui,  au  premier  tour  de  scrutin,  obtint 
contre  37  seulement  données  à  M.  Laffitte  qui  échoua 
18  comme  il  avait  échoué  à  Paris.  Il  suffisait  d'avoir 
'avis  de  M.  de  Yillèle  sur  une  question  de  finances,  dans 
)  son  bon  sens  financier  avait  devancé  les  préjugés  de 
temporains,  pour  être  mis  au  ban  de  Topposition.  A  la 
cies  préventions  obstinées ,  on  est  encore  plus  enclin  à 
ir  que  M.  de  Yillèle  n'ait  pas  suivi  sa  première  pensée, 
it  de  donner  sa  démission  au  commencement  du  nour 
gne  ou  tout  au  moins  après  le  sacre.  Quand  on  se  rend 
du  travail  des  deux  oppositions,  s'employant,  conmie 
itteries  agissant  de  concert,  à  charger  M.  de  Yillèle 
>ularité,  comme  les  nuages  chargent  d'électricité  la 
i'un  paratonnerre,  on  se  demande  s'il  n'y  aurait  pa& 
U  à  les  obliger  de  recommencer  sur  de  nouveaux  frais 
(nés  attaques  contre  un  nouveau  ministère,  ee  qui 
lonné  le  temps  à  la  royauté  de  respirer, 
l  janvier  1826,  le  Roi  ouvrit  la  session  dans  la  salle  du 
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Louvre  :  son  discours,  où  il  annonçait  cependant  une  conveo- 
tion  maritime  conclue  avec  TAngleterre,  qui  devait  rendre 
moins  onéreuses  les  conditions  auxquelles  était  soumise  lan- 
vigation  des  deux  pays ,  et  un  dégrèvement  de  19  millions  surk 
contribution  foncière,  fut  peu  goûté,  M.  de  Yillèle  le  constate'. 
Il  n'y  avait  là  rien  qui  pût  surprendre.  La  situation  était  tend» 
et  difflcile;  on  craignait  que  Tavénement  de  Nicolas  précipi- 
tât la  crise  d'Orient  ;  la  baisse  des  fonds  publics  mécontenlÉ 
et  inquiétait  les  intérêts.  En  outre,  en  combattant  la  gauche, 
le  ministère  résistait  aux  entraînements  de  la  droite,  et  ne  M 
faisait  que  les  concessions  qu'il  était  impossible  de  lui  reh- 
ser.  Les  plus  ardents  de  la  majorité  ministérielle,  effrayés  dt 
l'influence  fâcheuse  que  la  presse  des  deux  oppositions  exff* 
çait  sur  les  esprits,  auraient  voulu  trouver  dans  le  discours  à 
la  couronne  l'annonce  d'une  loi  destinée  à  réfréner  les  eiA 
des  journaux  ;  or  on  se  souvient  qu'il  avait  été  décidé  en  coi' 
seil  que  rien  ne  serait  innové  sur  ce  point.  M.  de  Villèle,qî 
avait  étudié  la  matière,  commençait  à  savoir  combien  il  est dli 
ficile  de  faire  des  lois  sur  la  presse;  il  doutait  de  leur  e(S«" 
cite. On  irriterait  encore  plus  les  esprits  sans  parvenir  à  m» 
répression  plus  sévère  ;  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  des  lois,  il 

• 

faut  des  tribunaux  disposés  à  les  appliquer.  En  outre,  ce  a- 
lence,  auquel  les  membres  les  plus  ardents  de  la  majorité  mi- 
nistérielle auraient  voulu  réduire  les  membres  de  l'opposition 
aurait  eu  de  graves  inconvénients.  Du  moins,  quand  les  opi- 
nions contraires  exprimaient  librement  leurs  aspirations^^ 
gouvernement,  et  la  majorité  qu'il  était  de  plus  en  plus  difr 
cile  de  gouverner,  se  trouvaient  ainsi  avertis  du  péril  qui  I 
aurait  à  s'engager  trop  avant  dans  une  voie  où  l'on  finin^ 
par  soulever  des  résistances  dangereuses.  Si  la  majorité  et» 
mécontente  de  ne  pas  avoir  entendu  annoncer  dans  le  dis* 

1.  Carnet  de  M.  de  Villèle. 
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cours  de  la  couronne  une  nouvelle  loi  de  répression  contre  la 
presse,  Topposition  de  gauche  avait  accueilli  avec  une  désap- 
probation marquée  le  paragraphe  du  discours  d'ouverture 
qui  annonçait  que  le  gouvernement  se  servirait  de  Taccrois- 
sèment  des  revenus  indirects  pour  améliorer  le  sort  du  clergé, 
et  plus  encore  le  paragraphe  dans  lequel  le  Roi  annonçait  en 
ees  termes  la  loi  qui  devait  modifier  le  régime  des  succès- 
8ioDs  :  «  Le  morcellement  progressif  de  la  propriété  foncière 
étant  essentiellement  contraire  aux  principes  monarchiques, 
des  moyens  seront  proposés  pour  établir  un  accord  néces- 
ttire  entre  la  loi  civile  et  la  loi  politique.  y>  Cette  phrase,  par 
Je  vague  même  de  sa  rédaction,  prêtait  aux  commentaires 
[passionnés  de  la  gauche,  en  permettant  de  représenter  une 
lodification  d'une  efficacité  équivoque  comme  une  révolu- 
^-tion  complète  opérée  dans  la  loi  de  succession.  Restait  la 
[mitre-opposition  de  droite,  décidée,  comme  le  Jovrnal  des 
its  Tavait  annoncé,  à  se  montrer  mécontente  de  tout,  du 
ornent  que  M.  de  Villèle  ne  quittait  pas  le  pouvoir,  mais  qui 
surtout  chercher  son  terrain  d'opposition  dans  Tordon- 
ice  qui,  moyennant  de  certaines  conditions,  décrétait  Tin- 
^pendance  d'Ha'iti  ^ 

1.  U  est  curieux  de  voir  nomment  M.  de  Villèle  expliquait  Taccueil  très- 
^jftiid  Ui\\  au  discours  de  la  couronne.  Je  résume  ici  une  longue  note  politique 
en  donnant  seulement  la  substance;  c'est  une  analyse,  mais  une  analyse 
-eiacte  :  «  Ce  dis<!0ur8,  dit-il,  se  ressentait  de  la  situation  «'quivoque  du 
reniement  en  face  de  deux  oppositions  violentes.  LUncertilude  sur  ia  direc- 
qu'allait  prendre  la  politique 'continentale  et  surtout  TafTaire  d'Orient, 
lis  la  mort  d'Alexandre,  la  gène  commerciale  et  industrielle  et  l'ébranlé- 
du  crédit  public  en  Angleterre  et  p.ir  suite  sur  toutes  les  places,  efTet  de 
li  précipitation  inconsidérée  avec  laquelle  M.  Canning  avait  précipité  son  pays 
U  eorée  des  colonies  espagnoles,  pour  prendre  une  revanche  d'amour- 
KBpre,  contribuaient,  en  outre,  à  préoccuper  le  gouvernement  et  le  public.  Ce 
-'m  point  tout.  Sans  tenir  compte  de  l'état  de  l'opinion  égarée  par  la  presse 
Anreicitée  en  apparence  contre  le  ministère,  en  réalité  contre  les  préten- 
''■Mtt  qu'on  supposait  au  clergé  auquel  on  croyait  le  Roi  asservi,  et  contre 
^t»  de  la  noblesse  de  province  et  de  cour  à  laquelle  on  prétait  l'intention, 
«puii  U  discussion  violente  de  l'indemnité,  de  sacrifier  tout  à  ses  intérêts  et 

■  Hiit.  de  U  Restaur.  -^  T.  Vil.  18 


274  LE   SACRE,    LES   AFFAIRES,   LA  SESSION  DE   1826. 

Il  o'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  longtemps  sur  l'adresse  ;  les 
questions  qui  y  furent  débattues  devaient  Qatarellement  m^ 
nir  dans  le  cours  de  la  session,  sauf  une  seule,  la  question  de 
la  presse  à  laquelle  la  commission  consacra  le  dernier  pan- 
graphe  de  la  réponse  de  la  chambre  au  discours  de  la  cob- 
ronne.  La  composition  de  cette  commission  et  celle  du  bureau 
avaient  été  favorables  au  ministère.  Ses  candidats  à  la  prési- 
dence et  à  la  vice-présidence  avaient  obtenu  une  forte  majo- 
rité, et  le  chef  de  l'opposition  de  Textréme  droite,  M.  de  il 
Bourdonnaye,  n'avait  obtenu  que  cinquante-neuf  voii.  Daai 
ce  débat  préliminaire,  qui  avait  lieu  en  comité  secret,  on  ri 
les  deux  oppositions  choisir  leur  terrain  de  combat.  La  gauche, 
dans  la  discussion  du  paragraphe  relatif  à  ramélioratioD  èi 
sort  du  clergé  et  dans  le  paragraphe  relatif  au  changemesii 
introduire  dans  la  loi  de  succession  ;  la  contre-oppositioo  é 
droite,  dans  le  paragraphe  relatif  àTordonnance  rendue fff 
le  Roi  sur  Saint-Domingue.  La  majorité  fit  sentir  à  sontM 
son  mécontentement  secret  en  présentant  sous  forme  d'inaooh  \ 
tion  ridée  que  le  Roi  devait  aviser  aux  périls  suscités  à  la  société 
par  la  presse.  Ce  fut  le  sujet  d'une  très-vive  discussion  dans  II 
chambre,  et  les  deux  oppositions  se  coalisèrent  pour  combattre 
le  paragraphe  suivant  qui  fut  voté,  malgré  elles,  à  la  majorité 
de  cent  soixante-quatorze  voix  contre  quatre-vingt-sept '.U 


à  ses  passions,  le  discours  de  la  couronne  avait  commis  U  double  faute  d'u* 
noncer  que  raecroissement  des  revenus  publics  allait  permeUre  d*amélMr«rli 
sort  dcê  minixiret  de  notre  sainte  reliffioii^  et  de  faire  pressentir  comme  ncMt 
législative  une  disposition  destinée  à  protéger  les  familles  contre  le  morrde- 
raent  de  la  propriété.  » 

1  •  Voici  ce  paragraphe  :  «  Nous  ne  sommes  point  émus  des  hiquiéCadcf  f* 
agitent  encore  quelques  esprits.  Votre  Mi^esté  ?eille  à  tous  les  intérêts  :  ^ 
saura  défendre  les  libertés  publiques  méuic  de  leurs  propn»  excès^  et  ki^ 
téger  toutes  contre  une  licence  effrénée  qui,  sans  respect  pour  les  choses  1* 
plus  saintes  et  les  |>ersonnes  les  plus  sacrées,  répand,  chaque  jour,  se 
corrupteurs,  et  s'efforce  d'altérer,  dans  leur  source,  nos  affoclioi»  H 
ri^yanoea.  • 


i 
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position  du  ministère,  après  ce  vote  qu'il  n'avait  ni  appuyé 
ni  combattu,  était  assez  délicate.  Il  ne  croyait  pas  opportun  de 
présenter  une  nouvelle  loi  sur  la  presse,  et  cependant,  en  pré- 
sence du  déchaînement  des  journaux  de  Topposition,  il  ne 
pouvait  ni  ne  voulait  blâmer  la  majorité  d  avoir  eu  une  idée 
contraire.  On  prit  un  biais  pour  sortir  de  la  difficulté.  La  préro- 
gative royale  jouait  un  grand  rôle  dans  les  discussions  de  cette 
époque  ;  les  royalistes,  qui  la  tenaient  en  grand  respect,  veil- 
laient avec  sollicitude  à  ce  qu^on  n'y  portât  point  la  moindre 
atteinte.  On  répondit  donc  à  ce  sentiment  en  disant  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  la  chambre  de  prendre  une  initiative  réservée 
lu  Roi,  et  qu'il  y  avait  là  un  empiétement  qui,  bien  qu'inspiré 
par  un  bon  motif,  ne  devait  pas  étr^  toléré.  Ce  fut  dans  ce  sens 
foe  Charles  X  répondit  aux  dernières  phrases  de  l'adresse. 
Quand  M.  Ravez,  qu'il  avait  choisi,  comme  l'année  précédente, 
pour  présider  la  Chambre,  eut  achevé  la  lecture  de  cette  pièce, 
le  Roi,  après  s'être  exprimé  avec  sa  bonne  grâce  ordinaire, 
iennina  son  discours  par  ces  paroles  qui  se  rapportaient  évi- 
ilemment  au  dernier  paragraphe  : 


t.  Ayez  en  moi  cette  confiance  que  j'ai  en  vous.  Si  je  croyais  que  quel- 
fie  inconvénient,  quelque  malheur  public  pût  nous  menacer,  soyez 
persuadé  que  je  m'adresserais  à  vous  avec  confiance  pour  en  obtenir 
tous  les  moyens  d'arrêter  tout  ce  qui  pourrait  être  contraire  au  main- 
tien de  notre  repos.  Mais,  en  attendant,  soyez  sûr  que  j'ai  l'œil  ouvert 
lurtout  ce  qui  se  passe,  et  si  je  ne  vous  demande  rien,  c'est  que  je 
lens  en  moi  assez  de  force  pour  pouvoir  réprimer  ceux  qui  s'opposent 
la  bonheur  public.  » 


Ainsi  se  termina  l'affaire  de  l'adresse  ;  mais  les  esprits  réflé- 

àû&  avaient  été  frappés  de  deux  symptômes.  Dans  la  chambre 

^es  députés,  le  paragraphe  le  plus  difficile  à  emporter  avait 

^  celui  qui  était  relatif  à  Saint-Domingue.  Dans  la  chambre 

I    d^  pairs,  au  contraire^  la  majorité  s'était  exprimée  avec  une 


r 


276  LE   SACRE,    LBS   AFFAIHES,    LA    SESSION    D&    1S26. 

réserve  mêlée  de  froitltiur  sur  le  paragruphe  relatif  aux  chan- 
gements qu'où  annotiçait  dau^  la  loi  de  successioa.  Tout  IVi- 
prit  de  la  session  ôlait  là. 

Les  journaux  des  deux  opposilioiis  affectèrent  de  Toir  àm 
les  dernières  paroles  du  Hoi  un  blâme  jeté  au  ministère,  qui 
les  avait  cependant  conseillées.  Suivant  le  Journal  des  Oéiaii 
et  le  Constitutionnel,  M.  de  Villèle  aurait  youlu  le  vote  ia 
paragraphe  de  ladresse  qui  demaudait  de  nouvelles  rigueiifi 
contre  la  presse  ;  mais  Charles  X  s'y  serait  refusé,  doi'j  loi 
concluait  que  bieolAt  il  congédierait  le  président  du  moxi 
C'était  l'idée  fixe  qui  reparaissait  toujours.  La  nuance  la  fliK 
considérable  dii  la  majorité  était  tellement  animée  cudW 
la  presse  que,  ne  pouvant  obtenir  ce  qu'elle  avait  denwuJf 
dans  son  adresse,  elle  voulut  au  moins  profiler  de  la  loi  qu 
lui  permettait  de  se  faire  justice  à  elle-même,  et  qu'elle  citi 
à  sa  barre  le  gérant  du  Journal  du  Commerce  qui  t^i& 
insulté ,  en  effet ,  la  Chambre  de  la  manière  la  plus  B»- 
grante.  Dans  le  numéro  du  7  décembre  I82S,  il  avait  dil: 
«  Que  le  corps  dont  le  public  devait  attendre  une  protecdoi!  | 
spéciale,  quoique  armé  d'immenses  pouvoirs,  ne  s'en  éliil 
servi  qu'au  profit  d'intérêts  personnels  qui,  ma[heurcuseii»iil> 
se  trouvaient  en  concurrence  avec  ceux  du  pays?  »  lU"* 
ajouté  d;ins  le  numéro  du  27  du  même  mois,  «  qu'il  nw" 
pas  étonnant  qu'un  corps  composé  de  tels  éléments  rôt 
déré  comme  un  protecteur  pour  les  gens  de  cour  et  les  scrn- 
leurs  de  l'administration,  et  que  l'organisation,  la  con))»* 
tion  et  les  actes  de  la  chambre  semblaient  en  faire  letulf 
naturel  et  exclusif  des  commis  et  des  courtisans.  D.ins  s* 
état  actuel,  ce  corps  n'était  plus  qu'un  embarras  pour  le  Pi" 
nistère  et  la  nation,  n  M.  de  Sallaberry,  eu  ^signalant  ces  dem 
articles,  demanda  que  l'éditeur  responsable  àa  Journal 'i* 
Commerce  fût  cilé  à  la  barre  de  la  chambre  et  condaninf  " 
maximum  de  la  peine. 
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La  faculté  reconnue  aux  asseipblées  délibérantes  d'être  juges 
dans  leur  propre  cause  est  une  de  ces  armes  dangereuses  qui 
doivent  être  employées  rarement  et  à  propos,  car  elles  ont 
blessé  plus  d'une  fois  les  mains  qui  s'en  sont  servies.  M.  de 
Lézardière  fit  remarquer  à  ce  sujet  que  tel  avait  été  le  résultat 
du  procès  intenté  par  la  Chambre  des  Pairs  au  Drapeau 
liane.  Il  faut  que  l'offense  atteigne  un  degré  de  gravité  qui 
rende  l'impunité  inipossible,  et  autorise  une  pénalité  très-sé- 
vère: sans  quoi  le  retentissement  du  procès  profite  au  journal 
inculpé  qui  spécule  sur  les  immunités  de  la  défense  pour 
renouveler  son  agression  ;  à  l'opposition  parlementaire  qui  ne 
manque  pas  de  saisir  l'occasion  d'attaquer  la  majorité,  et  l'ar- 
rtt  nuit  à  l'assemblée  qui  le  porte.  Le  public,  en  effet,  est 
enclin  à  se  demander  si  une  affaire  qui  se  termine  par  une 
condamnation  légère  était  digne  d'absorber  l'attention  d'une 
grande  assemblée  délibérante,  et  de  la  détourner  des  graves 
questions  auxquelles  son  attention  était  due.  Ce  fut  ce  qui 
arriva  dans  cette  circonstance.  M.  de  Villèle,  qui  l'avait  prévu, 
n'approuvait  pas  l'action  intentée  contre  le  Journal  du  Com- 
merce*^ mais  il  n'appartenait  pas  au  gouvernement  d'inter- 
wnir  dans  une  affaire  du  ressort  exclusif  de  l'assemblée;  sans 
doute,  le  procès  n'était  pas  injuste,  mais  il  était  impolitique. 
L'article  du  Journal  du  Commerce  était  offensant  pour  la 
chambre;  mais  c'était  une  offense  déjà  ancienne  et  complète- 
ment oubliée,  que  les  débats  ravivaient,  que  le  plaidoyer  de 
M.  Barthe  aggrava,  et  qu'un  discours  de  M.  Royer-Collard, 
plein  d'une  ironie  incisive  et  sérieuse,  acheva  de  rendre  plus 
sensible  à  l'assemblée  qui,  comme  une  cible  vivante  et  souf- 
frante, ne  cessa  de  s'agiter  sous  les  flèches  aiguës  que  lui  lan- 
Ç8ttt  ce  railleur  magistral.  Tout  en  affectant  de  professer  une 
scrupuleuse  confiance  dans  le  sentiment  qui  dirigeait  les  actes 

!•  il  le  dit  formellement  en  mentionnant  ce  procès  dans  son  carnet. 


278  LE   SACRE,   LES  AFFAIRES,   LA  SESSION  DB  1826. 

de  la  majorité,  M.  Royer-Collard  revendiquait  pour  le  Jourm 
du  Commerce  le  droit  de  la  juger  autrement  et  plus  sévèi»* 
ment  que  lui,  et  d  attribuer  à  des  passions  intéressées  ce  ^1 
attribuait  lui  à  des  yues  honnêtes  et  élevées.  M.  Royer-Got 
lard,  à  cette  époque  de  sa  vie,  semblait  avoir  condamné  dm 
sa  pensée  le  gouvernement  de  la  Restauration,  qu'il  regretti 
lorsqu'il  ne  fut  plus  temps  de  le  maintenir*. 

Ce  grave  théoricien,  s'enfonçant  de  plus  en  plus  dans  son  s» 
perbe  pessimisme,  ne  voyait  dans  li^  situation  d'autre  remeè 
que  l'excès  du  mal,  et  il  ne  comprenait  pas  qu'en  tenant  l'assem- 
blée, dont  il  faisait  partie,  sous  le  coup  de  sa  grave  et  perçaob 
ironie,  et  en  autorisant  les  injures  qui  lui  étaient  adressées,! 
contribuait  à  détruire  le  respect  sans  lequel  il  n'y  a  ni  sociél 
ni  gouvernement^.  La  proposition  de  voter  l'ordre  du  jours 
fut  point  adoptée,  mais  le  Journal  du  Commerce  ne  fut  oofr 
damné  qu'aune  peine  légère.  213  voix  contre  129  déclarèiei 
l'éditeur  du  journal  coupable,  et  188  voix  contre  151  lecot* 
damnèrent  au  minimum  de  la  peine,  à  un  mois  de  prisoo  l 
dix  francs  d'amende.  L'opposition  trouva  que  ce  n'était  pi 

1.  Quelques  mois  avant  la  session  de  I82G,  il  écriTciità  un  ami  :  «  Jcpfli 
comme  vous  sur  ce  qui  se  passe  :  nous  y  sommes  tout  à  fait  désint^reMéi  jw 
qa*à  ee  que  le  système  tombe  ;  il  menace  ruine ,  mais  il  peut  encore  se  Ml 
tenir  quelque  temps.  Tout  n'en  est  pas  encore  usé  :  par  exemple,  le  clergé,! 
qui  il  reste  de  grandes  fautes  î\  faire,  et  qui  les  fera  s'il  peut.  Je  préfère  M. é 
Villèle,  parce  qu'il  est  tout  décrié,  assez  pour  décrier  d'avance  ses  succesMurf.< 
Lettre  citée  par  M.  de  Barante  dans  la  Vie  de  M,  Royer-Coilard^  tons  D 
page  259. 

2.  Voici  un  passage  de  son  discours  :  «  La  prudence  commune,  eette  pit 
dence  aussi  vieille  que  le  genre  humain,  enseigne  que  la  situation  particuliAn 
des  hommes  détermine  leurs  intérêts,  et  qu'il  faut  s'attendre  trop  souvent  ^ 
leurs  intérêts  déterminent  leurs  action;*.  Là  où  le  contraire  arrÏNc  il  y  ideh 
vertu,  elle  seule  opère  ce  miracle.  Je  le  dis  donc  hautement,  je  le  dis  aveer*' 
torité  de  rexpérionce  universelle  :  il  a  fallu  de  la  vertu  au\  émigrés  pour  H 
préserver  d»»  li'ur  inlénU  personnel  dans  le  \ulc  de  l'indemnité;  il  faut  df  ■ 
vertu  aux  fonctionnaires,  et  une  vertu  sans  cesse  renaissante,  pour  rester  is^ 
pendants  dans  la  chambre.  Quel  est  maintenant  le  crime  du  Journal  d*  Ct»' 
merce?  C'est  unitpiemeiu  d'avoir  jugé  la  chambre  sur  les  ap|>arences  «•• 
munes,  comme  juge  l'histoire.  » 
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payer  cher  le  discours  de  M.  Royer-Collafd,  le  plaidoyer  de 
M.  Barthe,  et  le  procès  fait  à  la  majorité,  non  plus  dans  un 
ample  journal,  mais  à  la  tribune  législative  ;  et  l'opposition 
irait  raison. 


DÉBATS   SUR   L'ÉMANCIPATION    DE   SAINT-DOMINGL'E. 

La  première  question  sur  laquelle  les  débats  s'engagèrent 
à  la  chambre  des  députés  fut  la  question  de  Saint-Domingue. 
Oooique,  aux  yeux  de  la  raison  politique,  l'opportunité  et  l'uti- 
lité de  cette  mesure  fussent  incontestables,  et  qu'au  sens  du 
public  du  dehors  il  n'y  eût  pas  de  doute  à  ce  sujet,  le  ministère 
se  trouvait  placé  dans  une  situation  délicate  par  un  motif 
qu'il  faut  indiquer.  Au  fond,  l'opposition  de  gauche  approu- 
lait  la  mesure,  ses  journaux  ne  l'avaient  pas  dissimulé  ;  ils 
pensaient  qu'en  principe  les  noirs  de  Saint-Domingue  avaient 
eu  le  droit  de  conquérir  leur  indépendance  par  la  force  des 
ttmes,  et  que  c'était  un  devoir  pour  la  France  de  la  recon- 
littre.  Seulement  la  gauche  regrettait  que  le  Roi  eût  agi  seul, 
et  qu'il  n'eût  pas  demandé  l'autorisation  des  chambres  ou  du 
Bobs  leur  sanction.  Cette  approbation  de  la  gauche  nuisait  à 
kkH  dans  l'esprit  de  beaucoup  d'hommes  de  droite.  Lesenne- 
■is  du  ministère  s'en  servaient  pour  recruter  des  adverstûres 
à ia  reconnaissance  de  l'indépendance  de  Saint-Domingue, 
<|ii'ils  signalaient  comme  une  concession  faite  à  la  révolution, 
et  à  la  pire  des  révolutions,  celle  des  nègres  révoltés  qui 
Paient  égorgé  leurs  maîtres.  Les  meneurs  de  la  contre-oppo- 
tibon  de  droite  ajoutaient  à  cette  critique  sur  le  fond  une 
Cf^ique  sur  la  forme.  De  ce  que,  sous  l'ancienne  monarchie. 
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les  rois  ne  pouvaient  consentir  à  l'aliénalioD  d'une  portion  de 
territoire  sans  ragsenliment  des  états  généraux,  ils  arguaient 
que  l'on  n'avait  pas  eu  le  droit  de  concéder  aux  habiunts  it 
Sainl-Domiogue  la  possession  d'une  ancienne  colonie  fran- 
çaise saus  avoir  consulté  les  chambres.  Ce  fut  làt'ar^iiiD«il 
développé  par  MM.  Hyde  de  Neuville,  Berlhier,  de  Beaumonl, 
Bacot  de  Romans,  et  tous  les  orateurs  de  la  contre-oppositii» 
de  droite.  SI.  de  la  Bourdonaaye,  dans  le  second  discours  qui 
prononça,  insista  sur  ce  point  : 

■  Que  la  chambre  y  soufe  bit'ii,  s'<kria-t-il  en  nnjsgant,  c'est  a 
prcCL-dcnt  qu'ullc  va  clablir,  c'est  une  loi  rondamenlalc  qu'elle  tt<<>- 
ter,  et  de  cette  loi  peut  dt'iiendre  un  jour  la  durée  de  la  monBrdiic.Oi 
noua  enlraine  dans  un  abîme  sous  le  spécieux  prétexte  d'accroitrcb 
prérogatives  royales,  on  sape  les  fondements  du  trùnc,on  ruine lepii- 
cipe  de  tout  pouvoir  légal.  Je  rejette  le  projet  parce  que  c'vsl  k  ità 
moyen  de  mettre  un  terme  à  cet  empiétemi-ut  mînistcriel  tjuifdamlti 
financen  comme  dans  l 'administration,  ne  respecte  ni  les  formait 
les  dispositions  de  nos  lois,  et  qui  menace  de  tout  envahir.  • 

Les  défenseurs  de  la  loi,  au  contraire,  MM.  Pardessus,  Gau- 
tier, Alexis  de  Noailles,  sans  alléguer  précisément  des  tnolift 
uniformes,  ramenaient  la  question  des  sphères  de  la  méti- 
physique  politique  sur  le  terrain  du  bon  sens;  et  MM.  deVil- 
lèle  et  de  Corbière  surtout  achevaient  la  démonstration.  * 
manière  à  satisfaire  l'opinion  générale  qui ,  dès  le  premt* 
abord,  avait  été  favorable  à  la  mesure.  Comme  l'avait  dilk 
discours  de  la  couronne  :  «.  Le  temps  était  venu  de  ferntff 
une  plaie  douloureuse  et  de  fixer  délinilivenient  le  sort  It 
Saint-Domingue;  la  séparation  de  celle  colonie,  perdue poff 
la  France  depuis  trente  ans,  ne  devait  troubler  en  rien  la  s 
rite  de  celles  qu'elle  conservait  encore.  » 

Lu  question,  mise  dans  son  véritable  jour,  devenait  extrênW- 
menl  simple.  Saint-Domingue  était  perdue  pour  la  Fran« 
depuis  1793,  L'expédition,  entreprise  sousle  consulat,  en  i80!i 
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)ur  la  reconquérir,  et  commandée  par  le  général  Leclerc, 
rait  échoué  d'mie  manière  désastreuse.  Le  commandant  en 
bef  était  mort  enlevé  par  la  fièvre  jaune,  et  les  restes  de  notre 
nnée  décimée  par  ce  fléau  et  réfugiée  au  Cap,  sous  le  com- 
nandement  de  Rochambeau,  avaient  été  obligés  de  se  rendre 
tune  escadre  anglaise.  Il  fallait  choisir  entre  trois  partis  :  ou 
renouveler  Texpédition  qui  avait  misérablement  échoué,  car, 
nalgré  le  roman  de  M.  Hyde  de  Neuville  et  de  M.  de  Berthier 
jui  prétendaient  que  rien  n'était  plus  facile,  en  bloquant  les 
}OT{s  et  en  plaçant  sur  les  vaisseaux  du  blocus  des  agents  ha- 
!>ile$,  que  de  déterminer  les  nègres  qui  abhorraient  les  mulâtres 
I  revenir  à  la  domination  française,  les  esprits  sérieux  ne  pon- 
cent s'arrêter  à  une  pareille  rêverie  ;  ou  accepter  le  staiu 
fiiOj  impuissant  et  stérile,  où  Ton  s'était  tenu  depuis  l'insur- 
■ection  de  Saint-Domingue;  ou  enfin  faire  ce  que  le  gouver- 
icment  royal  venait  de  faire,  c'est-à-dire  mettre  fin  à  un  état 
le  choses  intolérable  pour  notre  commerce,  ruineux  pour 
les  colons,  en  maintenant  dans  la  solution  de  ce  problème 
es  droits  du  roi  et  la  dignité  de  la  France.  M.  de  Villèle  fai- 
ndtolxerver  que  le  montant  de  l'indemnité,  s'élevant  à  150 
Hillions  que  Saint-Domingue  s'engageait  à  payer  aux  co- 
tons, avait  été  calculé  sur  dix  années  de  revenus ,  évaluation 
approximative  de  la  valeur  des  biens-fonds  dans  les  colonies. 
Q  défendait  l'acte  du  7  avril  1825,  comme  légal,  constitution- 
^ ,  conforme  à  l'ancien  droit  historique,  aussi  bien  qu'aux 
Ulicles  14  et  73  de  la  charte,  en  ajoutant  que  si  les  ministres 
avaient  présenté  l'ordonnance  du  7  avril  à  la  sanction  des  cham- 
bres ou  sollicité  un  bill  d'indemnité,  comme  quelques  ora- 
curs  le  leur  avaient  conseillé,  ils  auraient  déserté  la  cause  de 
a  prérogative  royale  dont  la  défense  leur  était  confiée. 

Cette  revendication  de  la  prérogative  royale  avait  été  l'ar- 
{ument  destiné  à  concilier  l'assentiment  du  Roi  à  la  mesure, 
(t  il  servait  à  rassurer  les  hommes  de  droite  à  qui  on  la  repré- 
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sentait  comme  un  acte  réyolutiomiaire.  En  outre,  il  but  se 
souyeDir  que  le  gouvernement  français  iroulait  donner  à  Fa>- 
dinand  un  grand  exemple  pour  les  colonies  espagnoles,  H 
que,  pour  donner  à  cet  exemple  quelque  chance  d'éire  suiii, 
il  fallait  imprimer  h  la  mesure  la  forme  4'un  octroi  mour» 
chique  et  éviter  tout  ce  qui  ressemblerait  à  une  transactioo. 
Cette  question  fut  l'objet  d'un  long  débat  entre  M.  deFrénilly, 
qui  défeudit  cette  thèse  en  appelant  à  son  secours  rhistoin 
de  la  monarchie,  et  M.  de  la  Bourdonnaye  qui  la  combattit  aicc 
beaucoup  de  vivacité  en  disant  que  c'était  pour  avoir  voak 
élever  le  trône  sur  les  débris  de  toutes  les  institutions  qu'oi 
avait  vu  périr  une  monarchie  de  quatorze  siècles.  M.  de  Fié- 
nilly  répondait  à  cela  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  rinalié- 
nabilité  du  domaine  de  TËtat,  institution  du  droit  français 
et  rincessibilité  du  territoire,  question  de  droit  pubUc  eon» 
péen.  a  II  dépend  d'un  peuple,  ajoutait-il,  de  stipuler  Tiai- 
liénabilité  de  son  domaine;  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  décr^ 
ter  l'incessibilité  de  son  territoire  :  celle-ci  relève  de  la  Proii- 
dence  et  du  Dieu  des  armées.  » 

Cette  partie  de  l'argumentation  de  M.  de  Frénilly  ani 
quelque  chose  de  profondément  sensé.  Il  y  a,  en  effet,  OM 
force  des  choses  qui  domine  la  volonté  humaine.  Commeil 
empêcher  ces  pertes  de  territoires  qui  résultent  de  faits  irr^ 
vocables,  comme  l'avait  été  la  séparation  des  États-Unis  àt 
l'Angleterre,  et  comme  l'était  en  ce  moment  la  séparation  da 
colonies  espagnoles  qui  brisaient  tout  lien  avec  leur  ancieoBC 
métropole?  Comment  ne  pas  reconnaître,  d'un  autre  cMé, 
que,  lorsqu'une  question  de  ce  genre  se  présentait  pour  ui« 
société  monarchique,  c'était  à  la  royauté,  investie  du  droite 
contracter  les  alliances  et  de  signer  les  traités,  que  revenait  k 
soin  de  résoudre  de  la  manière  la  plus  favorable  au  pays  un 
problème  à  peu  près  insoluble  pour  une  assemblée  délibérante? 
Le  lointain  du  temps  et  celui  de  l'espace  ajoutaient  pour  Saiot- 
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Domingue  à  Timpossibilité  de  revenir  sur  les  faits  accomplis. 
Il  faut  remarquer  que  le  ministère  et  M.  de  Villèle  en  particu- 
lier, tout  en  insistant  beaucoup  sur  la  prérogative  royale,  ne 
méconnaissaient  point  le  droit  de  la  nation  d'intervenir  par  le 
contrôle  des  assemblées  délibérantes  dans  la  solution  de  la 
question.  N'était-ce  pas  ce  que  faisait  M.  de  Villèle,  en  appor- 
tant aux  chambres  la  partie  financière  de  la  loi,  celle  qui 
refait  la  manière  demies  iSO  millions  seraient  distribués 
inx  colons,  et  ne  reconnaissait-ii  pas  d'une  manière  positive 
les  droits  parlementaires  quand  il  disait  :  a  II  appartient  à  la 
chambre  de  voir  si  elle  veut  annuler  les  heureux  résultats  de 
h  négociation?  x> 
Devant  des  gens  moins  résolus  à  faire  de  l'opposition  à 
;  outrance  et  à  tout  prix,  la  chose  n'aurait  pas  été  douteuse, 
liais  on  ne  cherchait  qu'à  passionner  le  débat.  M.  Bertin  de 
Taux,  qui  avait  reconnu  l'opportunité  et  les  avantages  de  la 
Besure,  affectait  de  craindre  qu'elle  ne  devint  un  précédent 
éaogereux  :  k  Quoil  messieurs,  s'écriait-il,  si  un  roi  vendait 
pèce  à  pièce  le  royaume  de  France,  notre  pays  serait  sans 
garantie  !  x>  Et  M.  Benjamin  Constant  demandait  à  la  fin  de  la 
éscussion  qu'on  ajoutât  à  la  loi  un  article  additionnel  ainsi 
;  fooçn  :  «  La  présente  loi  ne  pourra  préjudicier,  à  l'avenir  et 
r  éoïs  aucun  cas,  au  principe  fondamental  de  TinaUénabilité  du 
^  territoire  français,  autrement  que  par  le  concours  des  cham- 
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htts.  D  H.  de  Yillèle,  qui  avait  montré  beaucoup  de  présence 
i'esprit  et  d'habileté  dans  toutes  les  question  incidentes  que 
ce  débat  avait  soulevées,  et  avait  fait  rejeter  successivement 
tous  les  amendements,  répondit  que  ce  paragraphe  serait  un 
irtide  additionnel  à  la  charte  et  le  fit  rejeter.  Après  quoi» 
ron  procéda  au  vote  qui  donna  245  voix  pour  la  loi  au  vote 
ieusemble  et  77  seulement  contre. 
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Pendant  que  ce  débat  se  poursuivait  à  la  chambre  ia 
députés,  une  discussion  plus  importante  et  plus  grave  s'» 
vrail  à  la  chambre  des  pairs  :  i!  s'agissait  là  de  la  loi  annonf» 
dans  1l>  discours  de  la  couronna  comme  devant  metlnia 
terme  au  morcellement  indéiini  de  la  terre,  et  assurer  la  slihi- 
lilé  de  la  propriété  foncière  si  nécessaire,  ajoutait  le  discoiEt, 
à  la  stabilité  monarchique. 

C'était  une  grave  question  dont  le  gouvernement  n'avail  pis 
tort  de  se  préoccuper,  et  qui,  à  l'heure  où  nous  écrivous,» 
de  nouveau  sérieusement  agitée.  Seulement,  le  ministère ï™i 
le  triple  désavantage  de  venir  présenter  sa  loi  dans  une  i-pof 
pleine  de  passion,  où  tout  ce  qu'on  faisait  pour  réorgaiii«[ii 
société  était  regardé  comme  une  mesure  réactionnaire,  i* 
pirée  par  le  désir  de  faire  rétrograder  la  France  nouvelle  j» 
qu'à  l'ancien  régime  ;  de  ne  point  aborder  la  question  par»* 
grand  cûté,  c'est-à-dire  par  son  côté  social,  et  de  la  présai* 
comme  nécessaire  à  l'établissement  monarchique,  tandis «inl 
aurait  fallu  la  présenter  comme  nécessaire  à  la  France  ;  eiilifc 
de  proposer  une  mauvaise  solution,  une  solution  suspecte  fl* 
apparaissait  aux  esprits  prévenus  comme  le  rélablissentei* 
du  droit  d'atnesse,  sans  compter  qu'au  fond  la  loi  éloil  pf 
fondement  ineflicace,  et  qu'elle  ne  résolvait  pas  le  problt* 
qu'elle  soulevait. 

Aujourd'hui  que  les  colères  qui  existaient  alors  sonttODi' 
bées  et  que  les  défiances  qui  s'élevaient  contre  le  gouveW 
ment  de  la  lli'stauration,  à  cause  de  son  origine  sêc»laîre,iffll 
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disparu  avec  lui,  il  a  été  possible  d'étudier  la  question  au  poinl 
de  vue  purement  économique  et  social  '. 

Quand  on  remonte  aux  sources  de  la  première  loi  votée 

en  93  en  faveur  du  partage  forcé  des  héritages,  on  reconnaît 

qu  au  lieu  d'être  édictée  par  une  pensée  sociale  elle  a  été 

adoptée  pour  servir  d'instrument  de  destruction.  Ce  fut  le 

7  mars  1793  que  la  Convention  abolit  le  droit  de  tester,  et  le 

remplaça  par  le  partage  forcé  établi  sur  le  pied  d'une  stricte 

*     égalité  entre  tous  les  enfants.  Les  motifs  allégués  à  l'appui  de 

I    cette  loi  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  son  but  ;  les  ora- 

i  teurs  qui  la  soutinrent  alléguèrent  que  le  droit  de  tester  devait 

f  être  supprimé ,  parce  qu'il  permettait  aux  pères  de  prendre 

K    des  dispositions  testamentaires  contraires  à  l'intérêt  de  ceux 

de  leurs  enfants  qui  étaient  dévoués  à  la  révolution.  L'an- 

r  née  1793  n'était  pas  finie,  que  déjà  on  signalait  dans  la  Con- 

C  Tention  les  inconvénients  du  partage  forcé.  Cambacérès,  que 

■f  son  expérience  de  jurisconsulte  autorisait  à  traiter  cette  ques- 

rti   tien,  et  que  ses  principes  révolutionnaires  bien  connus  met- 

m  talent  à  l'abri  du  soupçon  de  travailler  a  une  réaction  en 

■t    faveur  de  l'ancien  régime,  disait,  dès  le  28  décembre  1793, 

bI  dans  le  sein  même  de  la  Convention  :  «  La  loi  sur  l'égalité 

il   des  partages  a  déjà  occasionné  beaucoup  de  désordres  dans 

|R  bien  des  familles.  Vous  avez  fait  un  grand  acte  de  justice, 

ma  Vous  avez  voulu  frapper  les  grandes  fortunes,  toujours  dange- 

or    ïeuses  dans  une  république  ;  mais,  la  loi  étant  générale,  les 

r 

pfk  1.  C'est  ce  qu*a  fait  de  nos  jours  H.  le  Play,  avec  un  grand  sens,  dans  son 
-^     livre  intitulé  :  La  Réforme  sociale  en  France^ déduiie  de  Vobscrvation  comparée 

^fidiver*  périples  européens.  Nous  a^ons  trouvé  réunis  dans  son  premier  volume, 
0i     de  la  page  200  à  la  page  300,  les  principaux  documents  dont  nous  nous  sommes 

*€rvi8  pour  élucider  cette  question  sur  l.iquelle  le  dernier  mot  n'est  pas  encore 

^iltetqu*on  a  vue  reparaître,  le  5  avril  18G5,  à  la  tribune  du  corps  législatif, 
'  ^^voqtiée  par  41  députés,  parmi  lesquels  nous  citerons  des  hommes  venus  des 
^       points  les  plus  opposés  de  Thorizon,  MM.  Ancel,  Barlholoni,  Betlnnont,  Dolfus, 

■lénon,  Kolb-Bernard,  le  prince  du  Beauveau,  le  comte  d'Arjuzon,  le  vicomte 

Ciary,  le  marquis  d^Havrincourt,  etc. 
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petits  propriétaires  oat  été  atteints.  »  Thuriot  pariait  dans  le 
même  sens,  et  demandait  que,  si  la  loi  était  reconnue  nuîsftk, 
elle  fût  rapportée.  Elle  ne  le  fut  pas,  et  Napoléon  P%  quiayait 
introduit  cette  loi  dissolvante  dans  le  code  civil,  en  indiquait 
plus  tard  le  but  dans  une  lettre  à  son  frère  Joseph,  alors  roi 
de  Naples  :  «  Établissez  le  Code  civil  à  Naples,  lui  écrivait-3; 
tout  ce  qui  ne  vous  sera  pas  attaché  se  détruira  en  peu  d'an- 
nées, et  ce  que  vous  voudrez  conserver  se  consolidera.  Voili 

le  grand  avantage  du  Code  civil C'est  ce  qui  m*a  porté  i 

rétablir.  »  Napoléon,  comme  on  le  sait,  ne  tarda  pas  àappB* 
quer  cette  théorie  en  France,  en  promulguant  les  lois  éi 
30  mars  et  du  24  août  1806,  qui  établissaient  au  profit  ds  ' 
familles  des  grands  dignitaires  de  Fempire  le  droit  d'ataene 
sous  sa  forme  la  plus  absolue,  c'est-à-dire  une  substîtutkii 
perpétuelle. 

Il  résulte  clairement  de  ce  qui  précède  que  la  suppressioi 
absolue  du  droit  de  tester  votée  en  1793,  et  qui  subsiste  oh 
core  dans  notre  Code,  modifiée  par  la  tolérance  d'une  quolili 
disponible,  a  eu  pour  objet  spécial  un  intérêt  politique  dtàt- 
constance  qui  portait  le  gouvernement  révolutionnaire  et, 
plus  tard,  le  gouvernement  impérial,  son  héritier  préson^itît» 
à  affaiblir  Tesprit  de  tradition  et  l'autorité  des  pères  de  famife 
qu'on  croyait  peu  favorables  au  nouveau  régime.  C'est  doM 
une  mesure  transitoire  qu'on  ne  saurait  élever  à  la  hauieor 
d'une  doctrine  permanente.  Ses  inconvénients  sont  nombreox 
et  manifestes.  Outre  qu'elle  mine,  comme  il  vient  d'être  dit, 
l'autorité  du  père  de  famille,  qu'elle  détruit  l'esprit  de  tradi- 
tion sans  lequel  il  est  impossible  qu'une  nation  interrienne 
dans  ses  affaires  avec  un  peu  d'ordre  et  de  suite,  elle  defieat 
la  cause  principale  de  la  stérilité  des  ménages  déplorée  par 
les  économistes  de  nos  jours  et  qui  attaque  dans  sa  sourcseia 
puissance  de  la  France,  et  elle  habitue  les  jeunes  gens  riches 
à  l'idée  qu'ils  ont  des  droits  sans  avoir  de  devoirs  envers  l«    . 

f 
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société  et  leurs  parents.  La  famille  rurale  est  celle  qui  souffre 
le  plus  de  cette  législation  qui  la  désorganise  à  chaque  géné- 
ration, qui  émiette  le  sol  et  disperse  les  moyens  qu'elle  a  de  le 
féconder  i. 

On  ne  saurait  objecter  que  la  loi  de  Tégalité  des  partages 
soit  une  loi  plus  libérale  ou  même  une  loi  plus  démocratique 
que  la  loi  de  la  liberté  testamentaire,  puisque  celle-ci  fleurit 
eo  An^terre  dans  le  pays  qui  est  regardé  comme  le  type  du 
gouvernement  parlementaire  et  de  la  liberté  politique,  et  aux 
États-Unis,  où  le  gouvernement  démocratique  est  poussé  aussi 
loin  qu'il  peut  aller.  Quant  au  choix  à  faire  entre  le  régime  du 
partage  forcé  et  égalitaire  et  le  régime  de  la  liberté  testamen- 
taire, on  pourrait  ajouter  aux  observations  développées  plus 
bot  une  remarque  profonde  faite  par  un  homme  d'État  an- 


t.  Même  au  temps  où  prévalut  l'idée  du  partage  forcé  et  égalitaire,  le»  voi\ 
la  plus  autorisées  s^élevèrent  pour  plaider  la  cause  de  la  liberté  testamentaire 
a  nom  de  Tintérél  social.  On  peut  citer  à  ce  sujet  Topinion  exposée  par  Por- 
tilis  (Pancien)  au  conseil  d'État  dans  la  discussion  du  code  civil.  «  Il  n'est  pas 
question,  disait-il,  d^examiner  ce  qui  est  le  plu»  conTorme  au  droit  naturel, 
Mis  ce  qai  est  le  plos  utile  à  la  société.  Sous  ce  point  de  vue,  le  droit  de  dis- 
poser est  dans  la  main  du  père,  non,  comme  on  Ta  dit,  un  moyen  entièrement 
pénal,  mais  aussi  un  moyen  de  récompense.  Il  place  les  enfants  entre  l'espé- 
laee  et  la  crainte,  c'est-à-dire  entre  les  sentiments  par  lesquels  on  conduit  les 
bommes  bien  plus  sûrement  que  par  des  raisonnements  métaphysiques.  Le 
droit  de  disposer  eât  encore  un  droit  d'arbitrage  par  lequel  le  pérc  répartit  son 
kica  entre  ses  enfinti,  proportionnellement  à  leurs  besoins.  Et  il  faut  remar- 
fDer  que  ce  droit  est  avantageux  à  la  société,  c;ir  le  père,  donnant  moins  aux 
enfants  engagés  dans  une  profession  lucrative,  réserve  une  plus  forte  part  à 
OBI  que  leurs  talents  appellent  à  des  fonctions  utiles  à  TÉlat  et  inutiles  à  leur 
iBcime. 

t Là  où  le  père  est  législateur  dans  sa  famille,  la  société  se  trouve  déchargée 
d'une  partie  de  cette  sollicitude.  Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  un  droit  aristo- 
cntiqne;  il  ent  tellement  fondé  sur  la  raison  que  c'est  dans  les  classes  inférieures 
^  le  pouvoir  du  père  est  le  plus  nécessaire.  Ln  laboureur,  par  exemple,  a  eu 
d'ibord  un  fils  qui,  se  trouvant  le  premier  élevé,  est  devenu  le  compagnon  de 
Hi  travaux.  Les  enfants  nés  depuis,  étant  moins  nécessaires  au  père,  se  sont 
répandus  dans  les  villes  et  y  ont  poussé  leur  fortune.  Lorsque  le  père  mourra, 
*<ra-t-il  juste  que  l'alné  partage  également  le  champ  amélioré  par  ses  labeurs 
^c  des  Crères  qai  sont  déjà  pins  riches  que  lui.'  » 
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glais,  Edmond  Burke.  Quand  le  parlement  anglais  voulut  di 
truire  en  1703  rinûiience  des  catholiques  irlandais,  il  le 
excepta  du  droit  commun  du  Royaume-Uni  pour  lequdl 
transmission  intégrale  des  biens  était  Tobligation  ou  le  droil 
de  toutes  les  familles  du  royaume.  «  Cette  loi,  dit  Burke, 
devait  conduire  à  d'importantes  conséquences.  Parrabolitûi 
du  droit  d'aînesse,  peut-être  à  la  première  et  certainement  i 
la  seconde  génération,  les  familles  de  papistes,  si  respectaUn 
qu'elles  soient,  seront  certainement  anéanties  et  réduites  1 
l'indigence  sans  aucun  moyen  de  se  relever  par  leur  induslik 
et  leur  intelligence,  étant  empêchées  de  conserver  aucun 
sorte  de  propriété.  En  second  lieu,  cette  loi  supprime  le  drol 
de  tester  qui  a  toujours  été  acquis  aux  petits  propriétaires,  01 
dont  les  grands  propriétaires  sont  également  en  possessioi 
depuis  la  loi  27  de  Henri  VIII.  » 

Le  gouvernement  anglais,  on  le  voit,  se  servit  du  régime 
du  partage  forcé  comme  la  Convention  s'en  était  servie  dan 
un  intérêt  politique.  Seulement,  le  gouvernement  anglaisa 
désorganisa  ainsi  que  l'Irlande ,  qui  lui  était  hostile ,  et  b 
Convention  désorganisa  la  société  française  tout  entière,  tf 
faisant  d'une  mesure  d'exception  une  loi  générale.  La  convie- 
tion  que  les  conséquences  du  partage  forcé  doivent  être  inéTÎ- 
tablement  fatales  à  la  société  est  si  profondément  enracinée 
dans  Tesprit  des  hommes  d'État  anglais,  qu'au  congrèf 
de  1815  un  d'eux,  qui  avait  vainement  insisté  pour  que  doi 
frontières  du  dix-septième  siècle  fussent  entamées,  dit  à  M.cfc 
Ilayneval  :  «  Après  tout,  les  Français  sont  suffisamment  affai- 
blis par  leur  régime  de  succession  ' .  » 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  ne  s'était  donc  pas  à 
tort  préoccupé  de  la  situation  de  la  propriété  en  France.  Seu* 
leinent,  la  loi  que  proposait  le  ministère  était,  comme  je  l'ai 

1.  Ctiv.  par  M.  lu  Play,  à  qui  M.  Je  Rayneval  avait  rapporté  ce  mot. 
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dit,  un  mauTais  remède,  attendu  qu'il  n'était  ni  approprié  ni 
proportionné  au  mal.  Le  moment  est  venu  d'indiquer,  du 
moins  en  substance ,  les  principales  dispositions  du  projet 
apporté  par  le  ministère  aux  chambres.  Il  édictait  d  abord  que, 
quand  un  propriétaire  payant  300  francs  d'impositions  n'au- 
niit  pas  pris  une  disposition  contraire  dans  son  testament,  la 
quotité  disponible  de  ses  biens  serait  attribuée  à  l'aîné,  et 
qu'autant  que  possible  elle  serait  représentée  par  des  biens- 
fcnds.  Ainsi,  c'était  un  privilège  créé  en  faveur  de  l'aîné,  pri- 
lilége  que  les  abus  qui  avaient  régné  à  la  jftn  de  l'ancien  ré- 
gime, abus  réels,  mais  très-exagérés  par  les  déclamations  révo- 
bdonnaircs,  avaient  rendu  odieux  dans  notre  pays.  La  loi 
était,  en  outre,  exceptionnelle,  puisque  les  successions  de  ceux 
qui  payaient  moins  de  300  francs  d'impositions  n'étaient  pas 
régies  par  cette  disposition  nouvelle.  Enfin,  la  loi  devait  être 
profondément  inefficace;  car,  en  présence  de  la  législation  sur 
l'égalité  des  partages,  qui  restait  le  droit  commun  des  familles, 
OD  devait  prévoir  que  les  pères,  dans  la  crainte  de  se  rendre 
odieux,  useraient  du  droit  qu'on  leur  laissait  de  rétablir  Téga- 
ttédes  partages  par  un  acte  de  volonté  testamentaire.  Cela 
est  si  vrai,  que  M.  de  Villèle  constatait,  vers  la  fin  de  février, 
de  mauvaises  dispositions  contre  la  loi  chez  ses  amis  politi- 
ques; ils  auraient  voulu  que  la  loi  imposât  impérativement  la 
iBodification  qu'elle  les  laissait  libre  de  changer  par  un  acte 
de  dernière  volonté  * . 

Le  dernier  tort  de  ceux  qui  présentèrent  la  loi  fut  de  lui 
itlribuer  une  importance  et  une  efficacité  qu'elle  n'avait  pas, 


1.  f  Je  m'tperçois,  écrivait  M.  de  Villèle  sur  son  carnet,  à  la  date  du  18  fé- 
^  1826,  de  mauvaises  dispositions  contre  la  loi  de  succession,  même  chez 
^  amis.  Ils  veulent  la  conservation  de  la  situation  des  familles,  et  désirent 
l'^ienrer  la  société  du  mpreellement.  Mais,  comme  pères  de  famille,  iU  n'ont 
^le  courage  de  disposer  en  opposition  avec  le  principe  d'ég.ilité  entre  leurs 
'^nts,  et  auraient  voulu  que  la  disposition  leur  fût  imposée  par  la  loi,  au  lieu 
^'^  abandonnée  à  leur  volonté.  » 

Hiit.  de  U  Bettaar.  —  T.  VII.  19 
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el  d'ea  parler  comme  ils  auraient  parlé  d'une  loi  abolisianl 
d'une  manière  absolue  l'égalité  des  partages  et  créant  i  ptt- 
pétuitc  le  droit  de  substitution.  Il  étaîl  en  effet  question 4 
substitutions  dans  la  loi,  et  le  ministère  proposait  d'inve^lirh 
testateur  du  droit  de  substituer  ses  biens  pendant  deiu  ^d 
rations  successives.  C'était  tout:  or  c'était  peu  de  chose,  si  1» 
voulait  vraiment  transformer  la  propriété  territoriale 
France.  Mais  le  garde  des  sceaux  avait  mis  dans  l'eiposéds 
motifs,  et  M.  de  Malleville,  nommé  rapporteur  i  lachamtaî 
des  pairs,  mit  dans  son  rapport  toutes  les  idées  et  tousls 
mots  qui  pou  valent  faire  croire  à  un  changement  compleldi» 
la  loi  de  succession.  De  là,  eu  partie,  l'immense  impopuluil» 
que  souleva  la  loi. 

Pour  expliquer  une  contradiction  en  apparence  ineiplic^bl'' 
il  suffit  d'avoir  présents  à  l'esprit  deux  ti'aits  caractérislii]i» 
de  la  situation.  Le  ministère  avait  voulu  satisfaire  à  dcutw- 
cessités  contradictoires  :  d'abord,  contenter  cette  partie* 
fluente  de  la  majorité  qui,  frapjiée  des  inconvénients  do  pï' 
tage  forcé,  était  convaincue  que  tant  qu'on  n'arrêterait  pis'' 
morcellement  des  héritages  et  des  terres  ta  monarchie  rep» 
sentative  ne  serait  qu'échafaudée  sur  le  sol  '  ;  ensuite  niiiii' 
ger  les  répugnances  qu'on  pressentait  dans  les  rnsin^' 
dans  les  habitudes  sociales,  dans  les  idées  reçues  contre  totf 
atteinte  portée  à  l'égalité  des  partages.  Le  pi-éambule  de  lilii 
c'est-à-dire  l'exposé  des  motifs  de  M.  de  PeiToonet  et  le  t^ 
port  de  M.  de  Malleville  avaient  été  écrits  pour  satisTain)' 


I .  ic  trouve  cId  nourcllïs  iMïlniiL-ei  i  ce  eiijd  dJiis  uni!  li'Uro  du  |in>R* 
Potigiuc  adrcu<^u  h  M.  du  Villèle  le  3  aoai  (SIS  :  *  Crajei-vout.  lU  tt^ 
qun  vaui  puiuiet,  i,  la  ibuimi  praeliainc,  réiiliiiiir  ce  que  loui  ilaui  m»  '' 
CUDitdM  couima  r^llubla  rdaUveaienl  i  la  recoDalilutiuii  da  U  MttW* 
France?  La  niunarcblu  na  éc»  cuniolidèe  qui  lorsque  In  prnpriM  ••>■  ^^ 
ineol  coattiluAd.  Hon  da  cet  intérêt,  ou  ne  paul  que  louroyor  niM  da^* 
nloni  qui  «'«iilruiiliuquout  et  eiilro  du»  iulir^ls  [irivÉn  qu'il  Faut  •u»f*««**' 
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plus  possible  la  nuance  d*opinion  nombreuse  à  la  cour  et 
puissante  dans  la  chambre  élue,  qui  regardait  le  partage 
des  successions  et  des  terres  comme  un  obstacle  invincible 
i  la  formation  d*une  classe  politique  sans  laquelle  on  ne 
réussirait  jamais  à  établir  la  monarchie  représentative.  La 
loi,  dans  son  dispositif,  avait  été  restreinte  aux  proportions 
les  plus  modestes  pour  blesser  le  moins  possible  les  habi- 
tudes et  les  mœurs  de  l'immense  majorité  de  la  nation.  Il  en 
résultait  qu'elle  ne  satisfaisait  personne,  précisément  parce 
qu'on  avait  voulu  ménager  tout  le  monde. 

Le  soulèvement  de  l'opinion  du  dehors  dépassa  les  prévi- 
sions du  ministère.  Les  appréhensions  surexcitées  et  entrete- 
nues par  la  presse  de  gauche,  qui  dénonçait  tous  les  jours  la 
loi  comme  la  restauration  du  droit  d'ainesse,  menaçant  de 
reprendre  possession  de  la  société  française,  et  un  retour  dé- 
cisif vers  l'ancien  régime,  se  manifestèrent  sous  toutes  les 
formes.  Outre  les  articles  de  journaux  qui  battaient  en  brèche 
tous  les  jours  la  loi  nouvelle,  il  y  eut  de  nombreuses  et  ar- 
dentes brochures,  parmi  lesquelles  on  remarqua  un  traité  de 
\  M.  Dupin  (l'aîné)  sur  le  Droit  d'aînesse^  dédié  à  ses  frères  ; 
^   l'écrit  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  sur  ï Égalité  des  par- 
\   tages^  et  celui  de  M.  Persil  du  Droit  d'aînesse  et  des  Substi- 
\  tmiotis. 

[  Des  pétitions  aux  chambres  se  signaient  dans  un  grand 
\  nombre  de  villes.  Les  journaux  publiaient  des  milliers  de 
lettres  écrites  par  des  pères  de  famille  et  des  aînés,  qui  s'indi- 
gnaient à  l'idée  de  l'iniquité  dont  on  voulait,  disaient-ils,  les 
rendre  complices.  Sans  doute,  si  les  esprits,  plus  calmes, 
avaient  substitué  les  appréciations  de  la  froide  raison  aux  em- 
portements passionnés  de  l'imagination,  ils  auraient  facile- 
ûient  aperçu  que  la  loi  présentée,  et  c'était  le  reproche  que 
^  adressaient  ceux  qui  la  trouvaient  inefficace,  laissait  aux 
pères  de  famille  une  liberté  entière  de  maintenir  l'égalité  des 
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partages.  M.  de  Peyrunnet  l'avait  dit  clairement  dans  l'eiposi 
des  motifs  :  a  Suppléer,  par  la  disposition  de  la  loi,  à  «relie  di 
l'homme,  en  permettant,  toutefois,  à  l'homme  de  substiliur 
sa  \olontt-  à  celle  de  la  loi,  voilà  l'économie  du  projet  qut 
déclare  ta  quotité  disponible  acquise  à  l'atné  toutes  les  fnis 
que  le  père  n'en  aura  pas  disposé  autrement  par  donalion  nu 
par  testament.  "  De  sorte,  njoutait  le  garde  des  sceaux,  qu* 
a  l'inégalité  devenait  légale  et  l'égalité  facultative,  n  (h* 
fallait-il  donc  pour  annuler  l'effet  de  la  loi?  Que  les  pèrtl> 
payant  300  fr.  et  plus  de  contribution  déclarassent,  par  m* 
testamentaire,  vouloir  que  leur  héritage  fût  égaleroeot  pa^ 
tagé  entre  leurs  enfants;  si  la  loi  était,  comme  on  le  disait,  ' 
contraire  aux  mœurs,  au3  idées,  aux  sentiments  de  l'épiKjuei , 
la  liberté  testamentaire  mettrait  son  veto  à  ses  effets,  et  la  ti-  ' 
duirait  h  néant. 

Rieu  de  plus  vrai.  Mais  il  faut  cependant  ajouter  que,  pirj 
suite  de  la  contradiction  plus  haut  indiquée,  la  loi  tut  pi^j 
sentée  dans  plusieurs  passages  de  l'exposé  des  motifs,  coBt*' 
meniée  dans  le  rapport  de  M.  de  Mallevjlle,  défendue  Hatl 
plusieurs  discours  comm  e  si  elle  avait  eu  l'efTicacité  souverain*' 
d'une  institution  impérntive  imposant  le  droit  d'aînesse  A' 
l'inégalité  des  partages,  sans  laisser  aucun  recours  à  la  libeflt) 
de  la  volonté  humaine,  La  gauche  prolita  naturellement  il, 
cette  circonstance  pour  décrier  la  toi  devant  l'opinion  publiqiÉ 
et  la  rendre  plus  impopulaire.  Quand  le  ministre  se  rabaB 
sur  le  dispositif  pour  faire  oublier  les  idées  absolues  dérelo^ 
pées  par  lui  dans  le  préambule,  c'est-à-dire  k  revendiralitt 
«  du  principe  de  l'inégalïté  nécessaire,  avait  dit  M.  de  Peyrot* 
net,  aux  monarchies,  «  et  les  théories  de  M,  de  Mallevillc,  ifr 
claranl  que  «  le  droit  naturel  de  propriété  finissait  avec  la  viflj 
et  que  les  biens  du  mort  rentreraient  dans  le  domaine  commia 
sous  l'intervention  de  l'autorité  sociale  investie  par  la  loiili 
droit  de  régler  à  son  gré  les  successions,  »  l'opposidoo  k  n- 
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ma  rudemeDt  à  ces  déclarations  premières,  et  elle  lui  Intenta 
i  procès  de  tendance  en  répondant  que  la  loi  nouvelle  n^était 
le  le  premier  mot  du  système. 

Le  débat  s'engagea  à  la  chambre  des  pairs  au  milieu  d*une 
iiiété  passionnée  qui  tenait  la  France  attentive.  Il  semblait 
16  la  paix  et  Tunion  des  familles,  le  repos  du  foyer  domes- 
)ue  fussent  en  jeu.  Les  journaux  de  gauche  avaient  soin  de 
Outrer  en  perspective  aux  filles  les  couvents,  aux  cadets  les 
onastères,  et  le  fantôme  de  l'ancien  régime,  évoqué  par  les 
ateurs  comme  parles  journaux,  planait  plus  que  jamais  sur 
tte  discussion. 

MM.  Mole,  Roy,  Pasquier,  de  Barante,  Decazes,  Siméon,  de 
loiseul,  Cornudet  présentèrent  contre  la  loi  des  arguments 
ijà  développés,  pour  la  plupart,  dans  les  journaux  et  les 
•ochures*,  La  révolution  avait  été  faite  pour  conquérir  l'éga- 
é  et  abolir  les  privilèges  ;  la  loi  rétablissait  le  privilège  et 
K)lissait  Tégalité.  Elle  était  donc  contraire  à  Tesprit  de  la 
raoce  nouvelle.  Étrange  prétention  du  ministère  qui,  au  lieu 
accepter  la  société  telle  qu'elle  était,  voulait  la  transformer, 
t  venait,  au  début  de  chaque  session,  présenter  des  lois  anti- 
athiques  aux  idées,  aux  affections,  aux  mœurs.  On  voulait 
rfaire  la  famille  de  l'ancien  régime  avec  ses  aînés  privilégiés, 
ô8  cadets  sacrifiés,  l'orgueil  des  premijers,  les  rancunes  des 
ûlres;  la  famille  du  régime  nouveau,  avec  des  frères  égaux, 
iois  autour  du  père  de  famille  aimé  et  respecté,  était  plus 
iK)rale  et  valait  mieux.  On  alléguait  l'intérêt  agricole  ;  mais  si 
s  morcellement,  poussé  trop  loin,  rendait  les  terres  impro-- 
'uctives,  l'agglomération  des  terres  dans  les  mêmes  mains  les 
ûssait  en  friche  ;  l'intérêt  économique,  mais  il  n'était  pas 
xact  que  le  partage  égal  émiettât  d'année  en  année  la  pro- 
jeté foncière  ;  elle  se  refaisait  par  les  mariages  et  l'industrie. 
*uis  venaient  des  observations  sur  l'étrangeté  de  cette  loi  qui 
cirait  à  créer  des  aines  dans  des  familles  qui  ne  payaient 
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que  300  francs  d'impôts  :  singuliers  aînés,  qui,  à  l'odieux  du 
privilège,  ajoutaient  l'inconvénient  de  ne  pouvoir  être  protec- 
teurs de  leurs  cadets  et  de  leurs  sœurs  à  cause  de  la  médio- 
crité de  leur  avoir!  Enfin,  à  tous  ses  torts,  la  loi  ajoutait  celui 
d'être  non  moins  impuissante  qu'odieuse,  car  elle  était  si  con- 
traire aux  mœurs  que,  pour  être  appliquée,  il  aurait  fallu 
qu'elle  fût  impéralive,  et  elle  ne  l'était  pas. 

Les  défenseurs  de  la  loi  furent  d'abord  M.  de  Peyronnel,  qui 
l'avait  présentée,  et  qui  se  plaça  au  point  de  vue  politique  et 
social  ;  M.  de  Corbière,  qui,  serrant  de  près  le  même  argument, 
insista  sur  la  liaison  qui  existe  entre  certaines  institutions 
civiles  et  la  forme  du  gouvernement ,  et  M.  de  Villèle,  qui  pro- 
duisit de  l'effet  sur  la  chambre  en  traitant  le  côté  économique 
et  agricole  du  sujet,  le  morcellement  et  la  petite  culture.  D 
est  remarquable  que  la  plupart  des  pairs  qui  défendirent  la 
loi,  MM.  de  Saint-Roman,  de  Kergorlay,  de  la  Bourdonnaje 
la  déclarèrent  insuffisante,  et  ne  l'acceptèrent  que  comme  OB 
acheminement  à  une  loi  plus  complète  et  plus  efficace.  ] 

M.  de  Peyronnet  était  un  hardi  jouteur  de  paroles  dont 
l'éloquence  agressive  tournait  facilement  à  la  provocatiou.  D 
ne  craignait  pas  les  mots  irritants  et  les  arguments  impopu- 
laires. L'offensive  allait  mieux  que  la  défensive  à  son  caraclàt 
comme  à  son  talent.  Ainsi,  en  convenant  que  l'égalité  def 
partages  était  conforme  aux  mœure  et  aux  idées  de  la  société 
nouvelle,  il  nia  que  les  lois  dussent  être  l'expression  des  idées 
et  des  mœurs  de  la  société  ;  tout  au  contraire,  pour  être  l'ex- 
•  pression  de  ses  besoins,  elles  devaient  réagir  contre  ses  idées 
et  ses  mœurs.  L'esprit  de  famille  se  perdait;  les  pères,  trop 
faibles,  manquaient  de  courage  pour  le  maintenir;  c'était  à  h 
loi  de  prendre  leur  place.  L'égalité  des  partages  et  l'aboIrtioB 
des  substitutions  préconisée  par  Mirabeau  avaient  été  un  des 
principaux  instruments  de  la  ruine  de  la  monarchie  et  de  h 
noblesse,  voilà  ce  qu'il  ne  fallait  pas  oublier. 
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L'argumentation  du  garde  des  sceaux  allait  plus  loin  que 
ses  conclusions.  Pour  être  conséquent,  il  aurait  fallu  forcer  la 
maiD  aux  pères  de  famille,  faire  de  Tinégalité  des  partages  et 
du  droit  d'aînesse  une  prescription  absolue  qui  ne  relevât  pas 
de  la  liberté  testamentaire.  M.  de  Peyronnet  admettait  du 
reste,  avec  M.  de  Malleville,  que  la  succession,  comme  la 
propriété,  était  une  institution  de  droit  civil;  il  appartenait 
donc  au  législateur  de  la  réglementer  souverainement*. 

Plus  habile,  parce  qu'il  fut  plus  modéré,  M.  de  Corbière 
insista  surtout  sur  la  nécessité  de  mettre  d'accord  avec  la 
fanne  du  gouvernement  les  institutions  qui  régissent  les  suc- 
cessions. La  monarchie  absolue  comme  la  démocratie  pure 
s'accommode  de  la  division  infinie  de  la  propriété  ;  Taristo- 
cratie  ne  subsiste  que  par  l'agglomération  des  terres  dans  les 
Bèmes  mains;  la  monarchie  constitutionnelle,  éloignée  de 
toutes  les  extrémités,  réclamait  seulement  le  maintien  des 
fortunes  moyennes  sur  lesquelles  elle  s'appuie.  Le  ministère 
n'allait  pas  au  delà  dans  son  projet  de  loi. 


1,  11  faut  pourtant  ajouter  que  lei  orateurs  de   Topposition  et  surtout  les 

jnrnaai  exagéraient  beaucoup  les  idées  de  M.  de  MaUeville  et  surtout  ceUes 

M.  de  Peyi-onnet  en  disant  quMls  alléguaient  qu'à  la  mort  de  chaque  proprié- 

lÉe  son  domaine  rentrerait  de  droit  dans  le  domaine  commun,  et  que  ce  n'était 

fH  par  une  tolérance  sociale  que  Thériticr  héritait.  M.  de  Peyronnet  en  par 

intier  ne  posa  point  une  question  de  droit,   mais  une  question   de  fait.  Ce 

fl/Udit  le  voici  :  «  Les  suecessions  précèdent  de  la  loi  civile,  puisque  la  pro- 

friilé,  qui  fait  le  fondement  de  la  succession,  procède  de  la  loi  civile.  »  Cela 

vnt  dire  qu'en  supposant  la  loi  de  nature,  c'est-à-dire  l'absence  de  toute  au- 

Irtté  et  de  toute  force  sociale,  la  propriété,  dépendant  du  droit  de  la  force, 

«nit  purement  viagère.  Blakstone  et  Mirabeau,   cités  par  M.  de  Peyronnet, 

itiimleiprimé  la  même  opinion.  Mirabeau  avait  dit  dans  son  discours  lu  à  la 

Curtitoante  :  «  La  propriété  avant  pour  fondement  l'état  social,  elle  estassu- 

Jilfe,  comme  les  autres  atantages  dont  la  société  est  l'arbitre,  h  des  lois,  à  des 

auditions.  La  soeiété  est  donc  en  droit  de  refuser  à  ses  membres,  dans  tel  ou 

M  CM,  la  faculté  de  disposer  arbitrairement  de  leur  fortune.  »  Blakstone  s'ex- 

Itee  ainsi  :  «  Le  droit  de  propriété,  gagné  par  l'occupance,  ne  s'étend  pas 

^flwretlemfnt  an  delà  de  la  vie  du  po^>8esseur  actuel.  La  société,  pour  prévenir 

'■i  désordres  qui  résulteraient  d*une  doctrine  qui  serait  la  source  de  tant  de 

^^Nites,  a  établi  l'usage  des  successions.  » 
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M.  de  Yillële  ajouta  à  ceL  ai'gument  des  détails  précb  >w 
Yél&i  de  morcellemeat  de  lu  propriété. 

Si  l'on  voulait  savoir  quelle  était  la  proportion  des  sure» 
sioQs  réglées  par  testament  et  des  buccessious  ab  iiiteitai,'i 
sutSrait  de  dire  que,  dans  l'année  préfédeute,  sur  7,649  sut- 
cessions  ouvertes,  il  y  en  avait  eu  t>,oG8  a/>  intestat,  et^ 
parmi  les  successions  réglées  par  testament ,  il  y  en  ani 
eu  S9  seulement  dans  lesquelles  les  enfauts  étaient  avauta^. 
Ouant  à  l'influence  que  la  loi  de  succession  exerçait  siiffc 
morcellement  des  propriétés,  M.  de  Villèle  apporta  des  rensei- 
gnements sur  trois  départements,  et  montra,  par  l'elal  com- 
paratif de  leurs  cotes  en  1615  et  en  1826,  que  dans  u:ili|i> 
de  dix  années  le  nombre  des  petites  cotes  coulribulivesanii 
augmenté  et  le  nombre  des  grandes  diminué  '. 

MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  avaient  touché  les  vériubki 
motifs  qui,  aujuurdhui  encore ,  font  penser  à  des  e^ 
élevés  que  la  modilication  de  la  loi  de  succession  est  née»- 
sairc  au  point  de  vue  social,  économique  et  agricole.  Wniv^ 
avaient  mieux  réussi  à  prouver  qu'il  y  avait  quelque  chose' 
faire,  qu'àétablir  que  ce  qu'ils  proposaient  était  ce  qu'ilï»'*' 
de  meilleur.  Plusieurs  des  objections  dirigées  contre  W 
projet  subsistaient  ;  l'iaconvénieut  d'établir  \mv  espèce  ^ 
droit  d' aînesse  antipathique  aux  idées  conten1porai^e^.  ^ 
régir  les  successions  s'élevaut  à  un  certain  chiUi-e  par  uuel" 
particulière,  en  dehors  du  droit  commun;  de  soulever iinp 


l.  Vollù  le* L'Iilffree  ùanaH  par  M.  Ar,  Vilttilv  :  a  En  Utô,  MB.tl 
biublei  «UienI  aiogl  diilrlbués  :  Iia,t33  pajraiEnl  ntoinide  lu  fMaa 
fonder;  U,ailS  de  JU  i  iO:  U.2U  de  3(1  ft  &U;  T,&I9  ds  M  i  lOOi  i.UI* 
100  t  &(in;  &*8de  ^00  ù  1 ,01)0  i  -lOl  d<^  1,000  «I  au-dMiu». 

Eu  IB!0.  mAïuei  raliti  :  Ifil.TÏU  EDnlribu.iblta.  I33.UUJ    piJuA  m»* 
10  ftvnci;  8,8UI>  du  20  &  30;  7,Illâ  da  aUùâQ:  (1,UH3  dp  àu  t  IM;!"' 
da  tOO  i.  3D0;  &80  de  300  A  SOOi  Ul  ir  &U0  ï   I.OUO:  100  il«  I.HI 
•U-dmiu.  •  it^océê-i'eibavx lie  laehambre  deip.iiri,  1830,  1"  nL,i- 
•iince  (lu  30  iu.m.)  ,    - 
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ime  aussi  impopulaire  sans  le  résoudre  d'une  manière  effi- 
ce,  et  d'agiter  ainsi  sans  utilité  les  esprits.  Deux  discours 
ononcés  par  deux  hommes  d'un  esprit  indépendant,  le  duc 
Broglie  et  M.  de  Montalembert,  et  qui  se  placèrent  à  des 
ints  de  vue  opposés  pour  attaquer  et  défendre  la  loi,  épui- 
rent  la  matière  en  jetant  sur  le  débat  de  vives  lumières. 
M.  de  Montalembert  mit  le  doigt  sur  le  danger  que  le  mor- 
lUement  et  l'instabilité  de  la  propriété,  et,  par  suite,  la  loi 
?s  successions  en  vigueur  faisaient  courir  au  gouvernement 
présentatif  et  à  la  liberté  politique.  Les  principales  parties 
î  son  discours  doivent  être  citées  : 


«  Un  noble  pair  vous  a  dit  en  commençant  cette  discussion  :  «  La 
révolution  a  été  faite  pour  conquérir  l'égalité.  »  —  Je  réponds  :  La 
stauration  est  venue  pour  nous  donner  des  libertés,  et  comme  je  suis 
i  nombre  de  ceux  qui  préfèrent  les  libertés  à  l'égalité,  je  m'attache  à 
ut  ce  qui  peut  consolider  nos  institutions. 

«  Quel  a  été  le  but,  quels  ont  été  les  motifs  des  articles  du  Code  ci- 
l  qui  s'opposent  à  la  stabilité  de  la  propriété  foncière?  C'est  avec  les 
«uves  à  la  main,  preuves  consignées  dans  les  conférences  du  Code 
ni,  que  je  ne  crains  pas  de  proclamer  hautement  que  nos  lois  de  suc- 
«sions,  dans  leur  rapport  avec  la  propriété  foncière,  ont  été  établies 
lus  un  esprit  de  zèle«pour  le  système  républicain,  dans  un  esprit  de 
tine  contre  le  système  monarchique...  Pesez  bien  ces  réflexions,  elles 
B  m'appartiennent  pas;  vous  les  trouverez  répétées  jusqu'à  satiété 
uis  les  discours  de  ceux  qui  ont  travaillé  à  la  rédaction  de  la  loi.  Si 
ODC,  comme  tout  le  monde  se  plait  à  le  reconnaître,  les  lois  civiles  et 
>litiques  d'un  pays  doivent  être  en  rapport  avec  la  nature  et  la  forme 
s  son  gouvernement,  la  monarchie  légitime  et  représentative  peut- 
^  sans  danger  conserver  dans  son  sein  des  éléments  qui  la  travail- 
Qt  sans  relâche  dans  un  sens  républicain  ? 

«  Tel  est  le  caractère  antimonarchique  de  la  loi  de  l'an  XI  sur  la 
uismissiun  de  la  propriété,  qu'elle  ne  connaît  que  l'individu  et  fait 
>c guerre  à  mort  à  la  famille;  elle  se  plait  à  détruire  tous  nos  souve- 
tt,  et  ne  se  repose  qu'après  avoir  morcelé,  subdivisé,  déchiré  tout 

qui  ose  prendre  l'apparence  de  la  force  et  de  la  stabilité. 

<  On  se  plaint  de  l'égoïsme  général.  Mais  comm'ent,  dans  l'abjection 

nous  place  la  loi  actuelle,  échapper  à  cet  odieux  sentiment?  Quand 
toit  paternel' est  tombé  sous  la  hache  inexorable  du  partage,  quand 
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on  a  mesuré  et  vendu  les  matériaux  du  manoir  où  Ton  a  passé  ses 
premières  années,  reçu  ses  premières  impressions,  coauneut  échapper 
à  l'égoïsme?  Refoulé  dans  son  individualité,  on  ne  pense  qu'à  stn; 
or,  cette  disposition  du  cœur  et  de  l'esprit  ne  nous  mène-t-elle  pas  k 
rindiffércnce  complète  pour  la  chose  publique?  » 

Après  avoir  ainsi  insisté  sur  rorigine  républicaine  de  la  loi 
du  partage  forcé,  sur  ses  conséquences  morales,  Toraleur  si- 
gnalait eu  ces  termes  ce  qu^il  y  avait  d'inconciliable  entre  la 
société  qu'elle  créait  et  les  nécessités  du  gouvernement  re- 
présentatif et  de  la  liberté  politique  : 

«  Chose  incompréhensible!  Nous  voulons  des  libertés,  des  instito- 
tions,  des  garanties,  des  limites  au  pouvoir  ministériel,  et  nous  cub- 
scrvons  bien  soigneusement  une  législation  qui  établit  parmi  nous  une 
immense  quantité  de  petits  propriétaires  bien  indigents,  bien  eidusi- 
vement  préoccupés  de  leurs  nécessités  domestiques.  Ignorons-nous  donc 
qu'un  peuple  courbé  sous  les  exigences  du  morcellement  illimité,  dis- 
séminé, éparpillé  sur  des  morceaux  de  terre,  n*est  et  ne  peut  être  que 
la  propriété  des  agents  du  fisc  et  des  fonctionnaires  salariés?  Si  ce  peu- 
ple a  des  droits,  a  des  institutions,  ce  sont  des  simulacres,  car  il  œ 
peut  ni  exercer  les  uns,  ni  conserver  les  autres.  » 

Puis  M.  de  Montalembert  ajoutait  encore,  en  signalant  une 
nouvelle  contradiction  chez  ceux  qui  voulaient  maintenir  la 
loi  de  succession  et  demandaient  en  même  temps  la  décen- 
tralisation : 

• 

«  Remarquez  une  étrange  et  bizarre  inconséquence  !  On  entend  les 
partisans  du  partage  à  Pinfini  de  la  propriété  foncière  sVlevrr  rt 
même  temps  contre  la  centralisation,  demander,  comme  Ta  fait  un 
noble  pair  (M.  Mole),  une  organisation  des  communes,  une  loi  munici- 
pale. Mais,  dans  un  pays  où  l'on  ne  trouve  que  des  individus  sanse^»- 
sistance  politique,  des  fortunes  temporaires,  accidentelk*s,  des  fiis- 
tcnces  éphémères  et  sans  influence  locale,  comment,  dans  un  tel  pay? 
espérer  autre  chose  qu'un  système  de  centralisation  et  de  bureaucra- 
tie? Comment  établir  un  régime  municipal  sur  un  sol  toujours  inobil*. 
et  avec  une  variation  perpétuelle  dans  les  propriétés  et  les  pn)pr»^ 
taires?  » 
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M.  de  Montalembert  termina  son  remarquble  discours  en 
soulevant  à  demi  le  voile  qui  cachait  l'avenir,  pour  signaler 
aux  défenseurs  de  Tégalité  des  partages  les  conséquences  fu- 
nestes pour  la  liberté  politique  qui  sortiraient  de  ce  principe, 
et  Tavénement  du  pouvoir  absolu  sous  la  forme  du  césarisme  : 

«  Pensez-vous,  dit-il,  que,  dans  les  discours  des  nobles  pairs  qui  dé- 
fendent régalite  des  partages,  on  ne  pourrait  pas  trouver  d'excellents 
conseils  pour  un  prince  absolu?  Ne  pourrait-on  pas  lui  dire  :  Si  vous 
voulez  réjrner  arbitrairement  et  n'avoir  d'autre  limite  à  votre  autorité 
que  celle  de  votre  volonté,  encouragez  le  morcellement  illimité  du  sol, 
détruisez  tt>utes  les  {grandes  fortunes  territoriales,  toutes  les  iniluenccs 
locales,  touU^s  les  existences  indépendantes;  qu'il  n'y  ait  d'autres  no- 
tabilités politiques  entre  votre  tronc  et  votre  peuple  que  celles  qui  se 
rattachent  aux  dignités  de  votre  cour,  et  qui  sont  révocables  à  votre 
bon  plaisir;  n'oubliez  pas  que  c'est  par  la  subdivision  des  grandes  pro- 
priétés que  vous  parviendrez  à  ne  faire  de  votre  peuple  qu'une  grande 
et  inerte  agglomération  d'individus  isolés  les  uns  des  autres,  sans  con- 
sistance, sans  influence,  sans  conflance  réciproque,  sans  esprit  natio- 
nal, sans  moyen  de  se  réunir  ou  de  s'entendre,  et  par  conséquent  sans 
intérêt  pour  la  chose  publique.  Alors  vous  gouvernerez  par  ordonnance 
selon  votre  bon  plaisir;  et  si  l'excès  du  mal  vient  occasionner  quelques 
Dttoments  de  rébellion,  les  baïonnettes  sont  là  pour  vous  tranquilli- 
ser. » 

De  tous  les  discours  prononcés  dans  ce  débat,  celui  de 
ï»  de  Montalembert  a  le  moins  vieilli  *.  C'est  peut-être  pour 
cela  qu'il  fit  peu  d'effet.  Les  idées  et  les  craintes  du  moment 
Paient  ailleurs.  M.  de  Broglie,  qui  ne  partageait  alors  aucune 
^8  craintes  de  M.  de  Montalembert,  répondait  bien  mieux  à 
l'esprit  de  Tépoque.  Il  ne  manquait  pas/disait-il,  et  ne  man- 
querait jamais  en  France  d'hommes  indépendants  par  leur  for- 
mule et  leur  position;  on  les  trouverait  le  jour  où  il  plairait 


1.  Saurie  dernier  trait  qui  n^est  pas  entièrement  Ju&le,  rcxpérience  Ta  prouvé. 
*^  baîonrietles  ne  sont  pas  toujours  sûres,  et  les  insurrections  ne  sont  pas 
^^^Hjoare  réprimées.  On  définissait  Pancien  régime  :  «  le  despotisme  tempéré 
l^Qiie  ebansoB.  i>  l\  faut  dire  aujourd'hui:  a  tempéré  par  une  révolution.  » 
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au  petit-Qls  de  Louis  le  Gros  d'aQranchir  les  commîmes,  ht 
commerce  faisait  monter  à  la  fortuac  de  nouvelles  tïmillts, 
sans  que  la  loi  de  succession  qui  égalisait  les  partages  Rt  do- 
cendre  les  ancieiiues.  Restait  l'argumeut  tiré  de  la  petite  pr»- 
priété,  favorable,  disait-oii,  à  la  petite  culture  qui  nuisuiUiiu 
intérêts  agricoles.  A  cela  ou  pouvait  répondre  que  la  grande 
propriété  n'entraînerait  pas  nécessairement  la  grande  culture. 
témoin  l'Irlande.  Ka  cuire,  il  n'était  pas  exact  qu'en  Fraitct 
la  propriété  foncière  se  décomposât,  le  mouvement  de  recom- 
position et  de  concentration  était  le  plus  fort.  L'orateur  n'ycce^ 
tait  pas  le  tableau  qu'on  avait  fait  de  la  société  française  soiisl'ii- 
iluenco  de  l'egnlité  des  partages.  Il  y  opposait  un  portrait  op- 
timiste de  la  société  nouvelle  dans  lequel  l'original  aimait  nalii- 
rellement  mieux  se  reconnaître,  etjetait  unu  raillerie  huulstiR 
aux  gouvernants  qui  ne  trouvaient  pas  celte  société  conletD- 
poraine  à  leur  gré,  et,  Llîlmaiitsou  élat  iutérieur  et  liomo- 
tique,  avaient  la  prétention  de  la  refondre. 

Dans  toute  celle  partie  de  son  discours,  le  duc  de  Itrogliei^ 
firmait  plus  de  choses  qu'il  n'en  prouvait,  et  se  montrait  phS 
confiant  et  plus  optimiste  que  prévoyaul.  Mais  il  repreoaiistl 
avantages  quand  il  faisait  reraiirquer  le  faible  prolit  que  II 
gouverirement  tirerait  de  cette  dangereuse  coutroverseï  etk 
disproportion  du  remède  avec  le  mal,  si  le  mal  dénoncé  étrf 
réel.  Sur  U  millions  de  familles,  la  lui  n'en  atteindrait  ijH 
80,000  ;  et,  dans  ce  cercle  restreint,  elle  agissait  d'une  loaniM 
inefticace.  Le  préciput  qu'elle  méuageail  à  l'uiné  était  ntt 
dique,  et  était  facultatif  seulement  au  lieu  d'être  obligatûini 


•  Est-ce  pour  uLtcnir  <lcs  rusultulii  si  mesquins,  s'ôcntit  le  iafit 
Bruglic,  qu'un  a  snulcvii  ccttt^  iiuiiisItucusl'  tunlruvcru! T  Est-ce  |Mr4 
peu  qu'un  vuil,  d'une  part,  invoquer  eetic  lui  avec  tant  d'iiisjsttntt,  l^ 
de  l'autre,  la  repuusser  avec  tant  d'indignation  ?  Non  certes.  Il  j  ■  1 
autre  vliuse.  PuHi>tis  à  cuur  uuverl.  Au  tond  et  à  \ni  dire,  cctlïW 
n'est  pas  uiiu  lui,  uiaisuiiu  iti'cUniLiiju  du'  |iriiici|ie,  un  ntanifeÂtci 
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îtat  actuel  de  la  société.  C'est  une  pierre  d'attente,  l'introduction,  le 
*éUininaire  de  vingt  autres  lois  qui,  si  voire  sagesse  n'y  met  ordre, 
)nt  fondre  sur  nous  tout  à  coup  et  ne  laisseront  ni  paix  ni  trêve  à  la 
ation  française  telle  que  les  quarante  dernières  années  nous  l'ont 
lite...  Cette  fois,  comme  l'année  dernière,  lors  de  la  loi  du  sacrilège, 
«n'est  pas  encore  la  chose  qui  importe,  c'est  le  mot;  ce  n'est  pas  la 
Aoséquence,  c'est  le  principe.  » 


Certes  le  duc  de  Broglie  prêtait  au  ministère  des  vues  ulté- 
rieures qu'il  n'avait  pas,  mais,  en  les  lui  prêtant,  il  était  d'ac- 
îord  avec  le  sentiment  public.  Les  inquiétudes  qu'il  expri- 
nait,  un  grand  nombre  d'esprits  les  éprouvaient;  les  articles 
le  la  presse,  de  plus  en  plus  vifs,  entretenaient  cette  disposi- 
îon,  et  les  pétitions  qui  arrivaient  de  tous  les  points  de  la 
''rance,  et  sur  lesquelles  M.  de  Malleville  fut  chargé  de  pré- 
enter un  rapport,  dénonçaient  l'excès  de  la  préoccupation  gé- 
nérale. Les  conversations  des  salons  de  Paris  et  les  propos 
enus  dans  les  lieux  publics  étaient  à  l'unisson.  Les  discours 
ontraires  à  la  loi  étaient  accueillis  avec  faveur,  ceux  de  ses 
léfenseurs  commentés  avec  colère.  Dès  le  r*"  avril,  M.  de  Vil- 
He  prévoyait  le  rejet  de  la  loi,  et  le  2  il  fut  arrêté  en  conseil 
|u'on  se  rallierait,  pour  éviter  un  échec  complet,  à  l'amende- 
Hent  du  duc  de  Grillon,  qui  restreignait  aux  fortunes  foncières, 
loDt  le  propriétaire  payait  mille  francs  de  contributions,  la 
disposition  de  la  loi  nouvelle  sur  le  préciput  de  la  quotité  dis- 
ponible à  attinbuer  à  Talné,  en  cas  de  succession  ab  intestat. 
I^était  ajouter  à  l'inconséquence  de  la  loi  en  rendant  ses 
^ets  encore  plus  restreints  et  plus  exceptionnels,  puisque, 
l'auteur  de  l'amendement  le  reconnaissait,  la  loi  ne  s'étendait 
plus  qu'à  huit  mille  familles  au  milieu  de  la  nation  qui  de- 
Q^eurait  sous  la  loi  de  l'égalité  des  partages.  Tous  les  argu- 
Q^ents  sociaux,  politiques,  économiques,  agricoles,  qu'on  avait 
^ésentésen  sa  faveur,  tombaient  devant  cet  amendement  au- 
tUel  le  ministère  se  rattachait,  après  l'avoir  combattu  par  la 
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voix  de  M.de  Peyronnel,  comme  dans  im  naufrage  on 
une  planche  dans  l'espoir  d'ôire  porté  jusqu'au  rivage. 

Cet  espoir  fut  trompé.  L'amcadcmcnt  fut  rejeté  à  une  tù 
seulement,  10G  contre  10S,  et  le  lendemain  l'article  relatifs 
préciput  de  Talné  n'obtint  que  94  voix  contre  120.  Aprèsqiw 
l'article  relatif  aux  substiliitions  étendues  h  deux  génêratio» 
fut  adopté. 

Ce  fut  une  acclamation  générale  dans  la  presse,  le  jnuruu 
le  rejet  de  la  proposition  ministérielle  Fut  connu.  Le  Ceniti- 
tutionnel,  le  Courrier  français  et  les  Débats  reraercicrcnlii 
chambre  héréditaire  d'avoir  sauvé  la  France  «  d'une  loiaoli- 
sociale  et  aotirrançaisc  ;  »  et  le  dernier  insista  sur  l'imposât»-    \ 
lité  du  maintien  d'un  ministère  incapable  et  toutmeurlriJt    ^ 
ses  échecs  dans  les  chambres.  Celte  pensée  intéressée  reveniil 
toujours,  et  l'engouement  était  tel  qu'on  illumina  dans  Ps» 
pendant  plusieurs  jours,  et  qu'il  y  eut  des  feux  de  joie,  te 
transparents,  et  des  pétards  tirés  dans  les  rues,  comme  ili 
nouvelle  d'une  grande  victoire.  Des  rasscmblemeats  tuoui- 
tueux  déjeunes  gens  se  formèrent  et  se  mirent  en  route  n«    1 
le  Luxembourg,  pour  aller  remercier  la  chambre  des  paà».    I 
aux  cris  de  ;  Vice  la  chambre  des  pairs!  vive  la  charttl* 
bas  les  jésuites.'  Us  furent,  avant  d'arriver,  dispersés  pirli 
police. 

Malgré  ces  manifestations  de  joie  qui  célébraieul  lalibrf 
moderne  sauvée  du  retour  de  l'ancicu  régime,  les  paroleti 
M.  de  Montalemhert  demeuraient  suspendues  comme  uiwif^    I 
sur  la  situation,  et  l'avenir  devait  montrer  si  ses  crûskt    I 
étaient  chimériques. 

Les  journaux  dû  la  coiilrt.' -opposition  de  droite,  ùnM 
entre  leur  haine  contre  le  ministère  et  leurs  opinîoDsb)' 
connues  sur  la  loi  de  succession  existante  et  le  morceliiiDK* 
de  la  propriété,  feignii'ent  de  croire  que  c'était  parce  quel* 
loi  était  mal  faite  et  parce  qu'elle  avait  été  préseutée  par  u» 
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ministère  débile  et  incapable  de  conserver  le  dépôt  de  Tauto- 
ité  royale  que  la  loi  avait  été  repoussée*.  Quand  le  gouverne- 
nent,  malgré  le  rejet  de  la  partie  principale  de  la  loi,  se  fut 
iécidé  à  la  porter  à  la  chambre  des  députés,  il  y  eut  quelques 
Diembres  de  Textréme  droite  qui  la  rejetèrent,  et  plusieurs 
de  ceux  qui  la  défendirent,  comme  ALM.  de  Rougé  et  Duhamel, 
la  déclarèrent  insuffisante. 

Cette  double  prétention  d  attribuer  l'échec  de  la  loi  au  mi- 
ïîstère,  d'en  faire  une  personnalité  de  l'opinion  contre  lui,  et 
rexpUquer  par  l'insuffisance  des  mesures  qu'elle  édictait 
'échec  quelle  avait  subi  n'était  pas  soutenable.  On  vit  bien  que 
'opposition  s'adressait  plus  haut  que  le  ministère,  quand  le 
2  avril,  jour  anniversaire  de  l'entrée  du  comte  d'Artois  à 
^aris,  les  illuminations  qui  s'étaient  prolongées  pendant  plu- 
leurs  jours,  à  la  suite  du  rejet  de  la  loi  sur  les  successions,  s'é- 
iigQirent  comme  à  un  mot  d'ordre  donné.  Comment  dire  que 
)  ministère  seul  avait  subi  un  échec,  quand  il  était  notoire  que 
i  remaniement  de  la  loi  des  successions  était  un  des  articles 
u  programme  de  la  droite  qui,  dans  les  conseils  généraux, 
la  tribune,  dans  les  journaux,  dans  les  correspondances  de 
^  membres  les  plus  autorisés^  n'avait  cessé  de  se  plaindre 
e  la  destruction  de  la  famille  et  du  morcellement  des  terres? 
e  qui  appartenait  en  propre  au  ministère,  c'est  le  soin  qu'il 
Vait  pris  de  mitiger  des  idées  qu'il  trouvait  trop  absolues  et 
acceptables  pour  l'opinion  disposée  comme  il  la  voyait.  Si 
î8  idées  atténuées  avaient  excité  une  tempête,  quel  effet  au- 
iientdonc  produit  les  idées  absolues?  N'était-ce  pas  raisonner 
ûntre  la  raison,  que  de  prétendre  que  ceux  qui  avaient  rejeté 
'  moins  auraient  accepté  le  plus?  Sans  doute,  le  ministère 
^t  eu  des  motifs  sérieux,  dans  l'état  de  la  société,  de  la 
^le,  et  en  présence  de  la  nécessité  de  mettre  les  insti- 

t .  La  QMOiiiiêtme  fit  uq  article  dana  ce  aens. 
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tutions  civiles  d'accord  avec  les  institutions  politiques,  de  prt- 
senler  une  loi  sur  les  successions,  et  les  considérations  dèï*- 
loppées  par  M.  de  Hontalemberl restaient  entières.  MaL«diai< 
l'état  des  esprits,  surtout  avec  la  surexcitation  que  leurarâ 
laissée  le  débatsurlaloide  l'indemnilé,  où  tant  d'impriideoiv 
avaient  été  commises  par  l'extrême  droite,  tant  d'appels  ïjij- 
lents  adressés  iius  passions  révolutionnaires  par  ia  gauche,  I 
eût  été  pins  prudent  d'ajourner  à  des  temps  plus  tranqiiite 
les  modifications  à  apporter  aux  lois  de  succession.  LapoS- 
tique  est  la  science  du  possible,  dans  l'époque  et  les  cirno- 
stances  où  l'on  afrit  ;  or  rien  n'était  possible  en  cette  malim, 
tantque  la  société  nouvelle,  aifolée  de  crainte,  verrait,  à  chaq» 
tentative  faite  pour  fortilier  les  bases  de  la  famille  et  delà  pio- 
priété,  se  dresser  devant  elle  le  spectre  de  l'ancien  réjàm*. 
Les  raisons  ne  manquaient  pas,  mais  l'à-propos,  cette  condi- 
tion si  puissante  du  succès,  manquait  d'une  manière  ab»(^u>'' 
Ouand  même  le  gouvernement  eût  présente  sa  loi  soiisuM 
forme  meilleure,  celle  de  la  liberté  testamentaire  laisifc» 
père  de  famille,  sans  indication  d'alné  ou  de  cadet,  le  probléD» 
n'eût  pas  été  résolu.  Il  eût  fallu,  en  effet,  édicter  une  loi  po* 
les  successions  ai  intestat,  et  là  toutes  les  difliciillésse  s«im>>^ 
retrouvées.  Si  on  avait  pris  pour  base  de  cette  loi  l'égalit*** 
partages,  l'usage  général  se  fût  imposé  ans  pères,  etlalilialt 

I.  Aujourd'liul  même  lis  parlliaiu  le*  pli»  dvclnrét  d'uncloi  nounl)''' 
«uccewion  nu  croleiil  pua  qu'on  piilHe  innovor  lur  e«  poitil  un*  une 
prtaUble  :  •  Udl'  enquête  à  ce  iiujc!l.  dit  H.  Is  Pliy,  wtM  surtoul  uMp* 
dlniper  iMcrreiiniqui  règnunl  en  Fnnn  k  ee  lujct. Mais,  pour  élreWclM' 
lïuetuBUM,  cllu  devrait  Tïlre  appel  nut  ngrlcrultcun,  aux  luiguliiemrîendW 
négnciants  plutdt  qu'siK  juri  tenons»  Il  es  du  Nord  qu'on  ■  Irup  somenlrga^ 
en  cette  nuttère.  A  l'appui  de  eetlE  auerllDn.Je  puis  dèjk  citer  UMe  lUfaM* 
bUn  daiM  l'enquéle  ourertB  en  IS&U  par  la  cuniell  d'Ëiat  sur  ImchbomM 
du  lilt,  de  Ift  farine  cl  du  pain.  Mon  ami,  H.  Albtrt  àc  Saint- Léger.  wJti**^ 
■eure  d«  l'expliquer  aar  lei  chumu  de  l'IniuUlunee  artuelle  d<  nwHill 
prouvé  que  celto  larune  de  niilrc  organiulion  agrÎMilB  m  lie  inUiMfM>*i 
rieef  qui  te  «ont  iniruduiu  chei  nous  dans  la  Iraiumissiun  de*  pnp""'' 
ninlc*,  >  {Kiiineit  turhlioulangerie  parliUitiir,  pugBGÎS,  I  toi.  IB-I*.  I'^' 
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stamentaire  fût  restée  à  l'état  de  lettre  morte  ou  n'eût  pro- 
lit  que  des  résultats  sans  importance  à  cause  de  leur  carac- 
re  exceptionnel*.  Si,  au  contraire,  on  avait  proposé  une  loi 
h  intestat^  établie  sur  d'autres  principes,  on  eût  rencontré 
in  soulèvement  d'opinion  bien  plus  prononcé. 

Le  rejet  de  la  principale  partie  de  la  loi  de  succession  était 
iiû  grave  échec  pour  le  gouvernement  et  la  droite  tout  entière. 
Ouand,  après  la  campagne  d'Espagne,  les  collèges  électoraux 
avaient  envoyé  une  chambre  appartenant  presque  exclusive- 
ment à  cette  opinion,  une  série  de  lois  qui  avaient  entre  elles 
UD  enchaînement  logique  s'était  présentée  à  Tesprit  des  prin- 
cipaux membres  du  parti.  La  loi  de  septennalité,  qui  donnait  à 
la  chambre  le  temps  de  faire  son  œuvre,  venait  naturellement 
la  première  ;  elle  devait  être  suivie  de  la  loi  d'indemnité  aux 

1.  M.  le  Play  établit  cette  vérité  par  des  arguments  très-solides  dans  son  livre 
^fur  h  Ré  forme  sociale  en  France.  «  En  promulguant  une  loi  ab  intestat^  dit-il, 
kl  gouvernements  ont  créé  un  moyen  presque  aussi  efficace  qu'un  mode  de 
SQcceision  forcée,  pour  modifier  à  leur  gré  les  hommes  et  les  institutions.  L'ob- 
*^ation  et  le  raisonnement  concourent  à.  établir  celte  vérité  qui,  quoique  peu 
•pwrue  jusqu'à  présent,  me  parait  devoir  être  pourtant  classée  parmi  les  prin- 
^pet  Tondamentauv  de  la  science  sociale.  Ainsi,  lors  même  qu'il  respecte  la 
liberté  des  testaments,  le  législateur  a  le  pouvoir  de  propager,  avec  le  temps, 
*  régime  de  transmission  qu'il  préfère.  La  réflexion  fait  bientôt  découvrir 
Ui causes  de  ce  curieux  phénomène.  Dans  une  société  où  règne  Tordre  moral, 
«principale  préoccupation  du  père  de  famille  écrivant  sa  dernière  volonté  est 
^'•Uirersur  son  nom  et  sur  ses  œuvres  la  reconnaissance  de  ses  descendants... 
«  doit  donc  invariablement  se  rapprocher  des  prescriptions  de  la  loi  qui  s'im- 
|0<enl,  par  une  sorte  de  contrainte  morale,  comme  le  critérium  du  juste  et  du 
^.  >  M.  le  Play  cite  plusieurs  exemples  à  l'appui  de  son  raisonnement  :  les 
•Uti-Unis  où  la  liberté  testamentaire  établie  sous  le  régime  colonial  a  été  res- 
pectée, mais  où,  après  la  révolution,  de  l'avis  de  JefTerson  et  contre  l'opinion  de 
Washington,  une  loi  substitua  à  la  coutume  de  l'attribution  intégrale  à  l'ainé, 
fc  partage  égal  entre  tous  les  enfants.  Une  enquête  persévérante  a  permis  à 
*•  le  Play  de  constater  que  les  habitudes  de  transmission  intégrale  ne  subsistent 
Vin»  que  dans  certains  districts  ruraux,  dans  l'État  de  Vermont,  par  exemple. 
"^  l'auteur  ajoute  ce  qui  suit  :  «  Notre  propre  histoire  montre  également  l'in- 
^nee  de  la  loi  ab  intestat  de  la  révolution.  Dans  les  provinces  du  Midi  où  l:i  cou- 
*^e  maintenait  de  temps  immémorial  la  transmission  intégrale,  nous  voyons, 
^'^^ejour,  l'esprit  et  la  lettre  du  code  civil  faire  tomber  en  désuétude  l'an^ 
^Ue  usage  du  testament.  » 

Hist.  de  U  ResUur.  —  T.  VU.  ^0 
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émigrés  destioée  à  pacifier  la  propriété  et  à  empêcher  le  dmp 
de  se  lever  contre  le  champ.  M.  de  Yillële,  c'était  une  idée  qi 
lui  appartenait  en  propre,  avait  fait  précéder  cette  loi  d  w 
loi  sur  la  conversion  des  rentes,  pour  faciliter  le  crédit  et  hi 
donner  plus  d'élasticité,  diminuer  le  taux  des  emprunts,  mo- 
dérer la  charge  que  l'indemnité  allait  imposer  aux  finances  de 
TÉtat,  dégrever  la  propriété  foncière,  et   enfin  porter  les 
capitaux  vers  Tagriculture.  La  loi  sur  les  successions,  qd 
venait  après  la  loi  d'indemnité ,  était  destinée  à  arrêter  \t 
morcellement  des  terres,  à  fortifier  Tesprit  de  famille,  et, 
par  cela  même,  à  rendre  possible  une  loi  de  décentraliatioi 
qui,  dans  la  situation  donnée,   pouvait  créer  des  embar- 
ras sérieux  au  gouvernement  ' .  Du  moment  que  la  loi  ar 
les  successions  était  rejetée,  la  marche  en  avant  de  la  droitr 
se   trouvait  arrêtée,   son  plan  échouait;   elle  était  eocorp 
au  pouvoir,  mais  il  fallait  renoncer  à  cette  loi  de  décentnUsa- 
tion  qui  pouvait  seule  asseoir  sur  leurs  véritables  bases  U 
monarchie  représentative  et  la  liberté  politique. 

M.  de  Yillèle,  à  une  époque  où,  plus  en  position  de  réàsler  j 
aux  entraînements  de  son  parti,  il  pouvait  garder  les  alluresàe 
sa  prudence  naturelle  et  faire  prévaloir  les  tempéraments  dr 


1.  On  rciiconlre  pliisieun»  fois  cette  idée  daii8  la  correapondanee  inéditt^r 
M.  de  VillMe  et  de  M.  de  Pulif^iiac  qui,  dès  la  tlude  1824,  insifitait,  oa  ViiA- 
pour  qu'on  uiodiliàl  la  loi  de  succession  Après  avoir  |iarlé  de  la  décentnliiatiM. 
M.  de  Poli^'nac  ajoutait  (20  octobre)  :  u  II  v  a  avant  une  meflurt*  préalable  i  prct- 
dre.  La  douhlc  organisation  judiciaire  et  administrative  repose  enti<*reflienl<« 
Angleterre  sur  la  propriété  territoriale,  c'est  la  seule  manière  de  la  reudns  a*»- 
t.i;;euM>.    U  faudrait  donc  eomuienccr  par  reconstituer   forteineiil   chei  M* 
Tintéri^l  de  la  propriété.  Si  nos  lois  sur  la  division  et  la  subdivision  deUpr^ 
priété  ne  sont  pas  modifiées,  la  France  finira  par  devenir  une  naUOn  de  ■(>* 
diaiits  aisis  toujoui*s  prêts  à  se  vendre  ou  À  se  révolter.  Les  inoditications  a^cr*- 
saires  |M>*jr  la  durée  et  la  f^arantie  de  nos  institutions  ne  seraicut  pas  diffiilr* 
à  opérer.  Klles  roulent  sur  deu\  points  :  le  K*lablissement  d»  la  uibctituUoa  n 
une  fai'ulté  plus  étendue  de  disposer  de  sa  propriété.   »  (Correspondance  ^ 
M.  de  Vdièle  et  du  prince  de  Poli^nac  amliassadeur  à  Londres.)  Ùocumf^* 
inédits  counniniicpiés  par  le  duc  de  Polignac. 
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iOQ  caractère,  qui  ne  brusquait  rien  pour  ne  pas  soulever  des 
[obstacles  insurmontables,  avait  prévu  les  inconvénients  d'un 
pas  en  ayant  suivi  d*un  recul,  comme  le  prouve  le  passage 
d'une  lettre  écrite  par  lui  au  prince  de  Polignac,  à  la  date  du 
31  octobre  1824: 

«  Quant  au  morcellement  des  propriétés,  aux  substitutions  et  à  l'abs- 
tention des  dispositions  testamentaires,  disait-il,  le  mal  est  encore 
plus  dans  nos  mœurs  que  dans  nos  lois.  Personne  ne  veut  vivre  à  la 
campagne  sur  ses  biens...  Vous  auriez  tort  de  croire  que  c'est  parce  que 
les  majorats  sont  perpétuels  qu'on  n'en  fait  pas.  Vous  nous  faites 
trop  d'honneur.  La  génération  actuelle  ne  se  conduit  pas  par  des  con- 
sidération aussi  éloignées  du  temps  auquel  elle  appartient.  Le  feu 
Roi  a  nommé  M.  de  Kergorlay  pair  à  condition  de  constituer  un  ma- 
jorât. Il  laisse  périr  sa  pairie  plutôt  que  de  faire  du  tort  à  ses  filles  en 
aTantageant  son  ûls.  Sur  vingt  familles  aisées ,  il  y  en  a  à  peine  une 
où  l'on  use  de  la  faculté  d'avantager  l'aîné.  On  aime  mieux  bien  vivre 
avec  ses  enfants,  et,  en  les  établissant,  on  s'engage  à  n'en  avantager 
aucun.  Les  liens  de  la  subordination  sont  tellement  relâchés  partout  que, 
dans  les  familles,  le  père  se  croit  obligé  de  ménager  ses  enfants.  Vous  en- 
tendez dire  chaque  jour  :  «  Que  le  gouvernement  le  propose,  que  la  loi 
y  oblige,  sans  cela  rien  ne  se  fera.  Que  le  gouvernement  rétablisse  le 
droit  d'aînesse.  »  Et  quand  le  gouvernement  le  proposerait,  il  n'y  au- 
rait jamais  une  majorité  pour  le  voter,  parce  que  le  mal  est  plus  haut,  • 
U  est  dans  nos  mœurs  tout  empreintes  des  suites  de  la  révolution.  Je 
ne  veux  pas  dire  qu*il  ne  faille  rien  faire.  Mais  avec  une  société  si  ma- 
lade, il  faut  beaucoup  de  temps  et  de  ménagement  pour  ne  pas  perdre 
eo  un  jour  le  travail  et  le  fruit  de  plusieurs  années,  savoir  où  il  con- 
Tient  d'aller,  ne  jamais  s'en  écarter,  faire  un  pas  vers  le  but  toutes  les 
fois  qu'on  le  peut,  ne  se  mettre  en  aucune  occasion  dans  le  cas  de  re- 
culer, voilà,  mon  cher  ami,  ce  que  Dieu  m'a  donnic,  ce  que  je  crois  une 
des  nécessités  du  temps  où  je  suis  venu  aux  affaires,  et  une  des  causes 
pour  lesquelles  j'ai  été  porté  au  poste  que  j'occupe.  Quand  ce  temps 
sera  passé,  l'intérêt  du  service  du  Roi  et  le  bien  du  pays  exigeront 
d'antres  allures.  On  trouvera  des  hommes  de  cette  circonstance,  et  je 
serai  trop  heureux  de  leur  passer  le  fardeau  et  de  leur  livrer  le  terrain 
déblayé  des  obstacles  que  la  patience  et  la  persévérance  pouvaient  seules 
écarter  '.  » 

1.  Correspondance  de  M.  de  Villèle  avuc  M.  de  Polignac.  {Documents  iné^ 
éUs.) 
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En  1826,  M.  de  Villèle,  débordé  par  les  exigences  de  son 
parti  et  faiblement  soutenu  par  le  Roi,  avait  été  obligé  de  se 
départir  de  ce  programnie.  11  avait  dti  s'avancer  plus  loin  que 
sa  raison  politique  ne  lui  disait  d'aller,  et  il  était  contraint  de 
faire  ce  pas  en  arrière  qui,  suivant  les  propres  expressions  de 
sa  lettre  de  1824,  «  faisait  perdre  en  un  jour  le  travail  elle 
fruit  de  plusieurs  années.  » 
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La  loi  sur  Témancipation  de  Saint-Domingue  et  celle  sur 
les  successions  étaient  les  deux  principales  lois  de  la  session. 
Cependant  il  était  impossible  que  la  question  religieuse,  qui 
tenait  une  si  grande  place  dans  les  préoccupations  publiques, 
ne  retentit  pas  à  la  tribune  à  l'occasion  des  débats  sur  le  | 
budget.  Dans  les  pays  de  gouvernement  représentatif,  ces 
débats  renouvellent,  à  la  fin  de  chaque  session,  la  bataille  qfl« 
se  livrent  le  ministère  et  les  principales  nuances  de  l'opposi- 
tion au  moment  de  Touverture  des  chambres  sur  les  diverses 
questions  intérieures  et  extérieures  soulevées  par  l'adresse. 
Les  chiffres,  en  effet,  ou  les  crédits  alloués  à  chaque  branche 
d'administration,  évoquent  successivement  toutes  les  affaires 
du  pays. 

Avant  d'arriver  au  budget  de  i  827,  il  faut  dire  un  raold'im 
vif  débat  qui  s'engagea  à  la  chambre  des  pairs  sur  une  K»i 
secondaire,  et  qui  semblait  ne  devoir  soulever  aucune  offoii' 
tion.  C'était  la  loi  pénale  sur  les  crimes  et  les  délits  comffii^ 


j 
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parles  Français  dans  les  Échelles  du  Levant.  M.  de  Chateau- 
briand, qui,  lorsqu'il  avait  le  portefeuille  des  aifaires  étran- 
gères, avait  pratiqué  vis-à-vis  des  Grecs  une  politique  d'absten- 
tion plutôt  que  d'intervention  sympathique  *,  chercha,  une 
fois  sorti  du  cabinet,  dans  cette  question  ce  qu'il  cherchait 
partout,  un  terrain  d'opposition  contre  le  ministère.  Il  de- 
manda donc  la  parole  au  sujet  de  l'article  1*'  delà  loi,  et  pro- 
posa «  de  réputer  contravention ,  délit  ou  crime,  toute  part 
qui  serait  prise  par  des  sujets  ou  par  des  navires  français,  en 
quelque  lieu,  sous  quelque  condition  et  prétexte  que  ce  fût,  au 
trafic  des  esclaves  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  la  Bar- 
barie. » 

On  ne  tarda  point  à  voir  par  son  discours  que  cet  amende- 
ment avait  pour  objet  d'atteindre  les  officiers  français  qui, 
prenant  du  service  dans  l'armée  de  Reschid-Pacha  ou  d'Ibra- 
bim,  contribuaient  à  transporter  dans  l'Asie  Mineure  ou  en 
£g}'pte  les  hommes  et  les  femmes  de  la  Grèce  tombés  dans 
les  mains  des  Égyptiens  ou  des  Turcs,  ou  plutôt  son  objet  réel 
âait  de  flétrir  le  ministère  qui  aurait  dû  sévir,  selon  M.  de 
Chateaubriand,  contre  ces  officiers.  Certes,  la  conduite  de  ces 
indignes  Français  méritait  le  blâme  dont  M.  de  Chateaubriand 
la  nota  dans  ces  paroles  éloquentes  : 

«La  loi  de  1819,  s'écria-t-il,  ne  prohibe  que  la  traite  des  noirs,  et 
hisse  impunie  la  traite  des  blancs  qui  s'exerce  librement  dans  les  mers 
do  Levant.  C'est  ainsi  que  des  vaisseaux  appartenant  à  des  nations  ci- 
vilisées transportent  impunément  en  Ég:ypte  de  malheureux  esclaves 
grecs  enlevés  aux  champs  dévastés  d'Argos  et  d'Athènes.  Les  femmes, 
kl  enfants,  les  vieillards,  dont  on  peuple  ainsi  les  bazars  de  l'Europe, 
de  l'Asie,  de  l'Afrique,  sont  de  la  race  blanche  dont  nous  sommes,  ils 
sont  chrétiens  comme  nous...  A  qui  cette  race  chrétienne  et  civilisée 
esVelie  vendue?  A  la  barbarie  et  au  mahométisme.  Ici  le  crime  reli- 


1.  Voir  la  dépêche  de  M.  de  Chateaubriand  citée -m  extenso,  pages  72G-737 
dt^Unne  YI  de  cette  Histoire. 
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chambre  une  loi  contenant  un  amendement  contraire  à  la  po- 
litique de  neutralité  dans  laquelle  il  se  croyait  obligé  de  se 
renfermer,  à  l'exemple  de  toute  TEurope,  tant  que  tous  les 
cabinets  ne  se  seraient  pas  mis  d'accord  sur  une  intenreolioo 
collective. 

Dans  la  discussion  des  lois  de  finances,  les  attaques  contre 
le  ministère  se  succédèrent  avec  une  violence  nouvelle.  Il  v 
eut  alors  un  engagement  très-vif  au  sujet  de  Tapurement  défi- 
nitif des  comptes  de  l'expédition  d'Espagne.  Il  importe  de  œ 
pas  oublier  que  le  vote  avait  été  suspendu  dans  la  session  pré- 
cédente à  cause  de  l'ombre  qui  planait  encore  sur  les  marches 
Ouvrard,  et  qu'une  commission  avait  été  nommée  pour  faire 
un  rapport  à  la  chambre  à  ce  sujet.  Le  procès  Ouvrârd  était 
pendant  à  la  cour  des  pairs.  Les  généraux  Guilleminot  eHw- 
dessouUe  qui  faisaient  partie  de  la  chambre  haute,  et  contre 
lesquels  la  cour  royale  avait  reconnu,  dans  son  arrêt  du  19  dé- 
cembre 1823,  que  des  charges  s'élevaient,  ce  qui  lavait 
amenée  à  se  déclarer  incompétente,  s'étaient  aussitôt  présenté» 
et  avaient  demandé  que  toute  leur  conduite  fût  soumise  par  ht 
haute  cour  des  pairs  à  l'enquête  la  plus  sévère.  L'instruction 
suivait  son  cours  ;  aucune  lumière  ne  pouvait  donc  sortir  d'un 
arrêt  qui  n'était  pas  rendu.  Dans  cet  état  de  choses  la  coranais- 
sion  s'était  divisée  d'opinion  ;  quatre  de  ses  membres, — et  son 
président,  en  se  ralliant  à  leur  avis,  leur  donnaient  la  majo- 
rité, —  déclaraient  qu'elle  n'avait  à  connaître  que  de  la  liqui- 
dation des  articles  de  dépenses  boldés  en  4824  ;  quatre  autre» 
membres  auraient  voulu  recommencer  à  nouveau  la  liquida- 
tion de  toutes  les  dépenses  de  la  campagne  d'Espagne.  Cette 
dissidence  avait  paralysé  les  opérations  de  la  commission  qui 
ne  présentait  aucune  conclusion  à  la  chambre.  Le  ministère 
n'en  demandait  pas  moins  un  vote  définitif  sur  les  comptes  du 

■ 

gouvernement.  11  avait  répondu  à  toutes  les  questions,  nus 
toutes  les  pièces  à  la  disposition  de  la  chambre  et  de  la  com- 
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ssioD  de  liquidation,  il  était  démontré  qu'il  avait  payé  régu- 
remcnt  tout  ce  qu'il  avait  payé.  La  chambre  pouvait  donc 
devait  voter  sur  les  opérations  financières  du  gouvernement 
odant  l'expédition  d'Espagne,  sans  attendre  le  résultat  d'un 
ocès  qui,  s'il  faisait  apparaître  des  responsabilités  nouvelles 
ez  les  personnes  accusées,  amènerait  un  arrêt  auquel  le  vote 
le  la  chambre  allait  rendre  laisserait  toute  son  efficacité  et 
iite  sa  valeur. 

Au  fond,  il  n'y  avait  pas  le  plus  léger  doute  sur  la  conduite 
•éprochable  tenue  par  M.  de  Villèle  dans  toute  la  suite  de 
tte  affaire.  L'opposition  de  gauche  et  la  contre-opposition 
t  droite  profitaient,  comme  je  l'ai  déjà  expliqué,  des  ména- 
meots  contradictoires  que  le  président  du  conseil  était 
»lîgé  de  garder  pour  ne  pas  livrer  aux  récriminations  le  loyal 
te  de  Bellune,  toujours  cher  à  la  majorité,  et  dont  les  bureaux 
aient  montré  dans  les  approvisionnements,  au  début  de  la 
mpagne,  de  l'imprévoyance  et  de  Timpéritie,  et  pour  ne 
«  mécontenter  M.  le  duc  d'Angoulême,  dont  l'état-major, 
iume  n'avait  cessé  de  le  lui  répéter  M.  de  Villèle  dans  sa 
trespondance,  avait  prolongé  les  marchés  Ouvrard  plus  qu'il 
(l'aurait  fallu,  en  haine  de  l'administration  de  la  guerre ^  Le 
inistère,  qui  savait  cela,  ne  pouvait  le  dire,  et  l'opposition 
la  contre-opposition,  qui  ne  l'ignoraient  pas,  ne  voulaient 
18  le  dire;  la  gauche,  pour  ménager  M.  le  Dauphin,  que  l'op- 
^ition  de  la  chambre  des  pairs  commençait  à  entourer  dans 


1.  M.  de  Villèle  explique  très- clairement  ceUe  situation  dans  une  note  de 
I  carnet  à  la  date  du  29  avril  1826  :  •  Tout  le  monde  était  dans  une  man- 
ie position,  dit-il,  et  personne  ne  pouvait  tout  dire.  La  gauche  voulait  mé- 
^r  le  prince  et  ne  tendait  qu'à  flétrir  Thonneur  de  sa  campagne.  L'opposi- 
i|  de  droite  voulait  perdre  le  président  du  conseil  et  rejeter  tout  sur  la  pré- 
idiie  hésitation  &  entreprendre  la  campagne  d'Espagne.  Enfin,  la  majorité 
iiistérielle  voulait  concilier  les  ménagements  pour  le  prince,  la  justice  envers 

ministres,  avec  les  ménagements  envers  l'opinion  publique  en  ne  paraissant 
I  brusquer  Pacceptation  des  comptes.  »  (Papiers  politiques  de  M,  de  Villéir, 

Documents  inédits.) 
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Tespoir  de  séparer  rhéritier  présomptif  du  système  poKlipi 
suivi  par  son  père,  la  coatre-<^po6itioD,  pour  McablorlLè 
ViUèle  sous  le  poids  de  la  responsabilité  de  toutes  ks  fiuleitl 
de  tous  les  griefs. 

Ce  fut  la  contre-opposition  de  droite  qui  prit  IV 
M.  de  la  Bourdonnaye^  le  plus  ardent  de  ses 
adjura  la  chambre  de  prescrire  itérativement  à  la 
de  réviser  les  comptes  de  1823  dans  leur  eotier,  etè 
arrêter  définitivement;  comme  le  président,  q>puyé  sur  le  i 
glement,  refusa  de  mettre  aux  voix  cette  propositkio  inp] 
visée  à  la  tribune,  M.  de  Cambon,  appartenant  à  k 
nuance,  déposa  une  proposition  analogue  qui  fut  discolbl 
lendemain  ;  il  demandait  qu*on  nommât  une  noaveDe 
mission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  ccMiiptes  ellei( 
rations  relatifs  à  la  guerre  d'Espagne.  Si  la  chambre  l'i 
quiesçait  pas  à  sa  proposition,  que  répondrait-dle i 
concitoyens  quand  ils  lui  demanderaient  ce  qu'étaient 
les  trésors  accumulés  dans  les  caisses  de  l'État  par  les  «01-1 


1.  M.  de  Villèle  euregiAtrc  sur  son  carnnt  les  détails  d*une  curieaie 
que  lui  demanda,  à  ce  moment  même,  M.  Maugnin  *,  avocat  deM.  (M*^ 
c  Cet  avocat,  dit-il,  se  plaignit  d'abord  de  la  rigueur  dont  on  unilte^ 
liquidation.  Connue  je  lui  répondis,  en  le  reconduisant  vers  la  porte,  fv** 
ne  devait  regarder  que  le  ministre  de  la  guerre  :  «  Tenei,  me  dit  M.  Im^ 
c  ce  n*eat  pas  pour  M.  Ouvrant,  c'est  pour  tous  que  je  Mis  TeDU.  Hier, fH' 
«  avec  mon 'client,  M.  de  la  Bourdunnaye  entre  et  lui  dit  :  t  Maia, 
«  que  vous  êtes,  pourquoi  ne  chargez- vous  pas  M.  de  Villèle?  Vous 
«  alors  de  trouver  mille  défenseurs.  —  Et  comment,  puisqu'il  ii*eft  pf^ 
•  dans  mon  aflkire?  —  Qu'importe  I  »  reprend  M.  de  la  Bottr(ltniiij«< 

•  C*est  ce  qm* imparte!  que  j*al  depuis  dans  mon  ordlte,  »  i^la  1. 1^ 
guin,  et  il  s'en  alla.  »  (Cumet  de  M.  de  YiUèU.  —  DocwmjM  inérfiii.) 

M.  de  Villèle  ajoute  que  cette  visite  de  M.  Maupiin  et  tes  parolei  \m^ 
quèrent  le  renseignement  que  lui  avait  apporté  M.  Linguay,  écrivain  daM** 
que  M.  Ouvrard  entrait  dans  Tintrigue  de  M.  de  La  Boordonnay,  il^*Bi* 
tait  à  prix  ee  qu'il  appelait  sa  discrétion. 

*  M.  MaaguiD,  célébra  avocat  de  ce  tenps,  fnt  nembre  dm  |imiii—w1  fti"""* 
juillet  1830.  et  un  de«  députés  le*  plus  éeootés  de  la  faaeba 
qui  suivirent  celte  révolnlioo. 


i 
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;  des  contribuables?  M.  Benjamin  Constant  ajouta  que  le 
t  de  la  proposition  de  M.  de  Cambon  serait  une  abdication 
broit  et  du  deToir  de  la  chambre,  un  déni  de  justice  au 
s,  avec  prime  donnée  aux  dilapidateurs.  M.  de  la  Bour- 
naye,  s'animant  au  choc  de  ces  paroles  enflammées,  et 
iptant  sur  les  considérations  politiques  qui  mettaient  un 
lU  sur  les  lèvres  de  M.  de  Villèle,  l'attaqua  corps  à  corps 
accusa  d'avoir  été  prévenu  et  d'avoir  favorisé  la  conclusion 
marchés  Ouvrard. 


l'ai  montré  une  patience  bien  méritoire,  écrivait  le  soir  môme  de 
i  séance  M.  de  Villèle  sur  le  carnet  confident  de  ses  pensées  et  de 
épreuves,  car  c'était  attaquer  mon  honneur,  et  j'avais  dans  mon 
efeuille  les  lettres  que  j'avais  écrites,  à  Bayonne,  à  Monseigneur, 
or  du  départ  de  M.  Ouvrard  de  Paris,  pour  le  mettre  en  garde 
re  les  menées  de  cet  aventurier.  Je  laissai  prolonger  la  discussion, 
î  la  fis  remettre  au  lendemain  aGn  d'obtenir  l'agrément  de 
le  Dauphin  avant  de  me  servir  des  deux  lettres.  » 


e  lendemain  dans  la  matinée  il  y  eut  conseil  aux  Tuileries, 
[.  de  Villèle  demanda  l'autorisation  de  se  servir  de  sa  cor- 
K>ndance  pour  réduire  ses  adversaires  au  silence.  Le  Roi 
5  Dauphin  lui  donnèrent  cette  autorisation  sans  hésiter, 
autres  membres  du  conseil  furent  d'avis  qu'il  ne  fallait 
fanre  ces  deux  lettres  adressées  au  prince  que  dans  le  cas 
le  absolue  nécessité.  M.  de  Villèle,  comme  il  le  prouva  par 
ooduite,  était  résolu  d'avance  à  ne  s'en  servir  que  s'il  y 
t  contraint.  Le  Roi,  malgré  l'approbation  qu'il  avait  donnée 
détermination  de  son  fils,  n'était  pas  sans  inquiétude  sur 
ôt  de  cette  lecture,  comme  le  prouve  la  lettre  écrite  par  lui 
L  de  Villèle  pendant  le  cours  même  de  la  séance  du 
avril  où  devait  se  terminer  cette  affaire.  Voici  sa  lettre 
e  du  27  avril  1826,  à  trois  heures  de  l'après-midi  : 

le  TOUS  ai  fait  dire  de  m'écrire  un  mot  après  la  chambre;  mais  ce 
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qui  doit  se  passer  m'agite  et  m'&ffecte.  ÉerÎTei-moi  an  mot  Mè  j 

suite  pour  me  faire  connaître  ce  qui  se  passe.  J'ai  joui  de  Vi 

que  mon  fils  n'a  pas  hésité  à  vous  donner,  et  j'ai  été  toodié  a 

du  cœur  de  votre  courageuse  résignation.  Songez  que  tous  êtes 

saire  à  mon  service,  et  que  vous  devez,  en  vous  conduiianl  avec 

la  prudence  dont  vous  donnez  tant  de  preuves,  faire  tout  ee  fi 

nécessaire  à  votre  délicatesse  et  à  votre  considération. 

«  Comptez  plus  que  jamais,  mon  cher  Villèle,  sur  ma  cooftw» 

mon  amitiés 

«  Cbablbs^  » 


pmrtii 


H.  de  Villèle  prouva  une  fois  de  plus  qu'il  était  digne 
Tamitié  du  Roi  et  de  son  estime.  Il  jugea  que,  8*il  ne 
nait  point  à  amortir  le  débat,  il  serait  fatalement 
produire  les  deux  lettres  qu*il  y  avait  de  rinconvéoientil 
à  la  tribune,  parce  qu'elles  prouvaient  que  le  prince 
lissime,  averti  par  le  président  du  conseil,  avait 
prolonger  les  marchés  Ouvrard.  Au  lieu  donc 
attaques  passionnées  de  M.  de  la  Bourdonnaye  la  passiooi 
honnête  homme  indigné,  et  qui  a  dans  les  mains  de  quoi 
bler  ses  adversaires,  il  fit  tout  pour  faire  tomber  la  chakuri 
la  discussion,  et  se  contenta  de  représenter  à  la  chambre  qu'i 
nommant  une  commission  elle  ne  ferait  que  ditTérer  lesé< 
cissements  qu'on  demandait  en  son  nom.  Les  domptes  de  il 
comprenaient  une  somme  d'un  million  se  rapportant  à  Te 
cice  1823;  rassemblée  pourrait,  à  l'occasion  du  vote  de* 
million,  appeler  la  lumière  sur  les  dépenses  de  cette  anoée,' 
si  les  réponses  aux  objections  présentées  ne  lui  paraissaW 
pas  satisfaisantes,  alors  il  serait  temps  de  nommer  uoeco** 
mission  spéciale.  La  chambre,  à  une  grande  majorité,  tà^l 
ce  biais.  Ce  n'était,  il  est  vrai,  qu'un  ajournement,  elle*' 
dit  le  lendemain  à  M.  de  Villèle  que  le  Dauphin  avait  m\ 


I.  Je  doiit  la  commun icitioii  dfi  cette  lettre  inédite  an  eomte  deYiU^'*| 
du  uiiniHtre,  et  au  comte  de  Neuville,  «on  gendre. 
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atent  de  son  discours  de  la  veille.  Le  prince  aurait  voulu 
e  président  du  conseil  sacrifiât  le  duc  de  Bellune  et 
uvât  sans  réserve  les  marchés  signés  par  l'état-major. 
ce  que  ne  voulait  point  faire  AI.  de  Villèle,  et,  attachant' 
autre  côté  un  grand  prix  à  ne  point  lire  les  lettres  qui 
Géraient  la  responsabilité  des  marchés  Ouvrard  du  prési- 
du  conseil  au  prince  généralissime,  il  ne  pouvait,  comme 
ait  remarquer  dans  une  note  confiée  à  son  carnet,  suivre 
utre  conduite  que  celle  qu'il  avait  suivie*.  Cet  ajourne- 
avait  l'avantage  de  laisser  tomber  Teffervescence  des 
:s,  de  dégager  le  président  du  conseil  d'une  lutte  person- 
avec  M.  de  la  Bourdonnaye,  auquel  il  aurait  été  obligé 
irmer  la  bouche  en  produisant  sa  correspondance,  et 
r  sur  la  chambre  mieux  avisée  de  manière  à  obtenir  d'elle 
ture  d'une  discussion  sans  autre  résultat  possible  qu'un 
^  préjudice  causé  au  gouvernement  royal, 
président  du  conseil  atteignit  son  but.  Quand  arriva  le 
iu  million  se  rapportant  à  l'exercice  de  4823,  M.  Casimir 
r  proposa,  il  est  vrai,  un  article  additionnel  pour  «  en- 
re  aux  ministres  de  présenter  à  la  session  suivante  le 
te  définitif  de  leurs  opérations  relatives  à  la  guerre  d'Es- 
e.»  Mais  le  ministre  de  l'intérieur  répondit  que  l'adoption 
pareil  article  serait  un  véritable  déni  de  justice  envers  le 
et,  qui  avait  fourni  à  la  chambre  tous  les  documents 
était  en  son  pouvoir  de  lui  fournir,  et  qui  réclamait  le 
ment  définitif  des  comptes  de  l'expédition  d'Espaf^ne.  Le 
rai  Sébastiani  ayant  alors  démasqué  les  batteries  de  la 
lie  en  accusant  le  duc  de  Bellune  d'avoir  causé  tout  le 
MUT  son  imprévoyance  et  son  impéritie,  M.  de  Martignac 
a  parole.  Avec  cette  éloquence  insinuante  et  persuasive 

)8  avril.)  «  Je  suis  allé  chez  le  Roi  qui  in*a  dit  que  Mgr  le  Dauphin  était 
tent  de  mon  discours  de  la  veille.  C'était  cependant  le  seul  moyen  d*évi- 
)roduftion  des  lettres  quMl  s'était  cru  obligé  d'autoriser,  o  {Carnet,) 


318  LE   SACHE,   LES   AFFAIRES,   LA  SESSIOH   DE    1826. 

qui  savait  tout  dire  en  ménageant  tout  ce  qu'il  fallait  méiuigar, 
il  suggéra  à  la  majorité  qui  ne  voulait  ni  sacrifier  le  ducè 
Bellune,  ni  mécontenter  le  Dauphin,  et  qui  était  ardemmol 
dévouée  à  la  monarchie,  les  réflexions  qu'elle  aurait  dû  taive. 
Pourquoi  renvoyer  encore*  à  une  autre  session  le  vote  définii 
sur  les  comptes  d'Espagne?  Était-ce  pour  renouveler  des  débik 
déplorables?  Le  ministère  n'avait-il  pas  fourni  toutes  les{âèai 
de  nature  à  éclairer  la  chambre  ?  N'avait-il  pas  nommé  un 
commission  d'enquête  composée  d'honunes  éclairés,  d'i 
caractère  élevé,  et  dont  l'indépendance  était  garantie  parki 
opinion  et  leur  position  sociale?  Cette  commission  ayaotd» 
claré  que  l'examen  auquel  elle  s'était  livrée  lui  laissait  à| 
soupçons,  le  ministère  n'avait-il  pas  renvoyé  l'affaire  devantk 
cour  royale  d'abord,  puis  devant  la  cour  des  pairs?  Que  pu 
vait-il  faire  de  plus?  Après  ces  questions  pressantes,  M.  ^ 
Martignac  continua  d'une  voix  émue,  en  signalant  à  la  chtfi| 
bre  tout  le  mal  que  les  uns  scienunent,  les  autres  sans  1 
savoir,  faisaient  à  la  monarchie. 


tf  L'cx{>édition  d'blspagne,  s  ecria-t-il,  est  le  plus  grand  évén< 
qui  ait  eu  lieu  depuis  le  retour  de  nos  rois.  Triomphe  de  l'ordre  M 
ranarchie,  de  la  lég^itimité  sur  la  révolte,  fusion  des  deux  gloires  M 
çaises  sous  le  même  drapeau,  lien  d'union  formé  sous  la  tente  tttà 
nos  princes  et  nos  soldats,  tel  fut  le  bien  que  produisit  cette  grtiâ 
expédition.  Malheureusement  des  désordres  que  je  ne  dissimule  pisij 
que  je  déplore  plus  que  personne  s'étaient  introduits  dans  l'adinitf^ 
tration  militaire.  Ce  déplorable  incident  fut  saisi  par  ceux  que  nos  trM^ 
phes  avaient  attristés;  ils  trouvèrent,  dans  l'irritation  naturelle  que  tf 
désordres  avaient  fait  naître  dans  l'opinion  publique,  une  sorte  decoÊr 
pensation  au  mal  que  leur  avaient  fait  nos  victoires.  Pendant  fffîi 
des  hommes  dévoués  mais  sévères  suivaient  le  cri  de  leur  consciell^ 
dans  la  recherche  de  la  vérité,  d'autres  s'y  opposaient  en  faisaat^ 
tendre  le  langage  de  la  passion  et  cherchaient  peut-être  à  cltHifferli 
gloirç  sous  le  scandale  Depuis  lors,  tout  ne  semble-t-il  |)as  avoir  cbiv 
de  face?  Les  mots  eux-mêmes  ne  semblent-ils  pas  avoir  |KTdu  leur  «r 
leur?  Il  me  semblait  à  moi  que  ces  mots  l'affaire  (f  Espagne  vouiii<t 
dire  honneur,  ûdélité,  courage,  sagesse,  c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  J* 
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loble,  de  grand,  de  généreux.  Et  maintenant  voilà  que  nous  arri- 
%  à  ce  résultat  que  je  pleure,  que  les  mots  d'affaires  d'Espagne  rap- 
înt  dilapidation,  concussion,  spoliation,  corruption,  c'est-à-dire  ce 
I  y  a  de  plus  vil,  de  plus  dégoûtant  chez  les  hommes.  » 

Pendant  que  ces  paroles,  si  justes,  si  pleines  de  gens  et  de 
inr  tombaient  de  ces  lèvres  où  la  nature  avait  mis  le  miel  de 
lersuasion,  on  comprend  Teffet  qu'elles  produisirent  dans  une 
mlM^  ardemment  royaliste.  Les  nuées  se  dissipaient,  la  lu- 
ire  se  faisait  pour  les  yeux  qui  voulaient  voir,  et  bientôt  des 
lamations  s'élevèrent.  M.  de  Martignac  avait  à  la  fois  parlé 
:  esprits  et  aux  cœurs.  Quand  les  membres  de  la  contre-oppo- 
cm  de  droite  voulurent  soutenir  la  proposition  de  M.  Périer, 
glorifiant  le  duc  de  Bellune,  ils  furent  peu  écoutés.  Leur 
ne  pour  M.  de  Villèle  les  empêchait  de  voir  qu'ils  étaient 
ts  le  faux.  En  vain  MM.  de  Beaumont,  Ilyde  de  Neuville, 
icr,  répétèrent-ils  que  la  chambre  signait  sa  propre  dé- 
ance,  en  rejetant  la  proposition  de  M.  Casimir  Périer,  et  que 
1  campagne  d'Espagne  était  un  beau  diamant,  il  fallait  la 
^ger  de  tout  ce  qui  pouvait  en  ternir  l'éclat  ;  il  était  devenu 
X  après  le  discours  de  M.  de  Martignac,  pour  les  esprits 

n'étaient  pas  sous  le  joug  de  l'esprit  de  parti,  que  tous 
débats  ne  pouvaient  aboutir  qu'au  scandale.  Le  ministère  et 

défenseurs  répondaient  avec  raison  que  la  chambre  avait 

mise  en  possession  de  tous  les  documents,  que  si  Ton 
fait  pouvoir,  en  vertu  de  ces  documents ,  faire  une  propo- 
on  contre  le  ministère,  il  l'attendait,  tout  prêt  à  répondre. 
le  repoussait  qu'une  chose,  l'ajournement,  qui  laissait  pe- 
8ur  sa  conduite  un  vote  injurieux  qu'il  n'avait  pas  mérité, 
^t-il  eu  des  prévaricateurs,  comme  on  le  disait?  La  cour 

pairs  était  saisie;  les  coupables,  s'il  y  en  avait,  n'échap- 
aient  point  à  la  vindicte  publique.  L'opposition  de  gauche, 
B  à  l'aise  parce  qu'elle  ne  ménageait  pas  le  duc  de  Bellune, 
isCait,  par  la  voix  de  M.  Bourdeau  et  de  M.  Casimir  Périer, 
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pour  Tadoption  de  Tarticle  additionnel,  en  disant  quily 
avait  toujours  une  question  à  vider,  oelle  de  savoir  qui  avait 
eu  les  torts,  Tadministration  de  M.  de  Bellune  ou  rétat-nu- 
jor  de  Tarmce.  Elle  ajoutait  que  le  problème  ne  serait  pas  ré- 
solu par  Tarrét  de  la  cour  des  pairs.  Mais  la  majorité  était 
bien  décidée  à  ne  point  laisser  poser  ainsi  la  question,  etk 
contre-opposition  de  droite,  favorable  à  M.  le  duc  de  Belluee 
et  obligée  de  se  montrer  respectueuse  envers  le  Dauphis, 
n'entendait  pas  non  plus  suivre  la  gauche  sur  ce  terrain. 
M.  de  la  Bourdonnaye  monta  donc  une  dernière  fois  à  la  tri- 
bune, et  s'efforça,  par  de  violentes  paroles,  de  ramener  toute  ] 
la  responsabilité  sur  la  tête  de  M.  deVillèle,  que  son  élo- 
quence injurieuse  faisait  descendre  sur  le  banc  des  accusés,  I 
côté  de  M.  Ouvrard.  Plusieurs  fois  interrompu  par  les  mor 
mures  de  la  chambre ,  mais  dédaigneusement  encouragé  i 
continuer  par  celui  qu'il  accusait,  et  qui  adressa  autant  de 
foi^  ces  mots  à  l'assemblée  :  a  Laissez  dire  !  d  il  coocentn 
dans  sa  péroraison  tout  le  venin  de  sa  haine  : 

«  Dans  cet  état  (le  choses,  secria-t-il,  quand  le  principal  aiYU^^'est 
le  président  du  Conseil,  et,  on  peut  le  dire,  dépositaire  unique  «le  tout 
le  pouvoir  royal,  lorsque  le  ministère  de  la  police  est  confié  à  >f*n  aai 
politi(]ue,  pouvons-nous  nous  flatter  de  remplir  avec  quelque  appareott 
de  succès  la  mission  qui  nous  est.confiée,  et  ne  devons-nous  pas  il- 
tendre  que  le  monarque,  éclairé  par  nos  discussions,  lui  ait  retin*  sa 
coniiance?  Alors,  Messieurs,  les  documents  abonderont.  Jusque-là, 
toute  tentative  serait  vaine  dans  cette  chambre,  connne  elle  le  srft 
dans  la  cour  des  pairs.  «  KtoufTons,  étouffons  cette  aiïaire,  »  teli^tk 
cri  de  ralliement  des  amis  du  ministère.  Vainement  les  accuses  mèmrti 
\ainement  la  France  entière  diMuanderont  la  révélation  d'un  atfnni 
complot...  l'ne  main  de  fer  placée  sur  les  dépôts  de  toutes  les  piec«i 
le  frein  de  la  peur  placé  sur  toutes  les  bouches,  empêcheront  t'Utei 
ees  révélations,  et  la  calomnie  triomphante  s'asseoira  sur  les  <lel»n« 
des  ré|îutations  qu'elle  aura  renversées.  » 

Ces  attaques  manquaient  leur  effet  par  leur  exagération 
même ,  et  les  dernières  paroles  de  l'orateur  excitèrent  df 


i 
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gs  murmures.  M.  de  Villèle  ne  prit  pas  la  peine  d'y  ré- 
idre;  il  insista  seulement  pour  que  la  chambre,  complète^ 
Ht  renseignée,  se  prononçât  comme  c'était  son  devoir.  On 
i  aux  voix,  et  une  forte  majorité  rejeta  Tarticle  additionnel 
)posé  par  M.  Casimir  Périer.  Ce  ne  fut  point  encore  le  der- 
sr  débat  soulevé  à  ce  sujet.  Quand  vint  le  budget  du  mi- 
ïtère  de  la  guerre,  M.  Benjamin  Constant  renouvela  Tat- 
pie,  en  rappelant  les  diverses  phases  par  lesquelles  le  dé- 
i  avait  passé,  et  mit  le  ministère  en  demeure  de  déclarer 
1  sollicitait  un  bill  d'indemnité,  ou  s'il  réclamait  Tapproba- 
n  de  la  chambre.  Comment,  ajoutait-il,  le  président  du 
Bseil  pouvait-il  justifier  à  la  fois  M.  le  duc  de  Bellune  et  le 
nistère? 

I  Le  maréchal  de  Bellune,  répondit  M.  de  Viiièle,  a  fait  de  son  mieux, 
le  duc  d'Angoulême  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire  pour  Texécution 
i  ordres  du  Roi.  Quant  au  ministère,  placé  sans  cesse  entre  deux 
intes,  celle  d'arrêter  le  service  et  celle  de  laisser  subsister  des  mar- 
^s  onéreux,  il  croit  avoir  été  sans  reproche.  Ce  n'est  donc  point  à 
«  de  grâce  qu'il  peut  accf?pter  le  vote  de  la  chambre.  » 

B  était  difficile  de  résumer  et  d'apprécier  cette  affaire 
loe  manière  à  la  fois  plus  équitable  et  plus  impartiale,  sans 
arifier  personne  et  sans  commettre  les  intérêts  de  l'État.  La 
ture  de  la  discussion  fut  votée  à  une  grande  majorité, 
dgré  les  vives  réclamations  des  deux  oppositions,  et  la 
imbre  adopta  l'article  à  l'occasion  duquel  le  débat  s'était 
louvelé. 

Ce  fut  la  fin  de  cette  affaire  des  comptes  de  Texpédition 
^agne,  qui,  pendant  trois  séances  consécutives,  avait  agité 
esprits  et  était  devenue  l'objet  des  discussions  les  plus  vio- 
ites  à  la  tribune  et  dans  la  presse.  Sans  doute  M.  de  Yillèle, 
Qt  la  conduite  avait  été  irréprochable,  aurait  pu  facilement 
*tir  d'embarras  en  produisant  sa  correspondance,  et  s'établir 

Hitt.  de  U  Rckttur.  »  T.  TU.  '  31 
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personnellement  sur  un  terrain  inattaquable,  maïs  il  n'aunit 
obtenu  ce  résultat  qu'au  détriment  de  Tancien  ministre  de  h 
gueiTe  et  du  prince  généralissime  et  de  son  ètat-oiajor.  Dagil 
eu  homme  du  gouvernement  en  ne  le  faisant  pas.  Gmnine  il 
pouvait  s'y  attendre,  il  mécontenta  le  Dauphin  en  refusant 
d'épouser  les  rancunes  de  son  état-major  contre  le  mioislèR 
de  la  guerre,  et  il  ne  satisfit  pas  le  duc  de  Bellune  qa1l 
avait  refusé  de  sacrifier,  parce  qu'il  reconnut  qu'au  momentde 
l'entrée  en  campagne  le  prince  avait  dû  pourvoir  aux  bescnss 
de  Tannée  ;  mais  il  obéit  à  sa  conscience,  et  il  remplit  son  de- 
voir en  faisant  ce  qu'il  y  avait  de  plus  utile  au  gouvememeÉ 
du  Roi  '.  Il  agit  en  homme  d'État,  tandis  que  ses  adversaires  dr 
toutes  nuances  agissaient  en  hommes  de  parti  et  de  passion 
A  quelque  temps  de  là,  la  cour  des  pairs,  après  avoir 
entendu  la  déposition  sage  et  mesurée  du  duc  de  Bellune  el 
pris  connaissance  du  supplément  d'instruction  qu'elle  anï 


1 .  C'est  ce  qu'oïl  peut  répondre  à  IMionoroble  M.  Duvergier  de  Hauraoïr 
qui,  après  avoir  reconnu  avec  sa  loyauté  ordinaire  que  a  la  conduilo  df  %.^ 
VillMe  avait  clé  irréprocliahic  dans  cette  affaire,  »  semble  s'étonner  qu'il  n'ïil 
pas  profité  des  preuves  qu'il  avait  dans  les  mains  pour  démontrer  son  irropot- 
sabilité  :  t  Aux  yeux  de  tout  juge  impartial,  dit-il,  M.  de  Villèle,  à  qui  l'df* 
position  royaliste  voulait  imputer  tous  les  torts,  n*en  avait  aucun;  mai.«qiuii 
dans  une  question  où  nécessairement  le  duc  de  Bellune  ou  le  duc  d'AngwiMtf 
était  coupable,  le  ministère  voulait  tout  à  la  fois  glorifier  le  duc  d'AnjsoiilèV 
et  absoudre  le  duc  de  Dellune,  sa  défense  était  diflQcile,  si  ce  n'est  impossible. 
hUle  eût  ét(>  irrésistible,  au  contraire,  si  M.  de  Villéle  avait  dit  tout  ce  qu'il nnîL 
et  rejeté  le  fardeau  sur  qui  méritait  de  le  porter;  miis  il  fallait  p<Mireali 
accuser  l'administration  du  duc  de  Bellune  et  briser  l'idole  des  royaliiW» 
M.  de  VillMe  n'os:i  pas  le  faire,  et,  de  tous  les  actes  de  son  ministère,  kplB 
irréprodiable  fut  peut-ôtrc  celui  qui  lui  nuisit  le  plus  dans  Topinion  public- 
Comme  il  devait  s'y  attendre  d'ailleurs,  il  ne  contenta  ni  le  duc  deBelIuiwti  ^ 
le  due  d'Angouléme;  il  dut  avoir,  à  la  demande  du  Roi.  une  explicaliiM  s^  ^ 
le  dernier.  » 

Toutes  ces  remarques  sont  d'une  parfaite  justesse.  Mais,  ministre  respoiuiMc 
d*une  monarchie  représentative,  M.  de  Villèle  pensait  qu'il  devait  faire  re  ^'^     * 
y  avait  de  plus  utile  au  gouvernement  et  non  ce  qu'il  j  avait  de  plus  uliltl     | 
son  intérêt  personnel.  Il  couvrait  de  son  mieux  le  pouvoir  au  lieu  de  le  drro*' 
vrirpour  se  couvrir  hii-méme. 


i 
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idoDDé  pour  les  marchés  de  Bayonne,  entra  en  délibération, 
t  déclara,  par  130  voix  contre  10,  qu'il  n'y  aurait  pas  une 
utraction  nouvelle  ;  puis  elle  prononça  un  arrêt  d'acquitte- 
nent  contre  tous  les  prévenus,  dans  lequel  il  était  dit  qu'il 
le  ressortait  pas  de  Tinstruotion  que  les  marchés  conclus  à 
hyonne,  à  Yittoria  et  à  Madrid  eussent  été  obtenus  à  l'aide 
Ib  corruption  de  fonctionnaires  publics  ou  de  tout  autre 
noyen  qualifié  crime  on  délit  par  la  loi. 


VIII 


niTB  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET.  —  VIOLBIICBS  CROISSANTES 
DE  L'EXTRÊME  DROITE.  —  DISCOURS  DE  M.  AGIER  SUR  L'ARMI^B.— 
lÉPONSE  DU  GARDE  DES  SCEAUX.  ~  M.  DE  VILLÈLE.  —  RAPPRO- 
CIIMBNT  DB  L'BXTRÊMB  DROITS  ET  DB  LA  GAUCHE. —  LA  GRÈCE. 
-  QUESTIONS  RBLIGIEUSBS. 


La  discussion  du  budget  devint,  comme  je  l'ai  dit,  l'occa- 
sion des  attaques  les  plus  violentes  contre  le  ministère,  et 
Fbaspération  de  la  contre-opposition  de  droite  égala,  si  elle 
He  Hi  surpassa  pas,  la  virulence  de  l'opposition  de  gauche 
lo'eDe  autorisa  en  la  devançant.  C'est  sans  doute  pour  cela 
|iie  ce  c6té  de  la  chambre  laissa  passer  devant  lui  les  oppo- 
feHUs  de  la  droite,  comme,  à  la  guerre,  les  assaillants  se  font 
inelquefois  précéder  d'une  troupe  portant  l'uniforme  et  la 
Boearde  de  la  garnison.  M.  Agier  ouvrit  le  feu  en  déclarant 
qu'il  refuserait  le  budget,  tant  que  les  libertés  de  la  France 
lui  paraîtraient  compromises.  La  suite  du  discours  se  main- 
tint au  niveau  du  début  :  la  propriété  écrasée,  l'industrie  en- 
dudoée,  la  Bourse  devenue  le  centre  de  tout,  et  la  France 
niètamorpliosée  en  un  peuple  de  joueurs;  ce  n'étaient  là  que 


324  LE   SACRE,   LES  Af^AIRES,   LA  SESSION  DE   1826. 

les  banalités  oratoires  qui  traînent  dans  toutes  les  harangaes 
d'opposition,  lieux  communs  de  la  haine,  qui,  à  force  d'être 
prodigués  aux  bons  gouvernements,  décréditent  les  justes 
reproches  adressés  aux  mauvais.  En  poursuivant  son  discours, 
M,  Agier  arriva  à  la  question  religieuse,  et  ses  récrimioatioos 
devinrent  plus  vives  encore.  A  Tentendre,  le  spirituel  meoa- 
çait  d*eiivahir  le  temporel  ;  les  jésuites  qu'il  craignait,  c'étaient 
les  jésuites  de  robes  courtes,  association  intéressée  dans  la- 
quelle il  pouvait  y  avoir  quelques  hommes  de  bonne  foi,  mais 
qui,  dans  son  ensemble,  troublait  les  consciences,  espionnait, 
calomniait,  dénonçait  les  fonctionnaires  qui  n'étaient  point  ses 
séides,  nuisait  au  roi,  et  dominait  le  ministère  lui-même. A 
chaque  instant  interrompu  par  les  murmures,  le  véhément 
orateur  jeta  à  l'assemblée  ces  paroles  si  cruelles  et  si  fâcheuses 
pour  le  Roi  qu'il  prétendait  servir  : 

«  La  France  qui,  éblouie  par  l'éclat  des  armes,  a  supporté  le  despo- 
tisme militaire,  ne  supportera  pas  longtemps  le  despotisme  de  l'hypo- 
crisie...  On  sait  la  part  que  les  ténébreuses  machinations  du  pcrePe- 
ters  ont  eue  à  la  chute  de  l'infortune  Jacques  II.  Que  tes  exemples  de 
l'histoire  ne  soient  pas  perdus  !  » 

Ainsi,  celait  une  main  royaliste  qui  marquait  encore 
une  fois  au  front  la  maison  de  Bourbon  pour  le  malheur  et 
pour  l'exil,  et  qui  évoquait  le  fantôme  des  Stuarts,  afin  de  lui 
montrer  le  chemin.  Ce  ne  fut  point  tout.  Avant  de  descendre 
de  la  tribune,  M.  Agier,  dangereux  encouragement  donné 
aux  factieux,  jeta  des  doutes  sur  la  fidélité  de  l'armée,  atteinte 
d'une  irritation  et  d'un  découragement  qui  trouvait  sa  ma- 
nifestation, selon  lui ,  dans  de  nombreuses  démissions  en- 
voyées par  les  officiers  au  ministère  de  la  guerre.  «  Ceî 
démissions,  disait-il,  s'étaient  élevées  au  nombre  de  900,  pen- 
dant les  deux  ou  trois  dernières  années.  »  Il  y  avait  là  une 
assertion    un  peu  plus  précise  que  celle  de  journaux  qui 
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avaient  parlé  de  près  de  deux  mille  démissions  *  ;  le  garde 
des  sceaux  y  opposa  sur-le-champ  un  démenti  formel.  Il  était 
frai  que  900  officiers  eussent  donné  récemment  leur  démis- 
sion. M.  Agier  répliqua  qu'il  n'avait  pas  voulu  dire  que  ces 
900  démissions  eussent  été  données  depuis  un  laps  de  deux  ou 
trois  ans,  mais  dans  une  période  biennale  ou  triennale,  qu'il 
laissait  dans  le  vague  ;  il  enchérit,  du  reste,  sur  sa  première 
assertion,  relativement  au  découragement  de  l'armée,  et  il 
ioîita  le  garde  des  sceaux,  s'il  avait  un  doute  sur  ce  point, 
à  aller  écouter  à  la  porte  des  chambrées  de  la  garde  royale. 
«Provocation  étrange  à  la  désaffection  et  au  désordre,  «écrit 
tristement  M.  de  Villèle  sur  son  carnet,  en  y  consignant,  le 
soir  même,  ce  symptôme  alarmant  de  l'exaspération  des 
esprits.  La  seconde  allégation  de  M.  Agier  n'était  pas  plus 
exacte  que  la  première  :  dans  les  trois  années  qui  venaient  de 
s'écouler,  les  démissions  envoyées  au  ministère  de  la  guerre 
ataient  été  moins  nombreuses  que  dans  les  trois  années  pré- 
cédentes. 

•  Depuis  18i  4  jusqu'à  i820,  dit  le  garde  des  sceaux,  le  chiffre  annuel 
des  démissions  avait  été  de  502.  Depuis  i823,  époque  de  i'avénement 
da  ministère  de  droite,  jusqu'à  i826,  cette  moyenne  était  tombée 
1215.» 

De  quelque  manière  que  l'on  calculât,  M.  Agier  avait  donc 
apporté  à  la  tribune  des  chiffres  inexacts,  et  les  allégations 
qu'il  avait  appuyées  sur  ces  chiffres  tombaient  d'elles-mêmes. 
Pendant  les  trois  années  du  ministère  de  droite,  645  démis- 


1.  Il  y  avait  encore  une  certaine  ambiguïté  dans  la  phrase  de  M.  Agier  dont 
^n^  le  texte  diaprés  le  Moniteur  :  «  Les  journaux  ont  publié  qu'il  y  avait  eu 
^éiemment  1,800  démiBsiona;  il  y  a  eu  erreur  de  moitié,  c'est-à-dire  que,  dans 
In  deux  ou  trois  dernières  années,  le  nombre  des  démissions  a  été  de  000.  • 
^t-ce  900  dans  chacune  des  deux  ou  trois  dernières  années,  ou  900  dans  la 
P^fiode  biennale  ou  triennale? 
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sions  militaire^  ayaient  été  données  ;  avant  lui,  la  même  pé- 
riode de  temps  comptait  1506  démissions  ^ 

D*autres  discours  furent  prononcés  dans  le  même  sens  jm 
MM.  Bacot  de  Romans,  de  Charencey,  de  Lézardière,  de  Ben- 
mont  appartenant  à  la  même  nuance.  Le  fond  changeait  pei, 
c'étaient  des  variantes  du  discours  de  M.  Agier.  Par  la  twM 
du  ministère,  les  grains  étaient  tombés  à  vil  prix,  la  propriété 
était  sacrifiée  à  la  Bourse.  On  ne  gouvernait  plus  que  par  h 
corruption.  La  direction  des  affaires  publiques  avait  été  eocoie 
plus  vicieuse  et  plus  méprisable  que  les  propositions législatifai. 
La  France  avait  perdu  son  rang  et  son  influence  en  Eim^. 
L'ambiti(»n  effrénée  de  demeurer  au  pouvoir  avait  conduit  bi 
ministres  enivrés  de  leur  puissance  à  dénaturer  les  institution 
publiques  ;  ils  n'avaient  pas  profité  de  la  septennalité  poff 
accomplir  la  décentralisation  administrative,  ils  avaient  trompé 
le  vœu  de  la  France  qui  appelait  la  franche  observation  à 
pacte  fondamental. 

La  gauche  écoutait  et  se  taisait.  Elle  comprenait  qu'on  pi^ 
lait  et  qu'on  travaillait  pour  elle.  M.  de  Villèle,  après  aToir 
lais.sé  passer  avant  lui  quelques  membres  de  la  majorité, 
monta  à  la  tribune  pour  essayer  de  faire  sortir  le  débatte 
généralités  banales  dans  lesquelles  se  renfermait  la  contre- 
opposition  de  droite.  Il  invita  ses  adversaires,  et  en  particulier 
M.  de  Charencey  qui  avait  insisté  sur  ce  point,  à  articuler  te 
faits  qui  motivaient  leurs  bruyants  appels  à  Texécution  de  la 
charte.  N'était-ce  pas  une  manière  de  motiver  l'opposilk» 


1.  Voir  dans  Ir  Moniteur  du  IG  mai  182(>  la  séance  du  17  mai  où  iom<t* 
chiffres  sont  donnes.  Lorsque  vint  la  discussion  du  budget  du  ministère  df  b 
guerre,  le  baron  de  Damas  releva  très-vivement  l'invitation  laite  par  M.  Apc 
aux  ministres  d'aller  écouler  à  la  porte  des  chambrées  de  la  garde  rojak,  i* 
dit  que  «  si  Torateur  allait  l(ii-m<^me  dans  les  cliambrécs  de  U  garde,  éi  ^'^ 
osAt  y  proférer  ce  qu'il  prétendait  qu'on  pourrait  y  entendre,  Um 
longtemps  de  l'indignation  qu*il  aurait  excitée,  n 

Interpellé  le  lendemain  par  M.  Agier.  le  l>aron  de  Damaa mainliat i 
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qa*on  ayait  dans  le  coeur?  On  représentait  la  prppriété  comme 
sacrifiée  à  la  Bourse.  Loin  de  là  :  c'était  ia  Bourse,  au  con- 
traire, qui  était  sacrifiée  à  la  propriété,  car  6  millions  prove- 
Bant  de  la  conTersion  des  rentes  avaient  été  appliqués  au 
dégrèvement  de  TimpAt  foncier  dans  Tannée  qui  venait  de 
s'écouler.  On  se  plaignait  de  Tavilissement  du  prix  des  céréales. 
Certes,  le  gouvernement  s'était  préoccupé  des  souiîi'ances  que 
cet  avilissement  faisait  éprouver  à  la  propriété  avant  ceux 
qui  venaient  s'en  plaindre  à  la  tribune ,  et  il  avait  cherché  le 
remède  à  cet  état  de  choses  ;  mais  ce  remède  était  difficile  à 
trouver.  L'exportation?  Partout  où  nous  pouvions  exporter 
i     nos  grains,  les  céréales  étaient  tombées  à  im  prix  très-infé- 
rieur à  celui  auquel  se  vendaient  les  nôtres.  Il  fallait  donc  ar- 
river à  diminuer  la  production  du  blé  en  France ,  car  il  ne 
dépendait  de  personne  d'en  augmenter  la  consommation  à 
Tintérieur;  et  c'était  pour  travailler  à  cette  diminution  que  le 
gouvernement  s'était  efforcé  de  protéger  les  autres  produits 
çui  peuvent  être  tirés  du  sol.  De  là  l'augmentation  des  droits 
sur  l'introduction  des  bestiaux  et  des  chevaux  étrangers,  la 
protection  plus  grande  assurée  à  nos  laines.  Que  signifient 
donc  ces  plaintes?  Ont-elles  pour  objet  de  rendre  le  ministère 
Impensable  d'une  situation  plus  forte  que  la  volonté  humaine, 
qaaod  il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  en  conjurer  les 
inconvénients?  Alors  elles  sont  injustes. 

En  parcourant  ainsi  les  griefs  allégués  par  l'opposition,  le 
président  du  conseil  arrivait  à  l'accusation,  sans  cesse  repro- 
duite contre  le  ministère,  d'avoir  privé  le  pays  de  la  liberté  et 
porté  atteinte  à  la  charte. 


«  Je  demanderai  à  quelle  époque  elle  a  été  plus  scrupuleusement  exé- 
^e?  s'écriait-il.  Parcourons  non  pas  les  faits  cités  par  l'orateur  au- 
9k1  je  réponds,  il  n'en  a  pas  articulé  un  seul  à  l'appui  d'une  accusa- 
^n  aussi  grave,  mais  la  série  des  lois  soumises  à  vos  délibérations,  et 
Soyons  par  quels  moyens  elles  ont  été  attaquées.  » 
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Ici,  le  président  du  conseil  passait  en  revue  la'loi  sur  Sikil- 
Domingue,  la  loi  des  douanes  qui  augmentait  les  drats  suris 
laines,  le  traité  avec  TAngleterre,  acte  qu'on  avait  apptNné 
de  la  manière  la  plus  complète,  tout  en  prétendant  qu'il  aonit 
dû  être  sanctionné  législatiyement.  Ce  n'étaient  point  de» 
reproches  sur  le  fond,  c'étaient  des  chicanes  sur  la  fome, 
des  chicanes  désapprouvées  par  la  majorité  : 


c  On  nous  accuse,  continua-t-il,  d'avoir  laissé  dégrader  la  Ftaaeei 
l'extérieur;  pas  un  mot  à  l'appui  d'une  inculpation  aussi  grife.  LV 
rateur  eût  dû  citer  une  époque  où,  depuis  la  Restauration,  It  FMa 
ait  joui,  auprès  des  auU'es  puissances,  de  plus  de  considéiatioi,  à 
elle  ait  apporté  un  plus  grand  poids  dans  la  balance  politique  de  Ffr 
rope.  Mais  Toudrait-on,  par  hasard,  parler  de  cette  opinion  fortd 
vogue  en  ce  moment,  et  qui  consisterait  à  indiquer  au  goavemeaeil 
du  Roi  la  marche  qu*il  avait  à  suivre  dans  une  question  réomaak 
agitée  à  cette  tribune?  Que  Ton  considère  la  conduite  suivie  pirki 
autres  cabinets  de  l'Europe,  et  si  on  la  trouve  conforme  à  celle  Mîni 
par  le  gouvernement  du  Roi  et  contraire  à  celle  qu'on  indique,  on  mi 
conduit  par  la  prudence  et  la  justice  à  sentir  que  cette  affaire  doitm 
des  difficultés  que  ne  sauraient  apprécier  ceux  qui  en  parient;  et  ïm 
sera  moins  prodigue  de  déclamations  qui  tendent  à  porter  atteinte  àb 
considération  du  pays  au  dehors  et  à  la  confiance  qui  est  nécessiiie 
au  gouvernement  à  l'intérieur  pour  maintenir  sa  position  à  l'eité* 
rieur... 

«c  On  demande,  et  c'est  en  effet  un  thème  à  exploiter,  on  demande 
au  gouvernement  des  institutions  départementales  et  communales.  1/ 
dernier  orateur,  pressentant  la  réponse  qui  allait  lui  être  faite,  i^ 
excusé  de  n'avoir  pas  des  idées  arrêtées  sur  ce  point,  en  allégotnt  il 
difficulté  de  la  matière  et  l'impossibilité  d'improviser  un  s^tème  i 
cette  tribune. 

a  Que  n'arrive-t-on  alors  avec  une  proposition  sérieusement  médi- 
tée ?  Ce  ne  sont  pas  les  documents  et  les  connaissances  nécessaires  i 
la  proposition  qui  manquent.  Mais,  comme  l'a  dit  l'orateur,  il  est  di^ 
ficile,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'arriver  à  une  solution  saut- 
faisante.  Je  ne  dis  pas  que  les  difficultés  soient  insolubles,  mais  eles 
sont  assez  graves  pour  laver  le  gouvernement  de  ce  reproche  d'être  ia* 
différent  au  vœu  général  du  royaume,  et  de  se  refuser,  dans  Tintriél 
de  son  autorité  et  de  la  centralisation,  à  ce  qui  pourrait  satisfaire  la 
masse  entière  de  la  population.  » 
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Quant  à  Tégarement  du  ministère,  causé,  assurait-on,  par 
rcnivrement  du  pouvoir,  M.  de  Viiièle  écartait  ainsi  cette 
supposition  : 

«J'en  appelle  à  vous,  Messieurs,  s'écriait-il,  descendez  dans  le  fond 
dcTotre  conscience,  et  vous  direz  avec  nous  que,  dans  Tctat  de  liberté 
entière  et  complète  dont  jouit  le  pays,  le  rôle  qu'ont  à  remplir  les  mi- 
Bistres  n'est  pas  tel  qu'on  puisse  craindre  pour  eux  l'enivrement.  » 

Les  applaudissements  réitérés  de  la  majorité  couvrirent  les 
rires  ironiques  avec  lesquels  l'opposition  accueillit  ces  paroles. 
le  président  du  conseil  prononça  ces  derniers  mots  qui  n'exci- 
tèrent pas  une  moins  vive  adhésion  sur  les  bancs  de  la  droite  : 

•  Si  quelques  craintes  sont  senties  par  ceux  qui,  comme  vous,  tour- 
Bent  leurs  vues  sur  les  intérêts  les  plus  sacrés  du  pays,  ces  craintes, 
TtQ  suis  sûr,  sont  bien  plutôt  de  voir  les  ministres  céder  au  dégoût  de 
oreilles  fonctions  que  de  les  voir  enivres  par  le  pouvoir.  » 

Au  moment  où  M,  de  Yillèle  descendait  de  la  tribune,  une 
interruption,  partie  du  banc  où  siégeaient  MM.  Casimir  Périer 
5t  Benjamin  Constant,  l'y  retint  :  «  Et  la  censure  !  et  la  censure 
ioot  on  nous  menace!  »  lui  cria-t-on.  Le  président  du  con- 
iril  remonta  vivement  les  degrés  : 

c  Je  demande,  dit- il,  à  répondre  à  cette  interpellation.  Une  seule  fois 
Ift  France  a  joui  de  la  liberté  la  plus  complète  de  la  presse.  Peut-être 
INMorai-je  dire  que  cette  liberté  a  dégénéré  en  licence,  i» 

Ici  le  ministre  fut  interrompu  par  les  acclamations  des 
deux  tiers  des  députés,  convaincus  que  le  trouble  des  esprits 
tenait  en  grande  partie  de  journaux  \  La  gauche  et  la  contre- 
supposition  de  droite  y  mêlaient  des  murmures  qui  se  per- 

!•  C'est  M.  de  Villèle  qui  donne  ceUe  explication  dans  son  journal. 
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daient  dans  les  clameurs  d'approbation  de  la  majorité.  M.  de 
Villèle  fit  signe  qu*il  avait  quelque  chose  à  ajouter.  Aussilôt 
un  profond  silence  s'établit  de  tous  les  côtés  de  la  chambre; 
on  était,  par  des  motifs  différents,  impatient  de  savoir  cequil 
allait  dire  : 

a  C'est  depuis  que  radministration  actuelle  a  été  appelée  par  le  Roi, 
reprit-il,  que  la  France  jouit  de  cette  liberté.  Cependant,  on  nous  parie 
de  craintes  sur  le  rétablissement  de  la  censure.  Je  n'hésiterai  pasàex- 
primer  ma  pensée  tout  entière  sur  ce  point.  Si  la  censure  n'est  pas  né- 
cessaire au  repos  du  pays,  elle  n*aura  pas  lieu.  Si  elle  est  nécessaire, 
nous  ne  balancerons  pas  à  la  proposer.  » 

Les  acclamations  de  la  majorité  çecommencèrent  avec  pi© 
de  vivacité  encore.  Plus  de  trois  cents  députés,  debout  et  les 
bras  tendus  vers  la  tribune,  accueillirent  cette  parole  parte 
applaudissements  prolongés,  comme  une  promesse  du  réta- 
blissement de  la  censure.  Il  leur  semblait  impossible  que  k 
gouvernement  leur  refusât,  après  la  nouvelle  expérience  quH 
venait  de  faire,  cette  mesure  contre  la  presse,  que  la  majo- 
rité aurait  voulu  obtenir  du  ministère  dès  le  début  de  la  ses- 
sion. La  majorité  se  faisait  illusion  sur  la  puissance  du  re- 
mède qu'elle  voulait  opposer  au  mal  :  la  censure  n'aurait  Uil 
que  diminuer  le  bruit  des  passions  contraires,  sans  éteindre 
le  foyer  de  ces  passions. 

J  ai  dit  que  la  gauche  avait  laissé  la  contre-oppositioode 
droite  commencer  l'attaque  contre  le  ministère,  pour  autori- 
ser les  reproches  qu'elle  voulait  lui  adresser  elle-même.  Hk 
ne  prit  part  à  la  discussion  générale  que  dans  la  séance  do 
17  mai,  et  ce  fut  M.  Benjamin  Constant  qui  parut  le  premier 
à  la  tribune.  Il  essaya  de  justifier,  par  l'extrémité  de  la  situa- 
tion, le  rapprochement  qui  s'était  opéré  entre  la  contre-opjKr 
sition  de  droite  et  l'opposition  de  gauche,  et  affirma  qu'en 
présence  de  l'obstination  et  de  l'arbitraire  le  refus  du  budp?* 
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lait  UD  devoir.  Loin  d'éire  monstrueuse  comme  ou  le  pré- 
Bodait,  Talliance  de  la  droite  et  de  la  gauche  était  motivée, 
lu  moment  que  la  première  reconnaissait  que  Tancre  de  salut 
lopays  était  dans  les  «garanties  constitutionnelles  que  la  se- 
oode  n'avait  cessé  de  réclamer.  L'annonce  de  la  possibilité  du 
établissement  de  la  censure  mettait,  selon  M.  Benjamin  Con- 
ant,  le  dernier  sceau  aux  fautes  et  aux  torts  du  ministère  ; 
vt,  d'après  l'orateur,  on  pouvait  poser  ce  dilemme  :  ou  la 
koation  était  bonne,  et  alors  la  censure  était  inutile  ;  ou  la 
tuation  était  mauvaise,  et  alors  le  ministère  en  était  respon- 
ble  puisqu'il  gouvernait  depuis  trois  ans. 
Tel  fut  l'ensemble  de  la  discussion  générale.  Quand  on  ar- 
ra  à  chacun  des  départements  ministériels,  il  y  eut  des  dé- 
its  assez  vifs  sur  les  questions  qui  préoccupaient  le  plus  vive- 
But  l'opinion  publique.  Une  de  ces  questions  était  celle  de  la 
^ce,  qui  revint  à  propos  du  ministère  des  affaires  étran- 
rcs.  Il  fut  aisé  de  voir  dans  le  débat  combien  la  sympathie 
iblique  pour  les  Grecs  avait  fait  de  progrès.  Le  sentiment 
irétien  était  très-vif  dans  la  chambre,  et  tous  les  orateurs 
li  s'adressèrent  à  ce  sentiment  firent  vibrer  le  cœur  de  la 
^orité.  M.  Hyde  de  Neuville  déplora  dans  d'ardentes  pa- 
ies la  chute  de  Missolonghi,  et  s'indigna  de  ce  que  les  rois 
Prenaient  point  au  secours  de  ce  peuple  chrétien  écrasé  par 

5  Turcs,  et  dont  il  exposait  à  la  tribune  les  inénarrables  mi- 
^es.  L'impression  fut  d'autant  plus  vive  que  M.  de  Damas, 

6  n'avait  ni  l'habitude  de  la  parole,  ni  celle  de  la  tribune, 
&  la  mauvaise  fortune  de  désigner  la  Grèce,  cette  glorieuse 
trie  de  tant  de  héros  anciens  et  contemporains,  sous  cette  dé- 
tnination  étrange  :  une  localité.  M.  Alexis  de  Noailles,  pour 
îcux  marquer  le  sentiment  de  la  chambre,  proposa  de  voter 
t"  amendement  une  somme  destinée  à  racheter  les  esclaves 
^C8  si  nombreux  qu'on  vendait  dans  les  Echelles  du  Levant, 
tallut^ppur  empêcher  cet  amendement  de  passer,  que  M.  de 
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Yillèle,  qui  comprenait  qu*on  élevait  le  drapeau  de  la  poli- 
tique des  peuples  contre  la  politique  des  rois,  dénonçât  le 
danger  qu'il  y  aurait,  dans  la  situation  où  Ton  se  trouTait,  à 
proclamer  ce  divorce,  ce  qui  amènerait  forcément  un  raleo- 
tissement  dans  la  marche  des  cabinets  qui  devenaient  favora- 
bles aux  Grecs.  Du  reste,  M.  de  Yillèle  avait  établi  de  la  ma- 
nière la  plus  victorieuse,  dans  la  séance  du  iS  mars,  que  le 
reproche  fait  au  gouvernement  français  d'avoir  favorisé  les 
Turcs  et  refusé  aux  Grecs  la  protection  qu'il  pouvait  leur  don- 
ner sans  engager  la  politique  royale  dans  un  conflit  avecles 
autres  cabinets,  était  dénué  de  fondements.  Il  était,  en  effet, 
monté  à  la  tribune  pour  répondre  aux  orateurs  de  la  gauche 
et  de  la  contre-opposition  de  droite,  et  il  avait  lu  la  dépêche 
suivante,  écrite  par  le  contre-amiral  de  Rigny  et  datée  (h 
5  novembre  1825  : 

«  La  floUc  turque,  composée  de  134  voiles,  est  arrivée  le  3  mars  m 
le  cap  Matapan.  Parmi  les  transports  qui  en  faisaient  partie,  on  a^ 
3  toscans,  8  autrichiens,  7  anglais,  3  sardes,  5  espagnols  et  pas  ai 
français  (mouvement  de  satisfaction  générale).  Ceci  répond  suflisaiB- 
mcnt  aux  journaux  qui  voudraient  présenter  la  marine  française  comme 
à  la  remorque  de  la  marine  autrichienne.  Dans  mon  dernier  séjour  à 
Napoli,  les  Grecs  m'avaient  prié  d'essayer  de  retirer  de  l'esclavage 
quelques  femmes  et  quelques  enfants  qu'ils  m'avaient  désignés  coimw 
ayant  été  pris  par  les  troupes  d'Ibrahim.  La  corvette  la  Diane  se  ren- 
dit à  Modon,  et,  à  ma  demande,  Ibrahim  fit  remettre  au  capitaine  fran- 
çais toutes  les  femmes  esclaves  qui  se  trouvaient  ù  sa  portée  et  qu'il  fil 
racheter  de  ses  propres  soldats. 

«  Depuis  l'origine  des  troubles  en  Grèce,  les  bâtiments  du  Roi  oirt 
servi  d'asile  à  7,000  Grecs,  hommes,  femmes,  enfants;  jamais  les  bâti- 
ments du  Roi  n'ont  transporté  de  troupes  ni  d'argent  des  Turcs  « 
Morée,  et,  dans  les  expéditions  de  ceux-ci,  on  a  vu  flotter  tous  les  pa- 
villons excepté  le  pavillon  français.  » 

Cette  réponse  était  péremptoire.  Elle  montrait  jusqu'à  l'évi- 
dence que  la  neutralité  obligée  du  gouvernement  français,  en 
Orient,  avait  été  bienveillante  et  secourable  pour  les  Grecs,  et 
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le  les  reproches  qu'on  lui  avait  adressés  étaient  injustes, 
'importe  !  ce  qui  s'était  passé  à  la  chambre  des  pairs  lors  de 
discussion  de  la  loi  sur  les  crimes  et  délits  commis  par  les 
rançais  sur  les  Échelles  du  Levant,  et  ce  qui  se  passait  en  ce 
toment  à  la  chambre  des  députés  indiquait  assez  que  le  mo- 
leDt  approchait  où  les  gouvernements  européens,  poussés 
UT  Fesprit  pubUc  de  chaque  pays,  seraient  obligés  de  sortir 
î  leur  abstention. 

Ce  fut  ainsi  qu'on  arriva  au  budget  ecclésiastique,  dont  la 
scussion  devait  évoquer  à  la  tribune  celle  de  toutes  les  ques- 
ms  qui  préoccupait  le  plus  vivement  l'opinion  générale,  je 
m  parler  de  la  question  religieuse  ;  mais,  pour  bien  com- 
endre  le  débat  qui  s'éleva  à  ce  sujet,  il  faut  saisir  Ten- 
mble  des  idées  et  des  faits  et  remonter  un  peu  plus  haut. 
li  indiqué  au  début  de  ce  livre  les  opinions  et  les  intérêts 
i  se  se  heurtaient  sur  ce  terrain.  Le  parti  religieux  se  scin- 
it  en  deux  nuances  distinctes,  fort  animées  l'une  et  l'autre  : 
Gole  gaUicane,  qui  ralliait  l'ancien  clergé  français  et  la  ma- 
nte des  évéques;  l'école  de  M.  de  Lamennais,  qui,  puissante 
rtout  sur  une  partie  du  jeune  clergé,  arrivait  jusqu'à  un 
îal  théocratique,  et  voulait  ramener  la  société  à  la  législation 
moyen  âge,  avec  la  papauté  établie  comme  le  juge  suprême 
B  litiges  entre  les  peuples  et  les  rois,  et  la  loi  ecclésiastique 
minant  la  loi  civile.  Il  faut,  en  énumérant  les  forces  du  parti 
igieux,  rappeler  l'association  politique  dont  il  a  été  parlé,  et 
i  avait  un  centre  d'action  assez  puissant  dans  la  chambre 
B  députés.  En  face  du  parti  religieux  se  dressait  l'école 
ilosophique,  qui  profitait  de  toutes  les  exagérations  de 
igage  de  l'école  de  M.  de  Lamennais  et  du  nuage  qui  pla- 
it  sur  l'association  que  les  journaux  de  la  gauche  ne  ces- 
lent  de  dénoncer,  en  la  désignant  sous  le  nom  de  congréga- 
D,  comme  l'adversaire  mortel  de  la  civilisation  moderne, 
urTiser  plus  haut  et  atteindre  l'Église.  On  a  vu  tout  le  parti 
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que  récole  philosophique  avait  tiré  des  dénoaciatioos  lanoée 
par  M.  de  Montiosier,  dans  ses  lettres  au  Drapeau  Mne, 
contre  la  congrégation  d'une  part,  et,  de  Fautre,  conta 
Tordre  des  jésuites,  dont  la  situation,  menacée  par  les  andoi 
édits  du  parlement,  avait  quelque  chose  de  litigieux  et  de  pié- 
caire.  C'est  le  développement  de  cette  situation,  déjà  grra 
au  moment  où  la  session  s'ouvrit,  que  nous  avcms  à  consUto 
avant  de  raconter  le  débat  qu'elle  souleva  à  la  tribime. 

Plusieurs  faits  récents  avaient  contribué  à  l'aggraver  eB- 
core.  D'abord,  depuis  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  dansii 
procès  du  Constitutionnel  et  du  Courrier  français^  l'animi- 
sité  entre  le  clergé  et  la  magistrature  était  devenue  tiè^ 
vive.  Un  assez  grand  nombre  d'évéques,  dans  leurs  mandiH 
ments  contre  la  licence  de  la  presse,  avaient  protesté  contre  11» 
punité  dont  elle  jouissait  et  revendiqué  en  faveur  de  l'Église  tti 
protection  plus  efficace.  Il  y  eut  même  un  mandement  A 
M.  de  Forbin-Janson,  évêque  de  Nancy,  qui  condamna  l'anl 
rendu  parla  cour  royale  de  Paris  dans  l'affaire  du  Constitutimà 
et  du  Courrier  français  comme  un  acte  impie  ;  M .  Roy  dénonçil 
la  cour  de  Nancy,  dont  il  était  membre,  le  mandement  épis» 
pal  comme  un  acte  séditieux.  Sans  aller  jusqu'à  condHinae 
Tévéque ,  la  cour  affirma  sa  compétence  contestée  par  qui 
ques-uns  de  ses  membres,  et  déclara  que  plusieurs  passagi 
du  mandement  étaient  coupables  aux  yeux  de  la  loi.  La  coa 
ajoutait  que,  néanmoins,  «  prenant  en  considération  les  haute 
fonctions  du  prélat,  et  le  peu  d'urgence  qu'il  y  avait  à  poor 
suivre,  elle  renvoyait  quant  à  présent  M.  l'évéque  de  Nancy  è 
la  plainte,  en  se  contentant  d'ordonner  qu'une  expédition  4 
sa  délibération  serait  envoyée  au  garde  des  sceaux,  afin  qui 
pût  donner  à  cet  égard  les  ordres  qu'il  jugerait  convem- 
blés.  »  Le  président  de  la  cour  provoqua  en  outre,  de  la  jmH 
des  conseillers,  une  déclaration  devenue  nécessaire,  )ffâ 
dit-il,  comme  garantie  de  leur  indépendance,  et  tous  ép^ 
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rent  une  profession  de  foi  pour  certifier  qu'ils  n'appartenaient 
et  n'appartiendraient  jamais  à  des  congrégations  dont  on  ne 
Usait  plus  mystère,  parce  qu'ils  considéraient  une  affiliation 
de  ce  genre  comme  l'abdication  de  Tindépcndance  judiciaire. 
Ainsi,  deux  grandes  forces  sociales,  le  clergé  et  la  magis- 
tnUire,  étaient  engagées  l'une  contre  l'autre ,  et  ce  conflit 
lyoutaii  encore  à  l'ardeur  de  la  polémique  dans  la  presse  et 
anx  surexcitations  de  l'opinion.  La  célébration  du  jubilé  de- 
mt  un  nouvel  aliment  pom*  le  mécontentement  d'une  grande 
partie  de  la  population.  Il  commença  au  mois  de  février  1826 
et  se  prolongea  plusieurs  mois,  puisque  ce  fut  pour  le  3  mai 
que  le  grand  maître  des  cérémonies  de  France  fit  aux  cham- 
bes  une  communication  afin  de  les  engager  à  nommer  la  dé- 
putation  qui  devait  assister  à  la  dernière  procession  du  j  ubilé 
et  à  la  cérémonie  de  la  pose  de  la  première  pierre  du  monu- 
aent  expiatoire  consacré  à  Loui)»  XYI  sur  la  place  où  avait  été 
éressé  Téchafaud  du  21  janvier.  Cette  idée  de  lier  une  dé- 
ttODStration  de  piété  toute  facultative  à  une  cérémonie  pu- 
blique déplut  à  beaucoup  de  gens,  et  la  vue  du  Roi  traversant 
i  [Àed,  à  diverses  reprises,  les  rues  de  Paris  à  la  suite  de 
nombreux  cortèges  d'ecclésiastiques  qui  marchaient  devant 
hdfit  un  fâcheux  effet  sur  la  population  de  cette  grande  ville, 
plus  profane  que  recueillie,  et  qui  souffrait  surtout ,  ce  fut  du 
noins  l'impression  de  M.  de  Villèle,  de  voir  son  souverain 
Daarcheràla  suite  du  clergé.  Le  président  du  conseil  ne  cacha 
point  au  Roi  lui-même,  après  la  procession  du  3  mai  à  laquelle 
Bavait  assisté,  ce  qu'il  pensait  des  sentiments  publics  : 


•  Je  rendis  compte  au  Roi  avec  sincérité,  dit-il,  de  l'effet  produit  par 
eetle  cérémonie.  Le  mai  fut  plus  dans  les  cœurs  et  dans  les  esprits  que 
dans  la  tenue  et  les  démonstrations  qui  furent  convenables.  Au  fond, 
Met  fut  nuisible,  et  l'aspect  du  peuple  laissait  pénétrer  les  pensées 
H^iagitaient  son  esprit.  Nous  suivions  à  peu  de  distance  le  Roi,  et  pou- 
^ns  bien  en  juger.  On  aurait  lu  dans  tous  les  yeux  que  la  population 
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soulTruit  do  voir  son  roi  suivant  humblement  les  prêtres.  Ilyavaitrooiai 
d'irréligion  que  de  jalousie  et  d'animosité  contre  le  rôle  que  jouait  k 
clergé  ».  » 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  rimpressioD  que  pitH 
duLsircnt  sur  la  population  ces  manifestations  extérieures  de 
piété,  que  multiplia  le  Roi  en  sortant,  à  plusieurs  reprises  et  I 
pied,  des  Tuileries  pour  se  rendre  dans  presque  toutes  kl 
églises  de  Paris  qu'il  visita  successivement,  11  faut  se  souie- 
nir  des  circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouvait.  Uoe|W-, 
tie  de  Técole  catholique,  celle  à  la  tête  de  laquelle  marchÉ^ 
Tabbé  de  Lamennais,  proclamait  la  suprématie  de  la  pu»- 
sance  pontificale  sur  la  puissance  royale,  même  au  tempoid, 
et  affichait  tout  haut  la  prétention  de  ramener  sur  les  genou 
de  l'Église  la  société  moderne,  cette  fille  majeure,  depaii: 
longtemps  émancipée  et  indépendante  jusqu'à  ringratitiiile,| 
et  de  subordonner  la  loi  civile  à  la  loi  ecclésiastique.  D'oi 
autre  côté,  les  orateurs  et  les  journalistes  de  la  gauche  acci* 
saient  tous  les  jours  le  gouvernement  d'accepter  le  joug  à 
clergé,  (l'est  ainsi  que  la  population  se  trouva  disposée  à  tA 
dans  une  simple  démonstration  de  piété  un  acte  d' assujettisse* 
ment  et  de  vasselage  du  pouvoir  politique  envers  le  pouvoir 
clérical.  Comme  il  arrive  presque  toujours,  on  jugeait  la  coi- 
duile  de  Charles  X  avec  des  idées  préconçues,  et  le  public pui» 
sait  dans  ses  propres  préventions  les  motifs  qu'il  prétait  M 


I .  Je  trouve  dans  lc4  papiero  politiques  do  M.  de  Villèlc  une  lettre  du  M* 
dat(''C  de  celte  journée,  mercredi  3  mai  182G,  à  cinq  heures  et  démit*.  ^ 
prouve  que  Cliarled  \  avait  lui-mihne  provoipié  la  flraneliisc  du  pn^idenl  éi 
conseil,  et  qui  indique  qu'il  avait  des  doutes  sur  l'etTet  de  la  jouniée  :  •Etfh 
riéra/,  j*ai  été  content  de  la  cérémonie  et  de  Papparence.  du  peuple.  Maujt 
veux  savoir  la  vérité  tout  entière,  et  je  vous  charge,  mon  cher  Villéle,  df  »*^ 
M.  d(>  Livau  et  de  savoir  par  lui  si  le  ri)nd  répond  au\  ap|»arenceji,  s'il  }  *^ 
des  propos  contraires  au  gouvernement  ou  au  clergé.  Je  veu\  tout  connailfv. 
(>t  je  m'en  rap[K)rte  à  vous  pour  ne  me  laisser  rien  ignorer.  Bonjour,  rh^  Vif- 
lèle. 

t  CHAiUS.  * 


r 
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Roi.  La  dernière  procession  surtout  qui  devait  clore  le  jubilé, 
et  qui  venait  après  trois  autres  processions  précédentes  aux- 

t   quelles  le  Roi,  les  princes  et  les  princesses  de  la  famille  royale 
avaient  assisté,  produisit  le  fâcheux  effet  dénoncé  au  Roi  par 
J!.  de  Villèle.  Les  deux  chambres,  on  Ta  dit,  et  en  outre  la 
eour  de  cassation,  la  cour  royale,  la  cour  des  comptes,  les  tri- 
lumaux  civils,  le  conseil  royal  de  Timiversité,  les  états-ma- 
jors de  la  division  militaire  et  de  la  place,  des  Invalides  et  de 
h  garde  nationale,  avaient  été  conviés  à  se  joindre  au  cor- 
'  tége  qui  partit  de  Notre-Dame  à  une  heure  de  Taprès-midi. 
Les  élèves  du  grand  et  du  petit  séminaire  marchaient  en  sur- 
plis devant  le  clergé,  et  formaient  avec  lui  deux  longues  files 
composées  de  2000  personnes  environ  portant  la  soutane  et  le 
surplis.  Le  nonce  du  pape,  plusieurs  cardinaux,  archevêques 
et  évêques,  venaient  à  la  suite,  et  ce  n'est  qu'après  ce  cortège 
ecclésiastique  que  commençait  le  cortège  civil  où  figuraient 
le  Roi,  la  famille  royale,  les  ministres,  les  maréchaux,  cent 
cioquante  officiers  généraux,  un  grand  nombre  de  fonction- 
t  Oaires  et  les  grands  corps  de  TÉtat.  Celte  immense  procession 
fit  une  première  station  à  Saint-Germain  TAuxerrois,  une  se- 
conde à  Saint-Roch,  et  la  troisième  à  T Assomption  ;  puis  elle 
•Ua  se  déployer  sur  la  place  Louis  XV  où  un  autel  avait  été 
dressé,  et,  au  bruit  des  salves  d'artillerie,  l'archevêque  de 
Paris  bénit  la  première  pierre  du  monument  expiatoire  de 
liOuis  XYI,  elle  roi  la  posa.  Après  quoi,  la  procession,  se  re- 
mettant en  marche,  rentra  à  Notre-Dame.  Certes,  le  Roi  Char- 
les X  n'avait  voulu  donner  qu'un  pieux  exemple.  Cet  exemple, 
mal  apprécié  par  des  esprits  prévenus,  nuisit  au  Roi  et  ne  pro- 
fila pas  à  l'Église. 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement  dans  l'état  de  la  lutte  où 
étaient  les  idées  en  France,  et  avec  les  ombrages  qu'épaissis- 
saient à  plaisir  les  esprits  extrêmes ,  qui  semblaient  s'être 
donné  le  mot  pour  aggraver  la  situation  de  la  France.  Au  com- 

Oiit.  de  la  Restaur.  —  T.  VH.  32 


338  LB  SACRE,   LES  AFFAIRES,   LA  SESSION  DE   1826. 

mencement  du  mois  de  février  1826,  M.  de  MoDtlosieret 
M.  de  Lamennais  firent  paraître  presque  simultanémeut  deux 
livrée  qui  n'avaient  qu'un  seul  rapport,  la  recherche  de  l'ab- 
solu dans  les  doctrines  opposées  :  M.  de  Montlosier,  leMémm 
à  consulter^  dont  le  retentissement  fut  immense ,  parce  quil 
autorisait  toutes  les  attaques  du  parti  philosophique  contre  li 
Restauration;  M.  de  Lamennais,  la  seconde  partie  de  son  écrit 
sur  la  Religion  considérée  dans  ses  rapports  avec  rordrejnh 
litiqueet  social^  qui  semblait  venir  à  point  pour  motiver  h 
dénonciation  de  M.  de  Montlosier.  Ainsi,  des  deux  bouts  de 
l'horizon,  les  esprits  à  outrance  semblaient  s'entendre  poar 
pousser  la  France  aux  catastrophes. 

Ce  qu'il  y  avait  de  pis  pour  la  royauté  et  la  religion,  c'est 
que  M.  de  Montlosier,  en  leur  portant  ce  rude  coup,  se  posait, 
dès  le  début  de  son  livre,  en  royaliste  et  en  chrétien. 

«  Un  vasto  sysiômc,  disait- il,  tranchons  le  mot,  une  vaste  conspin- 
lion  contre  la  rcli^non,  contre  le  roi,  contre  la  socicté  s'est  t''lovi^\  «»• 
spiration  d'autant  plus  danircrcuse  qu'elle  est  ourdie  par  d<s  liomme» 
saints  au  milieu  de  choses  saintes,  et  que  dans  la  liste  des  conjiir'soa 
peut  voir  le  premier  pcrsonnafje  de  la  chrétienté,  celui  (pie  t.'Ul  W 
monde  appelle  sa  sainteté.  Je  n'ai  cess**  de  combattre  les  f»pini<.nsp(^ 
pulaires  touts  cou\ertes  du  sanj;  de  Louis  XVI  et  de  Charles  l•^JeDe 
Torai  pas  plus  de  ^'rà<e  à  une  o[)inion  religieuse  égarée,  counitIi-Ji 
.sang  de  Henri  IV  el  de  Henri  111.  h 

Tour  se  faire  une  idée  de  l'effet  produit  par  ces  arJtntes 
pîiroles,  même  sur  les  es})rit.s  qui  n'étaient  pas  prévenus,  il 
faut  se  rappeler  les  précédents  de  M.  de  Montlosier  tlataul 
de  89,  que  notre  génération  peut  avoir  oubliés,  mais  qui  éliiient 
alors  présents  à  toutes  les  mémoires.  C'était  lui  qui  avait  dé- 
fendu les  évéques  auxquels  ou  voulait  imposer  la  eonsîitiiti'^n 
r.ivile  du  chTfré;  c'était  do  sa  bouche  qu'était  sortie  Mli' 
phrase  admirable  qui  lit  une  si  vive  impression  sur  rasx-mblrf 
constituante  :  «  Si  vous  leur  enlevez  leur  croix  d'or,  ils  la  rem- 
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iceront  par  une  croix  de  bois;  c'est  une  croix  de  bois  qui  a 
avé  le  monde.  »  Jusqu'au  dernier  moment  il  avait  fait  partie, 
ec  Malouet,  Clermont-Tonnerre,  Montmorin,  du  conseil  in- 
oae  qui  envoyait  encore  des  avis  et  faisait  des  offres  de  service  à 
cuis  XVI  dans  les  jours  qui  précédèrent  le  1 0  août,  en  veillant 
ùprës  du  lit  de  souffrance  où,  comme  le  dit  Burke,  agonisait 
i  monarchie  française.  Voilà  l'homme  qui  dénonçait  une  con- 
piration  contre  la  royauté  et  la  religion,  qui  dénombrait  les 
)rces  de  cette  conspiration  comme  s'il  les  avait  passées  en 
evue  :  1 30  députés  à  la  chambre  ;  trois  partis  pour  complices^ 
5  parti  politique,  le  parti  ultramontain,  le  parti  prêtre  ;  la 
olice  et  les  postes  dans  ses  mains,  les  ministres  pour  instru- 
lieDts,  l'espionnage  et  l'intimidation  pour  moyens,  un  pied  à 
9t  cour,  l'autre  dans  les  classes  ouvrières  où  elle  enrégimentait 
ies  recrues.  Puis  venait  la  comparaison  obligée  des  Bourbons 
vec  les  Stuarts,  qui  retentissait  dans  les  écrits  et  dans  les  dis- 
ours  de  ce  temps  comme  le  glas  de  la  monarchie  : 

•  La  France  entière  est  imbue  de  l'idée  qu'elle  est  gouvernée  non  par 
>B  roi  et  par  ses  hommes  d'État,  s'écriait-il,  mais,  comme  l'Angle- 
ïire  des  Stuarts,  par  des  jésuites  et  par  des  congrégations.  » 

Ici  se  dressait  le  fantôme  des  jésuites.  Ils  pouvaient  tout,  ils 
taient  tout,  ils  étaient  partout.  En  vain  disait-on  que  la  mo- 
archie,  détruite  par  la  révolution,  ne  pouvait  fleurir  que  sous 
égide  de  la  religion  : 

«  En  portant  la  vie  dévote  dans  la  vie  chrétienne,  répondait  M.  de 
^ontlosier,  on  affaiblit  la  religion  au  lieu  de  l'affermir,  on  ébranle  la 
>cicté  au  lieu  de  la  consolider,  on  compromet  la  monarchie  au  lieu  de 
ourvoir  à  sa  sûreté.  » 

Puis,  retournant  le  fer  dans  la  blessure,  l'écrivain  demandait 
ne  l'on  comparât  l'ovation  enthousiaste  faite  au  cercueil  du 
énéral  Foy  à  la  froideur  glaciale  avec  laquelle  était  actuelle- 
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ment  accueilli  le  Roi,  dont  rayéûement  avait  été  salué  par  des 
acclamations  si  vives,  et  que  Ton  tirât  de  ce  rapprochemot 
renseignement  qu'il  contenait.  Cet  enseignement,  il  le  tinil 
lui-même  : 


a  Un  peuple  libre  ou  asservi,  disaiUI,  s'indigne  de  1' 
de  son  chef,  et  les  esclaves  n'obéissent  pas  à  un  esclave.  • 

Comme  pour  rendre  Tapplication  plus  directe  tout  en  sedi- 
fendaùt  d*avoir  voulu  la  faire,  il  ajoutait  : 

«  S'il  était  vrai  que  notre  bien-aimé  monarque  eût,  comme  sait 
Louis,  embrassé  la  vie  dévote,  ce  serait  un  événement  dont  la  Fniei 
n'aurait  pas  à  s'affliger,  pourvu  qu'il  n'en  parât  rien  dans  ksadeipi* 
blics,  et  que  le  pays  ne  fût  pas  livré  aux  prêtres.  • 

Gomment  s'étonner  qu'au  moment  où  de  pareilles  paroto 
se  rencontraient  dans  une  telle  bouche,  les  ennemis  de  la  Bel' 
tauration  fussent  écoutés  quand  ils  répandaient  dans  lesclaM 
populaires  que  le  Roi  était  affilié  au  tiers  ordre  des  Jésuites, 
et  qu'on  fût  obligé  de  démentir  dans  le  Moniteur  la  nouvelle 
donnée  dans  les  journaux  qu'on  allait  approprier  les  communs 
de  Versailles  pour  servir  de  demeure  à  une  congrégatio» 
formée  de  membres  de  l'ordre?  Après  avoir  dénoncé  le  péril 
qui,  selon  lui,  menaçait  la  religion,  la  société  et  le  trône,  M. (k 
Montlosier  indiquait  les  seuls  moyens  qui  pussent,  à  son  ans, 
dissiper  ce  péril.  C'était  l'application  des  édîts  prononçant 
l'expulsion  des  jésuites,  des  lois  destinées  à  réprimer  les  em- 
piétements ecclésiastiques,  enfin  l'enseignement  obligé  de  h 
déclaration  de  1682  dans  les  séminaires.  C'était  un  devoir 
rigoureux  pour  Li  magistrature  de  veiller  à  l'exécution  des  loi> 
qui  réglaient  cette  matière,  ajoutait-il,  un  devoir  rigoureui 
pour  tous  les  citoyens  de  requérir  l'application  de  ces  lois,  de 
dénoncer  leur  non-exécution.  M.  de  Montlosier  ne  manquerait 
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pas  plus  à  son  devoir  que  la  magistrature  ne  faillirait  au  sien  ; 
mais  il  appréhendait  que,  malgré  tous  ces  efforts,  on  ne  par- 
ant pas  à  sauver  la  monarchie.  Les  Stuarts,  qui  avaient  paru 
au  commencement  de  son  écrit  comme  un  fantôme  mena- 
çant, reparaissaient,  à  la  fin,  comme  un  sinistre  augure  : 

•  Des  millions  de  Français,  disait-il,  n'ont  pas  pu  préserver  Louis  XVI 
du  sort  de  Charles  l^^,  tant  était  forte  alors  l'impulsion  donnée  aux  opi- 
nions populaires  ;  des  millions  de  Français  parviendront-ils  à  sauver 
notre  pays  des  événements  qui  terminèrent  le  règne  de  Jacques  II  ?  » 

L'écrit  de  M.  de  Lamennais,  par  une  coïncidence  fatale. 
Tenait  donner  une  nouvelle  autorité  au  Mémoire  à  consulter 
de  M.  Montlosier.  Tout  ce  que  le  second  signalait  comme  re- 
doutable, le  premier  le  demandait,  Texigeait  comme  désirable, 
comme  nécessaire,  en  se  plaignant  de  ce  qu'on  ne  se  hâtât 
point  d'arriver  au  but  marqué.  Cependant,  si  les  esprits  avaient 
été  moins  prévenus  et  si  les  oppositions  avaient  été  de  bonne 
foi,  le  mécontentement  profond  et  les  cris  de  colère  qui  sor- 
taient du  dernier  écrit  de  M.  de  Lamennais  auraient  suffi  pour 
témoigner  que  cet  assujettissement  du  pouvoir  civil  au  pou- 
voir ecclésiastique  dont  on  se  plaignait  n'avait  rien  de  réel. 
Oo  ne  voulut  y  voir,  on  n'y  vit  qu'une  chose  :  une  déclaration 
de  guerre  à  la  société  française,  telle  que  l'avait  constituée, 
.jçrès  tant  de  convulsions,  la  transaction  dont  les  principes  les 
plus  importants  étaient  écrits  dans  la  charte  de  ^815,  et  l'on 
supposa  que  le  gouvernement  était  directement  fiivorable  ou 
timidement  asservi  à  l'école  dont  M.  de  Lamennais  était  le 
chef. 

11  n'en  était  rien,  et  l'écrit  de  M.  de  Lamennais  commençait 

par  des  plaintes  amères  contre  le  gouvernement  royal  dont  il 

ï  était  pas  plus  satisfait  que  des  hommes  qui  semblaient, 

Naguère  encore,  le  plus  près  de  ses  idées.  Cet  esprit  puissant, 

la  fois  superbe  et  chagrin,  s'isolait  à  cette  époque  dans  son 
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pessimisme  et  dans  son  orgueil,  comme  on  peut  le  Toirpara 
correspondance,  et  jetait  ranathème  à  son  temps,  à  sonpaji, 
au  gouvernement,  à  l'opposition,  à  tout  ce  qui  ne  se  courbiit 
pas  docilement  sous  le  despotisme  de  sa  pensée  hautaine  et  de 
son  iiupérieuse  volonté  *. 

Il  y  avait  un  point  sur  lequel  M.  de  Lameimais  était  inriD- 
cible,  et  où  il  rendait  le  service  de  déblayer  la  voie  pourTaw- 
nir.  C'était  dans  toute  la  partie  de  son  argumentation  oui 
s'élevait  contre  la  prétention  de  l'école  gallicane  de  tiire  4 
la  déclaration  do  1682  une  loi  de  l'État  après  les  cataclysmes 
de  la  révolutiou  française,  quand  la  situation  du  clergé,  deb 
société ,  du  gouvernement  était  si  profondément  changée. 
Quoi  !  tout  aurait  été  renouvelé,  et  cette  déclaration,  épa» 
d'un  régime  détmit,  seule  serait  restée  immuable,  quani 


1 .  Sa  correspondance,  publiée  récemment,  fournil  sur  ce  poinl  de  prMcfli* 
lumières.  Il  écrivait^  le  6  janvier,  à  M.  de  Coriolis,  en  revenant  sur  uMpiB* 
adressée  par  M.  de  Ciiateauliriand  îi  M.  Michaud,  Je  sais  bien  quê  je  tteptfà- 
«  Il    se   croyait  sArcimuit  Charles  \  quand  il  a  dit  cola.  »   Puis  il  ftlmU* 
M.  de  Coriolis  d'a-oir  peint  d'une  inanirrr  adniiraldeincnl  exacte  ocotlei'Vt* 
turc  de  soeiélé  à  lacpielli'  ciiacpitî  jour  ajoutai!  un  Irait  hideux  ou  comiqur  C>* 
en  grand,  ajoutait-il,    le  chariot  de  Thespis,  a\ee  celte  diirércnce  qU'^K'**'' 
teurs  aspiriMil  au  uiointMil  où.  au  lieu  (h;  >e  harljouiller  de  lie  de  vin.  il*  l*'"'' 
ront  8e  harhouiller  de  saiiir.  Quel  avenir  et  coinnu'  il  approche!...  J'anul"**' 
la  révolution,  conlinuait-il.  mais  je  n'ai  rien  vu  (pii  rcsseuilde  au  spfoU'l'f 
nous  aM)ns  sous  les  yeux,  (^esl  coinnn;  uni'  espèi'c  de  r«Mivcrseuient  jinMui'^i* 
du  sens  humain,  l't  le  mouvement  i\v:^  passions  ire»t  [>as  moindre  qii'leJ'^ 
ordre  des  esprits.  La  société  ressemble  à  la  nuT  au  commcnccuienl  d  un-"  ^'■'' 
lente  tt-mpète.  ■  Selon  lui,  le  ministère  était  de\enn  forcéuienl  iv\obili«'niaf» 
et.  pour  Si'  stuitenir,  il  n\i\ait  d'autre  ressourcecpie de  eornuuprc  un»' r^>^ri|•l^< 
déj;\  exln^me.  «  M.  Frayssinous  perdait,  8«Ion  lui,  la  reli^iiui.  «  <^u,ui'.  iM  ^ 
Donald,   «    .*a  spirituilité  avait  étrani:ement    baissé:  c'était   à    pleuri'r -j  ■-■' 
on  son;:eail    à   ce  (pi'était  celle  raison  e;   à  ce  <prelle  éî.i.l  de\enui".  -  ï  '•' 
Ciiale.iubri.ind    p<'.'^ail   d'un    |.oid>   ié::er   tians  s.i  balance  :   «  Il  u\   a  |iv 
sail-il,  juMpi'à  .M.  de  (Ib.iteauliriand  <pii  n«ii:s  annuuee  «pie  j'époipii*  <1   l>î^" 
lauralion  est  désormais  Unie  vi  «pie  nous  entnms  d.UH  une  ère  inconnu- .  "  P 
est  t(»ul  à  fiiit  eonsidaiit   cl  satisfaisant...  (!«'   p.tu\re   hoiiunc  se  bat  i*-"  'b'i*^ 
pour  dire  <piebpie  eliose,  cl  ee  (jiiil  dil  se  réiliiil  à  nous  a^^sun  r  «pi'il  u  .1  •'•  = 
k  noU'»  dire  ;  mais  qu<?,  «juoi  quil  ..r;  i\c,  il  l'aura  dit.  »  Lettres  d<  \.  ■'■*  *-- 
uicnuaid,  t.  1. 


ri  • 
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jd&XIY  lui-même  avait  renoncé  à  en  rendre  l'enseignement 
îgatoire,  et  que  Bossuet  avait  écrit  la  phrase  si  souvent  citée 
08  les  controverses  soulevées  à  ce  sujet  *.  Cela  n'était  ni  rai- 
onable  ni  possible.  Les  prétendues  libertés  de  Téglise  galli- 
ne,  on  ne  l'avait  que  trop  éprouvé,  pouvaient,  comme  Féne- 
a  l'avait  dit  si  justement,  devenir  des  servitudes  pour  la 
ligion  et  le  clergé.  Ce  qu'il  fallait  revendiquer,  c'étaient  les 
)ertés  de  l'Église.  La  constitution  civile,  votée  par  la  Consti- 
pante, avait  montré  à  quelles  déplorables  conséquences  peut 
induire  l'intrusion  de  l'État  dans  les  affaires  ecclésiastiques. 
Malheureusement  à  cette  idée  juste,  et  qui  fit  en  grande 
uptie  la  force  de  M.  de  Lamennais  dans  cette  polémique, 
inait  se  joindre,  comme  on  le  verra,  une  idée  fausse;  c'est 
l'il  D'y  avait  qu'une  manière  d'être  pour  l'Église  catholique 
ins  le  monde  :  il  fallait  qu'elle  fût  dominante. 
Comme,  pendant  qu'il  travaillait  à  la  seconde  partie  de  son 
ivrage,  des  indiscrétions  avaient  été  commises  par  les  per- 
«rnes  initiées  au  petit  cénacle  qui  se  réunissait  autour  du 
laître,  M.  Frayssinous  avait  tenté  des  démarches  pour  préve- 
ir  le  coup  dont  il  prévoyait  les  conséquences.  11  pria  le  nonce 
intervenir  auprès  de  M.  l'abbé  de  Lamennais  pour  le  décider 
renoncer  à  la  publication  de  son  livre,  qui  ne  pouvait  qu'a- 
uter  aux  complications  politiques  et  sociales.  M.  de  Lamen- 
lis  trouva  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'étrange  et  de  plaisant 
ns  la  démarche  qu'on  faisait  auprès  de  lui  comme  dans  l'in- 
•médiaire  qu'on  avait  choisi^.  Il  était  incapable  de  sacrifier 
quelque  considération  que  ce  fût  la  manifestation  de  bcs 


.  A  beat  quo  libuerit  declaralio  ista. 

I.  «  J'achevai,  hier  soir,  de  corriger  la  dernière  épreuve  de  Touvrage  dont  je 
s  ai  parlé.  H  paraîtra  dansquelquesjours.et  vousle  recevrez  presque  aussitôt 
celte  lettre.  On  l'attend  ici  avec  impatience,  et  j'espère  qu'il  fera  quelque 
1.  U  fera  du  moins  assez  de  bruit.  La  question  est  de  savoir  si  l'on  in'atta- 
ra.  Cela  dépend  du  côté  où  inclinera  la  peur  du  moment.  Pour  moi,  je 
.  très- tranquille,  et  plus  qu'eux  très-sûremeni.  Frayssinous  et  ion  conseil 
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idées,  l'éclat  de  son  rôle,  le  bruit  que  ferait  Touvrage,  celui 
qu'il  faisait  déjà  avant  d'avoir  paru,  et  les  contradictions  qui 
soulèverait.  C'était  un  de  ces  esprits  guerroyants  qui  se  plaisent 
au  choc  des  pensées,  et  se  jettent  à  corps  perdu  dans  les  ba- 
tailles intellectuelles  parce  qu'ils  y  brillent,  un  de  ces  théori- 
ciens absolus  qui  veulent  ramener  la  société  dans  la  sphère  de 
la  logique  pure  oii  elle  ne  saurait  vivre,  parce  que  la  société, 
et  surtout  la  société  moderne,  est  un  composé  d'intérêts  diflé- 
rents,  d'idées  hétérogènes,  de  sentiments  très-divers,  qui  De 
peut  subsister  que  par  des  transactions  et  des  compromis. 

L'attaque  contre  la  société  moderne  et  le  gouvernement  pré- 
ludait à  l'exposé  du  système  social  de  l'auteur.  Les  libertés 
qu'avait  inaugurées  le  régime  constitutionnel  n'avaient  abouti 
qu'à  faire  prévaloir  l'anarchie  et  l'athéisme  : 

(c  Le  despotisme  administratif,  continuait  Pauteur,  indifférent  à  la  li- 
cence de  l'impiété  et  de  l'anarchie,  d'où  sort  tôt  ou  tard  la  servitude, 
tremble  qu'une  voix  libre  ne  vienne  à  s'élever  en  France  en  faveur  de 
l'ordre,  et,  retiré  au  fond  de  l'athéisme,  il  s'y  fait  un  rempart  de  tuutes 

les  ciTcurs,  et,  siir  de  régner  par  elles,  il  dit  comme  Joad,  mais  «Uns 
un  autre  sens  :  Je  crains  Dieu  et  n'ai  pas  d'autre  crainte.  » 

A  ces  violences  de  langage  se  mêlaient,  comme  dans  tous 
les  écrits  de  M.  de  Lamennais,  des  observations  justes,  je  ui 
dit,  sur  les  servitudes  qu'on  imposait  aux  évèques  à  titre  tif 
libertés  de  IKglise  gallicane,  sur  les  obstacles  mis  à  rentcnte 
des  évéques  entre  eux  et  à  la  liberté  de  lem^s  rapports  avec  k 
saint-siége.  Seulement,  au  lieu  de  demander  eu  leur  nom  la 
liberté  de  renseignement;  il  en  demandait  le  monopole,  «l'é- 
ducation de  lu  jeunesse  appartenant,  disait-il,  essentiellement 


nvaieiil  imagina  de  rc  servir  du  nonce  pour  ni'enip^eher  d'écrire.  Cela  ma  lurt 
pl.ii»ant.  «  (Leilre  du  2(»  février  au  comte  de  SenlU-Pilsacli.  —  CorrcspondJi»**- 
de  LanieunaiM,  i.  1,  page  *234.) 
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et  de  droit  divin  à  l'Église*.  »  Il  se  plaignait,  à  juste  titre, 
qu'on  méconnût  les  droits  des  évoques  sur  l'enseignement 
des  petits  séminaires,  en  voulant  leur  imposer  des  formu- 
laires. Alors,  retombant  dans  ses  exagérations  accoutumées, 
M.  Laine  et  M.  de  Corbière  lui  apparaissaient  comme  des  con- 
tinuateurs de  Henri  YIII,  et  M.  Frayssinous  comme  unévêque 
schismatique,  usurpateur  des  droits  de  Léon  XIP. 

C'était  après  ces  violents  prolégomènes  que  s'afûrmait  la 
thèse  religieuse  et  sociale  de  M.  de  Lamennais.  C'était  Tidéal 
d'une  société  purement  et  exclusivement  catholique,  dont  toutes 
les  lois  civiles  fussent  pénétrées  par  les  canons  de  l'Église,  où 
le  pape,  dépositaire  à  la  fois  de  la  vérité  religieuse  et  de  la 
vérité  politique,  fût  institué  l'arbitre  entre  les  peuples  et  les 
rois,  ce  qui  préviendrait  les  excès  du  despotisme  et  ceux  des 
réTolutions;  idéal  plutôt  entrevu  qu'appliqué  régulièrement 
ilans  le  moyen  âge,  magistrature  suprême  que  la  confiance 
cks  peuples  et  le  respect  des  rois,  lorsqu'ils  étaient  pleins  de 
foi,  ont  pu  déférer  utilement  au  souverain  pontife,  mais  qui 
tte  fait  point  partie  essentielle  et  intégrante  du  pontificat 
romain*. 


1.  «Que  n'a-t-on  pas  ravi  à  TÉgliae?  disait-il.  On  avait  toujours  cru  chez  les 
Pwples  chrétiens  que  Téducation  de  la  jeunesse  hii  appartenait  essentiellement, 
M  les  lois,  les  arrêts  du  conseil  d'Étut  et  des  tribunaux  et  les  dt'clarations 
'^es  B^accordaient  à  reconnaître  ce   droit  divin.  Maintenant  ce  n'est  plus 

2.  «  Deux  ministres  de  Tintéricur,  disait-il,  se  sont  efforcés  tour  à  tour  d'en- 
^îf  Tenseignenient,  exigeant  des  évéques  qu'ils  fissent  souscrire  par  les  pro- 
^BiKun  de  théologie  et  les  directeurs  des  petits  séminaires  des  promesses  in- 
compatibles avec  les  règles  conservatrices  de  la  foi.  Que  deux  avocats  aient  voulu 
*»nger  Henri  Vlll,  c'est  un  des  plus  curieux  pliénomônes  de  ce  siècle.  Selon 
*«on  idées,  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur  sont  devenus  comme  un  con- 
■^  œcuménique  permanent,  et  Ton  aurait  vu  M.  de  Corbière  le  front  ceint  de 
^liareminiBtérielle.  » 

^'  Le  docteur  Wiseman,  plus  tard  appelé  par  le  saint-siège  au  cardinalat, 
*  «posé  cette  opinion  avec  beaucoup  de  force  dans  sa  huitième  conférence  in- 
titaiée:  Delà  suprématie  du  Pape,  «  La  suprématie  spirituelle  du  pape,  dit-il, 
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M.  de  Lamennais  voulait  faire  de  cette  doclrine,  plus  soq 
veut  invoquée  que  pratiquée  dans  le  moyen  âge,  la  condititt 
nécessaire  de  l'existence  des  sociétés  de  ce  côté-ci  de  la  en» 
((  Avant  la  venue  du  Christ,  disait-il,  il  n'y  avait  aucun  ariûtn 
entre  le  pouvoir  et  les  sujets,  et,  par  suite,  aucun  conciliateo 
possible.  Les  sujets  se  réfugiaient  dans  la  révolte,  le  pouroî 
dans  la  tyrannie.  C'était  donc  une  guerre  permanente  sansiii 
cune  pacification  réalisable.  Le  Christ  était  venu,  il  anî 
institué  la  papauté  chargée  d'imposer  aux  peuples  l'obéissano 
légitime,  aux  rois  un  gouvernement  plein  de  respect  pourk 
liberté  des  peuples,  et  quand  un  litige  s'élevait,  décidant  sou- 
verainement  entre  eux*.  » 

C'était  ainsi  que  l'ordre  moral  régnait  partout  où  l'on  vojai 
autrefois  dominer  la  force  matérielle,  a  Si  les  gouvernementi 
aveugles  persistent  à  se  perdre,  s'ils  continuent,  comme  9i 


n*a  aucun  rapport  avec  la  vaste  influence  qu'on  vit  les  pontifes  exercer 
fois  sur  les  destinées  de  l'Europe.  Que  le  chef  de  TÉglise  ait  eu  naturelle 
une  grande  puissance  dans  un  utat  politique  et  social  fondé  sur  les  prineipa 
catholiques,  il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  nous  étonner.  Ce  pouvoir  s'est  élevée 
a  disparu  avec  les  instilulions  qui  ravaicnl  produit  et  soutenu,  et  il  ne  Ciita 
aucune  faron  partie  de  la  doctrine  professée  par  l'I^glise  relativement  à  la  Mh 
prématio  du  pap<;.  »  [Conférencru  snr  la  principales  différences  entre  rtjft* 
catholique  et  VEiilisc  protestante .) 

1.  Voici  les  paroles  lexluclles  de  M.  de  Lamennais  : 

«  Toute  souveraineté,  toute  puissance  est  de  Dieu.  Sortez  de  là.  vuuf  ■ 
pouvez  éviter  un  abîme  qu'en  vous  Jetant  dans  un  autre  abîme.  Prétendra* 
vous  que  le  pouvoir  vient  originairement  du  peuple?  Donc,  la  loi  auÂ^i,  et  il 
n'y  a  de  juste  <|ue  ce  cpic  veut  le  peuple.  Supposerez- vous  que  la  sourci*  de  h 
souveraineté  est  dans  le  souverain?  Tout  ee  qu'on  disait  de  Dieu,  vou^  voill 
contraint  à  le  dire  d'un  homme.  Sa  volonté,  c'est  l'ordre  essentiel ,  U  juitifli* 
la  loi.  Tout  lui  est  permis  et  il  n'est  Jamais  permis  de  lui  résister  en  rMi> 
\\  n'est  point  de  crimes  ni  d'oppression  que  ne  légitime  cette  hypothèse  Mt- 
strueuse. 

o  (ionstatons  un   fait  uni>ersel.  En   tous  tenq)s,  eu   tous   lieui,  le  pouviiir 
injuste  et  oppresseur,  qui,  gouvernant  par  ses  seuls  caprices,  a  foulé  au\p»<* 
la  loi  de  Dieu,  n'a  plus  été  dès  lors  regardé  comme  un  pouvoir,  cl  le  wff»* 
sant  déchu  en  vertu  même  de  l'institution  diune,  la  société  s'est  cru  iediw' 
de  lui  substituer  un  vrai,  un  légitime  pouvoir  ou  un  pouvoir  conseruleur. 

«  n  y  a  donc  une  loi  spirituelle,  une  loi  religieuse  à  laquelle  Dieu  luiTfliei 


HOUVEL  ÉCRIT  DE  M.   DE  LAMENNAIS.  347 

Il  fait  depuis  plusieurs  siècles,  à  récuser  cet  arbitre  suprême 
)  le  Christ  leur  a  laissé  dans  la  papauté,  l'Église  gémira 
IB  doute,  mais  elle  n'hésitera  pas  sur  le  parti  qu'elle  doit 
mdre  :  se  retirer  du  mouvement  de  la  société  humaine, 
teerver  son  unité  et  attendre  en  patience  et  en  paix  ce  que 
Ml  décidera  du  monde.  i>  M.  de  Lamennais  déclarait  donc 
i*on  ne  pouvait,  sans  hérésie,  professer  la  déclaration  de  1682 
Qt  le  premier  article  proclamait  Tindépendance  de  la  souve- 
ineté  temporelle  des  rois  vis-à-vis  de  la  souveraineté  spiri- 
idle  du  saint-siége,  et  dont  le  second  proclamait  la  souve- 
îneté  du  concile  général  sur  le  pape. 
Le  parti  philosophique  accueillit  avec  une  colère  apparente, 
ec  une  satisfaction  secrète  le  manifeste  de  M.  de  Lamennais. 
ï  manifeste  autorisait  ses  attaques,  et  arrivait  comme  une 
èce  justificative  à  l'appui  du  Mémoire  à  consulter  du  comte 
t  Montlosier.  Il  plaçait  l'Église  dans  une  position  de  provo- 
Ltion  et  d'agression  contre  les  sociétés  modernes,  et,  en  lui 
tribuant  des  prétentions  excessives,  il  fournissait  à  ceux  qui 
combattaient  un  prétexte  pour  lui  dénier  même  l'influence 
gitime  à  laquelle  elle  a  d'incontestables  droits.  Que  des  pen- 
Hirs,  au  nombre  desquels  il  faut  mettre  Leibnitz,  aient  re- 
retté  que  la  grande  influence  de  la  papauté,  s'interposant 
itre  les  rois  et  les  peuples,  ne  puisse  plus  empêcher  les  ca- 
tstrophes  et  prévenir  les  révolutions,  rien  de  plus  facile  à 
Mnprendre.  Bossuet  lui-même,  cité  par  M.  de  Lamennais,  a 


^unis  la  souveraineté,  loi  qui  o.Slige  uon-seulement  rhommo,  mais  le  souverain, 
nuit  Jésus-Cliriât,  cette  loi  purement  traditionnelle  n^avait  d'autre  interprète 
M  le  sentiment  général,  ni  d'autre  garantie  publique  que  la  résistance  immé- 
tte  du  peuple,  lorsqu'elle  était  violée  fondamentalement. 
«  Jésus-Christ  avait  fondé  une  société  spirituelle,  gardienne  infaillible  de 
doctrine  et  investie,  dans  Tordre  du  salut,  d'une  puissance  indépendante  du 
Q^emement.  Dés  lors,  toutes  les  grandes  questions  de  justice  sociale,  tons 
'  9cles  sur  la  loi  divine,  sur  la  souveraineté  et  ses  devoirs,  autrefois  décidés 
f  le  peuple,  doivent  l'être  par  l'Église,  et  ne  peuvent  l'être  que  par  elle 
B<  les  nations  chrétiennes,  s 
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dit  que  cette  inlcrvention  papale  est  infiniment  préfèrablt 
celle  de  la  mnlliUirfe,  où  la  fureur,  où  le  caprice,  où  l'iro 
rance  et  rtimporlement  dominent  le  plus.  Mais,  nialpre  l'hi- 
bilelé  avec  laquelle  M.  de  Lamennais  serre  le  nœud  df  m 
syllogismes,  il  n'est  point  difficile  ici  de  trouver  le  défaulè 
sa  dialectique.  L'Église  n'a  pas  reçu,  pour  résoudrt-  Icsp» 
blêmes  qui  surgissent  dans  l'ordre  politique,  les  grâces! 
turelles  qu'elle  possède  dans  l'ordre  religieux,  et  niitanlnt- 
drait  dire,  puisque  toute  justice  vient  de  Dieu  comme 
puissance,  que  c'est  k  elle  qu'il  appartient  de  réviser  en  àf 
nier  ressort  les  litiges  soulevés  entre  les  particuliers,  qi 
d'affirmer  qu'elle  juge  infailliblement  de  droit  divin  lesprod 
constitutionnels  agités  entre  les  peuples  et  les  rois',  Qu' 
les  juge  avec  la  sagesse  naturelle  et  la  gravité  qui  lui  ■(fV 
tiennent,  quand  les  deux  parties  les  lui  défèrent,  on  ne  saur 
en  douter.  Mais  celte  idée  de  prendre  la  papauté  pourartnl 
étant  bien  loin  deK  esprits  de  notre  temps,  elle  soulevait  il  _ 
pnidemment  une  question  oiseuse  etsan5applicnliDnpos^illb 
En  outre,  lui  qui  accusait  M.  Frayssinous  d'usurper  le  rûlci 
les  droits  de  Léon  XII,  les  usurpait  d'une  manière  pliisft 
grante  encore,  quand  il  décidait  de  sa  pleine  science  etdeso 
infaillible  puissance  qu'on  ne  pouvait,  sans  hérésie,  profeiM 
l'indépendance  de  la  souveraineté  temporelle  des  rots  dans )i 
questions  de  l'ordre  civil  vis-à-vis  de  la  souveraineté  spiritutl 
du  saint-siège.  Il  décidait,  en  effet,  ce  que  la  papauté  ne  M 
daitpas;  il  condamnait  ce  qu'elle  n'avait  pas  condamna:' 
prononçait  l'arri^t  là  où  elle  avait  laissé  subsister  le  liliw' 
Quelque  chose  de  plus,  il  compromettait  l'existence  de  l'f.i^ 


I.  Qu'on  se  llf^re  le  papv  ii|i{iH^  ï  Ju^ivr  li  l'iirtifle  H  doDluH  ■> 
Charli»  X  1(<  <lroll  de  tiromiilguvr  le*  ordoritutiuu  de  Juillel. 

!.  On  voll  U«JÏ  perwr  i  celle  épiNguo,  dini  la  mrruipondancB  de  II,  N 
do  LamuniniH.  cri  riipril  d'indisrjpliiie  la  d'indurilil^  oonlre  h  mM-o* 
qui  Jcrmt  le  vumliiire  it  sa  d^plaraLlv  cliulv.  il  pruclnmi-  l<ii<n  l'inbOlihlM  * 
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éclarant,  de  sou  autorité  personnelle,  qu'elle  n'avait  qu'une 
lière  d'être  dans  les  sociétés  humaines  :  c'est  de  les  dominer 
èrement,  d'introduire  sa  suprématie  spirituelle  dans  l'ordre 
,  qu'en  un  mot,  elle  voulait  élre  tout  ou  rien  chez  les  peu- 
.  Ce  n'est  point  ainsi  qu'a  procédé  la  sagesse  de  l'Église, 

si  elle  n'était  pas  inspirée,  serait  ce  que  la  raison  humaine 
réduit  de  plus  beau.  Elle  s'est  accommodée  à  tous  les 
ps,  à  tous  les  lieux,  aux  constitutions  les  plus  diverses,  et 

a  rendu  aux  peuples  des  services  proportionnés  à  l'in- 
Dce  qu'ils  lui  ont  laissé  prendre  ou  qu'ils  lui  ont  donnée. 

a  vécu  dans  les  catacombes  avant  de  paraître  à  la  lumière 
soleil,  et  elle  subsiste  encore  chez  les  nations  schismatiques 
léme  chez  les  nations  infidèles.  Elle  aime  le  bien,  elle  désire 
lieux,  et  elle  se  contente  partout  du  possible.  Ce  que  M.  de 
lennais  avait  oublié  complètement  d'examiner,  c'est  ce 
il  était  possible  d'obtenir  pour  TEglise  dans  la  société  nou- 
e.  Il  jetait  au  milieu  de  la  société  française,  au  lieu  d'idées 
licables,  des  idées  absolues  qui,  loin  de  fournir  une  solution 

problèmes  déjà  si  compliqués  de  la  situation,  les  aggra- 
snt  encore.  Cet  esprit  superbe  et  impraticable,  qui  deman- 
.  tout  pour  l'Église  contre  laquelle  il  ne  devait  pas  tarder  à 
t  demander,  nuisait  à  la  fois  à  l'Église,  au  pays,  au  gouver- 
nent; et  quand  il  appelait  les  malédictions  divines  et  les 
istrophes  sur  les  sociétés  qui  refuseraient  de  l'écouter,  il 
ssait  comme  ces  deux  disciples  du  Christ,  qui  voulaient  faire 
cendre  le  tonnerre  sur  une  bourgade  qui  avait  refusé  de 


!  et  r omnipotence  de  Rome  ;  mais  à  condition  que  le  pape  adoptera  les 
I  de  M.  de  Lamennais,  et  que  Rome  emploiera  sa  puissance  à  les  Taire  pré- 
ir  :  «  On  est  bien  Taiblc  là  où  Ton  devrait  Aire  si  fort ,  »  ùcrit-il,  le 
hxTïeT  1826,  au  comte  de  Senfft.  Le  18  mars,  il  écrit  au  miSme  :  «  On 
nne  du  silence  de  Rome,  et  personne  ne  peut  savoir  ce  que  deviendrait 
Honnement  s'il  se  prolongeait....  Je  voudrais  que  eu  fût  la  Déclaration 
le  que  l'on  jugeât,  dans  sa  forme  et  teneur.  Communiquez,  en  les  eom- 
tant,  ces  réflexions  à  Mgr  Lambruschini.  » 
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les  recevoir,  et  auxquels  rHomme-Dieu  adressa  cette  iMi 
répoDse  dont  FÉvangile  a  perpétué  le  souvenir. 

Entre  la  dénonciation  de  M.  de  Montlosier  elle  mamterieè 
M.  de  Lamennais,  la  position  du  gouveniemeut  était  difSeb 
et  presque  inextricable.  Il  n'avait  pu  empêcher  ni  Tu  i 
l'autre  de  ces  deux  actes.  C'est  ce  qu'ont  oublié  ceux  quiii 
voulu  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité  des  grandes  hrik 
religieuses  et  politiques  de  cette  époque.  Sous  un  gomoh 
ment  où  la  tribune  et  la  presse  sont  pleinement  libres,  il  rt 
impossible  de  mettre  obstacle  aux  conflits  d'idées,  à  ces 
redoutables  qui  remuent  la  société  humaine  jusque  dam 
bases.  Tout  ce  que  peut  faire  le  pouvoir,  c*e8t  de  marquer! 
ligne  en  dehors  de  toutes  les  exagérations,  et  de  résister 
efforts  des  deux  opinions  extrêmes  pour  l'entraîner.  G'eiKci 
qu'essaya  de  faire  le  gouvernement  royal,  et  si  le  choii 
moyens  qu'il  employa  ne  fut  pas  toujours  heureux,  la 
qui  lui  dicta  cette  ligne  de  conduite  fut  prudente  et  sage. 

D'abord,  il  provoqua  de  la  part  des  évêques  de  France 
déclaration  qui,  en  marquant  une  limite  entre  la  puissance 
spirituelle  du  pape  et  le  temporel  des  gouvernements,  témoi- 
gnait aux  yeux  de  tous  que  répiscopat  français  n'acceptailp» 
la  doctrine  de  M.  de  Lamennais.  Quatorze  archevêques  el 
évêques,  au  nombre  desquels  on  remarquait  le  cardinal  de  k 
Fare,  archevêque  de  Sens,  le  cardinal  Latil,  archevêque  k 
Reims,  et  les  archevêques  d'Aix,  de  Besançon  et  de  Bourges, 
présentèrent^  le  42  avril  1826,  au  lloi  une  adresse  quiréanï 
plus  tard  les  adhésions  de  presque  tous  les  autres  évêques  df 
France,  et  dans  laquelle  ils  s^exprimaient  aimd  : 

«  Depuis  longtemps,  la  religion  n'a  qu'à  gémir  sur  la  propagatioi^ 
ces  doctrines  d'impiété  et  de  licence,  qui  tendent  à  soulever  tiiutesltf 
passions  contre  l'autorité  des  lois  divines  et  humaines.  Dans  leurs jn^ 
tes  alarmes,  les  évèques  de  France  se  sont  efforcés  de  préserver  Ictf* 
troupeaux  de  cette  contagion  funeste.  Pourquoi  faul-Ù  que  le  ntài 
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'ils  avaient  le  droit  d'espérer  de  leur  sollicitude  soit  compromis  par 
s  attaques  d'une  nature  différente,  il  est  vrai,  mais  qui  pourraient 
lener  de  nouveaux  périls  pour  la  religion  et  pour  l'État? 
«  Des  maximes  reçues  dans  l'Éj^lise  de  France  sont  dénoncées  hau- 
mcnt  comme  un  attentat  contre  la  divine  constitution  de  l'Église  ca- 
oltque,  comme  une  œuvre  souillée  de  schisme  et  d'hérésie,  comme 
itt  profession  d'athéisme  politique...  Mais  ce  qui  étonne  et  afflige  le 
lis,  c'est  la  témérité  avec  laquelle  on  cherche  à  faire  revivre  une  opi- 
on  née  autrefois  du  sein  de  l'anarchie  et  de  la  confusion  où  se  trou- 
it  l'Europe,  constamment  repoussée  par  le  clergé  de  France  et  tom- 
e  dans  un  oubli  presque  universel,  opinion  qui  rendrait  les  souverains 
pendants  de  la  puissance  spirituelle  môme  dans  l'ordre  politique,  au 
»int  qu'elle  pourrait,  dans  certains  cas,  délier  les  sujets  du  serment 
I  fidélité. 

«  Sans  doute,  le  Dieu  juste  et  bon  ne  donne  pas  aux  souverains  le 
oit  d'opprimer  les  peuples,  de  persécuter  la  religion,  de  commander 
crime  et  l'apostasie;  sans  doute  encore,  les  princes  de  la  terre  sont, 
•mme  le  reste  des  chrétiens,  soumis  au  pouvoir  spirituel  :  mais  pre- 
ndre que  leur  infidélité  à  la  loi  divine  annulerait  leur  titre  de  souve- 
ins,  que  la  suprématie  pontificale  pourrait  aller  jusqu'à  les  priver  de 
ur  couronne  (.t  à  les  \i\Tv.r  à  la  merci  de  la  multitude,  c'est  une  doc- 
ine  qui  n'a  aucun  fondement  ni  dans  l'Évangile  ni  dans  la  tradition 
K)stolique,  ni  dans  les  écrits  des  docteurs  et  des  saints  personnages 
li  ont  illustré  les  plus  beaux  siècles  de  l'antiquité  chrétienne.  » 


n  y  a  toujours  de  graves  inconvénients  dans  ces  déclara- 
Ons  collectives  des  évoques  d'une  nation  catholique ,  sans  la 
Mticipation  et  l'approbation  du  siège  apostolique  où  réside 
'  pasteur  universel  des  âmes,  dont  la  sanction  donne  seule 
^rce  de  loi  aux  décisions  des  conciles  œcuméniques  eux- 
lémes.  C'est  une  pente  sur  laquelle  on  peut  glisser  jusqu'au 
ïhisme  des  Églises  nationales.  En  outre,  la  déclaration  pré- 
-utée  par  les  évêques  au  Roi  n'était  pas,  sur  tous  les  points, 
l'abri  de  la  critique.  Il  est  de  fait  qu'au  moyen  âge  les  papes 
^t  plusieurs  fois  usé,  avec  le  consentement  des  peuples,  de 
i  droit  d'excommunication  qui  mettait  en  interdit  les  rois 
>ncubinaires  ou  hérésiarques,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  donné 
Uisfaction  à  l'Église.  Plus  près  de  notre  temps,  au  seizième 
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M.  de  Lamennais  voulait  faire  de  cette  doclriDe,  plus  sou- 
vent invoquée  que  pratiquée  dans  le  moyen  âge,  la  conditki 
nécessaire  de  l'existence  des  sociétés  de  ce  côté-ci  delacroô. 
<x  Avant  la  venue  du  Christ,  disait-il,  il  n'y  avait  aucun  arfaibc 
entre  le  pouvoir  et  les  sujets,  et,  par  suite,  aucun  condliatai 
possible.  Les  sujets  se  réfugiaient  dans  la  révolte,  le  pcnnoir 
dans  la  tyrannie.  C'était  donc  une  guerre  permanente  sans»* 
cune  pacification  réalisable.  Le  Christ  était  venu,  il  aTiH 
institué  la  papauté  chargée  d'imposer  aux  peuples  robéissana 
légitime,  aux  rois  un  gouvernement  plein  de  respect  pour  II 
liberté  des  peuples,  et  quand  un  litige  s'élevait,  décidant  sou- 
verainement entre  eux  *.  » 

C'était  ainsi  que  l'ordre  moral  régnait  partout  où  1*00  TOjii 
autrefois  dominer  la  force  matérielle,  a  Si  les  gouveniemeDli 
aveugles  persistent  à  se  perdre,  s'ils  continuent,  comme  h 


n'a  aucun  rapport  avec  la  vaBtc  infliiencc  qu'on  vil  les  pontifes  exercer  aOM- 
Tois  8ur  les  destinées  de  rEuropc.  Que  le  chef  de  TÉglise  ait  eu  natureUeBit 
une  grande  puissance  dans  un  rtat  pulilique  et  social  fondé  sur  les  principe 
rallmllqucs,  il  n'y  a  rien  \h  qui  |'Ui<.<o  nous  élonncr.  Ce  pouvoir  *'»\<t  ♦1'^'* 
a  (iisp.iii  a\cc  1rs  inslilulious  (jui  l'avaient  protluil  et  soutenu,  t-l  il  ii«'  fait* 
aucun»'  f.i'on  partie  de  la  d*»elnne  [»r(i!\>M''e  p.ir  rLi:li<('  re!.ili>enniil  à  li  *^' 
pn''nialie  du  pajn-.  d  [(Umfércnr,  <<  sur  /ts  prinùpxlrn  différi  ncr-s  entre  ''^.?''''' 
cathuliiiuc.  et  i Eiiiisc  prntcst-iiiitw 

I.   Voici  les  [>aroles  lexluelles  u»?  ?il.  de  Lamennais  : 

«  Toute  sou\erain<ilé,  toute  puissance  est  de  Dieu.  Sortez  de  là.  \'Mi*  ' 
pou\ez  é\iler  un  ahimc  «prcn  vous  jetant  «lans  un  aulro  alduje.  Pn'Uinl'ci* 
vous  qiKî  le  pouvoir  \ie.nl  orij,'inaireun'nl  <lu  peuple?  Donc,  la  loi  auv-i.  «ri»" 
n'y  a  de  juste  que  vo  «pnî  veut  le  peupi»*.  Supposen'z-vous  (pie  la  ><);ir''  'l'I* 
souveraineté  e>l  dans  hî  souverain?  Tout  e«^  qu'on  disait  de  Dieu,  \.hh  *"»l» 
contraint  ù  le  din^  d'un  houinie.  Sa  volonté,  cest  l'ordre  essentiel,  U  j'i>u(t- 
la  loi.  Tout  lui  est  permis  et  il  n'est  jamais  perntis  de  lui  résisltr  t»  ni 
Il  n'est  point  de  crimes  ni  (r<)ppression  que  ne  lé<;itime  celle  hypolh«>*  b* 
strueuse. 

tt  (!onslali)ns  un  f.iit  unixersel.  Vax  tous  temps,  eu  tous  lieuv,  K'  i">i*^ 
injuste  v\  oppre>seur,  (pii.  g<Ki\ernanl  par  ses  seuls  caprices,  a  foulé  auxi'""' 
la  loi  (II-  Dieu,  n'a  plus  été  dès  lors  rej^ardé  e«Mume  un  puu\oir,  cl  K"  ^-^i^" 
saut  déchu  en  \ertu  même  de  1  iiislilulion  di\ine,  la  soi'iété  s'et^t  cru  if  <i'^- 
de  lui  suhslituer  un  vrai,  un  lé^Mlime  pouvoir  ou  un  |H)UVoir  cunsi-naltur 

«  U  y  a  donc  une  loi  spirituelle,  une  loi  religieuse  à  laquelle  Dieu  Uf'iu^  ' 
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it  fait  depuis  plusieurs  siècles,  à  récuser  cet  arbitre  suprême 
\  le  Christ  leur  a  laissé  dans  la  papauté,  FÉglise  gémira 
s  doute,  mais  elle  n'hésitera  pas  sur  le  parti  qu'elle  doit 
odre  :  se  retirer  du  mouvement  de  la  société  humaine, 
tserver  son  unité  et  attendre  en  patience  et  en  paix  ce  que 
iu  décidera  du  monde.  i>  M.  de  Lamennais  déclarait  donc 
'on  ne  pouvait,  sans  hérésie,  professer  la  déclaration  de  1682 
ut  le  premier  article  proclamait  Tindépendance  de  la  souve- 
Deté  temporelle  des  rois  vis-à-vis  de  la  souveraineté  spiri- 
lle du  saint-siége,  et  dont  le  second  proclamait  la  souve- 
neté  du  concile  général  sur  le  pape. 
Le  parti  philosophique  accueiUit  avec  une  colère  apparente, 
5C  une  satisfaction  secrète  le  manifeste  de  M.  de  Lamennais, 
manifeste  autorisait  ses  attaques,  et  arrivait  comme  une 
tce  justificative  à  l'appui  du  Mémoire  à  consulter  du  comte 
Montlosier.  Il  plaçait  TÉglise  dans  une  position  de  provo- 
ion  et  d'agression  contre  les  sociétés  modernes,  et,  en  lui 
libuant  des  prétentions  excessives,  il  fournissait  à  ceux  qui 
combattaient  un  prétexte  pour  lid  dénier  même  l'influence 
ptime  à  laquelle  elle  a  d'incontestables  droits.  Que  des  pen- 
urs,  au  nombre  desquels  il  faut  mettre  Leibnitz,  aient  re- 
etté  que  la  grande  influence  de  la  papauté,  s'interposant 
tre  les  rois  et  les  peuples,  ne  puisse  plus  empêcher  les  ca- 
îtrophes  et  prévenir  les  révolutions,  rien  de  plus  facile  à 
•mpreudre.  Bossuet  lui-même,  cité  par  M.  de  Lamennais,  a 

amis  la  souveraineté,  loi  qui  o!jlige  non-seulement  rhomme,  mais  le  souverain, 
«nt  Jésus- Cliriàt,  cette  loi  purement  traditionnelle  n'avait  d'autre  interprète 
e  le  sentiment  général,  ni  d'autre  garantie  publique  que  la  résistance  immé- 
ite  du  peuple,  lorsqu'elle  était  violée  fondamentalement. 
«  Jésus-Christ  avait  fondé  une  société  spirituelle,  gardienne  infaillible  de 
doctrine  et  investie,  dans  l'ordre  du  salut,  d'une  puissance  indépendante  du 
uvemement.  Dès  lors,  toutes  les  grandes  questions  de  justice  sociale,  tous 
V  actes  sur  la  loi  divine,  sur  la  souveraineté  et  ses  devoirs,  autrefois  décidés 
r  le  peuple,  doivent  l'être  par  l'Église,  et  ne  peuvent  l'être  que  par  elle 
ex  les  nations  chrétiennes,  s 
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dit  que  cette  intervention  papale  est  infiniment  préférable  à 
celle  de  la  multitude,  où  la  fureur,  où  le  caprice,  où  Tigno- 
rance  et  Temportement  dominent  le  plus.  Mais,  malgré  ITi»- 
bilelé  avec  laquelle  M.  de  Lamennais  serre  le  nœud  de  ses 
syllogismes,  il  n'est  point  difficile  ici  de  trouver  le  défaut  de 
sa  dialectique.  L'Église  n'a  pas  reçu,  pour  résoudre  les  pro- 
blèmes qui  surgissent  dans  l'ordre  politique,  les  grâces  surna- 
turelles qu'elle  possède  dans  Tordre  religieux,  et  autant  vau- 
drait dire,  puisque  toute  justice  vient  de  Dieu  comme  toute 
puissance,  que  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  réviser  en  der- 
nier ressort  les  litiges  soulevés  entre  les  particuliers,  que 
d'affirmer  qu'elle  juge  infailliblement  de  droit  divin  les  procès 
constitutionnels  agités  entre  les  peuples  et  les  rois'.  Qu'elle 
les  juge  avec  la  sagesse  naturelle  et  la  gravité  qui  lui  appar- 
tiennent, quand  les  deux  parties  les  lui  défèrent,  on  ne  saurait 
en  douter.  Mais  cette  idée  de  prendre  la  papauté  pour  arbitre 
étant  bien  loin  des  esprit^i  de  notre  temps,  elle  soulevait  im- 
prudemment une  question  oiseuse  et  sans  application  possible. 
En  outre,  lui  qui  accusait  M.  Frayssinous  d'usurper  le  rùleet 
les  droits  de  Léon  Xll,  les  usurpait  d'une  manière  plus  fla- 
grante encore,  quand  il  décidait  de  sa  pleine  science  et  de  son 
infaillible  puissance  qu'on  ne  pouvait,  sans  hérésie,  professa* 
l'indépendance  de  la  souveraineté  temporelle  des  rois  dans  les  ] 
questions  de  l'ordre  civil  vis-à-vis  de  la  souveraineté  spirituelle 
du  saint-siége.  Il  décidait,  en  effet,  ce  que  la  papauté  ne  déci- 
dait pas;  il  condamnait  ce  qu'elle  n'avait  pas  condamné:  il 
prononçait  Tarrôt  là  où  elle  avait  laissé  subsister  le  lilice*. 
Quelque  chose  de  plus,  il  compromettait  Texistence  de  ÏKdis^ 


1.  Qu'on  se  flgure  le  pape  appelé  h  juger  si  rartirle  14  donnait  m  rû 
Charles  X  le  droil  de  promulguer  les  ordonnances  de  Juillet. 

2.  On  voit  d«*jà  percer  à  celle  époque,  dans  la  correfpondance  de  U.  l'*^ 
de  LamennnïM,  cel  esprit  d'indiscipline  et  d'indocilité  contre  le  Miiil*'»^?*» 
qui  devait  le  conduire  à  sa  déplorable  chute.  Il  proclame  l»ien  rinfaillilH''"^  <*■ 
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éclarant,  de  sou  autorité  personnelle,  qu'elle  n'avait  qu'une 
lière  d'être  dans  les  sociétés  humaines  :  c'est  de  les  dominer 
ërement,  d'introduire  sa  suprématie  spirituelle  dans  l'ordre 
l,  qu'en  un  mot,  elle  voulait  êlre  tout  ou  rien  chez  les  peu- 
•  Ce  n'est  point  ainsi  qu'a  procédé  la  sagesse  de  l'Église, 
,  si  elle  n'était  pas  inspirée,  serait  ce  que  la  raison  humaine 
réduit  de  plus  beau.  Elle  s'est  accommodée  à  tous  les 
ps,  à  tous  les  lieux,  aux  constitutions  les  plus  diverses,  et 
a  rendu  aux  peuples  des  services  proportionnés  à  l'in- 
née qu'ils  lui  ont  laissé  prendre  ou  qu'ils  lui  ont  donnée. 
!  a  vécu  dans  les  catacombes  avant  de  paraître  à  la  lumière 
soleil,  et  elle  subsiste  encore  chez  les  nations  schismatiques 
ttôme  chez  les  nations  infidèles.  Elle  aime  le  bien,  elle  désire 
ûeux,  et  elle  se  contente  partout  du  possible.  Ce  que  M.  de 
oennais  avait  oublié  complètement  d'examiner,  c'est  ce 
îl  était  possible  d'obtenir  pour  l'Église  dans  la  société  nou- 
e.  Il  jetait  au  milieu  de  la  société  française,  au  lieu  d'idées 
ilicables,  des  idées  absolues  qui,  loin  de  fournir  une  solution 
:  problèmes  déjà  si  compliqués  de  la  situation,  les  aggra- 
3nt  encore.  Cet  esprit  superbe  et  impraticable,  qui  deman- 
t  tout  pour  l'Église  contre  laquelle  il  ne  devait  pas  tarder  à 
t  demander,  nuisait  à  la  fois  à  l'Église,  au  pays,  au  gouver- 
nent; et  quand  il  appelait  les  malédictions  divines  et  les 
astrophes  sur  les  sociétés  qui  refuseraient  de  l'écouter,  il 
ssait  comme  ces  deux  disciples  du  Christ,  qui  voulaient  faire 
rendre  le  tonnerre  sur  une  bourgade  qui  avait  refusé  de 


5  et  Pomnipotence  de  Rome  ;  mais  à  condition  que  le  pape  adoptera  les 
•  de  M.  de  Lamennais,  et  que  Rome  emploiera  sa  puissance  à  les  Taire  pré- 
ir  :  a  On  est  bien  faible  là  où  Ton  devrait  ôlre  si  fort,  »  ùcrit-il,  le 
'évrier  1826,  au  eemte  de  SenCTt.  Le  18  mars,  il  écrit  au  môme  :  «  On 
mne  du  silence  de  Rome,  et  personne  ne  peut  savoir  ce  que  deviendrait 
étonnement  s^il  se  prolongeait....  Je  voudrais  que  ce  fût  la  Déclaration 
ne  que  l*on  jugeât,  dans  sa  forme  et  teneur.  Communiquez,  en  les  eom- 
liant,  ces  réflexions  à  Mgr  Lainbruschini.  » 
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les  recevoir,  et  auxquels  THomme-Dieu  adressa  cette  séfère 
réponse  dont  l'Évangile  a  perpétué  le  souvenir. 

Entre  la  dénonciation  de  M.  de  Montlosier  et  le  manifeste! 
M.  de  Lamennais,  la  position  du  gouvernement  était  diffidfc 
et  presque  inextricable.  Il  n'avait  pu  empêcher  ni  Tun  ■ 
Tautre  de  ces  deux  actes.  C'est  ce  qu'ont  oublié  ceux  quioi 
voulu  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité  des  grandes  luttei 
religieuses  et  politiques  de  cette  époque.  Sous  un  gouver»- 
ment  où  la  tribune  et  la  presse  sont  pleinement  libres,  il  d 
impossible  de  mettre  obstacle  aux  conflits  d'idées,  à  ces  thé» 
redoutables  qui  remuent  la  société  humaine  jusque  daDsai 
bases.  Tout  ce  que  peut  faire  le  pouvoir,  c'est  de  marquera 
ligne  en  dehors  de  toutes  les  exagérations,  et  de  résister  au 
efforts  des  deux  opinions  extrêmes  pour  l'entraîner.  C'est  ee 
qu'essaya  de  faire  le  gouvernement  royal,  et  si  le  choix  te 
moyens  qu'il  employa  ne  fut  pas  toujours  heureux,  la  peDsée 
qui  lui  dicta  celte  ligne  de  conduite  fut  prudente  et  sage. 

D'abord,  il  provoqua  de  la  part  des  évoques  de  France  u» 
déclaration  qui,  en  marquant  une  limite  entre  la  piibNin'v 
spirituelle  du  pape  et  le  temporel  des  gouvernenieuts,  !•  ai=i- 
.irnait  aux  yeux  de  tous  que  Tépiscopat  français  n\ioct*ptaitp35 
J.i  doctrine  de  M.  de  Lamennais.  Quatorze  alThovêque^  t< 
éveques,  au  nombre  desquels  on  remarquait  le  cardinal  de  la 
Fare,  archevêque  de  Sens,  le  cardinal  Latil,  archevêque (k 
Ueinis,  et  les  archevêques  dWix,  de  Hesanç(^n  et  de  Boiinres, 
présentèrent^  le  12  avril  182G,  au  llui  une  adresse  qui  réuni 
\)\u>  tard  les  adhésions  de  presque  tous  les  autres  évêqmîJ" 
France,  et  dans  laquelle  ils  s'exprimaient  ainsi  : 

«  Depuis  lun^t«'nips,  l;i  rcli^'iou  n'a  (luii  gémir  sur  la  propiuration* 
ces  (l<)ctrin<'S  (l'impit:tc  et  do  licence,  qui  tendent  à  soulever  li»ut<.-?iô 
|)assinns  contre  l'autorité  des  lois  divines  et  humaines.  Dans  leurs jj^ 
tes  alarmes,  les  evùques  de  France  se  sont  elîorcés  de  préserver  \^ 
troupeaux  de  cette  contaj^'ion  funeste.  Pourquoi  faut-il  que  le  suctf* 
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([a'ils  avaient  ic  droit  d'espérer  de  leur  sollicitude  soit  compromis  par 
<ks  attaques  d'une  nature  différente,  il  est  vrai,  mais  qui  pourraient 
ameaer  de  nouveaux  périls  pour  la  religion  et  pour  l'État  ? 

c  Des  maximes  reçues  dans  l'Église  de  France  sont  dénoncées  hau- 
lement  comme  un  attentat  contre  la  divine  constitution  de  l'Église  ca- 
tholique, comme  une  œuvre  souillée  de  schisme  et  d'hérésie,  comme 
Boe  profession  d'athéisme  politique...  Mais  ce  qui  étonne  et  afflige  le 
phis,  c'est  la  témérité  avec  laquelle  on  cherche  à  faire  revivre  une  opi- 
nion née  autrefois  du  sein  de  l'anarchie  et  de  la  confusion  où  se  trou- 
uit  l'Europe,  constamment  repoussée  par  le  clergé  de  France  et  tom- 
ke  dans  un  oubli  presque  universel,  opinion  qui  rendrait  les  souverains 
dépendants  de  la  puissance  spirituelle  môme  dans  l'ordre  politique,  au 
point  qu'elle  pourrait,  dans  certains  cas,  délier  les  sujets  du  serment 
de  fidélité. 

i  Sans  doute,  le  Dieu  juste  et  hon  ne  donne  pas  aux  souverains  le 
droit  d'opprimer  les  peuples,  de  persécuter  la  religion,  de  commander 
k crime  et  Tapostasie;  sans  doute  encore,  les  princes  de  la  terre  sont, 
eomme  le  reste  des  chrétiens,  soumis  au  ponvoir  spirituel  :  mais  pré- 
tadre  que  leur  infidélité  à  la  loi  divine  annulerait  leur  titre  de  souve- 
fiins,  que  la  suprématie  pontificale  pourrait  aller  jusqu'à  les  priver  de 
leur  couronne  et  à  les  livrer  à  la  merci  de  la  multitudi;,  c'est  une  doc- 
trine qui  n'a  aucun  fondement  ni  dans  l'Évangile  ni  dans  la  tradition 
tpostolique,  ni  dans  les  écrits  des  docteurs  et  des  saints  personnages 
qui  ont  illustré  les  plus  beaux  siècles  de  l'antiquité  chrétienne.  » 


n  y  a  toujours  de  graves  inconvénients  dans  ces  déclara- 
lk)DS  collectives  des  évêques  d'une  nation  catholique,  sans  la 
|trticipation  et  l'approbation  du  siège  apostolique  où  réside 
le  pasteur  imiversel  des  âmes,  dont  la  sanction  donne  seule 
iwte  de  loi  aux  décisions  des  conciles  œcuméniques  eux- 
mêmes.  C'est  une  pente  sur  laquelle  on  peut  glisser  jusqu'au 
«chisme  des  Églises  nationales.  En  outre,  la  déclaration  pré- 
sentée par  les  évêques  au  Roi  n'était  pas,  sur  tous  les  points, 
à  Vabri  de  la  critique.  Il  est  de  fait  qu'au  moyen  âge  les  papes 
ont  plusieurs  fois  usé,  avec  le  consentement  des  peuples,  de 
ce  droit  d'excommunication  qui  mettait  en  interdit  les  rois 
^îwûcubinaires  ou  hérésiarques,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  donné 
satistactiou  à  l'Église.  Plus  près  de  notre  temps,  au  seizième 
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siècle,  la  sociéLé  française  étitit  encore  assez  profondémcol 
catholique  pour  ne  laisser  arriver  au  Irône  Henri  IV  que 
que  ce  grand  prince  eût  abjuré  le  protestantisme',  l 
l'adliésioa  des  évoques  à  la  déclaration  présentée  auRiÙR 
fût-elle  pas  unanime.  M.  de  Quélen,  archevêque  deFarii,iii 
la  signa  point,  il  se  contenta  d'écrire  une  letlre  au  Roi,  Plu- 
sieurs de  ceux  qui  y  avaient  adhéré  expliquèrent  leur  adhèsiN 
en  la  restreigoaut  au  premier  article  de  la  déclaratîOD  de  ISSL 
La  mesure  par  laquelle  le  gouveruemeut  avait  espéré 
fin  à  la  polémique  lui  fournit  donc  un  nouvel  aliment*. 

Le  ministère  voulut  faire  quelque  chose  de  plus  pour  iép- 
ger  le  gouvernement  de  la  responsabilité  des  doclrintsJf 
l'abbe  de  Lamennais;  après  en  avoir  délibéré  en  coiueiI,S 
résolut  de  traduire  sou  livre  devant  le  tribunal  de  policeoH- 
rectionnelle.  C'était  une  idée  encore  plus  fâcheuse  quelajn* 
mière.  Les  évoques  au  moins  étaient  compétents,  maisim 
yeux  de  tous  les  hommes  de  boii  sens  un  trîbuiul  tid 
n'avait  aucune  quaUté  pour  pronoucer  sur  les  quesliooi  k 


I .  Ouand  H.  de  Lnmennnli  ranniil  la  d^cUratlon  du  (i^igun.  Il  i 
la  loiiilïUB  île  Scnm,  nior»  i  G^ni»,  une  lettre  oii  l'ou  nmimiuB  h  ft<' 
■uïvsnto  :   •   Dta  rn^rjuei  <>crivcnl  des  déctaritioiu  de   dactrin»  qu'M  '  ~ 
demnnde  nii  nom  du  Rai  vt  [|u'llg  adreiuent  au  Rai.   On  ne  hnït  pu  ■ 
en  Angleterre.  SL  \oa»  cnnniluiei  quelquni-uiu  de  ihw  docilei  prtlili,  « 
Ipz  leur  apprendre  i{u'il  y  a  don*  le  launde  une  perianni;  qu'on  •)¥■'''* 
pipG,  i  qui  de|>ulii  Lilnl  l'icrrc  l'iisaiie  atlrllmo  quelque  autarlli  du*  Tf4^ 
oathollqne.  Vous   lei  «urprcndrct  peut-«tre,  maia  iOrement  voin  knr  wf  ~ 
un  véritable  lervlce.  >  [CoTtiponàame  de  Lamttmaa,  tùm.  I".  pi(B)4l'' 

3.  H.  de  Lainvnnaii  écrirait,  le  1 1  mai  113(1,1  la  Mmtcuad«Seiiffl:i^ 
Terrei  dam  te  Mémorial  rorobkn   l'on   tranitie  la  France  ot  l'BunpaMr* 
prétendues  fldhètioni  den  Avéquea.  parmi  IcnqueU  II  en  eM  IrHytapi)^      | 
adhéré  réellement  et  euiupUilempnt.  Presque  luua  ne  le  mnl  eipllqn^  q*' 
U  premier  .irllt^k',  et  lu  plupart  enenre  dans  dea  termex  que  J'apir 
■antdllIleullA.  Je  rlteraî  partleuliiremenl  l'évAque  de  Nincjr.  L'èitqM 
tailles  s'eal  borné  1  répondre  ■  qu'il  rcconnaitsiiil  rnutoriti  rIrilvdiildM 
louie  retendue  de  sou  rayaume.  •  Les  archeïAques  de  Bordeaux  et  kl* 
Ivà  êviiques  de  llvnnea.  de  TteU,  de  Neiort,  de  Langrea  et  plualmn  mim^ 
rerusé  toute  tlttiiaturu,  > 


Pt 
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ines  religieuses  soulevées  dans  l'ouvrage .  M.  de  Lamen- 
en  effet,  était  accusé  «  d'effacer  les  limites  du  pouvoir 
K>rel  et  de  la  puissance  spirituelle,  de  proclamer  la  supré- 
e  et  rinfaillibilité  papales,  de  reconnaître  au  souverain 
ife  le  droit  de  déposer  les  princes  et  de  délier  les  peuples 
serment  de  fidélité.  »  Dans  un  remarquable  discours, 
lerryer,  qui  était  à  la  fois  Tami  et  Tavocat  de  M.  de  Lamen- 
,  plaida,  à  Taudience  du  20  avril  1826,  Tincompétence 
)lue  de  la  juridiction  civile  en  matière  spirituelle,  et  la  nul- 
radicale  de  la  déclaration  de  1682.  Que  Tidée  de  Tarbi- 
;e  du  pouvoir  spirituel  entre  les  sujets  et  le  prince  eût  été 
e  en  avant  par  les  Pères  de  l'Église,  par  les  docteurs  de  la 
bonne,  par  Fénelon  et  Bossuet  lui-même,  etjibrement  dis- 
es dans  tous  les  temps,  il  le  démontra  invinciblement  l'his- 
•e  à  la  main.  Voulait-on  maintenant  soumettre  les  délibéra- 
is des  conciles,  les  décisions  des  papes,  les  jugements  des 
•es  de  l'Église,  les  opinions  des  docteurs  à  une  juridiction 
jue?  C'était  une  absurdité  qui  sautait  aux  yeux.  Évidemment 
juridiction  devant  laquelle  on  avait  porté  cette  affaire  était 
iverainement  incompétente  dans  une  cause  de  cette  nature. 
L'argumentation  du  défenseur  ne  fut  pas  moins  victorieuse 
ativement  à  la  déclaration  de  1682.  Qu'on  l'approuvât, 
ose  difficile,  ou  qu'on  la  condamnât  à  l'époque  où  elle  avait 
I rendue,  peu  importait;  il  était  évident  qu'en  1826,  posté- 
virement  à  la  révolution  française  et  sous  le  régime  de  la 
arte  constitutionnelle,  Tédit  de  Louis  XIV  ne  pouvait  avoir 
Dservé  force  de  loi.  Les  quatre  propositions  n'étaient  plus  que 
sopinionscontroversables.  Voulait-on  soutenir  le  contraire? 
fallait  admettre  que  tout  le  monde,  dissidents,  incrédules, 
lées,  serait  libre  en  France,  tout  le  monde,  excepté  les  catho- 
ues.  Cet  éloquent  plaidoyer  se  terminait  ainsi  : 

(  Si,  au  milieu  d'un  grand  nombre  de  cultes  également  tolérés,  Tau- 

Hist.  de  U  Rettaur.  —  T.  VU.  33 
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torité  civile  essaye  de  faire  peser  sur  les  peuples  Tinsupportable  joi 
de  croyances  imposées  par  une  volonté  humaine,  bientôt  toute  religio 
ne  sera  plus  que  Toeuvrc  du  pouvoir  politique.  Dès  lors  on  est  condâ 
à  une  religion  politique  et,  par  là  môme,  souverainement  intolénDie 
parce  que  cette  religion  devient  une  loi  dont  la  violation  doit  être  pooii 
comme  celle  des  autres  lois.  C'est  marcher  à  rétablissement  d'au 
Église  nationale,  à  l'exemple  de  l'Angleterre^  selon  la  doctrine  du  cuo- 
Irat  social.  » 

M.  de  Lamennais,  dont  la  voix  était  faible,  ne  prononça  que 
quelques  paroles  à  peine  entendues  par  le  tribunal  ^  : 

a  Je  n'ai  rien  à  ajouter  au  discours  que  vous  venez  d'entendre,  dit-l. 
Seulement  je  dirai  quelques  mots  sur  les  questions  dogmatiques  trai- 
tées dans  mon  écrit.  Bien  que  la  cour  n'en  soit  pas  juge,  comme  eiief 
ont  néanmoins  servi  de  prétexte  au  procès  qui  m'est  intente,  je  dois  à 
ma  conscience  et  au  caractère  sacré  dont  je  suis  revêtu  de  dédirer 
devant  le  tribunal  que  je  demeure  inébranlablement  attaché  aux  prii- 
cipcs  que  j'ai  soutenus,  c'est-à-dire  à  l'enseignement  invariable  du  chef 
de  l'Église;  ((ue  sa  foi  est  ma  foi,  sa  doctrine  ma  doctrine,  et  (]ue,  jus- 
qu'à mon  dernier  soupir,  je  continuerai  de  la  professer  et  de  Ii  dé- 
fendre. » 

Cette  profession  de  foi  religieuse  faite  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  qui  n'eût  pas  été  déplacée  devant  un 
synode  ou  un  concile,  suffit  pour  indiquer  tout  ce  qu'il  y  anil 
eu  d'étrange  à  déférer  une  pareille  cause  à  un  tel  tribunal.  U 
jugement  de  ce  tribunal  fut  plus  étrange  encore  que  toutk 
reste.  Il  semble  que,  s'il  pouvait  condamner  M.  de  Lamenoaii, 
c'était  sur  le  seul  chef  politique  que  contint  l'accusation  qui 
déclarait  l'auteur  du  livre  prévenu  d'attaque  aux  droits  que 
le  Roi  tenait  de  sa  naissance.  Loin  de  là:  le  tribunal,  qui,  dM 
cette  époque  passionnée,  suivait  aussi  sa  passion,  innoceoti 
l'abbé  de  Lamennais  sur  cette  prétention,  «  attendu  que  sod 


1.  Noua  ropnxliiiHons  le  texte  donné  par  M.  de  LAïucnnain  lui-niém«  fb" 
sa  Currvs|)ondance. 
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caractère,  ses  opinions,  ses  sentiments  religieux  et  monar- 
chiques ne  permettaient  pas  même  de  supposer  Tintention 
f  un  pareil  délit.  »  Le  tribunal  disait  dans  un  autre  considé- 
rant :  «  Que,  sur  ce  premier  chef  de  la  plainte,  il  y  avait  d'au- 
tant moins  lieu  de  condamner  le  prévenu,  que  son  livre  ne 
pouvait  être  lu  et  apprécié  que  par  des  personnes  instruites  et 
éclairées.  y>  Mais  quand  il  s'agissait  des  maximes  de  TÉglise 
gallicane  et  de  la  déclaration  de  1682,  sui*  laquelle  la  juridic- 
tion de  la  justice  correctionnelle  était  évidemment  incompé- 
tente, le  tribunal  déclarait  M.  de  Lamennais  a  coupable  d'avoir 
provoqué  à  la  désobéissance  aux  lois  en  dirigeant  des  attaques 
contre  la  déclaration  de  1682,  devenue  loi  du  royaume  en 
wtu  des  édits  de  1762  et  de  1768  confirmés  par  les  lois 
organiques  du  concordat  et  par  un  décret  impérial  de  fé- 
TOr  1810,  »  et  le  condamnait,  condamnation  vraiment  déri- 
«oire,  à  30  francs  d'amende. 

Le  public  de  cette  époque,  sous  le  coup  de  la  même  passion 
çui  animait  les  juges,  ne  comprit  point  l'absurdité  de  ce  ju- 
gement, et  même  y  applaudit.  Ainsi  un  tribunal  de  police 
correctionnelle  s'érigeait  en  cour  théologtque ,  déclarait  aux 
cadioliques  ce  qu'ils  devaient  croire  et  ce  qu'ils  devaient 
Npousser,  et  interdisait  la  discussion  d'une  déclaration  du 
dergé  de  1682  et  des  édits  de  Louis  XY,  dans  un  temps  et 
lous  un  régime  où  l'on  pouvait  discuter  l'existence  de  la 
ptpauté,  celle  de  l'Église  et  celle  de  Dieu  lui-même.  C'était 
fûre  la  partie  belle  à  M.  de  Lamennais,  et  mettre  de  son  côté 
k  vérité  et  le  bon  sens.  Aussi  il  écrivait  à  cette  époque  à  ses 
ttiis  d'Allemagne  avec  lesquels  il  était  en  correspondance 
mine: 


t  Le  jugement  (M.  de  Lamennais  dit  par  inadvertance  l'arrêt)  est 
^^  des  choses  les  plus  extraordinaires  qu'on  ait  jamais  vues.  Il  n'y 
^(pi'une  voix  unanime  sur  son  étonnante  absurdité.  Il  ne  choque  pas 
'^^ent  le  bon  sens,  mais  encore  toutes  les  opinions.  Je  crois,  pour 
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rintcrêt  de  la  religion  et  même  de  TÉtat  qui  marche  à  sa  destnictioD, 
devoir  en  appeler.  Il  faut  enfin  qu'on  sache  certainement  sous  quelles 
lois  on  vit.  D'ailleurs,  je  dois  à  l'Église  de  combattre  pour  sa  cause 
jusqu'au  bout,  quoi  qu'il  puisse  m'arriver.  p 

Dans  la  même  lettre,  M.  de  Lamennais  parlait  de  la  manière 
admirable  dont  M.  Berryer  lavait  défendu,  en  écartant  tou- 
jours la  question  de  doctrine  sur  laquelle,  suivant  ses  propres 
paroles,  il  ne  pouvait  pas  plus  défendre  son  client  que  le  tri- 
bunal ne  pouvait  le  juger.  Puis  venaient  les  paroles  amèreset 
agressives  du  Mémorial  catholique^  organe  de  l'école  dont 
M.  de  Lamennais  était  le  chef. 

«  Un  grand  scandale  et  une  grande  leçon,  disait  ce  recueil,  viennent 
d'être  donnés  à  la  société.  Un  prêtre  de  Jésus-Christ,  et  quel  prêtre! 
a  été  traîné  devant  les  juges  ordinaires  des  prostituées  et  des  escrocs 
pour  Y  recevoir  une  leçon  de  droit  canonique;  un  substitut  du  proct- 
reur  du  Hoi.  faisant  les  fonctions  de  professeur  de  théologie,  a  déter 
miné  la  nature  et  posé  les  limites  du  pouvoir  de  TËglise  universelle 
dans  le  ressort  du  département  de  la  Seine,  et,  sur  ses  conclusions, oo 
tribunal  de  police  a  infirmé  les  décisions  des  saints  Pères  et  cassé  les 
décrets  des  conciles.  Il  a  fait  de  la  foi  correctionnelle.  ■ 

Ainsi  l'effort  qu'avait  fait  le  ministère  pour  se  dégager  de 
la  responsabilité  des  doctrines  de  M.  de  Lamennais  tournait 
contre  lui.  Dans  la  confusion  d'idées  au  milieu  de  laquelle  oa 
cheminait,  avec  ce  mélange  de  gallicanisme  qui  venait  do 
passé,  et  ces  aspirations  à  une  union  plus  étroite  avec  le  saint- 
siège  qui  se  manifestaient  surtout  dans  le  jeune  clergé,  k 
gouvernement  cherchait  en  vain  sa  voie.  Il  mécontentait  une 
portion  considérable  des  catholiques  sans  réussir  à  satisfaire 
le  parti  philosophique.  Tout  devenait  un  sujet  de  grief  contre 
lui,  et  c'est  ici  qu'on  peut  voir  le  peu  de  fondement  de  l'acte 
d'accusation  que  M.  de  Montlosier  avait  dressé  contre  une  pré- 
tendue  conspiration  cléricale  qui,  selon  lui,  menaçait  par  sa 
formidable  organisation  de  dominer  la  France  entière  et  d'à»- 
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servir  la  société  civile.  Au  lieu  de  cela,  que  trouvait-on?  Les 
gallicans  d'un  côté,  avec  la  plus  grande  partie  de  Tépiscopat 
français  qui  signait  la  déclaration  du  1 2  avril  1 825 ,  et  ana- 
thématisait  M.  de  Lamennais  et  son  école  ;  de  Tautre,  Técole 
de  celui-ci,  qui  attaquait  avec  une  vivacité  injurieuse  tout 
ce  qui  faisait  profession  de  continuer  la  tradition  des  idées 
gallicanes,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'être -elle-même  divisée. 
H.  dé  Lamennais  portait  légèrement  le  deuil  du  génie  de 
H.  de  Bonald,  et  l'auteur  de  V Indifférence  parlait  avec  un 
lédain,  voisin  du  mépris,  de  l'auteur  du  Génie  du  Christia- 
nisme. En  outre,  dans  sa  correspondance,  M.  de  Lamennais 
^'exprimait  de  la  manière  la  moins  favorable  sur  les  jésuites, 
çii,  à  entendre  M.  de  Montlosier  et  l'école  philosophique, 
iominaient  la  situation  et  conduisaient  souverainement  l'école 
diramontaine^  L'union  religieuse  des  catholiques  qui  s'était 
ittte  dans  le  Conservateur^  où  le  cardinal  de  la  Luzerne  ,  M.  de 
Chateaubriand,  M.  de  Lamennais,  M.  de  Bonald,  M.  de  Frays- 
BDous  écrivaient,  s'était  disloquée  comme  l'union  des  hommes 
de  droite,  depuis  qu'une  nuance  politique  et  religieuse  des 
anciens  confédérés  était  au  ministère.  Chaque  nuance  demeurée 
eo  dehors  devenait  exclusive  et  agressive,  parce  que  le  pouvoir 
Be  marchait  pas  avec  elle  dans  son  sens  particulier.  M.  deLa- 


1.  Cet  éloignement  de  M.  de  Lamennais  pour  les  jétuiles  éclate  dans  plusieurs 
k  IM  lettres,  t  Quant  aux  Jésuites,  je  les  respecte  tous  individuellement,  et 
ptnonne  plus  que  moi  ne  rend  Justice  à  leurs  vertus  particulières.  L'opinion  que 
Ndu  corps  est  indépendante  du  plus  ou  moins  d'esprit  et  de  talent  de  ses 
■anbres.  Elle  repose  sur  la  pensée  même  qui  a  présidé  à  son  institution,  et 
Mr  les  eonséquences  nécessaires  qui  en  résultent.  La  constitution  de  Tordre 
M  paraît  essentiellement  vicieuse,  et  Tordre  même  plus  nuisible  qu'utile  à  la 
Niigion.  »  (Lettre  du  18  mars  1826.)  M.  de  Lamennais  ajoute  dans  une 
ttire  lettre  :  «  Combien  pensez-vous  qui,  sortant  de  Saint-Acheul,  il  y  en  a 
fA  persévèrent,  c'est-à-dire  qui  fassent  leurs  pAques  la  première  année?  Un 
^  trente.  »  J'ai  cherché  quel  pouvait  être  le  motif  de  cette  antipathie  de 
■•  de  Lamennais  contre  les  jésuites,  —  et  je  crois  l'avoir  trouvé.  Dès  son 
•îoimI  volume  de  Y  Indifférence  ^  ils  s'étaient  prononcés  contre  son  système 
'^Uotophlque. 
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mennais  anathématisaitM.deFrayssinous  qui  le  faisait  traduire 
devant  les  tribunaux  et  condamner  par  Tépiscopat;  M.  de  Moot- 
losier  dénonçait  Técole  ultramontaine  à  la  chambre  des  pairs, 
et  le  ministère  aux  tribunaux  et  à  Topinion  publique;  M.  de 
Lamennais  dénonçait  Técole  gallicane  au  pape.  Le  gourerae- 
ment  qui  faisait  poursuivre  M.  de  Lamennais  et  qui  6tait  la 
pension  à  M.  de  Montlosier  ne  satisfaisait  personne.  Plus  on 
allait,  plus  il  devenait  évident  qu'au  milieu  de  cette  anarchie 
de  sentiments,  d'aspirations  et  d'idées,  la  mauvaise  place  était 
au  pouvoir. 

Comme  il  arrive  dans  les  circonstances  de  ce  genre,  les 
mandements  des  évoques,  alarmés  des  attaques  dirigées  contre 
la  religion,  la  polémique  des  journaux,  les  pétitions,  les  acci- 
dents imprévus  apportaient  chaque  jour  des  aliments  aax 
passions  opposées.  Ainsi  V Étoile,  journal  qui  défendait  ordi- 
nairement la  politique  ministérielle,  répondit  aux  dénoncia- 
tions violentes  insérées  chaque  matin  dans  les  joumaoi 
opposants  contre  les  jésuites,  et  qui  étaient  pour  là  plupart 
empruntées  au  réquisitoire  prononcé  contre  la  compagnie 
par  le  procureur  général  la  Chalotais,  à  l'époque  où  elle  fut 
expulsée  de  France,  en  dirigeant  une  attaque  virulente  contre 
la  Chalotais  lui-même,  dont  la  vieillesse  et  la  postérité  avaient 
été  éprouvées  par  des  malheurs  qui,  selon  Y  Étoile^  étaient  un 
châtiment  de  Dieu.  La  famille  de  la  Chalotais,  prenant  fait  et 
cause  pour  sa  mémoire,  intenta  un  procès  en  diffamation  à 
Y  Étoile.  Ce  procès  n'avait  pas  de  raison  d'être,  à  moins  quoo 
ne  prétendit  abolir  la  liberté  des  jugements  en  histoire  et 
soustraire  le  passé  à  l'appréciation  du  présent.  Ce  fut  la  thèsc 
que  plaida  M.  Hennequin,  avocat  du  journal,  et  ce  fut  celle 
que  sanctionna,  par  unjugement  fortement  motivé,  le  tribunal 
de  première  instance  présidé  par  M.  de  Belleyme,  malgrêle 
réquisitoire  du  procureur  du  Roi  qui  concluait  à  la  cjonà^sûr 
nation  de  Y  Étoile.  Cependant  le  tribunal  nota  de  blâme,  (ta» 
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UD  considérant,  la  feuille  qui  avait  insulté  la  mémoire  de  la 
Chalotais.  Ici,  comme  dans  Taffaire  de  M.  de  Lamennais,  la 
magistrature  outrepassait  ses  droits  et  sortait  de  sa  compé- 
toce.  Il  ne  lui  appartient  pas  plus  de  juger  les  questions  d'his- 
toire que  les  questions  de  théologie.  Mais  ce  procès,  malgré 
»m  issue,  contribua  encore  à  enflammer  les  passions  antireli- 
gieuses. La  famille  la  Chalotais  était  représentée  à  Taudience 
par  deux  avocats  :  l'un  des  deux,  le  plus  éloquent,  M.  Berryer, 
se  contenta  de  plaider  pour  Thonneur  de  M.  de  la  Chalotais; 
le  second,  M.  Bernard,  appartenant  au  barreau  de  Rennes, 
plaida  contre  Thonneur  des  jésuites,  et  reproduisit  les  princi- 
panx  griefs  allégués  par  Tancien  procureur  général  de  Rennes. 
La  phrase  par  laquelle  il  termina  suffit  pour  donner  une  idée 
de  la  violence  de  son  langage  : 

«  La  Chalotais  accusé,  les  jésuites  accusateurs,  s'ocria-t-il,  voilà  tout 
le  procès...  Je  finis  comme  j'ai  commencé.  Vous  allez  prononcer  entre 
le  calomniateur  et  sa  victime,  entre  l'honorable  famille  Lachalotais 
qni compte  six  siècles  d'illustration,  et  les  jésuites  qui  furent  chassés 
trente-huit  fois  d'Europe  et  dont  l'histoire  entière  fut  une  suite  d'at- 
tentats. » 

Non-seulement  ces  paroles  excitèrent  de  bruyants  applau- 
dissements, mais  M.  Bernard  qui  s'était  fait  l'interprète  de  la 
passion  politique  fut  porté  en  triomphe  au  sortir  de  l'au- 
dience, tandis  que  le  plaidoyer  de  M.  Berryer,  qui  n'avait  pas 
Toulu  se  faire  le  serviteur  complaisant  des  préventions  de  Tau- 
ditoire,  avait  été  froidement  accueilli. 

Tout  devenait  une  occasion  pour  ces  deux  flots  de  lave  qui, 
descendus  de  deux  cratères  opposés,  se  cherchaient  pour  se 
kurter  ;  et  le  ministère,  qui  s'efforçait  de  prévenir  ou  d'amortir 
Ce  choc,  finissait  par  devenir  également  odieux  à  l'un  et 
lautre  côté.  Peu  de  temps  après  la  clôture  du  jubilé  à  Paru», 
le  cardinal  de  Crol,  archevêque  de  Rouen,  ouvrit  une  mission 
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dans  sa  ville  arcMépiscopale.  Avec  la  disposition  générale  dn 
esprits,  on  ne  saurait  s'étonner  que  ces  exercices  de  piélê,à 
légiiimes  qu'il  fussent,  soient  devenus  rocrnsion  de  troubirt 
dans  une  ville  populeuse  et  pleine  de  fabriques  comme  Huuo, 
où  l'écho  de  toutes  les  passions  de  Paris  retentissait.  Le  fiir- 
lat  agissait  dans  la  plénitude  de  sa  liberté  épiscopale  et  eu» 
les  limites  de  ses  attributions.  11  n'avait  pas  eu  à  consulter.il 
n'avait  pas  consulté  le  gouvernement  qui  était  tenu,  quoiqu'il 
peusàt  de  l'opportunité  de  cette  démonstration  au  point  ir 
vue  politique,  d'assurer  à  la  religion  de  l'État  la  pleine  jouit- 
sauce  de  sa  liberté'. 

Ce  Tut  daus  l'église  même  que  la  manifeslalioo  anùreli- 
gieuse  se  produisit  au  début.  Pendant  le  sermon,  des ^lll^ 
mures  interrompirent  plusieurs  fois  le  prédicateur,  et  qmul 
les  chauts  religieux  commencèrent,  des  huées,  des  rit- 
meurs  injurieuses,  le  bruit  des  pétards  tirés  dans  réglùe,lt 
fracas  des  bombes  fulminantes  les  couvrirent.  U  était  étidral 
qu'un  coup  avait  été  monté,  et  que  des  perturbateurs  systé- 
matiques s'étaient  donné  rendez- vous  daus  la  cathédrale,  nu 
pour  assister  à  la  mission,  mais  pour  la  troubler.  Cette  scât 
scandaleuse  se  prolongea,  et  les  émeutiers  brisèrent  df* 
chaises  et  les  jetèrent  sur  les  lidèles  indignés,  aux  cris  de: 
A  bas  ies  jésuites!  à  bas  les  missionnaires!  L'autorité  prit  Itt 
précautions  commandées  par  de  pareils  excès.  Le  lendemain, 
la  place  de  la  Cathédrale  était  occupée  par  des  troupes  qa 


I .  Ce  n'r*l  pns  «iins  iiinlir  qne  \v  innerve  iri  l'opinion  du  goutnacoHM 
Il  qurilion  d'opportunité.  Je  Irouie.  en  eBel,  1»  llgiu»  Mivontei  du»  le  w 
de  M.  de  VilieiK,  &  la  daU-  du  30  nini  )8!U  :  •  Il  not»  arriva  la  dmxUi 
tnulitet  «^rleui  qii[  onl  ^rlolr  à  Buiien.  ï  l'IiistlgnUnn  drt  rAvolullallMina.l 
l'oecaflon  d'une  mlMlon  nuei  inoppoHun^-ment  donnie  dans  eelXr  p*«^ 
Il  Influencée  par  Parli.  C'Dit  le  cardinal  d«  Croï.  irrlievdtlun  de  Dow 
grand  nuRidnier  du  Roi.quM'aTsil  ardonn^o  comme  pour  fUire  luite  k  U 
iDonleettla  procewion  e\pintolre.donH>ffet  avall  Mfi  al  ramprasMAUM  |^ 
le  Hoi  Ft  In  religion,  i  [liotumenli  inidili.i 
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terdisaient  l'accès  de  l'église  aux  perturbateurs.  Mais  une 
ule  bruyante  se  forma  dans  la  rue  du  Grand-Pont  qui  con- 
lit  à  la  place,  et  les  hommes  et  les  femmes  qui  suivaient  la 
MsioD,  étant  obligés  de  passer  à  travers  cette  cohue  bruyante 
f  injurieuse,  étaient  accueillis  par  des  huées  et  des  sifflets. 
'émeute ,  c'en  était  une ,  se  dédommagea  de  ne  point  re~ 
Hiveler  les  scandales  de  la  veille  en  se  portant  devant  les 
nètres  de  Tarchevéque,  aux  cris  de  :  A  bas  r archevêque! 
Aas  les  missionnaires!  Quelques-uns  de  ces  derniers,  assaillis 
lus  la  rue,  furent  maltraités  et  coururent  des  périls. 
Pendant  plusieurs  jours  de  suite,  ces  troubles  recommen- 
xrent  à  la  même  heure,  et  j'emprunte  à  une  lettre  de  M.  de 
irincourt,  colonel  du  k^  de  la  garde,  au  comte  de  Partou- 
^aux,  commandant  la  première  division  d'infanterie  du  même 
»rps,  lettre  datée  du  25  mai,  des  détails  précis  sur  le  carac- 
re  de  ces  troubles  : 

m.  A  mon  arrivée  à  Rouen,  lundi  dernier  22  mai,  je  me  rendis  sur  la 
i.ce  de  la  Cathédrale,  où  je  savais  que  les  piquets  destinés  à  maintc- 
r  l'ordre  devaient  se  trouver.  Rien  ne  présageait  qu'il  dût  y  avoir 
il  troubles  ;  les  exercices  de  la  mission  s'y  faisaient  avec  calme  dans 
(itérieur  de  l'église.  A  neuf  heures,  il  y  eut  des  rassemblements  d'où- 
lers  parmi  lesquels  on  remarquait  pourtant  quelques  personnes  de 

'Ville  bien  vêtues.  Quand  l'obscurité  fut  plus  grande,  quelques  cris  : 

bas  les  missionnaires  tt  les  gendarmes!  et  Vive  la  garde  royale! 

firent  entendre,  et  furent  accompagnés  de  huées  et  de  siftlcts.  Les 
Vldarmes,  étant  directement  provoqués,  montèrent  à  cheval  pour  dis- 
t^ser  la  populace  qui  s'éloigna  à  leur  approche,  et  revint  quelques 
Ktants  après  recommencer  les  provocations.  Les  malveillants  furent 
poussés  de  nouveau,  et  revinrent  à  plusieurs  reprises  jusqu'à  onze 
^res  du  soir,  moment  où  ils  se  retirèrent.  Quelques  instants  après, 

troupe  rentra  dans  ses  quartiers.  Le  lendemain  23,  pendant  le 
Urs  de  la  journée,  chacun  paraissait  avoir  repris  ses  habitudes  et 
&  occupations  ordinaires;  mais,  à  neuf  heures  du  soir,  les  scènes 
'   la  veille  se  renouvelèrent.  J'ordonnai  à  un  officier  de  piquet  de 

pr>rter  avec  une  section  en  bataille  dans  la  rue  Grand-Pont  où  se 
^incnt  les  rassemblements.  J'accompagnai  moi-même  ce  détache- 
&nt  que  je  fis  marcher  avec  beaucoup  de  calme  et  d'ordre. 
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«  Partout  où  je  trouvai  un  peu  de  résistance,  je  me  bornai  à  iDfiiff 
les  habitants  paisibles  à  ne  pas  se  confondre  avec  les  pcrturbalMusét 
l'ordre,  en  prévenant  toutefois  qu'il  fallait  que  les  troubles  qui  ci- 
taient la  ville  depuis  quelques  jours  cessassent;  qu'on  avait  pojap 
au  maintien  de  mon  régiment  du  désir  qu'il  avait  de  ne  point  fw 
usage  de  ses  armes;  que  cependant,  si  l'on  mettait  de  i'opioiâtreléi 
renouveler  le  scandale,  nous  serions  contraints  de  repousser  la  fora 
par  la  force.  • 

Malgré  la  conduite  si  modérée  de  la  troupe,  conduite  cm- 
forme  aux  instructions  venues  de  Paris,  les  troubles  se  renafr; 
vêlèrent  le  lendemain,  24  mai ,  et  présentèrent  un  caradài 
plus  grave.  Je  laisse  encore  parler  le  colonel  de  La» 
court  qui  vit  les  clAses  de  si  près,  et  dont  le  rapport,  eah 
preiiït  d*une  exactitude  militaire  et  destiné  seulement  à  «s 
chefs,  fait  foi  : 

a  Hier,  24  mai,  dit-il,  à  neuf  heures  et  demie  du  soir,  aucun  cfiH 
s'était  fait  entendre,  quand  tout  à  coup  une  bordée  de  hufest?tà 
sifQets  fut  accompagnée  de  pierres  jetées  sur  le  'groupe  d'oHiciersa 
milieu  duquel  je  me  trouvais.  M.  de  Chambon,  capitaine  de  mon  rvp- 
meut,  en  reçut  une  (jui  vint  briser  sou  hausse-col  et  ne  lui  fitâurti 
mal.  (]('tte  provocation  directe  nie  détermina  à  faire  marcher  uoe  p»* 
tie  du  dctachenient  vers  le  |>(>int  d'où  venaient  les  coups  de  pierre.^ 
suivais  ce  détachement  pour  en  dirig(?r  ou  en  arrêter  les  raomenirt^ 
lorsque  d'autres  |)ierres  furent  jetées  et  des  bouteilles  remplies  de  b* 
tières  infectes  furent  lancées  sur  la  troupe  des  étages  supérifur*^ 
la  rue  (irand-Pont;  une  de  ces  pierres  m'atteignit  au  pied  cl  m^^ 
assez  de  mal  dans  h;  moment  pour  que  j'eusse  besoin  de  ru'a(>p»i?* 
sur  le  bras  d'un  oflicier.  D'autres  tombèrent  sur  le  bonnet  à  |h>i1  ^ 
soldats  sans  leur  faire  de  mal.  Lu  mouvement  d'indignation  et  «kf 
1ère  s'empara  de  la  troupe  (|ui  repoussa  la  populace  à  coups  de  rn^ 
à  une  certaine  distance,  après  quoi  nous  revînmes  occuper  notre  p^"* 
vis-à-vis  de  la  cathédrale  où  nous  restâmes  encore  jusqu'à  oniel»'^ 
res,  sans  avoir  besoiii  d'agir  de  nouveau.  » 

Le  colonel  du  i'^  ajoutait  un  fait  grave  :  on  avait  tenté  d> 

• 

timider  la  troupe  que  les  malveillants  avaient  perdu  U'ïf^ 
(Ut  (orrompre,  (ît  dont  il  avait  été  impossible  d'empêcher itf 
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communications  avec  les  habitants.  On  avait  en  effet  affecté 
le  s^apitoyer  sur  son  sort  :  qu'elle  tirât  par  obéissance  mili- 
Inie,  si  elle  en  recevait  Tordre,  on  ne  voulait  pas  en  douter; 
pBUBÛs  alors  les  soldats  deviendraient  victimes  de  leur  obéis- 
Iftnce.  Au  premier  coup  de  fusil  tiré,  soixante  mille  habitants, 
fMnrmi  lesquels  on  en  comptait  plus  de  vingt  mille  ayant  servi 
hwigtemps,  s'armeraient  pour  secouer  un  joug  devenu  intolé- 
table.  Le  colonel  ajoutait  que  ces  bravades  semblaient  avoir 
lanoduit  quelque  impression  sur  les  plus  jeunes  soldats,  et  qu  il 
feiftsserait  le  lendemain  dans  les  chambrées  pour  remonter 
HOr  moral  et  leur  rappeler  que  la  garde  avait  triomphé,  quel- 
ques années  auparavant,  de  bien  autres  périls. 
"•  Ce  rapport  confidentiel  du  baron  de  Larincourt  '  met  dans 
Bur  vraie  lumière  les  troubles  de  Rouen.  Les  exercices  de  la 
i^ssion  se  passaient  dans  riutérieur  de  la  cathédrale.  C'était 
ionc  une  atteinte  portée  à  la  liberté  reUgieuse  par  les  révolu- 
iounaires  de  cette  ville,  qui  troublaient  les  catholiques  dans 
ercice  de  leur  culte.  On  ne  demandait  rien  à  ceux  dont 
idées  n'étaient  pas  religieuses,  on  n'offrait  aucun  exercice 
Ife  dévotion  à  leurs  regards,  et  ils  venaient,  au  nom  du  prin- 
cipe de  Hberté,  troubler  celle  des  catholiques  et  des  mission- 
»ires.  Le  roi  Charles  X,  sous  les  yeux  duquel  on  avait  mis  le 
Support  du  colonel  de  Larincourt  et  les  dépêches  de  l'autorité 
pfrrile,  approuva  la  conduite  qu'on  avait  tenue,  et  voulut 
pa'on  persistât  à  la  suivre.  J'en  trouve  la  preuve  dans  un  billet 
•«1  27  mai  4826,  adressé  par  le  Roi  à  M.  de  Villèle: 

^  Merci,  mon  cher  Villcle,  de  la  lettre  sage  et  rassurante  de  Rouen. 
"^  idées  sont  les  mômes  :  soutenir  ferme  la  mission  dans  les  églises, 
is  point  de  cérémonies  à  Fextérieur.  Je  joins  ici  une  lettre  du  colo- 
Larincourt.  n  est  sûr  que  les  troupes  ne  peuvent  et  ne  doivent  souf- 
ni  coups  ni  insultes.  » 

1.  Je  l'ai  trouvé  dans  les  papiers  politiques  de  M.  de  VilIèle  auquel  le  roi 
'•^^«ries  X  PaTail  envoyé. 
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Ainsi  le  gouvernement  suivait  une  ligne  de  modération,  de 
bon  sens  et  de  fermeté  dans  ces  troubles  de  Rouen  où  Tioto- 
lérance  et  Taggression  étaient  du  côté  des  pseudo-libéraux, 
et  comme  il  avait  affaire  à  des  hommes  excessifs  dans  les  deui 
opinions  opposées,  il  était  blâmé  par  tout  le  monde.  PendaDl 
que  le  Constitutionnel  l'accusait  d'imposer  les  missionnaires 
à  la  population  de  Rouen,  et  excusait  les  troubles  qui  violaient 
si  gravement  la  liberté  religieuse,  M.  de  Lamennais  Taccusaît 
de  persécuter  les  missionnaires.  «Les  choses  avancent  rapide- 
ment, écrivait-il  dans  une  lettre  datée  du  21  mai;  il  yaei 
des  troubles  fort  sérieux  à  Rouen,  à  l'occasion  du  jubilé  et  à; 
la  mission.  Labbé  Lovirenbruck  a  failli  périr.  Vous  me  de- 
manderez ce  qu'il  faisait  là  :  il  fuyait  une  persécution  qu'< 
lui  a  suscitée  à  Paris  et  dont  les  moteurs  sont  à  la  cour.  » 


IX 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET.  — LES  AFFAIRES  ECCLÉSIAS- 
TIQUES. —  TROIS  DISCOURS  DE  Mo»  FRATSSINOUS. 


C'est  en  présence  de  cet  ensemble  de  faits  et  de  circon- 
stances, et  dans  cet  état  des  esprits,  que  s'ouvrit  la  discussioi 
sur  le  budget  des  affaires  ecclésiastiques.  L'évéque  d'Hermo- 
polis  avait  résolu,  sans  consulter  le  reste  du  cabinet,  de  pro- 
fiter de  cette  discussion  pour  marquer  hautement  la  sépara- 
tion qui  existait  entre  lui  et  l'école  de  l'abbé  de  Lamennais, 
qui  le  poursuivait  chaque  jour  de  ses  railleries  et  de  ses  in- 
vectives, et  pour  dégager  le  clergé,  il  l'espérait  du  moins,  de 
la  responsabilité  des  doctrines  qui,  suivant  lui,  compromet- 
taient à  la  fois  l'Église  et  le  gouvernement.  L'évèque  AW^ 
mopoliâ  appartenait,  j'ai  eu  occasion  de  le  dire,  au  gallic^- 
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nisme  clérical,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  gallicanisme 
parlementaire.  Ses  doctrines  avaient  trouvé  leur  expression 
.exacte  dans  la  Déclaration  des  évêques,  qu'il  avait  inspirée 
et  peut-être  en  partie  rédigée.  Il  venait  d'autoriser  la  réim- 
pression de  son  livre,  les  Vrais  Principes  de  C Église  galli" 
tane^  où  il  n'admettait  que  l'indéfectibilité  du  saint-siége,  et 
subordonnait  Tinfaillibilité  du  pape,  en  matière  de  doctrine, 
lu  consentement  de  l'Église  universelle.  Quant  à  la  souverai- 
neté temporelle  des  rois,  il  l'affranchissait  complètement 
,  du  jugement  de  l'Église  dans  des  termes  si  absolus,  qu'ils 
;  cessaient  d'être  vrais  en  remontant  vers  le  passé  *.  Il  pensait 
qu'en  se  maintenant  sur  ce  terrain  à  la  tribune,  et  en  op- 
posant  au  r61e  Fantastique  qu'on  prêUiit  aux  jésuites  en 
France  l'action  réelle  et  restreinte  qu'ils  y  exerçaient,  il 
dissiperait  les  défiances  et  désarmerait  les  hostilités.  C'était 
un  souvenir  des  beaux  jours  de  ses  luttes  dans  l'église  de 
8aint-Sulpice,  lorsque  dans  ses  conférences,  en  accordant  à  la 
«ison  humaine  tout  ce  qu'il  pouvait  lui  accorder  sans  blesser 
l'orthodoxie  et  en  ne  retenant  de  la  religion  que  ce  qui  est  es- 
sentiel à  la  foi,  il  avait  ramené  à  l'Église  tant  d'intelligences 
prévenues  ou  égarées  sans  que  les  cœurs  fussent  pervertis. 
Mais  le  vénérable  évoque  commettait  une  grave  erreur  en 
coofondant  la  tribune  avec  la  chaire.  Les  auditeurs  réunis  de- 
^lint  la  chaire  de  Saint-Sulpice  ne  demandaient  qu'à  voir  la 
mérité  pour  l'embrasser  et  la  suivre;  une  partie  des  auditeurs 
léunis  devant  la  tribune  du  Palais-Bourbon  ne  cherchaient 


1.  «  Nous  refusons,  non-seulcmcnt  au  pape,  écrivait-il.  mais  à  l^Église  uni- 
venelle,  aux  conciles  œcuméniques,  le  pouvoir  de  déposséder  un  souverain, 
^  quelque  prétexte  que  ce  soit,  fût-il  tyran,  hérétique,  persécuteur,  impie.  » 
C^tyssinoos,  Ut  Vrais  Principes,  page  71,  3<>  édition,  Paris,  182G.) 

C'est  après  avoir  lu  ces  lignes  que  Tabbé  de  Lamennais  interpellait  ainsi 
*  ministre,  dans  ta  Religion  considérée  dans  ses  rapports  avec  VÉtat  civil  poli- 
%iK;  «  Et  qui  étes-vous  donc  pour  accorder  ou  refuser  quoi  que  ce  soit  à  TÉ- 
9f^  anivenclle?  • 
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que  des  prétextes  pour  combattre  le  gouvernement.  En  adres- 
sant donc  un  appel  à  leur  loyauté ,  il  courait  le  risque  de 
fournir  des  armes  à  ia  mauvaise  foi  et  à  une  malveillance  sys- 
tématique. 

Voici  quelques-unes  des  paroles  qu'il  prononça  dans  cdfc 
occasion  : 

«  Les  reproches  que  Ton  fait  au  clergé  se  réduisent  à  deox  priid- 
paux.  On  l'accuse  d'un  esprit  de  persévérante  domination  qui  teodi 
tout  cnvaliir  et  à  soumettre,  comme  on  dit,  le  temporel  au  spiritoeL 
On  Taccuse  encore  d'un  esprit  d'ultramontanisme  et  d'un  penchii 
très-vif  pour  des  opinions  étrangères  et  peu  conciliables  avec  les  ait 
rùts  de  TËgiise  gallicane.  Ce  sont  là,  surtout  pour  le  ministre  des i* 
faires  ecclésiastiques,  des  questions  délicates;  mais,  quand  ces  que»* 
tions  se  présentent,  il  faut  avoir  le  courage  de  les  aborder,  etj'espê» 
en  sortir  heureusement  en  mettant  de  la  franchise  dans  la  pensée  el 
de  la  mesure  dans  Texprcssion.  • 

Ici  M.  Frayssinous  établissait  qu'on  ne  pouvait  justifier 
les    attaques   dirigées    contre  le  clergé  qu'en  démontrai 

qu'elles  étaient  motivées  par  ses  doctrines  ou  par  ses  actes. 
Or  le  clergé  professait  les  doctrines  de  Bossuet,  de  Fleury. 
de  Taiicien  clergé  de  France,  de  la  Sorbonne,  et  cesdoctrioeN 
le  ministre  les  exposait  en  ces  termes  : 

«  Au  sein  (le  toute  nation  catholique,  il  existe  deux  auturitcs  :  lu* 
spirituelhî,  établie  de  Dieu  nièiiie,  pour  régler  les  choses  de  la  ni- 
jrion;  l'autre  temporelle  (jui,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  enln' « ■jule- 
meut  dans  les  vues  de  la  Providence  pour  la  conservation  des  son<V 
huinaifies,  et  ipii  est  établie  pour  n'^j^lcr  les  ch(>ses  humaines  cl  jt-'lit-" 
(pies.  A  la  preuiicn?  appartient,  par  l'institution  divine,  le  dnùt  desti- 
tuer sur  la  foi,  sur  la  régie  des  nneurs,  sur  Tadministration  des  sJ^ 
menls,  sur  la  discipline  qui  se  rapporte  aux  choses  saintes  el  aubi* 
spirituel  des  peuples.  A  la  seconde  appartient  le  droit  de  régler  «^* 
regarde  la  personne  et  les  propriétés,  les  droits  civils  et  politique*^ 
citoy(*ns.  D'après  l'institution  diviue,  le  pontife  ne  prononce  anf**' 
()eine  dans  Tordre  Unnporel  d*^  même  que  le  magistrat  n'en  inflige '^ 
cune  dans  Tordre  spirituel,  et  le  pontife  n'a  pas  plus  le  droit  de  ^f^ 
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T  le  magistrat  qae  le  magistrat  d'excommunier  le  pontife....  Que 
ns-nous  encore?  Nous  disons  qu'aucune  forme  de  gouvernement  n'a 
lonnéc  par  Jésus-Christ  aux  divers  peuples  de  la  terre;  que  si  le  fond 
a  puissance  vient  de  Dieu,  la  forme  vient  des  hommes.  La  forme  des 
reraements  Tarie  suivant  les  mœurs,  les  usages,  les  besoins,  le 
ie  des  peuples,  et  le  propre  du  christianisme  est  de  s'adapter  à 
es  les  formes  de  gouvernement  qu'il  trouve  établies.  Il  a  sanctifié 
États  populaires  comme  les  monarchies.  )) 

Pant  que  Mgr  d'Hermopolis  resta  sur  le  terrain  de  ces  prin- 
es  incontestés,  il  fut  écouté  avec  un  silence  mêlé,  de  tenaps 
ïutre,  de  marques  d'assentiment  ;  mais  il  avait  promis  de 
tifier  à  la  fois  les  principes  du  clergé  et  ses  actes.  Ici  se 
dent  les  questions  à  Tordre  du  jour  :  les  associations 
oses  que  l'on  confondait  sous  le  nom  de  congréga- 
1,  les  rapports  entre  l'ordre  religieux  et  Tordre  civil, 
in  les  jésuites.  Il  posa  loyalement  la  question  :  y  avait-il, 
orne  on  le  disait,  un  gouvernement  occulte?  Ce  qui  existait, 
întreprit  de  le  dire,  en  faisant  les  distinctions  négligées 
'  les  esprits  prévenus.  D'abord  il  y  avait  à  Paris  une  réu- 
n  pieuse  consacrée  aux  bonnes  œuvres;  le  ministre  des 
lires  ecclésiastiques  ajoutait  qu'on  lui  avait  proposé  plu- 
iirs  fois  de  faire  partie  de  cette  association,  et  que,  malgré 
respect  qu'il  professait  pour  elle,  il  avait  refusé  d'accéder 
cette  proposition ,  parce  qu'exerçant  le  ministère  public 
3s  une  des  églises  de  Paris  il  avait  voulu  rester  compléte- 
ïnt  libre,  et  ne  connaître  d'autres  liens  que  ceux  qui  Tatta- 
aient  à  ses  supérieurs  ecclésiastiques. 
Mgr  d'Hermopolis  mettait  ici  une  arme  dangereuse  dans 
mains  de  ses  adversaires.  L'association  dont  il  parlait 
ât  celle  fondée  sous  l'Empire  par  un  vénérable  prêtre  et  dé- 
oppéc  au  début  de  la  Restauration,  association  compléte- 
^  en  dehors  des  combinaisons  de  la  politique ,  où  Ton 
Hissait  uniquement  dans  un  esprit  de  dévotion  et  pour  tra- 
iter à  de  bonnes  oeuvres,  comme  de  nos  jours  dans  les  con- 
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férences  de  Saint-Vincent  de  Paul.  En  disant  qu'il  avait  refusé 
d'entrer  dans  cette  association  pour  conserver  sa  complète 
indépendance,  le  loyal  orateur  ne  s'apercevait  pas  qu'il  auto- 
risait les  adversaires  des  catholiques  à  dire  que  ceux  qui  y 
entraient  Taliénaient.  Il  reconnaissait  en  outre,  concession 
inutile,  puisqu'elle  ne  portait  point  sur  un  fait  mais  sur  une 
simple  possibilité,  que,  parmi  les  jeunes  gens  qui  faisaient 
partie  de  cette  association  pieuse  et  qui  s'entr'aidaient  mutuel- 
lement, par  suite  de  Taffection  et  de  l'estime  réciproque  qu  ils 
éprouvaient  les  uns  pour  les  autres,  quelques  intrigants  pou- 
vaient s'être  glissés,  quoique  Mgr  d'Hermopolis  affirmât  n'eu 
connaître  aucun  de  ce  caractère. 

Il  parla  en  termes  beaucoup  plus  vagues  encore  d'une  autre  \ 
association,  et  celle-ci  était  évidemment  la  véritable  associa- 
tion politique  dont  M.  le  duc  de  Montmorency  était  un  des 
pricipaux  chefs,  et  qui  s'était  formée  dans  les  derniers  jours 
de  l'Empire  pour  préparer  le  retour  des  Bourbons  ;  assertioi  \ 
inexacte,  car  le  premier  objet  de  cette  association  avait  étédi  ; 
venir  en  aide  au  pape,  prisonnier  à  Fontainebleau,  et  auxca^  ^ 
dinaux  dispersés.  M.  Frayssinous  ajoutait  qu'il  ignorait  ce 
qu'elle  était  devenue,  en  se   contentant  de  faire  obsemr 
qu'elle  ne  devait  pas  être  confondue  avec  celle  dont  il  venait 
de  prendre  la  défense.  C'était  une  seconde  imprudence  ajou- 
tée à  la  première.  Pourquoi  constater  l'existence  de  cette  as- 
sociation, si  l'on  n'était  en  mesure  de  donner  aucun  délai 
sur  sa  composition,  son  action  et  son  but?  Restait  le  fait  de 
son  existence,  qui  était  désormais  acquis  à  la  discussion,  et 
que  les  ennemis  du  gouvernement  se  chargeraient  d'exploiter. 
Il  aurait  suffi  de  dire  que  le  ministère  avait  sa  ligne  politique,  w 
qu'il  exposait  et  maintenait  sans  accepter  aucune  influeucc  I- 
étrangère.  Ce  fut»  il  est  vrai,  par  là  que  Mgr  l'évêque  d'Iler-  # 
mopolis  termina  cette  partie  de  son  discours;  mais,  dumo-  w^ 
ment  qu'il  ne  pouvait  pas  donner  des  détails  plus  précis  sif  * 
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organisations  dont  il  venait  de  parler,  il  eût  été  plus  pru- 
it  de  s*en  tenir  à  cette  simple  déclaration. 
Iprès  un  éloge  motivé  du  clergé  français  que  Tin  tempe - 
ice  de  quelques-uns  de  ses  membres,  excitée  presque  tou- 
irs  par  Taustérité  des  principes  ou  la  généreuse  ardeur  de 
jeunesse,  ne  rendait  pas  moins  digne  de  Testime  et  du  res- 
et  général,  il  aborda  encore  une  question  délicate,  celle  du 
Baccord  qui  existait  entre  la  loi  civile  et  la  loi  religieuse  re- 
ivement  au  mariage,  car  il  était  évident  qu'il  s'était  pro- 
is  d'épuiser  la  matière  et  de  dissiper  toutes  les  défiances 

répondant  à  toutes  les  objections.  Il  fit  donc  remarquer 
l'il  y  avait  là  deux  questions  que  Ton  confondait  à  tort  :  la 
lue  des  registres  de  l'état  civil  et  le  sacrement.  Q\xe  les  re- 
Ures  de  l'état  civil  pussent  être  tenus  par  des  laïques,  rien 

plus  vrai.  Mais  il  était  souverainement  désirable  que  Tac- 
rd  s'étendit  entre  la  loi  religieuse  et  la  loi  civile  quant  aux 
ipéchements  aux  mariages,  et  que  tout  catholique  fût  obligé 

faire  bénir  son  mariage  à  l'église.  Le  ministre  des  affaires 
clésiastiques  ne  présentait  aucune  proposition  à  ce  sujet,  il 

faisait  la  remarque;  il  émettait  simplement  un  vœu,  c'est 
le,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience,  on  avisât  à 

qu'aucun  mariage  ne  pût  avoir  lieu  en  France  sans  être 
Dsacré  par  un  acte  religieux.  Pourquoi  soulever  le  problème 
l'on  n'avait  pas  de  solution  à  offrir,  et  indiquer  ainsi  qu'on 
Dgeait  à  modifier  la  loi  en  vigueur  si  l'on  n'avait  pas  des 
§es  arrêtées  sur  la  loi  qui  pouvait  la  remplacer? 
Il  y  avait  une  heure  et  demie  que  Mgr  d'Hermopolis  occupait 

tribune.  La  chambre  l'avait  suivi  avec  une  attention  cu- 
suse  chez  les  uns,  inquiète  chez  les  autres,  comme  on  suit 
i  homme  qui  chemine  dans  un  sentier  dangereux  et  glis- 
Dt.  L'orateur  succombait  à  la  fatigue;  il  demanda  à  la 
tambre  l'autorisation  de  remettre  à  une  séance  prochaine  la 
ite  de  ces  explications.  Aussitôt  des  conversations  animées 

Hiit.  de  4a  Rettaor.  —  T.  YII.  24 
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s'établirent.  La  chambre  était  émue  et  ugitée.  Le  banc  des  mi- 
oigtres  était  entouré  de  députés  qui  félicitaient  l'orateur  eut 
le  succès  personnel  avait  été  incontesté;  mais,  dans  d'autni 
groupes,  on  exprimait  des  criiintes  sur  lc£  cooiidunccs  qoc 
contenaient  certaines  parties  de  son  discours;  dans  qiielquer 
uns,  on  s'apprêtait  à  en  profiter.  Les  orateurs  qui  essavcni 
de  parler  après  lui  Furent  peu  écoutés,  et  l'on  attendit  nia 
impatience  La  séance  du  lendemain.  Mgr  d'Uermopulis,rrfrc 
nant  la  question  où  il  l'avait  laissée,  enlicprit,  comme  il  l'arà  I 
annoncé,  de  répondre  au  reproche  d'ultramotitanisme  adi^itt  i 
au  clergé.  Il  rappela  qu'il  y  avait  des  questions  sur  leequells 
toutes  les  églises  dont  se  compose  i'ËgUso  univcràelle  êtiidi 
unanimes.  Au  nombre  de  ces  points  de  croyance  pruItMe 
universellement  est  la  primauté  du  pape,  recousu,  floD-îtti- 
lement  comme  le  chef  de  l'épiscupat,  mois  comme  le  cbcf^ 
rii)glise  entière.  Les  dissidences  des  gallicaus  et  des  ultn- 
monlains  ne  commen^raient  que  là  où  il  n'y  avait  pas  tkdéO'   n 
sion  délinilive  et  irrévocable  prise  par  lÉglise  : 

<■  iNuiis,  Fran^'ais,  uuiitjnua  le  miiiistri!,  nous  proIi«Miu« 
maiitnes  qui  nous  si^nt  particulières,  el  que  le  dergé  de  France  •<*  _ 
signées  dans  la  rameuse  Déclaration  di?  1682.  Ces  o|iiiiiiin«  noui  ^  |^ 
chères,  paruti  que  noua  les  avons  reçues  comme  un  hériUiçc  if 
përes,  et  qu'elles  n'ont  jamais  allt'ré  leur  respect  lilial  pour  l'Et"  ■ 
romaine.  Cependant,  u^tle  Dedaralion  que  le  papeatjjt  tuttttt^l^ 
que  déplaisir,  mais  qu'il  n'avait  point  rondamnéu,  re^ul  de  Luai^''^ 
une  existence  légale.  Il  ordoima  que  les  quatre  artirtcs  dc«ns«*" 
régkiucnlatton  de  l'enseignement  thédugique  dans  lc9faniK'*if 
ne  tùl  pas  permis  de  proressor  publiquement  te  contraire.  De  U,^ 
ques  ditTén'nds  avec  le  saint-siége.  Apres  des  explications,  l'inM''' 
rétablit,  et  pendant  un  sii-clc  cuvinjii,  les  quatre  aHid«5  oot*'' 
fondement  commun  de  l'enseignement  Ihéologique  dans  ta  iflf" 
Facultés  (iu  royaume.  « 

Ici  Mgr  d'ilermopolis   marquu   la  diffêrcnci;  qui  aiW 
entre  le  galbcanisme  dos  évéques  el  celui  de  certAins  mea^ 
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des  anciens  parlements  qui  exagéraient  les  maximes  galli- 
canes jusqu'à  mettre  en  péril  l'imité  de  l'Église,  conduite  im- 
pradente  qui  avait  placé  les  esprits  excessifs  sur  la  pente 
fatale  au  bas  de  laquelle  la  Constituante,  venue  la  dernière, 
avait  trouvé,  en  1790,  la  Constitution  civile  du  clergé.  Puis 
eu  poursuivant  cette  espèce  de  cours  d'histoire,  Mgr  Frayssi- 
ûous  rappelait,  sans  s'apercevoir  qu'il  donnait  un  démenti  à 
toute  sa  thèse,  l'acte  de  dictature  pontificale  par  lequel ,  en 
1801,  Pie  VII  avait  relevé  l'ÉgUse  de  France  détruite,  en  agis^ 
sanl  à  rencontre  de  toutes  les  maximes  de  l'Église  gallicane 
comme  de  tous  ses  usages.  Enfin,  pour  ne  rien  omettre,  il  si- 
gnalait la  tentative  faite  par  Napoléon,  détenant  à  Fontaine- 
bleau le  pape  captif,  pour  placer  sous  l'invocation  des  maximes 
gallicanes  la  création  d'une  ÉgUse  exclusivement  nationale 
dont  il  aurait  été  le  chef  réel.  C'est  ainsi  que  Mgr  Frayssinous 
s'expliquait  les  répugnances  d'une  partie  du  jeune  clergé 
pour  les  maximes  dont  on  avait  ainsi  abusé.  Mais,  avec  le  temps 
et  l'expérience,  ces  préventions  tomberaient;  il  apprendrait  à 
distinguer  l'usage  de  l'abus  :  «  Il  apprendrait  surtout  que, 
parmi  les  quatre  articles,  il  en  était  un  sur  lequel  il  n'était  pas 
permis  d'hésiter,  celui  qui  consacrait  l'inviolabilité  des  sou- 
verains et  proclamait  leur  indépendance  absolue  dans  l'ordre 
temporel.  » 

Ici  de  vifs  applaudissements  éclatèrent.  La  fibre  de  la 
chambre  était  par-dessus  tout  monarchique,  et  elle  avait  à 
cœur  l'indépendance  du  trône.  Encouragé  par  ces  applaudis- 
sements, Mgr  Frayssinous,  violemment  attaqué,  depuis  qu'il 
était  ministre,  par  M.  de  Lamennais  et  son  école,  crut  le 
moment  venu  de  laisser  tomber  du  haut  de  la  tribune  une  ré- 
ponse empreinte  à  la  fois  d'eunertume  et  de  dédain  : 

«  C'est  ainsi,  continua-t-ii,  que  je  me  plais  à  expliquer  les  écarts 
<l'un  homme  de  grand  talent,  qui,  avec  une  bonne  foi  qui  étonne,  avec 


372  LB   SACRE,    LES   AFFAIRES,    LA   SESSION    DE    1826. 

une  candeur  vraiment  cfTrayante,  veut  ressusciter  une  opinion  '•nht- 
rament  surannée  et  qui,  dans  le  temps  où  nous  vivons,  finit  par  n'ia^ 
pas  dangereuse  à  forée  de  paraître  ridicule,  n 

En  prononçant  ces  paroles,  Mgr  d'ïlermopolis  devoil  s'st- 
tendre  à  ce  qu'elles  fussent  relevées.  Elles  s'adressaient  i  un 
homme  plus  hubiiué  ;\  prendre  l'offensive  qu'à  rester  surla 
défensive;  le  nom  de  M.  de  Lamennais,  il  est  vrai,  n'avait  pu 
été  prononcé ,  mais  il  était  si  clairement  indiqué  que  tout  le 
monde  l'avait  reconnu.  Il  faut  ajouter  que,  daos  l'expodtioD 
du  gallicanisme  et  dans  l'espèce  d'histoire  qu'il  en  avait  Iraféi', 
M.  d'Bermopolis  avait  fait  la  partie  belle  à  son  redoutable  ad- 
versaire. Qu'était-ce  qu'une  profession  de  foi  religieuse  enstt- 
gnée  dans  les  établissements  ecclésiastiques  en  vertu  d'us 
décret  de  l'autorité  civile,  une  profession  de  foi  qui  avait  ou- 
vert les  voies,  en  90,  à  la  Constitution  civile  du  clerg»-;  qui 
avait  reçu  un  éclatant  démenti  en  1802,  lors  du  rélablîi- 
seraent  dn  catholicisme  en  France  par  l'autorité  souverai» 
et  indiscutée  du  pape  traitant  pour  l'Église  gallicane  îan! 
la  consulter  et  en  dehors  de  tous  ses  usages  et  de  touin 
ses  maximes,  et  qui  enlin  avait  paru  à  l'empereur  Napoléon 
un  moyen  commode  de  réunir  dans  ses  mains  le  sceptre  et  li 
crosse?  C'était  là  évidemment  ce  que  l'école  de  M.  de  Lamni- 
nais  allait  demander  à  Mgr  d'Bermopolis,  et  en  se  plaçant  aï 
ce  terrain  elle  mettait  tous  les  avantages  de  son  côté. 

Il  ne  restait  plus  à  M.  Frayssinous  qu'une  objection  à  rf- 
futer;  quoique  ce  fAt  une  des  plus  graves,  il  n'hésita  pai. 
avec  sa  confiante  loyauté,  à  s'expliquer  sur  ce  point  comme 
sur  tous  les  autres  : 

•  11  est,  cuntituia-t-il,  une  objection  ù  laquelle  je  dois  rvpondrc. 
Vous  Êtes,  on  le  sait,  me  dit-on,  partisan  des  maximes  de  l'Ëglise  ^' 
licanc,  et  pourtant  nous  avons  au  milieu  de  nous  une  sodr'te  ipij  tml 
s'emparer  de  l'instruction  publique,  afin  d'inculquer  à  la  jeuoeut  i« 
inlraires  i  nus  libertés.  Cette  société  est  celle  dt^s  jesuiK».  ■ 
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Dès  que  ces  dernières  paroles  eurent  été  prononcées,  il  y 
eut  comme  un  frémissement  d'inquiétude  sur  les  bancs  de  la 
majorité.  Il  y  avait  eu  tant  de  préventions,  tant  de  calomnies 
accumulées  contre  cette  célèbre  compagnie,  que  Ton  compre- 
nait par  instinct  qu'en  abordant  ce  sujet  le  loyal  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  faisait  une  chose  audacieuse,  tranchons 
le  mot,  téméraire.  On  a  parlé  de  nos  jours  du  spectre  rouge  '  ; 
c'était  le  spectre  noir  que  M.  Tévôque  d'Hermopolis  évoquait  à 
la  tribune.  Or  il  l'évoquait  sans  faire  la  lumière  autour  de  lui, 
la  lumière  qui  fait  évanouir  les  ombres  et  les  fantômes,  et 
ramène  les  esprits  dans  le  domaine  de  la  réalité  et  de  la  vérité. 
Il  n'entreprenait  point  de  justifier  les  jésuites;  cette  question 
historique  était  de  trop  longue  haleine  et  remontait  trop  loin 
pour  être  portée  à  la  tribune.  Ce  qu'il  voulait  seulement  établir, 
c'est  que  les  jésuites  n'avaient  point  sur  l'éducation  en  France 
l'action  et  l'influence  qu'on  leur  prêtait.  Il  affirmait  donc  qu'ils 
n'avaient  dans  les  mains  ni  un  collège  royal,  ni  un  collège 
communal,  ni  une  pension  particulière,  ni  même  un  grand 
séminaire.  Sur  cent  petits  séminaires  existant,  il  y  en  avait 
sept  seulement  dirigés  par  les  Jésuites,  et  ils  n'en  avaient  la 
direction  que  parce  que  les  évoques  la  leur  avait  confiée,  et  ils 
l'exerçaient  sous  la  surveillance  de  l'autorité  diocésaine. 

Mgr  d'Hermopolis  terminait  ces  longues  explications  en  ex- 
primant l'espoir  qu'elles  dissiperaient  les  préventions,  les  dé- 
fiances et  les  alarmes,  et  feraient  évanouir  les  fantômes  avec 
lesquels  on  troublait  l'opinion  publique. 

L'événement  ne  tarda  point  à  prouver  combien  cette  espé- 
rance était  vaine.  Au  lieu  de  chercher  dans  les  discours  du 


1 .  On  se  souvient  que,  peu  de  temps  avant  le  coup  d^État  du  2  décembre 

I8.S1,  M.  Romieu  publia  un  pamphlet  politique,  intitulé  :  Le  Spectre  rouge, 

afin   d*accrottre  les  craintes  qu'inspirait  la   démagogie,    et    de    faciliter  le 

coup  d'État  qu'on  préparait.  Béranger  chansonnait  les  hommes  noirs  moitié 

renards  moitié  loups,  disait-il,  dans  une  chanson  alors  célèbre. 
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pieux  évêque  des  motifs  d'apaisement  et  de  sécurité,  les  ad- 
versaires du  gouvernement  y  cherchèrent  des  armes.  Le  jour 
même  où  Mgr  Frayssinous  adressait  cet  appel  à  la  bonne  foi  et 
à  la  concorde,  M.  Casimir  Périer  montait  à  la  tribune  pour  pren- 
dre acte  des  confidences  imprudentes  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  et  montrer  quel  parti  l'opposition  allait  en  tirer  : 

«  La  voilà  donc  reconnue  ofticieiiement,  s'écria-t-il,  cette  congréga- 
tion mystérieuse,  dont  l'existence  a  été  si  souvent,  si  formellement 
niée  à  cette  tribune  et  par  les  feuilles  ministérielles.  Prenons  acte  de 
cette  déclaration  par  l'autorité  compétente.  Le  fait  matériel  existe 
donc.  Ce  n'est  point  un  fantôme  ;  seulement,  on  a  oublié  de  nous  dire 
son  nom  de  famille.  Une  preuve  qu'elle  est  dangereuse,  c'est  que  l'évéque 
éclairé  qui  vient  de  parler  a  refusé  d'en  faire  partie.  Elle  a  pris  nais- 
sance dans  des  temps  de  troubles,  elle  est  donc  politique.  Si  elle  s'em- 
pare du  jeune  clergé,  si  elle  dirige  les  missions,  comment  s'étonner  des 
méfiances  et  des  craintes  de  la  population,  surtout  s'il  était  vrai  que 
les  membres,  que  les  chefs  de  l'administration  fissent  partie  de  li 
congrégation,  et  par  conséquent,  qu'ils  fussent  dans  cette  dépendance 
à  laquelle  M.  l'évoque  d'Hermopolis  nous  a  dit  qu'il  avait  trouvé  cun- 
venable  de  se  soustraire?...  Les  Français  veulent  la  liberté  et  la  monar 
chic  qui  la  leur  garantit;  ils  veulent  tous  les  sentiments  généreux  con- 
sacrés par  cotte  religion  qui,  la  première,  a  prêché  l'amour  du  \*to- 
chain  oi  l'égalité  devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  Voilà  ce  que  veut, 
ce  qu'aime  la  France  ;  mais  ce  qu'elle  ne  veut  pas,  ce  qu'elle  hait,  ( 'est 
le  mensonge;  ce  qu'elle  déteste,  c'est  l'hypocrisie;  ce  qu'elle  abliorn.'. 
c'est  la  fraude  et  la  corruption  ;  ce  qu'elle  condamne  et  ce  qu'elle  flé- 
trit à  jamais,  ce  sont  ceux  «[ui  seraient  tentés  de  se  servir  do  pareil* 
moyens  comme  instruments  de  pouvoir  et  de  gouvernement.  » 

Voilà  à  quoi  aboutissait  la  loyale  explication  de  Mf^r  Frayssi- 
nous. On  transformait  m  épouvantail  les  assurances  de  sécu- 
rité qu'il  avait  données;  on  tirait  d'une  apologie  un  acte  d'ac- 
cusation. La  congrégation  existait,  cVsl  tout  ce  qu'on  voulait 
savoir,  et  Ton  se  chargeait  de  tina*  d(*  ce  fait  les  indiictiim> 
qui  pouvaient  servir  à  l'opposition  *. 

Dans  la  séance  suivante,  Al.  Casimir  Périer  remonta  à  h 

I.  Lv.  discount  de  Mgr  Fraysiiiiiouît  iravait  pa»  ëU*  communiqué  aa\  m«iit»w* 
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tue  pour  constater  le  second  fait  dont  l'opposition  allait 
pour  faire  une  guerre  plus  ardente  aux  idées  reli- 
,  et  dont  M.  de  Montlosier  devait  s'autoriser  quelques 
I  plus  tard  pour  adresser  à  la  fois  son  Mémoire  à  consulter 
'Chambre  des  pairs  et  à  la  cour  royale  :  je  veux  parler  de 
Ërtence  des  jésuites.  Sept  petits  séminaires  se  trouvaient 
la  direction  d'une  société  qui  n'était  pas  légalement  au- 
lée  :  c'était,  suivant  M.  Casimir  Périer,  un  précédent  qui 
ftt  jeter  l'alarme  dans  toute  la  France.  Si  sept  évoques 
eut  substitué  l'arbitraire  de  leur  volonté  à  l'autorité  de  la 
leurs  soixante-treize  collègues  pouvaient,  dès  demain,  s'ils 
Dulaient,  suivre  le  même  exemple.  Il  en  résulterait  que 
e  l'éducation  de  la  jeunesse  française  serait  soustraite  à 
torité  civile  et  livrée  à  des  corporations  interdites  par  les 
.  Or,  comment  les  jeunes  gens  seraient-ils  élevés  dans  le 
►ect  de  la  loi  par  des  maîtres  dont  l'existence  en  France 
t  un  fait  illégal  ? 

•es  répliques  de  Mgr  Frayssinous  ne  diminuèrent  en  rien 
et  qu'avaient  produit  ses  confidences.  M.  Casimir  Périer 
sta  de  nouveau  sur  le  fait  de  l'existence  de  la  congréga- 
i,  il  rappela  les  arrêts  rendus  par  la  cour,  qui  déclarait 


^nseil,  comme  le  prouve  la  note  suivante,  que  je  trouve  dans  les  papiers 
I.  de  VillMe  : 

La  chambre  des  députés  délibérant  sur  le  budget  des  affaires  ecclésias- 
'^,  révéque  d'Hennopolis  s'engage  dans  une  réfutation  des  accusations 
ilolérance  et  de  prétentions  dirigées  contre  le  clergé.  Il  parle  de  la  con- 
B^tion,  des  missions,  en  fait  l'histoire,  réfute  le  reproche  d'ultramontanisme, 
dans  sa  confiante  béatitude,  avoue  Texistence  de  sept  établissements  d'in- 
nclion  publique  dirigés  par  les  jésuites.  Il  fournit  ainsi  une  arme  au  ma- 
trèlisme  incrédule  masqué  de  gallicanisme  et  de  zèle  pour  la  loi. 
>  Oo  peut  jugçr  par  là  le  parti  qu'on  tira  à  la  chambre  et  depuis  dans  le 
'8  du  discours  inimaginable  de  naïve  imprudence  du  saint  évéque.  Il  n'en 
lit  parlé  à  personne.  Il  ouvrit  par  cette  faute  le  champ  le  plus  vaste  aux 
Tentions  qui  ont  aidé  à  renverser  le  trône.  ■ 

Jt  silence  gardé  par  Mgr  Fravssinous  envers  le  président  du  conseil  est  un 
ne  du  temps.       v 
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cette  association  dangereuse,  et  mit  le  ministère  ea  mtsia 
de  la  dissoudre  s'il  était  vrai  qu'il  ne  fiM  pas  dominé  fv 
elle.  Il  prit  de  nouveau  acte  de  la  présente  des  jêsiiil!» 
dans  sept  peliu  séminaii'cs  qu'ils  dirigeaient,  et  demwida  qu 
le  ministère,  charge  de  faire  respecter  la  loi,  obéit  âcdie 
qui  les  excluait  de  France,  L'observation,  d'ailleurs  raison- 
nable et  juste  de  MgrFrayssinous,  que  si  les  jésuites  ne  puiK 
vaient  avoir  en  France,  comme  corps,  une  existence  légale 
et  jouir  des  avantages  civils  des  simples  particuliers  sans  l'io- 
tervenlion  d'une  loi,  ils  pouvaient  y  exister'  comme  indiïidifc 
bénéficier  de  la  tolérance  qu'on  leur  accordait  et  mt-mc  diii- 
ger  des  petits  séminaires,  quand  des  évéques  h  qui  rûrdon- 
nance  de  1814  avait  attribué  la  direction  de  ces  élflblissenitdi 
le  trouvaient  convenable,  n'attira  pa&  même  ratti-nliou t 
M,  Casimir  Périer.  Les  esprits  prévenus  auxquels  s'ndrcsaii 
l'orateur  de  la  gauche  croyaient  qu'il  n'y  avait  qu'une  ihoM 
t  faire  .  courir  sus  à  h  congrégation  el  aux  jéfuite».  C'ttt 
ainsi  qu'ils  comprenaient  la  liberté. 

Quand  ie  budget  ecclésiastique  fut  mis  en  discussion  al» 
chambre  des  pairs,  la  question  des  jésuites  reparut  nacvit. 
Ce  fut  M.  Laiué,  dont  les  opinions  se  ratlitchaient  au  gallica- 
nisme parlementaire,  qui  la  souleva.  Il  affuma  que  les  éJfi* 
des  sept  établissements  dirigés  par  les  jésuites  étaient  plm 
nombreux  que  les  trente-huit  collèges  royaux,  en  eicepUA 
ceux  de  Paris.  Cependant  lesédils  qui  avaient  aboli  cettesoriéli 
célèbre  conservaient  toute  leur  valeur  légale,  cl  la  nags- 
trature  se  prouonçait  de  nouveau  contre  elle  avec  toute  l'v 
torilé  qui  s'attache  à  ses  oracles.  Voulail-on  rétablir  te 
jésuites  en  France?  Qu'on  présentât  une  loi  ;  alors  il  faudn* 
produire  les  statuts  que  la  société  avait  tant  de  répupiW 
à  faire  connaître  :  u  he  gouvernement  du  roi  ne  soilffrii^ 
pas  une  introduction  subreplice,  et  se  garderait  de  faïitfi«f 
une  corporation  prohibée  par  les  lois,  et  qui,  sous  un  nom  i 
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m  de  véracité,  usurpait  tous  les  jours  les  droits  de  Tinstruc- 
an  publique  et  de  TUniversité.  » 

M.  d'Hermopolis  ayant  prononcé,  en  parlant  des  jésuites, 
i  mot  de  tolérance,  ce  mot  fut  vivement  relevé  par  M.  Pasquier. 
et  ancien  ministre  rappela  qu'à  l'époque  où  l'on  avait  discuté 
i  loi  sur  les  congrégations  de  femmes,  le  ministère  avait 
ouscrit  la  promesse  qu'aucune  congrégation  d'hommes  ne 
erait  introduite  en  France  sans  qu'une  loi  fût  présentée  aux 
hambres  à  ce  sujet.  Qu'était  devenue  cette  promesse?  Voilà 
[u'un  ministre  avouait  à  la  tribune  qu'une  congrégation 
i'hommes,  qui  non-seulement  n'était  pas  autorisée  par  la 
oî,  mais  était  exclue  par  une  loi  formelle,  dirigeait  sept  petits 
éminaires  !  L'autorité  légale  se  trouvait  donc  remplacée  par 
i  tolérance  ministérielle. 

Ce  fut  sous  l'impression  de  ce  débat  que  se  ferma  la  session 
e  1826.  Les  journaux  de  l'opposition,  faisant  écho  à  la  tribune, 
îpandirent  partout  la  grande  nouvelle  que  l'existence  de  lu 
ongrégation  avait  été  officiellement  avouée,  et  que  la  compa- 
nie  de  Jésus,  circonstance  aggravante ,  dirigeait  sept  petits 
éminaires. 

La  panique,  qui  saisit  la  multitude  comme  les  armées,  gagna 
«  proche  en  proche.  Le  (Jonstitutionnel  s'écria  :  «  L'exis- 
-nce  de  la  congrégation  et  celle  des  jésuites  sont  reconnues, 
t  toutes  les  inquiétudes  de  l'opposition  sont  officiellement 
Ustifiées...  Le  feu  est  à  la  maison  et  Ton  nous  conseille  de 
lous  tenir  tranquilles  !  Les  écrits  de  l'héritier  des  ligueurs, 
t.  de  Lamennais,  sont  dévorés  dans  les  séminaires  comme 
Bidis  les  leçons  des  Guignard  et  des  Querel  étaient  dévorées 
^ar  Jean  Châtel,  et  M.  d'Hermopolis  le  trouve  bon  !  »  —  Le 
Courrier  français  se  plaignait  de  voir  les  lois  violées  ouverte- 
ment par  les  évoques,  et  cette  violation  justifiée  par  un  mi- 
nistre. «  M.  d'Hermopolis,  ajoutait-il,  ne  serait-il  pas  un 
^\ocat  secret  des  jésuites,  un  héraut  sorti  de  leur  camp  pour 
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proclamer  leur  exislence  réelle,  un  préciirsetir  envoyé  | 
préparer  adroitement  lenr  existence  légale  î  m  Le  Joitmai 
Débats  disait  de  son  c6té  :  «  Le  nom  sinistre  des  jésiiilei 
dans  toutes  les  bouches,  oui,  mais  pour  y  être  maudit;  il 
répété  dans  les  feuilles  publiques,  mais  avec  l'expresdoi 
l'épouvante  ;  il  parcourt  la  France  entière,  mais  sur  Taili 
la  terreur  qu'il  inspire.  » 

Sans  doute,  ces  iilai'mes  étaieut  vaiiius,  et  levénpn 
devait  plus  tard  prouver  si  c'était  du  côté  du  clergé,  dl 
congrégation  et  des  jésuites  que  la  société  française  cou 
des  périls  réels,  et  si  les  catastrophes  qui  racuaçaient  la  o 
roDue  de  France  étaient  préparées  par  Rome,  l'ultramoa 
nisme  et  la  société  de  Jésus.  Mais,  toutes  vaiues  que  fiia 
ces  alarmes,  et  bien  qu'il  soit  douteux  qu'elles  existassent  (M 
la  plupart  de  ceux  qui  les  propageaient  avec  tant  d'ardeur,  dl 
surexcitaient  l'imagination  de  In  foule,  toujours  disposai 
croire  les  choses  incroyables.  Rien  de  plus  vaiu  qu'une  p«iiif 
causée  par  l'ombre  d'un  péril  imaginaire?  Cependant  unepi 
que  enfante  des  désastres,  amène  la  défaite  d'une  armûei;ti| 
termine  quelquefois  la  chute  dim  empire.  Il  y  avait  qudj 
chose  de  cela  dans  la  situation  '.  (.tu  prenait  des  idées  ndj 
en  avant  par  une  plume  hirdie  pour  des  forces,  un  hruit^ 
paroles  pour  une  avalanche  près  d'inonder  la  société  ;  il  sil 
blait  que  la  France  fiU  au  moment  d'iHre  escamotée  pifi 


vail  i  H.  àe  Curiulla,  lu  12  oela|jn<  IS!n  :  ■  Lestuiirili  te  préeiplbinl  >■ 

clpllcnt  la  loulHf  dini  un  utilme  AaM  nul  nt-  coiinaU  U   toni.  Ug  irn 

nTcugtJmi'nl  à  d^trulru,  ul  puis   v'fiI  IduI.  Ju  dïllc  loin   Ici   \ai 

m  qu'il*  VRulenl,  lu  iniliècilt»  leuli  r«>iiiretiili.'n(.  Twiiî  le«  «I 

wnt  contre  la  religion.  Il  n'eal  pas  Juaqu'i  U.  de  Haniliwiur  qui  ai 

MM  pautrcB  mlnlntrca  l'innuenre  qu'ils  ont  1alt«£  prcndrv 

IodUM'iiI  de  lurpriie.a  11  écrlMll  «ii<iDre  à  H.  Itvrrjcr.  1«  IS  nonoilM  1* 

■  l'ai  lu  lu  curieux  Miinlfïsle,l«  le  rroli  de  Berlin.  Suii  i 

boul  \  l'aulre  il'énunucs  nbaurdllù*   11  no  bul  paa  <.'ruïn>  ecpiudanl  ^'4 

ponlHont  luIlEa  sut  liouiiuiu  du  eu  leinpt.  Rien  n'oit  trop  fori,  Htm  n'n'  * 
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régation  et  de  disparaître  sous  la  robe  noire  d'un  jésuite, 
d  la  marée  des  idées  révolutionnaires  et  philosophiques 
Buait  à  monter.  Mgr  Frayssinous  perdait  sa  popularité 

ne  pas  avoir  voulu  calomnier  la  société  de  Jésus  et 
ser  les   quelques  jésuites  placés  par  les  évoques  à  la 

de  sept  petits  séminaires,  et  sa  profession  de  foi  gal- 
le  ne  lui  servit  de  rien,  tant  les  passions  étaient  vives  ! 
[hipin,  malgré  sa  fameuse  phrase  sur  «  Tépée  dont  la 
[née  est  à  Rome  et  la  pointe  partout,  »  était  mis  au  ban 
'opinion  libénde,  pour  avoir  accepté  à  Saint-Acheul,  où 
fait  dîné,  l'offre  de  porter  un  cordon  du  dais  à  la  proces- 
i  de  la  fête  du  Sacré-Cœur.  Cette  innocente  plaisanterie, 
'en  était  une,  car  ce  pouvait  être  un  acte  de  politesse  de  la 
i  du  supérieur  du  collège,  était  traitée  comme  une  affaire 
at  par  les  journaux  de  la  gauche,  et  une  anecdote,  qui 
it  pu  tout  au  plus  fournir  une  variante  à  un  chant  du 
in  de  Boileau,  exaspérait  les  esprits  qui  ne  pouvaient  par- 
ier à  l'avocat  du  Constitutionnel  et  du  Courrier  d'avoir 
îhé,  crime  irrémissible,  pendant  un  quart  d'heure  à  côté 
^  Loriquet.  M.  Laffitte  avait  perdu  sa  place  au  Palais- 
bon  pour  avoir  voté  la  conversion  des  rentes,  présentée 
J.  de  Villèle  ;  M.  Dupin  était  sérieusement  taxé  d'apostasie 
avoir  tenu  le  cordon  d'un  dais  à  Saint-Acheul.  Ses  pré- 
ats  ne  le  justifièrent  pas,  et  les  explications  qu'il  donna, 
tcuses  qu'il  offrit  en  y  mêlant  de  nouvelles  attaques  contre 
cîété  de  Jésus,  ne  réussirent  pas  aie  faire  amnistier.  Tel 


xr  le  public  qu'on  nous  a  fait,  et  c'csl  ce  qui  doit  faire  trembler  pour 
if.  J*ai  vu  en  Angleterre  l'effet  de  ces  conspirations  générales  contre  la 
»  àPaide  d'un  système  d'impostures  suivi,  on  parvient  à  vicier  l'intelli- 
de  tout  un  peuple,  à  l'abuser  sur  les  faits  les  mieux  connus  et  les  plus 
1^,  à  le  séparer  totalement  de  la  raison  humaine  sur  certains  points, 
^  serais  nullement  surpris  qu'on  en  vint  là  dans  le  royaume  consti- 
^\  du  Roi  très-chrétien.  »  (Correspondance  de  M,  de  Lamennais^  t.  I, 
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était  l'état  de  l'opinion,  ses  préventions,  ses  effrois,  ses  coléta  ] 
&  la  (in  de  la  session  de  1826. 


-  RËSUUÉ  DES  PERTES  DU  COUTERHEIHT. 


Le  ministère,  dans  le  cours  de  cette  session,  avait  éprouii 
un  notable  échec  :  la  loi  sur  les  successions,  dite  du  dni 
d' aînesse,  avait  été  rejetée  à  la  chambre  des  paks.  Il  naiA 
réussi  qu'avec  des  peines  infinies  à  clore  la  question 
comptes  de  Texpédition  d'Espagne,  sans  cesse  rouverte, 
dans  le  dernier  débat,  M.  de  Villèle  avait  laissé  compreaibi 
qu'il  donnerait  sa  démission  i^i  l'amendement  de  M.  de  Charen 
cey,  qui  renvoyait  à  la  session  prochaine  le  quitus  déûniiilA 
laissait  ainsi  le  président  du  conseil  sous  le  coup  d'un  ÎBJii* 
soupçon,  était  adopté  '. 

Cependant  M.  de  Villèle  ue  pouvait  se  dissimuler  que 
conduite,  tout  honorable  qu'elle  eut  été  dans  celte  affiiire,(iii 
avait  refusé  de  produire  ses  lettres  au  Dauphin,  qui 
transféré  sur  le  prince  la  responsabililc  du  marché  Oui 
comme  de  sacriHcr  le  duc  de  Belluoc,  lui  avait  fait  perdn 
bienveillance  de  l'hérilier  du  trftue,  qui  aurait  voulu  dwîi* 
le  président  du  conseil  à  se  déclarer  l'accusateur  du  dut* 


I.  Ou  lil  dniia  une  [lole  ru  bot  d'une  luure  ùcrito  par  lu  Kol  1  M.  '■^'' 
tile,  WUn  que  noue  nvona  ciïie  plus  liaut  :  s  M.  de  ViMèle  HêUlM»* 
donner  la  dèmiiilon  «i  t'aiiiundemenl  de  H.  de  Choninccjr  Htutdopl'^    ^ 
chambri?.  C'eût  Hà  hire  orolre  qu'dle  pariageail  l'opinion  faniv  [nrl.* 
la  Bourdoiiiiiye,  et  quand  on  est  intiucrnt  el  qu'on  a  laiitrs  Ici  pn 
■nain  pour  le  prouver,  oti  ne  ciMinl  jmb  de  lenir  B'i'i]HMcr  au  Jugtt 
hoinmea.  ii 
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Uune  et  l'apologiste  de  ces  marchés.  La  contre-opposition 
droite  s'était  montrée  plus*aggressive  et  plus  violente  que 
mais;  et,  à  la  faveur  de  ces  alliés  imprévus  qui  étaient  venus 
un  cAté  d'où  elle  n'en  attendait  pas,  l'opposition  de  gauche 
mi  grandi.  La  manifestation  qui  avait  eu  lieu  aux  funérailles 
a  général  Foy  permettait  de  mesurer  ses  progrès  dans  le 
ays.  La  question  religieuse  s'était  aggravée,  on  vient  de  le 
Dir,  par  les  dénonciations  de  M.  de  Montlosier,  le  manifeste  de 
.•de Lamennais,  et  les  confidences  de  tribune  de  Mgr  Frayssi- 
DUS.  L'antagonisme  du  clergé  et  de  la  magistrature  était 
artement  dessiné.  Les  efforts  du  ministère  pour  pacifier  les 
l|prits  avaient  été  vains,  et  il  se  trouvait  à  la  fois  accusé 
*^lhéisme  par  M.  de  Lamennais,  et  de  complicité  avec  la 
agrégation  et  les  cléricaux  par  M.  de  Montlosier  et  la 
•uche.  La  majorité  donnait  elle-même  des  signes  d'impa- 
BDce  et  de  lassitude.  Elle  avait  voulu,  au  commencement  de 
r  session,  forcer  la  main  au  ministèrepour  l'obliger  à  prendre 
tm  mesures  plus  rigoureuses  contre  la  presse  périodique,  qui 
là  semblait  l'auteur  de  tout  le  mal  parce  que  c'était  elle  qui 
lisait  le  plus  de  bruit,  et,  dans  une  circonstance  récente,  ses 
sclaraations  quand  le  président  du  conseil,  violemment 
rtei*pellé,  avait  laissé  voir  que,  le  cas  échéant,  il  ne  reculerait 
•8  devant  le  rétablissement  de  la  censure,  montraient  assez 
Ms  quel  sens  elle  comptait  pousser  le  cabinet.  En  outre,  les 
membres  de  la  majorité  avaient  vu  avec  un  vif  déplaisir 
•B  invitations  du  château  aller  chercher  les  députés  de  l'oppo- 
tion  comme  ceux  qui  votaient  avec  le  gouvernement* ,  et  des 
ïdiences  royales  accordées  à  ceux  qui ,  comme  M.  de  la 


1*  «L'envoi  fait  de  la  chambre  du  Roi  d'une  invitation  à  ses  soirées, 
'^Bssée  à  tous  les  députés  sans  distinction  d'opinion,  produisit  un  effet  détes- 
^^  sur  nos  amis.  Mieux  eût  valu  éviter  de  telles  soirées;  mais  c'est  hors  de 
^  compétence,  à  la  manière  dont  le  f^ouvernement  représentatif  est  entendu 
^  nos  rangs.  »  (Carnet  de  M,  de  VUlile.) 
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Buurdonnaye,  attaquaient  avec  le  plus  de  violence  le  m 
tèrc.  La  chambre  des  pairs  se  trouvait  de  plus  en  pluseag 
contre  le  cabinet  par  la  popularité  qu'elle  s'étail  acquise  ( 
combatlant,  d'abord  dons  la  loi  de  la  conversion  des  ni 
ensuite  dans  la  loi  du  droit  d' aînesse. 

Le  Roi  lémoignait  toujours  sans  doute  beaucoup  de( 
fiance  à  M.  de  VillèJe,  mais  cependant  il  était  impofsible  i 
l'ébranlement  que  tant  de  causes  réunies  împrimnietf 
cabinet  n'inlluençàt  pas  la  conduite  de  Charles  S  eoven] 
Les  rois  comptent  plus  avec  les  ministères  forts quaved 
ministères  qui  s'affaiblissent  ;  ils  sont  natureilemeDlpIiiepti 
à  consulter  les  ministres  qui  se  soutiennent  eux-mÉnjef 
ceux  qu'ils  sont  obligés  de  soutenir.  Charles  X,  au  inw|l 
janvier  de  cette  année,  avait  nommé  le  duc  Mathieu  de  Msé 
morency  gouverneur  de  son  petit-fils,  le  duc  de  BurJciiiii,^ 
allait  atteindre  sa  sixième  année;  il  avait  annoncé  sou  tutfnÉ 
à  M.  de  Villèle,  sans  lui  demander  son  avis.  M.  de  Mooai 
rency  qui,  d'après  l'impression  du  Roi  et  celle  du  pKsÉ 
du  conseil,  n'avait  accepté  ces  fonctions  qu'en  jetant I 
regard  de  regret  sur  la  carrière  politique  à  laquelle  elles  M 
levaient  pour  plusieurs  années  ',  ne  conserva  pas  long''^ 
ce  poste  de  confiance  et  d'honneur  auquel  l'avait  appelée 
royale  amitié.  Peu  de  temps  après,  H.  de  Montmorency,! 
avait  joui  jusque  là  d'une  forte  santé,  éprouva  un  Ion?*! 
nouis&ement,  dont  on  le  tira  au  moyen  de  plusieurs  ssif 


'^ 


I.  K  la  daUdu&jantier  ISIfi,  Je  trouve  In  menliun  ■uiTUileiii'>'^ 
du  M.  de  Villèle  :  ■  l'ai  Invllé  lu  curpi  dlptoinaliiiuG  à  dîner.  L>  Im4 
oniioncé  k  M~*  la  duchrue  dti  Betty  >cs  lulentioim  &  Vl-giri  du  ila(  W 
J'ai  aussi  inillè  celui-ci.  Il  R  eu  de  la  peine  1  eaclier  le  peu  de  utItIUMif 
éprouvait  de  cella  naminallon,  qui  l'eDlevoIt  pour  longtemps  1  t«iiU  UW' 
rlire.  o 

Le  7,  iBcamM  revient  «urlami^me  «ujot  : 

■  La  Itoi  ronllnne  mon  improsilon,  en  n»e  dliant  qu'il  ïbmII  j'uboi* 
nomlnaiian  au  due  MwhiuH,  cl  que  celui-ci,  pi»  le  r 
moins  téqioiKU*  son  (■lunn^nient  et  IniasÉ  pcntlrer  quelque 
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Le  24  mars  1826,  jour  du  vendredi  saiot,  les  médecins  le 
trouvèrent  assez  bien  pour  l'engager  à  faire  une  promenade 
en  voiture.  Le  digne  héritier  du  premier  des  barons  chrétiens 
voulut  commencer  pieusement  sa  journée  en  allant  prier  à 
Saint-Thomas  d'Aquin,  auprès  du  saint  tombeau.  Après  quel- 
ques moments  de  recueillement,  sa  femme  et  sa  fille  qui  l'ac- 
compagnaient, le  virent  se  lever,  puis  défaillir  et  retomber 
inanimé  sur  sa  chaise  en  prononçant  ces  paroles  :  «  Je  me 
trouve  mal  !  »  On  courut  à  lui,  il  était  mort  *.  Cette  mort  in- 
stantanée et  imprévue  produisit  une  douloureuse  impression 
air  le  Roi,  la  cour,  et  sur  toutes  les  opinions.  Le  duc  de  Dou- 
deauville,  qui  avaitune  alliance  de  famille  avec  l'illustre  défunt, 
fut  l'interprète  du  sentiment  public  en  signalant  dans  Tallocu- 
lion  qu'il  prononça  à  la  chambre  des  pairs,  dans  la  séance 
du  28  mars  4826,  le  rapprochement  qui  s'était  présenté  à 
tous  les  esprits  sur  la  coïncidence  du  jour  et  du  lieu  de  la  mort 
de  cet  homme  de  bien  avec  le  nom  qu'il  portait  et  la  vie  qu'il 
avait  menée  :  «  Le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  dit-il,  est 

lé  recevoir  dans  le  ciel  le  prix  de  toutes  ses  vertus.  Mourir 
au  pied  du  saint  tombeau,  mourir  le  vendredi  saint,  à  l'heure 

léme  que  le  Sauveur  qu'il  adorait  était  expiré,  a  quelque 
'  cbose  de  bien  touchant  ;  n'est-ce  pas  la  mort  qu'il  eût  désirée?  » 
M.  de  Villèle,  tout  en  maintenant  son  opinion  sur  les  erre- 

lents  politiques  de  M.  de  Montmorency  dans  les  derniers 
temps  de  sa  vie,  constate  cette  mort  sur  son  carnet  en  termes 
aussi  honorables  pour  son  ancien  collègue  que  pour  lui-même  : 
«  Le  24  mars,  jour  du  vendredi  saint,  dit-il,  le  duc  de 
îlontmorency  mourut  d'un  anévrisme  au  cœur,  dans  une 
^lise,  au  regret  de  la  famille  royale  et  des  gens  de  bien  dont 
il  était  un  des  plus  purs,  malgré  les  fautes  politiques  aux- 
quelles il  s'est  laissé  entraîner.  » 

1-  Cette  mort  fut  le  résultat  de  la  rupture  d*un  anévrisme  au  cœur. 
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Ouand  il  avait  fallu  remplacer  M.  de  Moiitraoreacy,  le  M 
avait  quelque  temps  hésité  entre  le  duc  de  Rivière  et  le  prinw 
de  Polignac;  il  annonça  à  M.  de  Villèle  qu'il  se  décidait  pour 
le  premier,  et  le  présidenl  du  conseil  crut,  à  la  manière  doDt 
le  Itoi  lui  donna  celte  nouvelle,  qu'il  reservait  M.  de  Polignu 
pour  entrer  un  jour  ou  l'autre  dans  le  ministère.  Peu  de  joiirt 
après,  Charles  X  désigna  Mgr  Tharin,  évoque  de  Strasbourg, 
pour  remplir  les  fonctions  de  précepteur  du  jeune  prince.  Ca 
choix  donnèrent  matière  aux  critiques  de  la  presse  oppo- 
sante de  gauche.  Le  duc  de  Rivière  était  un  loyai  gcnlil- 
homme,  d'une  haute  piété,  mais  qu'aucun  talent  remarquable 
ne  désignait  pour  les  fanctions  auxquelles  il  était  appelé. 
L'évéque  de  Strasbourg  était  uu  ami  déclaré  des  jésuites,  il 
avait  parlé  d'eux  avec  les  plus  grands  éloges  dan^^  plusieuM 
de  ses  mandements.  Le  Conslilulionnel  ne  manqua  pas  k 
proGter  de  l'occasion  de  répéter  que  la  société  de  Jésus  éiail 
toute-puissante  à  la  cour,  puisque  le  roi  confiait  réducatid 
du  prince  qui  devait  monter  un  jour  sur  le  Irène  au  prolrt- 
teur  déclaré  des  jésuites,  et  qu'il  désignait  comme  gouverne* 
du  jeune  prince  un  grand  seigneur  dont  la  piété  était  trsf 
ardente  pour  qn'il  n'eût  pas  de  rapports  avec  la  consirégfr 
tion.  Ces  assertions  n'avaient  rien  d'exact.  Le  Roi  avait  voidl 
honorer  dans  M.  de  Rivière  un  loyal  chevalier  et  un  vieil  ami, 
et  dans  Mgr  Tharin  un  évéque  dont  il  estimait  la  piété: 
le  public  qui  ne  voit  que  les  apparences  n'en  accueillait  pli 
moins  comme  des  vérilcs  démontrées  les  assertions  errow* 
du  Constitutionnel. 

Cette  dispositii^n  du  Rui  ù  consulter  ses  pcnchaols  plulA 
que  les  convenances  de  la  politique,  dans  tes  choit  qu'il  fii* 
sait,  était  un  des  embarras  du  ministère.  Plusieurs  fois,  (tau 
cette  session,  il  pressentit  M.  de  Villèle  sur  l'avautap'  q"'* 
pourrait  y  avoir  à  rajeunir  le  cabinet  en  y  faisant  cntrfrihi 
membres  nouveaux,  notammt:nt  au  ministère  de  la  marine <( 
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au  ministère  de  la  justice,  et  même  au  ministère  de  l'intérieur, 
n  lobligea,  au  commencement  du  mois  de  mars,  à  accepter  une 
conférence  avec  le  duc  de  Fitz-James,  fort  monté  contre  le  mi- 
nislère,  conférence  pénible  pour  le  président  du  conseil.  M.  de 
TiBèle,  qui  reconnaissait  le  travail  des  hommes  de  cour  dans 
C€S  propositions  du  Roi,  opposa  toujours  une  invincible  résis- 
tance à  cette  idée  de  modifier  le  cabinet  '.  Il  comprenait 
qu'ainsi  qu'il  arrive  dans  les  bâtiments  déjà  ébranlés,  si  l'on 
faisait  tomber  quelques  pierres  de  l'édifice  ministériel,  le  reste 
s'écroulerait.  Charles  X  était  en  proie  à  de  grandes  perplexi- 
tés. La  prolongation  de  la  crise  financière  l'inquiétait,  et  elle 
fournissait  des  armes  à  ceux  qui  cherchaient  à  décréditer  dans 
son  esprit  M.  de  Villèle.  La  situation  morale  du  pays  excitait 
chez  lui  des  appréhensions  plus  vives  encore.  L'impopularité 
croissante  à  laquelle  il  était  en  butte  l'attristait  profondément, 
liriqui  aurait  tout  donné  pour  être  populaire.  £e  souffle  d'im- 
piété railleuse  qui  s'élevait  contre  les  choses  saintes  blessait 
«on  cœur  de  Roi  Très-Chrétien.  Il  se  demandait,  il  demandait 
à  M.  de  Villèle,  pour  le  j  ugement  duquel  il  n'avait  pas  perdu  sa 
haute  estime,  quelles  étaient  les  causes  de  ce  mouvement  d'o- 
pinion, quels  étaient  les  remèdes  qu'on  pouvait  opposer  au 
mal.  Nous  trouvons  des  traces  de  ces  conférences  dans  le  jour- 
nal de  M.  de  Villèle  : 

«  Par  ordre  du  Roi,  ccrit-il  dans  le  mois  de  mai,  j'ai  eu  une  longue 
eonférence  avec  M.  de  Corbière,  sur  les  moyens  de  remettre  l'ordre 
dans  les  tôtes  agitées  par  une  espèce  de  vertige.  Depuis  la  cour  jus- 


1.  «  Le  Roi  a  persisté  à  m^envoyer  M.  de  Filz-James,  avec  lequel  j'ai  eu  une 
longue  conversation  politique.  Il  est,  peut-être  sans  s'en  douter,  car  il  est 
4*00  caractère  loyal,  l'instrument  des  hommes  de  cour  qui  sont  las  de  voir  la 
confiance  du  Roi  se  reposer  sur  un  petit  gentilhomme  de  province.  Il  y  a  déjà 
VMlques  jours,  j'avais  aperçu  une  action  sur  nos  amis  pour  former  dans  la 
c^k^bre  des  députés  un  tiers  parti,  sous  la  direction  et  en  faveur  de  MM.  de 
l^olignac  et  Mathieu.  Cette  conversation  avec  le  duc  de  Fitz-James  m'a  con- 
raincudu  fondement  de  ces  indices.  »  {Carnet  de  J/.  de  Villèle,) 

Bist.  de  U  RetUar.  —  T.  YII.  23 
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qu'au  plus  humble  village,  il  y  a  des  intrigants  qui  agitent  les  espr 
par  des  déclamations  contre  le  ministère  qui,  au  fond,  frappent  i 
i*autorité  elle-même.  L'héritier  du  trône  semble  atteint  du  mêcontei 
tement  général  ;  le  Roi  est  tourmenté  de  ces  fâcheuses  dy»positioiu 
mais  il  y  donne  lieu -lui-même,  en  permettant  à  sa  cour,  à  ceuiqu' 
affectionne  le  plus,  de  faire  écho  à  ces  déclamations.  » 


Comme  ces  conférences  n'amenaient  point  de  résultai,! 
Roi  finissait  par  éprouver  une  certaine  lassitude,  et  M.  de  Vl 
lèJe  s'aperçut  plus  d'une  fois,  pendant  la  session,  que  Charlesl 
éprouvait  de  la  répugnance  à  traiter  les  affaires  en  consefl,  el 
qu'il  préférait  en  parler  en  petit  comité,  en  tête-à-tête.  Il  soëp 
çonna  même  qu'il  en  entretenait  des  personnes  étrangères» 
cabinet.  Alors  les  idées  de  retraite  se  présentaient  de  nouveM 
à  l'esprit  du  président  du  conseil,  et,  quand  il  trouvait  le  Roi 
ainsi  disposé,  il  n'osait  lui  parler  des  mesures  énergiques  qu*! 
jugeait  propres  à  fortifier  le  gouvernement,  car  il  pressenUl 
qu'elles  ne  seraient  pas  accueillies. 

Malheureusement,  il  n'y  avait  rien  dans  la  situation  Anit 
hors  qui  permît  au  gouvernement  de  faire  une  diversion  utifc 
aux  difficultés  de  Tintérieur.  Le  président  du  conseil,  avec  son 
esprit  net  et  positif,  se  rendait  un  compte  exact  de  In  positid 
de  la  France,  et  il  n'était  pas  homme  à  se  jeter  dans  les  aveu* 
turcs.  Un(î  lettre  écrite  par  lui  au  prince  de  Polignac,  ambas- 
sadeur à  Londres  dans  le  cours  de  Tannée  4825,  contient  uat 
appréciation  de  notre  situation  au  dehors,  qui  restait  \î^ 
dans  la  seconde  moitié  de  l'année  1826,  et  qui  explique!* 
véritables  motifs  de  la  politique  étrangère  de  M.  de  Yillèle, 
(ju'on  accusait  bien  à  tort  à  celle  époque  d'être  à  la  remorqua 
de  l'Angleterre  : 

«  Nous  avons,  écrit- il,  un  pied  sur  terre  et  l'autre  sur  m<T,  »* 
constitution  nouvelle  et  un  Roi  de  la  famille  qui  rèj^ne  sur  n«iu«  <i^ 
puis  des  siècles;  nous  vivons  à  l'aide  d'un  crédit  fondé  sur  K' pf** 
duit  des  contributions  indirectes   et   nous   n'avons  de   solide  q» 
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les  produits  de  notre  sol.  L'Angleterre  nous  regardera  toujours 
comme  le  seul  pays  dont  elle  ait  à  redouter  la  suprématie  sous  les  rap- 
ports qui  la  touchent  le  plus,  et  les  puissances  du  continent  nous  re- 
gardent comme  une  monarchie  imparfaitement  restaurée ,  dont  les 
institutions  nouvelles  et  l'ancienne  puissance  militaire  peuvent  mettre 
leur  repos  et  leur  sûreté  en  péril.  Nous  ne  pouvons  donc  compter  sur 
personne,  et  surtout  nous  ne  devons  nous  livrer  à  personne.  Aux  in- 
justices de  l'Angleterre  nous  devons  opposer  notre  union  avec  les 
puissances  du  continent;  aux  exigences  de  ces  dernières,  la  crainte  de 
Toir  cesser  l'union  de  tous  les  cabinets  continentaux.  Nous  ne  sommes 
assez  forts  ni  pour  résister  seuls  sur  mer  à  l'Angleterre  ni  pour  lutter 
sur  le  continent  avec  l'alliance  formidable  qui  y  existe.  Que  faire  dans 
celte  situation?  Défendre  notre  honneur  et  notre  sûreté  envers  et 
contre  tous,  si  jamais  on  cherchait  à  y  porter  atteinte;  mais  renoncer 
à  la  prétention  d'imposer  aux  autres  des  lois  que  nous  ne  sommes  pas 
en  étal  de  faire  exécuter.  Ainsi,  à  l'égard  de  l'Angleterre,  ne  pas  suivre 
son  exemple,  quand  elle  fait  mal  et  lui  dire  nettement  comme  nous  le 
taisons,  que  nous  ne  l'imitons  pas  parce  que  nous  trouvons  qu'elle  fait 
mal.  A  l'égard  de  nos  alliés  du  continent,  résister  à  leurs  exigences  si 
jamais  ils  en  montraient  de  déraisonnables  ou  de  contraires  à  nos  in- 
térêts. Avec  cette  conduite ,  peu  brillante  mais  sûre,  maintenir  le  plus 
longtemps  possible  la  paix  générale  dont  nous  avons  tant  besoin  pour 
Yéparer  nos  pertes,  soit  comme  puissance  maritime,  soit  comme  puis- 
sance continentale,  soit  comme  pays  restauré  après  une  terrible  révo- 
lution. Attendre  que  les  colosses  maritimes  et  continentaux  qui  se  sont 
formés  de  nos  débris  et  de  nos  folies  s'affaiblissent  ou  se  divisent; 
surveiller  avec  soin  les  nouvelles  combinaisons  que  les  événements  doi- 
vent amener;  être  toujours  prêts  à  en  profiter  pour  reprendre  une 
place  que  ce  qui  reste  à  la  France  de  force  réelle  ne  peut  manquer  de 
loi  rendre  bientôt.  Voilà  mon  opinion  sur  Tensemble  de  la  conduite, 
ce  qui  n'exclut  point  l'examen,  à  chaque  circonstance,  des  actes  isolés 
^i  pourraient  nous  élever  plus  vite  à  une  forte  position....  Les  affaires 
d'Orient  peuvent  amener  sur  le  continent  des  combinaisons  propres  à 
nous  donner  une  plus  haute  importance  '.  »> 

Tel  était  le  programme  de  la  politique  extérieure  de  M.  de 
^iUèle,  exposé  par  lui-même;  il  Tavait  appliqué  eu  1825,  il 
^^ODtiouait  à  l'appliquer  en  1826.  Au  moment  où  la  session 


1.  Corresjtondance  âe  M,  dff  VUlêle  et  dn  prince  de  PoUgnac,    Documents 
^*é4it$  cmÊmuÊMiquéê  par  le  dne  de  PoUgnac, 
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finissait,  le  {{ouviirnement  français  maînteDait  l'occupation  en 
EspAgne,  en  raison  de  la  mort  r(*cente  du  roi  de  Portugal  et 
des  complications  qu'on  prévoyait,  car  un  litige  pouvait  s'éle- 
ver entre  son  fils  aîné,  dom  Pedro,  empereur  du  Brésil,  et  son 
second  fila,  dom  Miguel,  réfugié  à  Vienne,  depuis  Tespife  de 
pronuuciamento  qu'il  avait  teulé.  Quant  aux  affaires  àe  Grèce, 
le  gouvernement,  au  moment  où  la  session  finissait,  c'est-à- 
dire  à  la  fin  de  juin,  faisait  des  efforts  pour  obtenir  la  géné- 
ralisation d'une  convention  signée  au  mois  d'avril  précè- 
dent, entre  l'Angleterre  et  la  Uussie,  au  sujet  des  aSxim 
gréco-turques.  Le  cabinet  de  Saint-James,  en  effet,  longtem^ 
peu  favorable  aux  efforts  des  Uellénes,  à  cause  des  cramia 
que  lui  faisait  éprouver  la  chute  possible  de  l'empire  oltomui 
■et  les  prétentions  de  la  Russie  sur  Constantinopte,  avait,  ]ur 
un  revirement  soudain,  pris  la  direction  de  cette  affaire,  et  tait 
proposer  par  le  duc  de  Wellington  à  l'empereur  Nicolas  M 
signer  un  protocole  pour  régler  les  conditions  auiquflb 
l'émancipation  des  Orecs  pouvait  être  accomplie.  C'étaifoll 
peu  près  celles  que  l'assemblée  d'IIydra  avait  indiquées.  U 
Grèce,  au  lieu  de  province  sujette,  devieudrait  province tribft- 
taire,  se  gouvernant  et  s'administrant  elle-m^me.  Les  cabinei^ 
de  Suint- Pélersbcurg  et  de  Londres  s'engageaient  à  fairf  toiu 
leurs  efforts  pour  amener,  entre  les  deux  puissances  bellig^ 
rantes,  un  accord  réglé  sur  les  bases  posées  dans  la  coDïeD- 
tion  du  4  avril  182G. 

Ce  fut  le  23  avril  que  l'on  re^-ut  fi  Paris  la  nouvelle  de  cetlf 
convention,  signée  sans  la  participation  de  la  France  et  â  son 
insu,  comme  h  l'insu  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin.  Le 
gouvernement  frauçaîs  sentit  vivement  (e  qu'il  y  avilit  ài 
blessant  puur  la  France  et  les  autres  puissances  du  cuutin<H)t, 
dans  cette  affectation  de  traiter  sans  elles  les  affaires  de  'îrècr, 
et  il  fit  faire  immédiatement  des  représentations  par  soii  «in- 
bassndeur  à  l'empereur  Nicolas,  au  sujet  de  ce  mauvwspru- 
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cédé.  Celui-ci  laissa  voir  clairement  par  sa  réponse  que  le 
coup  venait  de  M.  Canning,  qui,  depuis  l'expédition  d'Es- 
pagne, cherchait  partout  uue  revanche  contre  la  France  :  a  Je 
ne  pouvais  agir  autrement,  répondit-il  à  l'ambassadeur,  sans 
m'exposer  avoir  une  escadre  anglaise  devant  Cronstadt^» 
Ce  fut  alors  du  côté  de  l'Angleterre  que  le  cabinet  des  Tui- 
leries dirigea  ses  réclamations.  Il  était  d'autant  mieux  fondé 
à  se  plaindre  de  cette  négociation  clandestine  que,  tout 
récemment  encore,  il  avait  refusé  d'exercer  une  action  parti- 
culière dans  les  affaires  de  Grèce.  Un  aviso  grec  était  venu 
offrir  la  couronne  de  ce  pays,  qui  se  débattait  péniblement 
contre  la  domination  turque,  au  duc  d'Orléans,  pour  son  fils 
le  duc  de  Nemours.  Le  duc  d'Orléans  prit  les  ordres  du  Roi, 
et  celui-ci  fit  répondre  par  M.  de  Villèle,  au  premier  prince  du 
sang,  qu'il  pouvait  donner  suite  à  cette  démarche  s'il  le  trou- 
vait convenable,  mais  sans  rie  u  promettre  de  la  part  du  gou- 
vernement français,  qui  voulait  dans  cette  question  agir  d'ac- 
cord  avec  ses  alliés.  Ce  fut  le  18  avril  que  le  duc  d'Orléans 
adressa  aux  Grec^^une  réponse  longuement  motivée,  qui  décli- 
nait ou  au  moins  prorogeait  à  d'autres  temps  l'honneur  que  la 
nation  grecque  voulait  faire  à  son  fils^,  et  c'était  le  23  du 


1.  Caraet  de  H.  de  Villèle. 

3.  Je  trouYe  dan«  les  iMpiers  poliUques  de  M.  de  Villèle  une  copie  de 
eette  lettre,  communiquée  par  le  premier  prince  du  sang  au  président  du 
conseil.  J*en  eitrais  le  passage  suivant,  où  se  trouve  résumé  le  sens 
de  la  réponse  :  «  L^aeceptation  du  choix  de  la  nation  grecque  par  le 
prince  qui  en  serait  Tobjet  dépend  bien  plus  de  la  position  de  ce  prince  et 
de  ceUe  de  U  nation  grecque,  au  moment  où  Télection  aura  lieu,  que  de  U 
volonté  personnelle  de  ce  prince,  quel  qu'il  fût.  Il  faut  le  dire  franchement, 
dans  rétat  actuel  des  choses,  tous  les  souverains  de  TEurope  refuseraient  leur 
aaaeotiment  à  Télection  d*un  prince  de  leur  maison....  Il  faut,  pour  que  Té- 
leetion  d'un  roi  par  la  nation  grecque  soit  suivie  de  son  acceptation,  que 
cette  nation  soit  mise  elle-même,  par  son  organisation  intérieure,  dans  une 
position  qui  la  mit  à  portée  de  recevoir  le  prince  honoré  de  son  choix,  et  de 
sunnonter  les  obstacles  qui  pourraient  empêcher  ce  prince  de  se  rendre  au 
Tœa  des  Grecs.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faudrait  que  rassemblée  des  repré- 
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même  mois,  que  Ton  recevait  la  nouvelle  de  ïk  conventxm 
particulière  signée  entre  rAngleterre  et  la  Russie. 

Ce  qui  donnait  quelque  chose  de  plus  pressant  aux  récla- 
mations du  cabinet  des  Tuileries,  c'est  que  les  graves  éTéo^ 
ments  qui,  Tannée  précédente,  s'étaient  passés  à  Coostanti- 
nople,  pouvaient  précipiter  la  chute  de  Tempire  ottoman;  3 
fallait  donc,  dès  Torigine,  convaincre  les  cabinets  de  Londres 
et  de  Saint-Pétersbourg  que  celui  des  Tuileries  n*était  point 
disposé  à  laisser  décider  sans  lui,  et  par  conséquent  contre 
lui,  les  questions  qui  pouvaient  surgir  en  Orient.  Le  sultao 
Mahmoud  qui  régnait  alors  en  Turquie  venait,  après  les  vaines 
tentatives  de  ses  prédécesseurs  et  plusieurs  échecs  person- 
nels, de  détruire  à  Constantinople  le  corps  des  janissaires, 
sorte  de  prétoriens  qui,  depuis  un  siècle,  réussissaient  moins 
bien  à  défendre  Fempire  qu'à  le  troubler. 

11  avait  préparé  de  longue  main  sa  vengeance  et  celle  de  son 
cousin  Sélim,  qui  avait  péri  à  la  tâche.  La  ruse,  rhypocrisie 
avaient  marché  devant  la  violence  ;  comme  le  disait  Kaleb-Ef- 
feudi,  sou  ministre  :  la  taupe  travaille  dans  le  silence  et  les  té- 
nèbres, mais  elle  arrive  à  ses  fins.  Lorsqu'enj  uin  1 825,  les  janis- 
saires se  révoltèrent  pour  la  deuxième  fois,  le  sultan  aiait 
réuni  dans  ses  mains  tous  les  moyens  d'extermination.  Le  corps 
régulier  des  topgis  ou  canonniers,  qui,  depuis  la  chute  de 
Sélim,  cousin  de  Mahmoud,  avait  vu  s'amoindrir  Tesprit  (k 
discipline  qui  régnait  dans  ses  rangs,  fut  épuré,  aguerri  par 


senUntfl  de  l.i  Gr^ce  établit,  préalablement,  une  régence  centrale.  (|iii  fli 
reconnaître  et  reuperter  ses  ordres  dans  toutes  les  provinees  ;  que  crite  ré- 
gence organisât  une  force  régulière  disciplinée  à  reuropéenne,  qui  donnât  n 
gouvernement,  tant  au  dedans  qu  an  dehors,  une  consistance  et  une  fotrt 
sans  lesquelles  la  Grèce  ne  saurait  sortir  de  Tanarchie,  qn^on  exploite  cootrr 
elle  auprès  des  puissances  européennes.  » 

Au  fond,  le  duc  d'Orléans,  avec  sa  prudence  ordinaire,  répondait  à  li 
Grèce,  qui  demandait  un  roi  pour  Taider  à  conquérir  «on  indépendoce, 
qu'elle  trouYerait  ce  rui  quand  elle  aurait  réussi  à  fUre  cette  eonqoéle. 
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de  fréquentes  manœuvres,  placé  sous  la  direction  d'officiers 
instruits  venus  d'Egypte.  Le  ^Itan  comptait  sur  ces  canon- 
mers  comme  sur  l'instrument  le  plus  puissant  qu'il  pût  em- 
ployer pour  la  destruction  des  janissaires.  Il  avait  organisé 
d'autres  corps  destinés  à  remplacer  ces  prétoriens  condamnés 
à  périr.  Dès  qu'il  apprit  dans  le  kiosque  où  il  était  retiré,  prêt 
du  Bosphore,  à  environ  un  mille  et  demi  de  Constantinople, 
que  les  janissaires,  suivant  leur  habitude  quand  ils  se  met- 
taient en  insurrection,  avaient  renversé  leurs  chaudières  sur 
k  place  de  l'EtMeidan,  en  invoquant  Hadgi-Betitash,  leur 
patron,  le  sultan  ordonna  aux  topgis  de  se  rendre  sous  les 
murs  du  sérail,  et  à  Haga-Pacha  de  quitter  le  Bosphore  et 
d'entrer  dans  la  ville  avec  toutes  ses  forces.  Il  alla  lui-même 
avec  les  grands  de  l'empire,  prendre  le  sangiac-scheriff,  ou 
étendard  sacré  de  Mahomet,  et,  précédé  des  oulémas  qui  réci- 
taient des  passages  du  Coran  appropriés  à  la  circonstance,  il 
se  rendit  à  la  mosquée  impériale  dans  la  place  de  THippo- 
drome.  Là^  il  fit  prononcer  l'éternelle  dissolution  des  janis- 
saires, qui  existaient  depuis  quatre  siècles  et  demi.  Il  avait 
contre  eux  une  force  morale  que  n'avait  eue  aucun  de  ses  pré- 
décesseurs ;  il  était  le  dernier  rejeton  de  la  race  d'Osman  et 
n'avait  ni  frère,  ni  parent  qui  pût  être  proclamé  par  les  re- 
belles; il  avait  fait  étrangler  son  frère  Mustapha.  Le  signal  de 
l'attaque  fut  donné,  les  troupes  fidèles  au  sultan  s'élancèrent 
par  toutes  les  issues  qui  conduisaient  à  la  place  de  l'Et  Meidan. 
Des  canons  furent  braqués  sur  les  janissaires,  désorganisés 
d'avance,  car  par  un  système  habile  de  corruption  le  sultan 
leur  avait  enlevé  tous  leurs  officiers.  Plusieurs  milliers  de 
janissaires  réunis  sur  cette  place  furent  égorgés,  plusieurs 
autres  milliers  qui,  pour  ne  pas  prendre  part  à  un  com- 
bat inégal,  étaient  restés  dans  leurs  maisons,  furent  arrê- 
tés, étranglés  et  jetés  dans  le  Bosphore.  On  porte  à  trente-cinq 
tnille  le  nombre  des  hommes  massacrés  dans  cette  occasion. 
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Mahmoud  triomphait;  il  était  maître  dans  son  empire,  délJTn 
de  cette  soldatesque  impérieuse  qui  avait  fait  si  souvent  trem 
hier  ses  prédécesseurs,  qui  l'avait  fait  trembler  lui-même;  i 
ajoutait  à  ses  titres  celui  de  gazi  ou  conquérant.  Maisk 
question  était  de  savoir,  et  en  1826  cette  question  était  dou- 
teuse, si,  entre  la  destruction  de  Tancienne  organisation  mi- 
litaire de  Tempire,  et  la  création  d'une  force  militaire  nouvelle, 
la  Russie  ne  profiterait  pas  du  moment  de  la  transition  pour 
accabler  Tempire  ottoman.  C'était  cett€  considération  qui  ren- 
dait les  préoccupations  du  cabinet  des  Tuileries  plus  vives 
et  ses  instances  plus  pressantes  au  mois  de  juin  4826. 


LIVRE  DIX-HUITIÈME 
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INTRE  LES  DEUX  SESSIONS.  —  DÉNONCIATION  DE  H.  DE  MONT- 
LOSIER.  —  GUERRE  DÉCLARÉE  AUX  MISSIONNAIRES.  —  VIO- 
LENCES CROISSANTES  DE  M.  DE  LAMENNAIS.  —  MOUVEMENT 
ANTIRELIGIEUX. 


\u  milieu  des  difficultés  de  tous  genres  qui  imprimaient, 
ique  jour,  un  nouvel  ébranlement  au  pouvoir,  le  ministère 
lèle  glissait  insensiblement  sur  la  pente  ;  le  chef  du  cabinet, 
i  avait  la  conscience  de  ce  déclin,  perdait  l'espoir  d'ame- 
ner la  situation  et  se  contentait  de  faire  bonne  contenance 
qu'au  bout.  Les  diverses  fractions  de  l'opposition,  qui  sen- 
înt  le  souffle  du  succès  enfler  leurs  voiles,  redoublaient 
rdeur  et  de  violence;  il  semblait  que  le  but  dont  elles  se 
^prochaient  devint  un  aimant  de  plus  en  plus  puissant  et 
it  l'attraction  accélérait  leur  marche, 
ians  l'intervalle  des  deux  sessions,  la  question  religieuse, 
ïe  des  plus  embarrassantes  pour  le  gouvernement,  prit 
t^ouveau  caractère  de  gravité  par  suite  de  la  dénonciation 
*essée  par  le  comte  de  Montlosier  à  la  cour  royale,  à  la- 
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quelle  il  déférait  l'existence  illégale  des  jésuites  en  Frauw, 
officiellement  avouée  à  la  tribune  par  M.  Frayssinous. 

Au  même  moment,  la  constitution  plus  que  libérale  doon» 
au  Portugal  par  dora  Pedro  était  un  souci  considérable  pwB 
le  cabinet  françaig,  à  cause  des  complications  qu'elle  pumiol  , 
susciter  en  Espagne.  En  Orient,  l'entente  survenue,  on  Tienl 
de  le  voir,  entre  Saint-Pétersbourg  et  Londres,  qui  km- 
blaient  disposes  à  traiter  et  h  trancher  la  question  grecque  i 
deux,  sans  admettre  les  autres  puissances  europêeuii»! 
émettre  un  avis,  continuait  à  préoccuper  le  gouvemfmflfl 
royal,  plus  inquiet  encore  des  démêlés  de  Constantinople  sw 
Saint-Pétersbourg. 

Le  silence  momentané  de  la  tribune,  faisant  passer  la  pmtt 
du  second  rôle  au  premier,  imprimait  une  nouvelle  atimi 
la  polémique.  Les  iutrigues  de  cour  devenaient  plus  aeûw 
parmi  ceux  qui  pressaient  l'ouverture  de  la  successiM  J» 
ministère,  parce  qu'ils  se  portaient  comme  candidats  a  tt 
héritage.  En&n,  le  Kui  lui-même,  voyant  à  quel  point  le  B-i 
nistère  avait  besoin  de  son  appui,  s'habituait  à  moin»  ctinpIiT 
avec  lui  et  à  lui  dicter  les  mesures  qu'il  croyait  utiles,  cl  if- 
dans  d'autres  temps,  il  n'aurait  pas  adoptées  sans  l'aïis  pi>* 
lable  du  président  du  conseil. 

On  trouve  le  reflet  bien  marqué  de  cette  situation  dansii'' 
lettres  intimes,  adressées  par  M.  de  Villéle  à  madame  de  \'\\i>'^' 
à  la  lin  du  mois  de  juillet  et  au  commencement  du  moisd  i'" 
1826. 

«  Les  journaux  Totit  r.ige  [itus  que  jamais,  l'crivait  le  présiilfDl  H 
mnseil.  La  duiioncialion  de  M,  de  Montlosier  est  si  violente  qiwf* 
sonne ,  je  le  penne  du  moins,  ne  voudra  se  mettre  à  la  ïuiti-.^* 
|ilus  mauvaise  affaire  est  celte  du  Portugal,  à  cause  deJ'Esp^n^ 

est  dans  un  litat  di'|ilorable.  u 

Puis,  reprenant  sa  correspondance,  le  9  août,  il  sjo"'*' 
encore  : 
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»us  nous  occupons  fort  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la 
K  On  pourrait  faire  du  bon  sur  ce  projet  de  loi  délicat  ;  mais 
isserait-ii  avec  les  méfiants  et  le  besoin  de  faire  obstacle  qu'ont 
!  gens,  les  un^  pour  nuire,  les  autres  par  jalousie  et  pour  se  faire 
?  Plus  j'y  pense,  plus  je  vois  de  près  les  conditions  de  notre 
ice,  plus  je  suis  étonné  qu'au  lieu  de  ne  pas  aller  mieux  nos  af- 
n'aillentpas  plus  mal.  Chaque  jour  me  fournit  sur  la  nature  du 
I  des  révélations  qui  me  prouvent  que  j'ai  bien  fait  de  ne  pas 
re  les  vues  de  réforme  et  d'amélioration  dont  je  m'étais  occupé 
a  fin  de  la  session.  On  est  si  loin  de  rien  de  semblable,  qu'il  est 
aire  d'user  en  ce  genre  de  beaucoup  de  circonspection  jusqu'au 
ù  je  croirai  pouvoir,  en  conscience,  mettre  fin  moi-même  au  pé- 
rôle  qu'il  faut  jusque-là  se  borner  à  remplir  de  son  mieux,  mais 
spoir  de  réussite.  » 


Roi  était  affligé  de  la  dénonciation  adressée  par  M.  deMont- 
'  à  la  cour  royale,  et  M.  de  YillMe,  incertain  du  parti  que 
Irait  cette  cour,  se  demandait  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  si, 
Inée  par  l'ascendant  de  MM.  Cottu,  Dupaty  et  Cassini,  elle 
jnait  au  procureur  général  de  poursuivre  les  jésuites, 
dénonciation  de  M.  deMontlosier.  Il  écrivait  à  ce  sujet,  le 
•ùt,  à  madame  de  Villèle  : 

ai  dit  au  garde  des  sceaux  et  à  M.  Jacquinot  de  Pampelune* 
Don  avis  le  Gouvernement  devrait  se  montrer  tolérant,  pour 
T  les  passions  que  ses  ennemis  cherchaient  à  exalter  et  ne  se 


s  trouve  dans  le  eamet  celte  mention,  k  la  date  da  9  JuiUet  : 
Roi  ordonne  aa  conseil  de  proposer  une  loi  sur  la  presse.  » 
i  magistrat  venait  d*étre  appelé  à  remplacer,  comme  procureur  général, 
art,  mort  tout  récemment.  Gomme  la  plupart  des  hommes  de  la  Res- 
m,  M.  Bellart  a  été  singulièrement  travesti  dans  les  pamphlets  de  Top- 
I.  On  en  a  fait  une  es()èee  de   maniaque  altéré  de  sang.  C'était  un 
de  bien,  éloquent,  doux  et  entraînant,  dont  Tardente  parole  prenait 
ffois  un  accent  de  déclamation,  mais  qui  avait  une  puissance  extraordi- 
H.  Roger,  de  l'Académie  fhinçaise,  qui  assista  à  son  plaidoyer  pour 
Cicé,  accusée  de  complicité  dans  l'affaire  de  la  machine  infernale  (24  dé- 
1800),  a  écrit,  en  1833,  les  lignes  suivantes,  dans  la  préfiice  de  sa 
s,  VÀvocat  : 
ente  ans  se  sont  écoulés,  et  cette  séance  m'est  aussi  préseote  que  si 
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inuntrer  rigoui-euï  qu'envers  les  hommes  qui,  dans  un  inlérct' 
sui'di'c,  ti(!nnent  une  conduite  oppusûe.  Si  la  cuur  veut  puursulirtlB 
jésuites,  le  ministcrc  publk  doit  en  même  temps  requérir  àr*  pMri 
suites  contre  M.  de  Montlosier  '.  • 


Le  leiidemam,  M.  de  Villèle  coulinuaiL  ainsi 
daoce  : 


«  En  Espagne,  ils  meurent  d'envie  de  ee  mêler  des  aiïiures 
tu^al,  mais  ils  n'en  sont  pas   capables.  Nous  atluns  faire  àe 
mieux  pour  qu'il  n'en  sorte  pas  quelque    nouveau    danger  p>iiit 
France.  Voilà  l'évacuation  renvoyée  hien  loin  !  Le  Roi  est  litwJt 
de  l'alTaire  Montlosier.  On  veut  en  Taire  ce  qu'on  a  foii  de 
Ou^rard.  Le  Roi  se  livre  trop  a  ses  démonstrations  religieuse 


du!» 
•  ddmI 

-mm 
T. 


J'en  avais  él&  témoin  hier.  Je  vuia  eiifore  led  jugea  iniii»,  l'aiidiloire 

Gl  jiiiqu'aai  vieux  gendurnieB,  aublinat  lu  uaïuignt?,  laiiMDt  Inmbtr  h  tii 

de  leura  miiiiia  pour  Euu;er  leura  larmes.  • 

f  En  nOiiBellirl  nvail  otilenu  un  plus  difQcile  triumplie.  1!  vcHilik' 
fendre  VL""  de  Kolian  devant  le  tribunal  révolutiannalra  du  17  «nul.  foà- 
la  délibération  dn  tribunal,  un  liomrne,  sous  le  eoup  d'un  niauvemnil''>'v  ■ 
rBllon  el  d'ëiuoUou,  se  bit  Jour  i  travera'  le  groupe  qui  enlounil  I'itoAi  . 
crie  à  Bellaii,  en  versant  des  larmes  :  ■  Quola  oionitm,  t'ila  li  mH 
<  nnienl  I  ■  Cet  homme,  c'était  Fouquler-Tinville,  appelé  dcpub  lui  '■■l" 
foucliona  d'accusateur  publir.  On  cite,  couiuie  une  preuve  de  U  pniiinwv*' 
taire  de  fiellart,  qu'ajanl  pluidé  pendunt  sa «rrlire  d'avaeul  dans  vuifi'"* 
affaires  cjpitules,  il  Ot  acquitter  tous  sea  clients,  m  On  se  oiudEot  4g <^ 
qu'il  donna  comme  avocat,  au  benu-rrire  du  maréchal  Nej,  inul  d'An  ^ 
k  requérir  contre  lui,  comme  procureur  géuéniL  IVoIrau  t.  IH,  p.  l^i 
l  Histoire  de  la  Reilturallua ,  cette  anecdote.)  Bcllart  était  un  iMi 
miKurs  simples  et  d'une  probité  antique  ;  il  s'est  peint  tout  entkr  é> 
lettre  ictile  en  ISÎ3,  i  un  biographe  qui  lui  avait  demandé  des  M*^  i 
menls  sur  sea  ancâtrea  :  >>  Uèlae  1  monsieur,  voua  hilvs  Irup  d'hunnau  H 
Tamille.  Elle  n'a  poa  d'armolrica.  Je  suis  le  premier  dea  uiiensiuqiidUl''  | 
daigné  en  accorder,  et  j'ai  prié  Sa  Majesté  de  permettre  gu'Ji  cAI«  de  l> 
de  ils  dniit  elle  m'honorait  je  piai'aasB  la  colgnéu  de  mon  p^re.  qni^uiK 
ron.  °  On  trouve  cette  lettre  ju  exieaio,  dniia  Victor  llugo  tt  la  Samt» 
par  M.  Edmond  Biré,  p.  1S&. 

I .  Il  ï  avait  dana  la  dénonciation  de  H.  de  Montlosier  de*  attaqua  k 
lentes  qu'elle*  auraient  pu  motiver  dea  poursuites;  je  ne  citCNi  V" 
phrase  ;  ■  Si  l'on  compte  pour  réprimer  l'opinion  pul>lii|ue  sur  la  p** 
rie,  un  Jour  viendra  oi'i  l'on  verra  couler  dans  la  rue  du  Bae  et  la  m  i 
Honora',  un  rulKsuau  d'une  autre  couleur  que  le  ruisseau  d'eau  trotiU>^ 
rMre  qui  ;  cuuIk  aujourd'hui,  x 


^ 
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lieu  d'une  population  travaillée  contre  lui,  sous  ce  rapport,  par  les 
agitateurs.  On  Ta  vu  encore  avec  peine  à  la  suite  du  clergé  à  la  pro- 
cession du  15  août.  Il  s'en  est  aperçu  et  a  bien  senti  le  froid  des  dispo- 
sitions du  peuple  de  Paris.  'Cela  l'a  affecté.  Il  ne  manque  pas  de  bonnes 
âmes  pour  lui  insinuer  que  c'est  la  haine  qu'on  porte  à  nos  personnes 
qai  rejaillit  sur  la  sienne.  » 


La  cour  royale,  après  en  avoir  délibéré,  toutes  les  chambres 
réunies,  se  déclara  incompétente  dans  la  question  soulevée 
par  la  dénonciation  de  M.  de  Montlosier.  Mais,  dans  les  con- 
sidérants et  dans  le  dispositif  de  son  arrêt,  elle  visa  les  arrêts 
lu  parlement,  les  édits  royaux,  les  lois  de  1792  elle  décret 
de  ventôse  an  XII,  «  qui  s'opposaient  formellement  au  réta- 
blissement de  la  Compagnie  de  Jésus  en  France,  en  raison  de 
Tincompatibilité  reconnue  entre  les  principes  professés  par 
ite  Compagnie  et  l'indépendance  de  tout  gouvernement, 
insidérant  cependant,  qu'en  vertu  de  la  même  législation, 
n'appartient  qu'à  la  haute  police  du  royaume  de  dissoudre 
congrégations  et  autres  établissements  de  ce  genre,  la 
»ur  se  déclarait  incompétente.  » 

Par  cet  arrêt,  que  saluèrent  les  acclamations  de  la  gauche, 
cour  royale  mettait  évidemment  le  gouvernement  en  de- 
lure  de  faire  ce  que  l'arrêt  ne  faisait  pas.  Elle  fournissait  un 
luvel  élément  aux  passions  surexcitées  contre  les  jésuites, 
donnait  à  entendre  que  la  responsabilité  de  la  non-exécution 
lois  édictées  contre  eux  sous  l'ancien  régime,  et  qu'elle 
déclarait  en  vigueur,  incombait  au  pouvoir  exécutif. 

Ces  actes  de  la  magistrature  n'étaient  pas  de  nature  à  calmer 
Veffervescence  des  esprits,  surexcités,  comme  on  l'a  vu,  par 
lesdénonciations  des  journaux.  Aaissi,  à  mesure  que  les  céré- 
monies du  jubilé  s'ouvrirent  dans  les  villes  de  province,  on 
w,  sur  plusieurs  points,  éclater  des  troubles.  Ceux  de  Lyon 
kH^  et  de  Brest  rappelèrent  les  désordres  de  Rouen.  On  demanda 
^grands  cris  au  théâtre  de  Lyon  la  représentation  de  Tartufe^ 
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eu  fniËHiit  dca  iipplicatiuns  iujurieuses  aux  mjàsîuiiuaimqti  I 
venaient  d'arriver.  —  «  A  bas )e  jubilé!  à  baslesjésiiita!ll 
bas  les  missionnaires  !  »  telles,  étaient  les  clameurs  vocîférw  | 
dans  les  groupes,  /"Ar/K/e,  ce  mot  d'ordre  se  retrouToil  |m 
toutou  paraissaient  les  missionnaires'.  Trois  perturtutsnl 
étrangers  à  la  ville  fm-ent  arrêtés  à  Lyon  dans  ces  scèasi 
tumultueuses.  Un  d'entre  eux  arrivait  de  Paris*. 

Évidemment  il  y  avait  titi  mot  d'ordre  donné.  Les  trouUsI. 
de  Brest,  qui  avaient  précédé  ceux  de  Lyoïi  de  queli|iiesji>iui, 
ne  furent  ni  moins  violents  ni  moins  scandaleux.  On  iM 
exercer  une  intimidation  morale  sur  Tabbé  Gnyon.  chef  ia 
missionnaires,  et  l'obliger  à  sortir  de  la  ville  sans  acheisli 
mission  commencée.  On  appela  obstination  la  fermeté  ip» 
toUque  avec  laquelle  il  maintint  les  droits  de  la  libcrtf  i* 
gieuse,  inséparable  du  système  général  des  libertés  pdjlii|Da 
donlon  jouissait  alors,  et  le  courage  qu'il  montra  en  presa» 
des  injures  accompagnées  de  menaces.  Il  y  eut  des  am*  t,^ 
lions  et  des  poursuites  judiciaires  dans  lesquelles  M.  de  Sa»  '  " 
ilech,  qui  deviùt  plus  tard  figurer  avec  honneur  dansis 
assemblées  politiques  et  qui  était  alors  procureur  à 
Brest,  déploya  une  intrépidité  digne  des  plus  beaux  jours* 
la  magistrature  française  *.  On  chercha  aussi  à  l'intiiBJ» 


t.  Je  voiiilanB  la  Vie  da  S.  P.  Rausaa,  roncluenr  ?t  {ir^miRr  •np^nM^    ■« 
niral  de  la  Smièlf  dea  miulans  de  France,  publiée  par  le  I'.  D<)la|iiir<>,<** 
rul  le  cri  qui  l'nccueillit  qwmà  il  vinl  prâclier  une  mtuian  à  Slrarh»ii^.~ 
doil   CB   Eolr   douinnder  Tartufe  au   IhUlre.  lui   dit  en  «uiirlaDi  i(  f 
H.  Eimaiigard,  houiuo  trts-relieieui.  —  Eli  bien!  ditea  iju'on  hi|°«l' 
danl  luut  le  teutu  in  la  miuiuo,  rèpgodil  li;  P.  Rauion:  de  la  uru.A* 
auront  oiaei.  ■  Page  IDS. 

3.  Carnet  du  H.  de  VlItËle. 

3.  Noue  avoDi  un  ténialgniigc  précieux  *ur  la  mluian  de  Ilrc*li<^' 
d'un  dei  écrlvaini  les  pli»  honni'leii  el  leii  pliii  eonecicncieui  de  milr 
H.  Hippoljta  Vloiea^.  Il  i  «iniiignft  ce,l^inuiKiiig«  ditu  un  tcril  MBi 
Bemme  de  bien  et  conucré  pr^cUiinenl  i  ntracur  la  vie  de  H.  *•  '*^ 
Dech,  *  Kilheurouseniunl,  dit-Il.  un  ce  Icmpe-ll,  ceux  qui  te  avpM'' 
«mil  excluiltl  de  ta  liberté  n'ontoDdaienl  pae  ([u'un  t'atlilt  de  pm^"^ 
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pour  Tempécher  de  porter  le  parole  dans  cette  affaire,  et  on 
lui  objecta  qu'il  soulèverait  contre  lui  l'opinion  publique  et  la 
pesse  :  «  Si  jamais  Tordre  judiciaire  méconnaissait  assez  ses 
devoirs  pour  fléchir  devant  une  pareille  idole,  répondit  M.  de 
iéranfleeh  à  ces  avertissements  officieux;  si  jamais,  cessant 
d'être  motivés  par  les  lois  qui  nous  gouvernent,  ses  arrêts 
allaient  devenir  les  échos  de  la  prétendue  opinion  publique, 
il  faudrait  fuir  loin  du  pays  où  un  si  épouvantable  abus  se 
serait  introduit,  car  la  liberté  ne  pourrait  à  coup  sur  manquer 


poar  an  enseignement  odieux  qu'ils  déclaraient  leur  déplaire.  L'histoire  de 
cette  mission  se  rattache,  pour   moi,  à  des  souvenirs  de  douleur.  Mon  père 
éHait  mort  depuis  quelques   mois  seulement,  et  ma  mère  venait  d'apprendre 
qo'un  legs  de  'douze  mille  Trancs  que  nous  avait  destiné  précédemment  une 
TieiUe  tante,  passait  à  des  parents  éloignés.  La  terre  manquant,  pour  ainsi  dire, 
■ras  nos  pieds,  quoi  de  plus  naturel  que  le  désir  de  nous  rapprocher  un  peu 
do  ciel,  héritage  assuré  de  ceux  qui  n'en  ont  point   d'autres?  Dans  une  pa- 
veiUe  disposition  d'esprit,  la  parole  évangélique  devait  attirer  la  veuve  et  les 
«qihelins.  Les  premiers  Jours  de  la  mission,  avec  quelle  ardeur  travaillaient 
l-  les  deux  femmes  (sa  mère  et  sa  sœur  aînée),  pour  sacrifier  une  heure  de  soir 
«Qx  consolations  dont  elles  avaient  tant  besoin  !  Hélas  !  ce  fui  encore  un  espoir 
trompé;  les  rassemblements  tumultueux   de  ceux  qui  se  disaient  libéraux, 
leurs  démonstrations  menaçantes  ayant   vite  elTrayé  ma   mère,  naturellement 
Wni  craintive.  Les  premiers  jours  avaient  été  paisibles  ;  tout  se  bornait  à  Tac- 
caution  banale  de  desseins  ambitieux  mêlée  à  de  vagues  rumeurs  de  protesta- 
tioBi.  Peu  après,  des  cris  outrageants  contre  les  prédicateurs  se  tirent  enten- 
dre dans  les  rues,  et  un  bruit  insupport^ible  de  poudre  fulminante  qu'on  faisait 
Mater  dans  les  bas   côtés  de  l'église  vint  troubler  leurs  instructions.  Ce  /ut 
kien  autre  chose  au  théâtre,  où  les  cabales,  renouvelées  tous  les  soirs  pour  de- 
nnnder  Tartufe^  devaient  finir  par  des  scènes  d'une  confusion  inexprimable 
9X  l'intervention  fâcheuse  de  la  force  année. 

«  ....  A  peine  est-il  besoin  de  le  dire,  là  comme  ailleurs,  la  grande  majo- 
lité  des  citoysns  ne  se  mêlait  point  h,  la  politique,  mais  il  est  question  ici  de 
la  partie  remuante  de  la  population....  Je  n'avais  alors  que  huit  ans,  et  ce- 
pendant, en  écoutant  les  plaintes  de  ma  famille,  je  ressentis  une  telle  indi- 
P^Uon  contre  le  despotisme  révolutionnaire  que  cette  impression  ne  s'est  jamais 
dbeèe  de  mon  esprit,  n  Un  Homme  de  bieriy  étude  biographique  et  morale,  par 
^iolean,  p.  2&-80  passim, 

Ceiligiies,  simples  et  touchantes,  établissent  mieux  que  tous  les  raisonnements 
fi'il  De  s'agissait  pas  ici  de  violenter  la  liberté  de  ceux  qui  ne  croyaient  pas, 
^'^  d<;  violenter  la  liberté  de  ceux  qui  croyaient  et  qu'on  voulait  assujettir 
tt  detpotiime  de  l'iiicréduUté. 
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d'y  être  étrangère,  la  vraie  liberté,  c'est-à-dire  la  faculté  de 
ne  dépendre  que  des  lois...  L'opinion,  devant  laquelle  vous 
prétendez  me  courber,  il  n'y  a  qu'un  lâche  ou  un  homme  de 
parti  qui  pourrait,  dans  la  place  que  j'occupe,  la  prendre  poor 
règle  de  conduite.  Je  dis  un  lâche,  et  peut-on  dire  en  effet  qu'il 
est  autre  chose,  l'homme  qui  sacrifie  des  devoirs  positifs  à U 
crainte  de  déplaire  au  public?  Certes,  il  ne  l'est  pas  moins  que 
le  magistrat  qui  se  rend  accessible  aux  insinuations  ou  aux 
menaces  d'une  autorité  corruptrice  :  quel  que  soit  l'objet  au- 
quel il  sacrifie,  c'est  toujours  la  peur  qui  l'inspire.  » 

M.  de  Kcranflech  soutint  avec  une  inflexible  fermeté  ces 
principes  à  Taudience.  Tl  est  utile  de  citer  un  fragment  de 
son  réquisitoire,  parce  que  cette  citation  donnera  une  idée 
exacte  des  questions  alors  débattues,  et  permettra,  en  faisant 
tomber  de  vieilles  récriminations  dont  l'écho  se  prolonge 
encore  dans  l'histoire ,  de  dire  de  quel  côté  étaient  les  vrais 
amis  de  la  liberté,  de  quel  côté  ses  adversaires  réels: 


«  Dans  l'ordre  religieux,  s'écriait  M.  de  Kéranflech,  que  d'hommes 
indifférents  sortent  tout  à  coup  de  cette  indifférence  pour  dire  que  \oé 
est  perdu  si  d'autres  hommes  pleins  de  l'amour  de  Dieu,  pleins  d'une 
ardente  charité,  qui  ne  respirent  que  pour  leurs  semblables,  nunis- 
sent  leurs  efforts  pour  ranimer  en  France  la  dernière  étincelle  d'uoe 
foi  prête  à  s'éteindre  !  Que  leur  importe  cependant?  Ne  sont-ils  pis 
libres?  Va-t-on  les  arracher  à  leurs  plaisirs  et  à  leurs  fêtes  pour  te 
traîner  de  force  dans  nos  temples? Oh!  alors,  sans  doute,  ils  pu*»* 
raient  se  plaindre,  faire  retentir,  avec  toute  l'énergie  de  l'indignatioi, 
les  mots  magiques  de  fanatisme  et  d'intolérance.  Mais  non  ;  jamais  oi 
n'a  rien  vu  de  pareil,  nous  défions  d'en  citer  un  exemple  qui  ne  s«Tit 
pas  une  indigne  calomnie.  Donc  dans  le  royaume  trt*s-chn"tien,  te 
hommes  religieux  ont  bien  le  droit  d'exiger  des  autres  la  tolérance  qu'il* 
pratiquent  eux-  mêmes  ;  ils  ont  le  droit  d'assister  aux  exercices  d'une 
mission,  d'un  jubilé,  sans  que  personne  puisse  s'en  plaindre  et  surtout 
se  permettre  de  les  troubler...  Pourquoi  donc  ces  attroupements  S'-di- 
tieux,  ces  clameurs  sinistres,  effrayantes,  surtout  pour  des  femmes 
timides  ?  Pourquoi  ces  cris  forcenés  :  A  bas  les  missionnaires  !  A  i^ 
les  jésuites!  Les  missionnaires  n'ont  cessé  de  prêcher  l'union,  la  n»"- 
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corde,  l'oubli  des  injures;  ils  ont  dit  que  nous  étions  tous  membres 
d'une  même  famille  et  que  nous  devons  nous  aimer  comme  des  frères. 
Ces  hommes  apostoliques,  vous  serez  obligés  d'en  convenir  vous-  mê- 
mes, n'ont  fait  aucun  mal  dans  votre  ville;  des  milliers  de  vos  conci- 
toyens attesteraient  même  qu'ils  y  ont  fait  le  plus  grand  bien  ;  qu'en  y 
rendant  plus  familière  la  connaissance  de  la  religion,  ils  y  ont  laissé 
la  semence  de  toutes  les  vertus.  Et  vous  ne  rougissez  pas  de  vouer  à 
k  haine  et  au  mépris  ceux  qui  ne  cessent  d'élever  les  mains  au  ciel 
pour  en  faire  descendre  sur  vous  des  bénédictions  !  » 


Après  avoir  ainsi  fait  ressortir  Tétrange  démenti  donné 
par  les  pseudo-libéraux  à  leur  doctrine,  M.  de  Kéranflech, 
allant  au  fond  de  la  question,  dévoilait  le  but  réel  de  ces  dé- 
monstrations tumultueuses.  On  n'avait  point  espéré  mettre  en 
faite  les  missionnaires  par  des  menaces  et  des  violences.  On 
savait  en  effet  que  ceux  qui  mettent  toute  leur  confiance  en 
Dieu  ne  craignent  point  les  hommes.  On  n'ignorait  point  en 
<mtre  le  nom  que  les  chrétiens  donnent  à  la  mort  que  Tabbé 
de  Lowenbruck  et  plusieurs  de  ses  confrères  avaient  failli  su- 
lir  à  Rouen  peu  de  mois  auparavant.  C'est  le  martyre.  Or,  les 
prêtres  du  Christ  ne  craignent  point  le  martyre;  ils  Tambi- 
tionnent. 


«  Ce  n'est  donc  pas  eux  que  vous  avez  prétendu  intimider,  conti- 
nuait M.  de  Kéranflech;  mais  vous  avez  senti  que  l'administration  ne 
sfeonffrirait  pas  un  pareil  scandale  ;  vous  avez  prévu  qu'elle  prendrait 
des  mesures  énergiques,  et  que  le  déploiement  des  forces  publiques 
^Serait  proportionné  à  votre  nombre,  à  l'obstination  do  vos  projets  sé- 
ditieux. C'était  beaucoup  pour  vous.  On  dirait,  par  suite,  dans  certains 
fC  J^wniaux,  qu'à  Brest,  les  missionnaires  avaient  encore  occasionné  des 
désordres;  que  la  France  apprendrait  que  dans  cette  ville,  comme  à 
Rouen,  comme  à  Lyon,  comme  dans  plusieurs  grandes  cites,  la  mission 
■i*avait  pu  se  faire  qu'avec  l'appui  des  baïonnettes,  et  quelle  joie,  quel 
triomphe  pour  le  parti  !  Quel  beau  texte  de  déclamations  pour  les 
JtMimaux,  pour  la  plume  éloquente  de  M.  de  Montlosier  peut- être,  si 
C€  vieillard  inconcevable,  ne  se  lassant  pas  de  renier  sur  les  bords  de 
la  tombe  les  principes,  les  écrits,  les  discours  qui  ont  jeté  tant  d'éclat 
&w  sa  jeunesse,  ajoutait  quelques  chapitres  à  ses  mémoires  !  » 

Hut.  de  la  Rettaur'.  —  T.  Yll.  26 
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Ce  réquisitoire  de  M.  de  Kéranflech  nous  transporte  au  mi- 
lieu du  courant  des  idées  du  temps  ^  dans  Tatmosphère  des 
passions  enflammées,  et  nous  fait  toucher  du  doigt  les  diffi- 
cultés contre  lesquelles  se  heurtait  à  chaque  pas  le  gouverne- 
ment royal.  Ajoutons,  pour  que  la  révélation  soit  complète, 
qu'il  y  eut  dans  la  presse  libérale  un  soulèvement  de  colère 
contre  le  magistrat  honorable,  l'homme  de  bien,  l'esprit  sensé 
qui  avait  prononcé  les  paroles  plus  haut  citées  ;  qu'il  fut  pen- 
dant plusieurs  aunées  le  point  de  mire  des  injures  les  plus 
odieuses,  des  épigrammes  les  plus  cuisantes;  que  l'opposition 
traîna  sa  réputation  sur  la  claie  ;  que  M.  Isambert,  avocat  an 
barreau  de  Paris,  alla  jusqu'à  menacer  des  galères  le  plus  in- 
tègre des  magistrats,  en  l'accusant  d'avoir  poussé  les  soldats 
qui  avaient  réprimé  l'émeute,  à  porter  de  faux  témoignages 
devant  la  justice  ^.  Vingt-deux  ans  après,  à  l'époque  de  la  ré- 
volution de  1848,  M.  de  Kéranflech  faisait  partie  du  comiti 
des  cultes  à  l'Assemblée  constituante  ainsi  que  M.  Isambert,  el 
ces  deux  collègues,  venus  des  extrémités  de  l'horizon,  se  trou- 
vaient d'accord  pour  les  mesures  de  sauvetage  à  prendre. 


1.  Voir  ce  que  j'ai  dit  tome  V,  page  181,  sur  les  première  troubi»  de 
rOuest.  Voir,  dans  mes  Souvenirs  de  la  Restauration^  le  chapitre  sur  les  nui- 
sions. Voir  enfin  la  Vie  du  P,  Rauzan^  pages  66-203. 

2.  Nous  avons  encore  sur  ce  fait  le  témoignage  de  M.  Violeau.  Il  dit,  A 
effet,  dans  récrit  déjà  cité  :  c  M.  Glérec  atné,  alore  greffier  et  devenu  âtpsii 
l'un  des  avocats  len  plus  distingués  du  barreau  de  Brest,  se  souvient  eoeaft 
d'avoir  reçu  à  cet  égard  une  plainte  fulminante.  • 

l\  ebt  remarquable  que  la  plupart  des  hommes  qui  ont  travaillé  à  U  dMli 
de   la   Restauration ,   en   excitant  les   préventions  et  en  échauffant  les  p0* 
sions  antireligieuses  et   politiques,  ont  fait  bon  marché  eux-mêmes  à  U  is 
de  leur  carrière  de  leur  caractère  et  du  rôle  qu'ils  avaient  rempli.  C'est  aiMi 
que  Déranger  écrivait  à  une  personne  qui  partageait  les  principes  de  V.  ^ 
Kéranflech  :  «  Des  gens  comme  vous,  si  honorables  dans  leur  ronduilf.  »  ^ 
dèles  h  leurs  engagements,  si  persévérants  dans  leur  tâche  ici-bas.  «W 
cent  fois  mieux  que  tous  ces  êtres  parasites  qui,  comme  moi,  sont  on  Inités 
la  société  à  laquelle  ils  n'apportent  ni  l'utilité  des  actes,  ni  rutiliié  de  Veiem^ 
pie;  qui,  comme  les  vere  luisants,  brillent  sans  éclairer,  oa  eomme  k*^ 
follets,  n'éclairent  que  pour  égarer.  » 
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[ous,  si  bons  amis  !  disait  en  souriant  l'ancien  procureur 
roi  à  Brest,  au  fougueux  avocat  ;  vous  n'avez  cependant 
ît  oublié  vos  terribles  accusations  et  certaine  menace  des 
^sl  y^  Alors  M.  Isambert,  serrant  la  main  qui  lui  était 
sentée,  répondait  en  riant  :  «  Bah  !  que  voulez-vous ,  nous 
His  jeunes,  et  nous  avons  vieilli  l'un  et  l'autre.  » 
^importe ,  ces  paroles  qu'on  devait  désavouer  plus  tard 
dent  été  prises  au  sérieux  par  la  foule,  à  l'époque  où  elles 
ient  prononcées.  Elles  avaient  soulevé  des  tempêtes  dont  les 
tdtaUî  devaient  rester  irréparables.  C'est  là  ce  qui  a  fait  en- 
rrir  à  l'opposition  de  l'extrême  gauche,  conduite  par  des 
nmes  qui,  pour  la  plupart,  n'avaient  pas  le  fanatisme  qu'ils 
ciraient  autour  d'eux,  et  qui  cherchaient  un  rôle  en  exal- 
t  les  passions  qu'ils  avaient  excitées,  le  nom  de  comédie 
fuinze  ans.  Ces  honunes  entretenaient,  en  lui  fournissant 
aliments,  le  foyer  de  la  locomotive  qui  les  conduisait  à  la 
idarité,  et  devait  plus  tai*d  conduire  plusieurs  d'entre  eux 
f^ouvemement ,  mais  qui  en  même  temps  entraînait  la 
Dce  à  des  catastrophes  non  moins  fatales  à  la  liberté  poli- 
le  qu'à  Tautorité. 

L  cette  époque,  il  y  avait  comme  une  espèce  d'ivresse  d'op- 
ition  dans  l'air,  et  la  génération  qui  arrivait  se  pressait 
me  pas  manquer  l'hallali  du  ministère  sonné  par  le  Consti- 
'^mnel  et  par  le  Journal  des  Débats  qui  écrivait  ces  li- 
«  :  a  Le  ministère  n'a  qu'un  objet  en  vue  :  le  rétablisse- 
it  d'un  ordre  dont  l'orageuse  carrière  est  renfermée  entre 
pyramide  de  Jean  Châtel  et  l'échafaud  de  Damiens,  un 
re  dont  les  clameurs  ont  retenti  parmi  les  clameurs  fac- 
tses  des  Seize,  les  gémissements  des  dragonnades  et  les  or- 
I  de  madame  Dubarry.  »  Méry  et  Barthélémy,  deux  poètes 
t  frais  arrivés  de  Marseille  avec  l'ardeur  de  la  jeunesse  et 
erve  méridionale,  jetaient  dans  le  courant  de  l'opposition 
érale  leur  Villéliadey  où  le  président  du  conseil,  traité 
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de  Sardanapale,  était  traîné  sur  la  claie,  et  ce  poème  satirique, 
qui  répondait  à  la  passion  publique,  comptait  quinie  édition 
en  six  mois. 

Le  ministère,  ainsi  accusé  à  gauche  de  trop  flaire  pour  b 
nlergé  et  de  tout  faire  pour  les  jésuites,  continuait  i  Un 
accusé  dans  plusieurs  recueils  religieux  et  dans  la  comi- 
pondance  de  M.  de  Lamennais,  de  tout  faire  ou  de  tout  laÎM 
faire  contre  l'Église  : 

«  La  rage  est  [youssce  à  tel  point  dans  le  ministère  des  afikiresMd» 
siastiques,  écrivait  ce  dernier  à  cette  époque,  que  toute  œuvre  piev 
y  fait  ombrage...  L'êvèque  d'Hcrmopoiis,  sous  des  dehors  fniià,i 
prête  avec  ardeur  au  mal  qu'on  lui  conseille.  Il  a  pour  complices,  M^ 
seulement  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière,  mais  de  hauts  digoitaireiè 
l'Église...  L'archevêque   de  Reims  se  distingue  surtout  dans  cdk 
guerre  contre  le  saint- siège  et  ses  fidèles  sujets.  Les  Frayssinoosctii 
Clauscl  et  ce  qui  les  entoure,  sont  pleins  d'une  rage  que  rien  w  se- 
rait peindre.  Rien  désormais  ne  les  arrêtera.  Toiil  le  reste,  ioiniitèii| 
chambre,  magistrature,  journaux  poussent  au  schisme.  L'iiïpliM 
nale  est  dans  toutes  les  têtes,  sans  excepter  celles  du  faubooiiç 
Germain...  On  a  menacé  le  confesseur  d'O'Mahonv,  le  vicaire  deSii* 
Louis,  ù  Versailles,  de  le   destituer  s'il  continuait  à  le  nmfes'irf.- 
L'archevèque  de  Reims  déclare  publiquement  aux  ordinations qiH*<ftt- 
conque  professera  les  mômes  ductrines  que  le  pape  sera  eiclu  «ii.'?'*^ 
(1res,  et  que  partout  ou  il  ira,  on  s'y  prendra  de  manière  à  i*e  qi3 
meure  de  faim...  Les  trois  pouvoirs  do  l'Ktat,  comme  on  lisapp* 
semblent  être  une  émanation  directe  de  la  Force,  de  Sainto-Ni^ 
et  de  Charenton  ^  » 

Pour  ajouter  à  la  confusion  des  idées,  la  nouvelle écok» 
dont  le  Globe  avait  arboré  le  drapeau,  plaidait  contre  te 
deux  oppositions  contraires  la  thèse  de  la  liberté  absiJue.l* 
pouvait,  suivant  cette  école,  tout  soutenir  et  tout  attaquer 
dans  la  région  des  idées,  être  philosophe  ou  religieux,  dêL^« 

1.  Tous  c'c8  pacages  sont  texluels  et  llr/»8  d«  la  rorrespondaiicf  del* 
Laint'nnaii(,dii  dernier  mois  di*  1820  et  du  mois  de  janvier  1 827.  ^  Voir  If  P"* 
mien  volume,  de  la  page  215  à  la  page  293.) 
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optique,  protestant,  catholique,  et  même  jésuite,  comme 
D  pouvait  être  piétiste  ou  athée,  sans  que  la  société  eût  rien 

y  voir.  C'était  une  simple  question  de  liberté  intellectuelle, 
là-dessus  une  polémique  à  armes  plus  ou  moins  courtoises 
ifengageait  entre  M.  Dubois,  directeur  du  Globe^  qui,  appuyé 
prie  Commerce^  développait  la  thèse  de  la  liberté  absolue, 
K  M.  de  Kératry,  rédacteur  du  Courrier  français^  soutenu 
parle  Constitutionnel^  qui  voulait,  au  nom  de  la  déclaration 
le  4682  et  des  anciens  édits,  mettre  les  jésuites  et  les  ultra- 
Bontains  hors  la  loi  de  la  liberté  qu'il  réclamait  pour  les  vol- 
Ébriens.  De  même,  dans  l'école  catholique,  M.  d'Eckstein, 
erivain  du  Drapeau  blanc^  n'était  pas  loin  de  demander  que 
I  presse  pût  tout  dire,  pourvu  qu'on  laissât  aux  défenseurs 
t  la  vérité  la  faculté  de  tout  réfuter,  tandis  que  le  Mémorial 
tiAolique  s'indignait  qu'il  fût  loisible  à  de  simples  journa- 
•tes  de  critiquer  les  mandements  des  évoques,  et  que  M.  Ma- 
X>le  demandait  que  l'on  interdît  la  représentation  de 
•r*/tt/(p  dans  toute  la  France.  A  force  de  parler  et  d'écrire, 
I  arrivait  à  ne  plus  s'entendre. 

Au  milieu  de  cette  surexcitation  générale  des  esprits,  tous 
ft  incidents  fournissaient  aux  passions  ennemies  une  occa- 
911  de  se  manifester.  Talma,  le  grand  tragédien  qui  avait  fait 
te  révolution  au  théâtre  par  la  simplicité  profondément  mê- 
lée et  savante  de  son  jeu  et  par  le  retour  du  costume  à  la 
^lé  historique,  mourut  vers  le  milieu  de  l'année  1826,  au 
Oment  où  il  allait  créer  le  rôle  de  Virginie  dans  la  tragédie 
Alexandre  Guiraud.  Dans  cette  époque  énamourée  des 
Lires,  de  l'art  et  du  talent,  Talma  excitait,  surtout  parmi  la 
■ïHiesse,  un  vif  enthousiasme.  On  apprit,  ici  avec  peine,  là  avec 
^^ ,  suivant  la  tendance  religieuse  ou  voltairienne  des  es- 
^ts,  que  la  porte  de  la  chambre  du  malade  était  demeurée 
•*ïnée  devant  Mgr  de  Quélen,  archevêque  de  Paris,  qui  s'était 
^^ieurs  fois  présenté  en  demandant  à  être  introduit,  et  que 
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Taluia  avait  ronnellemcrit  eiprimé  le  vœu  que  ses  mia 
fussent  direcU:mciit  conduits  au  cimetièi'e  pour  éditer  k  ai 
funérailles  le  scandale  qui  avait  marqué  celles  de  auit- 
moiselle  Raucoiirt'.  L'aHIueace  aui  obsèques  de  Talma  fui 
énorme.  L'admiralioa  pour  le  grand  ai-tiste  y  amena,  aiu 
distinction  dopinion ,  tous  ceux  qui  l'avaient  applautb  sur 
le  thé&tre,  et  Tesprit  de  parti,  comme  il  arrive  daos  ces  ixct- 
sions,  plaça  mie  manifeslatiou  antireligieuse  derrière  cefir-j 
moigaages  de  sympathies  littéraires.  L'autorité  s'effara  <1  i'K  I 
manière  absolue;  non-geulemeut  ses  agents  nemoleïlj^J 
personne,  mais  ils  ne  pa  pas.  Les  jeunes  genspumif 

lihremeiit  porter  le  cercueil  ui  Talma  sur  leurs  épaul»jii^l 
qu'au  cimetière,  et,  lorsqu'ils  en  eurent  franchi  le  sejiiJ.  » 
ne  fut  pas  sans  quelques  dîfflcullés,  je  m'en  souviens,  qnJt 
trouvèreut  quelqu'un  pour  les  guider  jusqu'à  la  fusse.  ^ 
attendait  les   froides  dépouilles  sous  lesquelles  ils  t 
courbés. 

Le  lendemain,  le  journal  le  Globe  louait  le  gomeraow*    1 

I ,  Je  trouve  daoi  la  prétaoe  de  Virginia,  d'\le\andrv  Culniud.  dn  ^ 

[ii;u  ronnus  Aur  lea  dvrjLlHrc  jours  dp  Tnlinn  ;  •  Cunime  Ju  la  titlUm  ■■^ 
pendant  sa  maladie,  dit  le  poPl«  rlirf  tien.  Je  profltnU  ilv  loi»  l«i  mi>iii«'i* 
J'èlalA  seul  aroc  lui  pour  attirer  ion  allculloD  sur  1»  pvn  iSaMi»^'^ 
malade  iloil  «c  préoccuper,  »'U  n  hu*Ii.'  luallieur  de  U  négligïr  ptodul" 
jours  do  eniitt  qui  lui  ont  *1E  donnfa.  Talma  ne  repuussail  pu  ("  >** 
GonvcrMllons  cl  j  prenait  nijmc  un  •dt  inlirdl.  Mali  u<rei-<rout  :*  1>'' 
dit  un  Jour!  —  Je  suis  TAchA  de  ne  pas  croire;  mais,  en  nitltf,  ce  ■'•'l 
trop  ma  fliule  :  j'niuu  piiur  père  l'a lli*e  le  plu*  déuid6  du  dlïittll*»* 
Il  me  rancLInït  quand  Je  m'agenouillais  pour  rf citer  la  pritn  90*  ■  " 
m'avait  ciucignAe.  Il  me  reUra  du  eoUige  parce  qu'on  m'j  Uw*  r' 
Dieu;  il  avait  ftilt  copier  en  groMea  lellr«  les  maiimei  lei  |di>s  Ib^*"^ 
ttmi  loeial  du  baron  d'Holbach;  il  en  aiait  tapïMé  I.1  riiambre  qwj'l'''' 
Cal  de  11  que  je  «aii  pa*sâ  au  lliéAtro ,  oit  la  RèTolnUon  avec  Ion»  ff 
clpe»  m'a  irou»*  et  m'a  lalas*.  Or,  je  vous  demande  al,  ai«  toul  Hi.  '* 
IiOMililc  que  Je  loi»  jamais  un  bonchrflTen?  » 

Aprto  avoir  cltA  ces  parolci.  A.   Guiraud  ajoute  :  <  CependtetJt  ■>' 
*uadé  qu'il  aurait  consenti  i  recevoir  l'archevêque  de  l'arJ*,  qui  k  p 
chei  lui  juiqu'i  trois  Tuii.  si  les  peraonne»  qui  l'enlouralwit  n'anura' "'^l''" 
d'uo  motir  pour  écarter  en  ee  morocnt  l«  aalnt  prêtât.  >  l**  1 
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d*avoir  respecté  la  liberté  de  conscience,  et  le  peuple  d'avoir 
respecté  la  liberté  de  l'Église.  Mais  bientôt  les  journaux  de 
droite,  qui  dans  le  premier  moment  semblaient  se  ranger  à 
cet  avis,  s'élevèrent,  sans  distinction  de  nuances,  contre  des 
funérailles  qu'ils  accusaient  d'être  une  manifestation  révo- 
lutionnaire et  athée,  ce  à  quoi  le  Courrier  français  répon- 
dait :  «  que  les  jésuites  étaient  furieux  que  Talma  né  leur  eût 
pas  demandé  ce  qu'ils  auraient  eu  tant  de  plaisir  à  lui  re- 
miser ^  » 


II 
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Tandis  que  les  affaires  intérieures  se  compliquaient  sous 

1* influence  des  passions  déchaînées,  les  gouvernements  étran- 

rs  surveillaient  avec  une  attention  malveillante  les  progrès 

nos  embarras,  toujours  empressés  à  en  tirer  parti.  L'An- 

tterre  surtout,  qui,  depuis  notre  expédition  en  Espagne, 

rait  avoir  une  revanche  à  prendre,  voulut  faire  étudier  de 

notre  situation. 

Dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1826,  M.  Canning 

m 

I 

-  1.  M.  Davergier  de  Haoranne,  en  reproduisant  cet  paroles   da  Courrier 

'-  Jk «aillait,  ajoate  «  qii*il  n'aTait  pas  tort,  •  et  il  dit  que  les  journaux  royalistes 

**    *  MMblaient  oublier  Tinterdiction  religieuse  qui  frappait  les  comédiens.  »  Il  y 

,  '  ^  là  ooe  double  erreur.  Jamais  aucun  théologien  n'a  soutenu  qu'on  dût  ou 

^i*on  pût  refuser  les  secours  de  la  religion  à  un  comédien  qui  demande  à  être 

'^^^neilié  avec  TËglise.  Et  les  canons  disent  précisément  le  contraire  :  Scent- 

•*•  ^eriiiad  Dominum,  reconciUatio  non  negetur.  En  second  lieu,  Texcommu- 

■'■■■  gestion  à  priori  contre  les  acteurs  est  une  rigueur  gallicane.  Les  comédiens 

(ont  pas  exeommoniés  à  Kome.  Il  y  a  même  des  papes,  et  nous  citerona 

XIII  «I  TniwwBl  XI,  fui  osi  fiiit  eoiMtndrades  théàtns. 
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Jit  un  voyage  à  Paris  où  il  eut  pliisietirs  conféreDces  avec 
de  Villèlu,  principaleraent  sur  les  affaires  de  Portugal  : 


■  J'ai  remlu  iioiiigitir  nu  Roi  de  mKH  ileuK  di^niiùrci 
»Tcc  H.  (JHiining  sur  les  alTiiirfS  de  Porlugal,  lit-on  dans  le  rarnd^ 
président  du  conseil.  Il  nous  a  i;ti!  imtiossiblc  de  nous  mettre  d'ie- 
curil  :  riun  de  plus  facile  à  compreadrc.  Ministre  d'un  gouTerneiiKM 
qui  vit  dL-s  troubles  Totncnlis  au  nom  des  idi^es  conf^titutionnellcs  djM 
les  pajs  qu'il  est  de  son  intérêt  de  metlit.'  en  révolution,  H.  Caatitif 
n'ayant  pu  nous  empêcher  de  rétablir  le  gouvornement  monardiiq» 
et  la  paix  en  Espagne,  a  préparé  en  Portugal  une  nouvelle  inaugun- 
tiun  du  gouvernement  constitutionnel.  A  ses  jeux,  ( 
certain  du  rejeter  l'Espagne  dans  les  violences,  si  le  Roi  panKiri  I 
réprimer  les  luouvements  que  l'on  espère  exciter  dans  son  n>}liuK; 
dans  de  nouvelles  convulsions,  si  les  tentatives  constitutionnelle R- 
naicnt  fi  .v  prévaloir.  Le  ministère  Trançais,  au  contraire,  tout  en  i» 
rant  sincèrement  dégager  son  pays  du  poids  do  roceupatim  de  l'E>- 
pagne,  ne  pouvait  acheter  cet  avantage  en  acceptant  le  risque  dto* 
promettre  la  paix  de  la  Péninsule  et  d'être  obligé  de  rentrer  ta  uM 
dans  le  pnys  qu'il  aurait  imprudemment  quitté.  Faute  ae  (UMivuir  M 
faire  tomber  dans  ce  picge,  l'Angleterre,  obéissant  à  la  penleilufi' 
ractire  irascible  et  cassant  de  son  premier  ministre,  cherebiftk 
moins  à  faire  en  Portugal,  sous  la  bannière  constitutiimnelle,  k  F*' 
dant  de  notre  expédition  en  Espagne,  et  au  besoin  le  pendant  île  nd» 
occupation  de   Cadix.  Quand,  à  ta  suite  de  la   mort  du  rui  Jriii, 
M.  Canniiig,  enei>uragé  par  la  Tacilitê  qu'il  trouva  û  duminerlrtui^ 
caractère  de  dom  Pedro,  crut  le  moment  venu  de  ramener  t«ut  à  W 
le  Portugal  sous  le  joug  britannique  et  de  rendre  son  voisinafC  nW 
çant  pour  l'Espagne  en  établissant  le  gouvernement  constituliaiuA 
M.  Canning  vint  u  Paris  popr  juger  par  lui-même  do  cequcnoiB» 
rions  disposés  a  accepter. 

«  En  entrant  en  Espagne  en  <H'23,  nous  avions  souscrit  l'cni,-!^ 
ment  de  respecter  les  traites  qui  liaient  le  Portugal  a  l'AotçleUrR. i 
condition  qu'elle  ne  contesterait  pas  la  nécessité  où  nous  etio»* 
soutenir  te  neveu  de  notre  roi  sur  le  trône  et  de  faire  cesser  la  p"" 
civile  dans  un  pays  limitrophe  du  notre.  Donnant  suite  A  ri>t<ii>* 
logique,  qui  avait  l'avanlage  de  nous  placer  sur  un  terr«ia  «fl' 
pugnable,  nous  restâmes  sur  ce  terrain  dans  les  nègucialiunt  ^ 
Canning  était  venu  suivre  en  personne  à  Paris,  tandis  que  in  ip*^ 
travaillaient  à  révolutionner  le  Portugal.  Ne  pas  nous  immiscer  dt^* 
les  alTaircs  de  ee  pay>,  niais  nous  montrer  imperturbablement  drci^ 


SITUATION    EXTÉRIEURE    :    M.    CANNING   A    PARIS.  409 

à  ne  pas  retirer  nos  troupes  d'Espagne,  tant  que  l'exemple  du  Portu- 
gal compromettrait  la  sûreté  de  Ferdinand,  voilà  notre  plan.  » 


Cette  note  éclaire  d'une  vive  lumière  ce  point  de^la  politique. 

M.  de  Villèle,  dans  les  nombreuses  conférences  qu'il  eut 
avec  M.  Canning,  ne  fit  point  un  pas  en  dehors  du  plan  de 
conduite  qu'il  avait  adopté.  En  vain  le  ministre  anglais  multi- 
plia-t-il  les  marches  et  les  contre-marches.  Tantôt  il  éclatait 
en  plaintes  sur  TEspagne  ou  sur  les  procédés  de  nos  ambas- 
sadeurs à  Madrid  et  à  Londres;  puis  il  annonçait  qu'il  allait 
donner  Tordre  à  M.  Lamb,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Ma- 
drid, de  quitter  cette  ville,  s'il  n'obtenait  pas  la  restitution  au 
Portugal  des  armes  enlevées  par  les  corps  qui  avaient  passé 
«n  Espagne.  Ces  menaces  n'émouvaient  guère  le  gouvernement 
fiançais;  M.  de  Villèle  eut  soin  d'en  consigner  l'assurance 
dans  son  carnet.  Le  président  du  conseil  ne  doutait  plus  que 
K.  Canning  fût  venu  en  personne  à  Paris  pour  mieux  juger 
l'effet  qu'elles  y  produiraient  et  pousser  ses  exigences  jusqu'au 
point  précis  au  delà  duquel  il  arriverait  à  une  rupture  dont 
fi  ne  voulait  pas  plus  que  notre  cabinet. 

Cette  lutte  du  caractère  impétueux,  arrogant  et  plein 
di*audace  de  M.  Canning,  avec  le  caractère  froid,  réservé, 
ftrme  et  sagace  de  M.  de  Villèle,  n'est  pas  sans  intérêt.  Il 
•emble  que  le  brillant  ministre  de  l'Angleterre  ait  produit 
moins  d'impression  sur  le  sage  et  prudent  ministre  de  la 
ïrance,  que  celui-ci  sur  sou  antagoniste.  M.  de  Villèle  juge 
«  effet  sévèrement  M.  Canning  ;  il  est  plus  sensible  à  ses 
défauts  qu'à  ses  qualités,  tandis  que  M.  Canning,  après  avoir 
Jris  M.  de  Villèle  pour  point  de  mire  de  ses  vives  attaques, 
exprima  l'impression  qu'il  lui  avait  laissée  par  ces  paroles, 
^  sont  au  nombre  des  meilleures  qui  aient  été  prononcées 
«ttrrhomme  d'État  français  :  a  C'est  une  grande  lumière  et 
^brille  à  bien  peu  de  frais.  » 
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L'affaire  du  Portugal  devait  se  prolonger  sans  amener  de 
rupture,  La  France  et  l'Autriche  espérèrent  un  momenttrouier 
la  solution  du  prolilèrae  en  ménageant  un  mariage  entre  tjuoi 
Miguel,  qui  était  i\  Vienne  depuis  le  coup  d'État  tenté  par  lui 
contre  le  ministère  de  son  père,  et  dona  Maria  sa  nièce  el  b 
fille  de  dom  Pedro,  mariage  qui  aurait  confondu  les  droits  de* 
deux  prétendants  à  la  couronne  de  Portugal.  Les  flançailb 
de  l'oncle  et  de  la  nièce  lurent  même  célébrées,  et  dom  Miguel 
prêta  serment  à  la  charte  envoyée  de  Kio  Janeiro.  .Mais 
même  temps,  le  comte  d'Amaranthe  levait  le  drapeau 
contre  la  charte,  et  contre  la  régence  instituée  par  dom  Prdiv 
pour  gouverner  au  nom  de  sa  tille.  La  régente,  qui  jnj 
demandé  une  garde  d'honneur  anglaise  qui  fut  îmmédiu^ 
ment  mitte  à  sa  disposition,  s'était  établie  au  palais  d'Ajudi, 
près  du  Tage,  où  Blationnait  un  vaisseau  de  guerre  de  lam- 
rine  britannique,  à  portée  du  canon  du  château'.  A  la  Sa  à 
mois  de  novembre,  malgré  toutes  les  représentations  du  p«- 
vernement  français,  qui  n'avait  cessé  d'exhorter  le  cabioclik 
Madrid  à  ne  point  compliquer  sa  situation  déjà  si  diftirili^." 
provoquant  le  gouvernement  portugais  derrière  lequel  il  Ir* 

I .  Nout  IrouTona  dnn>  In  eorreapoudiince  du  banm  de  Dudm,  ininMnli 
afffllii»  Èir.ingèreB,  avec  le  priii™  di^  Poligtinc,  nmlMiMdciir  de  Fraimil*" 
dre«,  la  preuve  que  M.  Caiining,  de  retour  1  Londres,  eontinaiier^ 
tlODi  et  tes  œenipes,  el  qoe  le  ubin^l  de*  TuileriM  n>  nnlntinl  nr  b 
terrain.  A  l'ambouadeur  dAnglelerre,  qui  ■«  iiUlemUl  de  lUMiicra  dt  i 
le  gouïprremeni  espngnol  n'nvail  pat  rendu  les  armci  des  rffiip**  [ort 
de  tB  que  le»  déserteurs  portugaii  n'étaient  ni  diïtwnèi.  ni  *laipi*«** 
[Fonlière,  do  ce  qu'il  j  avait  eu  une  lioUtion  du  lerriloire  portagait  ^^ 
guice,  ce  qui  consliluait  une  agrea^ion  de  In  [urt  de  l'Espagne  pI  lulun^ 
le  gouvememenl  portugiii»  à  r^Flimcr  le  secoure  que  l'Anglelerrc  ii«p»«'* 
refluer,  utni  manquer  aun  traité*,  le  baran  de  Damu  répondait,  lliMià 
30  octobre  ISJO  :  «Je  reconnaia  les  efforts  du  guuvi'mcmrnl  antlui  aW 
Immense  influence.  Peiil-''lre  avons-notia  moiNs  bien  rfiiui;  miu  lu»''* 
ont  été  ilncirea.  tl  n'est  [«*  prudent  de  considérer  eomna  des  •fi*" 
toutes  les  diDIrullés  et  les  conteila lions  qui  peuvent  lur^nilr  enin  det>  ^ 
Uniilroplies  el  rivaux,  dans  un  moment  où  l'exallaUon  H  trouTC  port'd** 
baul  dejîrf.  Si  nuui  avions  considéré  comme  dea  agreaaioui  tow  hi  p*«* 
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verait  l'Angleterre,  l'Espagne  se  mit  évidemment  dans  son 
tort  en  favorisant  la  rentrée  des  réfugiés  portugîds  en  armes 
par  la  frontière  espagnole.  Le  cabinet  des  Tuileries  se  justifia 
de  toute  participation  à  cet  acte,  en  rappelant  son  ambassa- 
deur de  Madrid,  pour  donner  une  marque  publique  de  son 
mécontentement  au  cabinet  de  TEscurial  ;  mais  il  maintint  son 
corps  d'occupation  dans  la  Péninsule,  parce  qu'il  avait  de 
grands  intérêts  engagés  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  et  qu'il 
ne  voulait,  à  aucun  prix,  les  abandonner. 
Les  affaires  d'Orient,  qui  donnaient  depuis  quelques  mois 
le    de  graves   préoccupations  à  tous  les  cabinets  européens, 
^   prirent,  vers  la  fin  de  septembre,  une  tournure  plus  favorable. 
i'-  D'abord,  Tempereur  Nicolas  signa  avec  le  roi  d'Angleterre 
:     un  accord  auquel  accédèrent  les  cours  d'Autriche,  de  France 
!    et  de  Prusse,  et  duquel  il  résultait  qu'en  cas  de  rupture  entre 
pf- tes  Turcs  et  les  Russes  ces  derniers  renonceraient  à  retirer  de 
r-eette  circonstance  aucun  accroissement  de  territoire.  Cette 
l*«iouvelle  fut  accueillie  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  que 
l^ies    commissaires  envoyés    par  la  Russie  à  la  conférence 
"  d'Akerman  avaient  déclaré  que  si,  avant  le  7  octobre,  leur 
Ultimatum  n'était  pas  accepté,  l'armée  russe  passerait  le  Pruth. 
sut  à  Paris,  le  20  octobre,  que  lultimatum  russe  avait  été 
fin  accepté,  ce  qui  écartait  toutes  les  chances  prochaines 
la  guerre,  et  on  connut,  le  31  du  même  mois,  le  teste  du 
ité  définitif. 

Restaient  les  affaires  de  Grèce.  lia  Russie  et  l'Angleterre 
^^Kiraient  engagé  de  sérieuses  négociations  à  Constantinople 


ik^- 


qui  se  sont  produits  par  le  fait  du  Portugal,  sur  la  frontière  d'Espa- 
le,  nous  aurions  pu  porter  des  plaintes  tout  aussi  fondées  que  celles  de  rAn« 
^erre.  Quand  on  est  mutuellement  assuré  de  sa  résolution  réciproque 
tHipêUier  tout  ce  qui  peut  étro  empêché,  il  ne  faut  pas  se  préoccuper  des  dé- 
■^dres  secondaires.  »  (Dépêche  du  baron  de  Damas  au  prince  de  Polignac,  à  la 
ttc  du   30  octobre  1826.  Documenté  inédits  ^  communiqués  par  le  duc  de 
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pour  assurer  aux  Grecs  une  situation  tolérable.  Les  deux  cabi- 
nets,  sensibles  aux  observations  qui  leur  avaient  été  adressée 
par  les  trois  autres  grandes  puissances,  firent,  à  la  fin  de  no- 
vembre, une  démarche  auprès  des  cabinets  d'Autriche,  df 
France  et  de  Prusse,  pour  leur. communiquer  la  convention 
du  4  avril  1826,  qui  réglait  les  conditions  auxquelles  rémao- 
cipation  des  Grecs  serait  accomplie,  en  demandant  Tadhésioc 
des  trois  cabinets  à  cette  convention.  Le  cabinet  des  Tuileries, 
pour  rétablir,  autant  que  possible,  Tégalité  entre  les  cio(] 
grandes  puissances  dans  une  affaire  où  deux  d  entre  elles 
s'étaient  attribué  Tinitiative  et  le  rôle  actif,  demanda  que  k 
protocole  fût  converti  en  traité,  et,  malgré  quelques  difficulté 
soulevées  par  TAnglelerre,  on  put  prévoir  dès  lors  que  Yafhin 
se  terminerait  ainsi.  Au  commencement  de  décembre  i826, 
en  effet,  M.  Stradford  Canning  écrivait  au  comité  de  rassem- 
blée nationale  grecque  de  Napoli  de  Romani  pour  lui  doonei 
avis  qu'il  espérait  réussir  dans  ses  négociations  en  faveur  à 
la  Grèce,  qu'il  se  concerterait  à  ce  sujet  avec  son  collègue  è 
Russie,  aussitôt  après  l'arrivée  de  celui-ci  d'Akerman,  et  qu" i 
avait  la  confiance  que  la  France  ne  ponerait  point  obstacle  i 
cette  négociation.  Le  cabinet  anglais  ne  devait  pas  trouTei 
sur  ce  point  le  cabinet  des  Tuileries  aussi  facile  qu'il  Tavai 
espéré.  Le  gouvernement  français  insista  sur  la  nécessité  d 
signer  un  traité  entre  les  cinq  grandes  puissances.  L'idée  d 
n'intervenir  dans  le  règlement  des  affaires  de  Grèce  que  com© 
puissance  accédante  était  vivement  repoussée  parM.deVillèle 
qui  fait  remarquer  dans  son  carnet  que,  les  choses  demeurao 
en  cet  état,  l'Angleterre  jouerait  le  rôle  principal  et  exercerai 
une  influence  prépondérante  aussi  contraire  à  l'honneur  e 
aux  intérêts  de  notre  pays,  qu'à  l'honneur  et  aux  intértMsA 
la  Russie,  de  la  Finisse  et  de  l'Autriche'.  Dès  lors  l'Angleterre 
commença  à  se  relâcher  de  ses  prétentions. 

On  touchait  à  la  session,  dont  l'ouverture  avait  été  fixée  au 
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!  décembre  i826.  Plusieurs  lois  devaient  être  présentées  aux 
ambres  :  un  nouveau  code  militaire^  un  code  forestier,  une 
lUTelle  législation  sur  le  jury  ;  mais  la  grande  loi  politique 
la  session  devait  être  la  nouvelle  loi  sur  la  presse,  qui  avait 
ule?é,  dans  le  cabinet  même,  les  plus  vifs  débats,  mis  aux 
ises  le  garde  des  sceaux,  qui  la  trouvait  trop  rigoureuse,  et  ' 
président  du  conseil,  qui  la  trouvait  inefficace  *  :  «  Tant  d'in- 
îcision  et  tant  de  controverses,  dit  à  ce  sujet  M.  de  Villèle, 
int  d'un  mauvais  augure  pour  le  système  et  le  sort  de  cette 
1;  les  bonnes  lois  se  font  plus  vite  et  plus  aisément.  » 
Le  discours  de  la  couronne  était  arrêté,  il  devait  être  pro- 
)ncé  le  lendemain,  lorsque  dans  la  journée  du  i  i  décembre, 
.  Canning,  à  qui  la  régence  portugaise  venait  de  dénoncer 
casus  fœderis  en  réclamant  les  secours  que ,  d'après  les 
aités,  l'Angleterre  devait  donner  au  Portugal,  fit  communi- 
iier  à  M.  de  Villèle,  par  lord  Granville,  le  message  que  le  Roi 
lait  adresser  au  parlement  pour  lui  demander  les  moyens 
tenir  immédiatement  la  parole  donnée. 

En  vous  envoyant  ce  message,  disait  le  ministre  anglais,  je  vous 
à  même  de  voir  Villèle  la  veille  de  l'ouverture  de  la  session , 
lui  montrer  de  quelle  manière  je  parle  du  Roi  de  France  et  quelle 
e  nous  rendons  à  la  coopération  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne, 
lllèle  me  rende  la  pareille.  » 

is  doute  il  y  avait  de  la  courtoisie  dans  ce  procédé  diplo- 

le,  mais  la  nouvelle  n'en  fut  pas  moins  désagréable  à 

Villèle.  Elle  ne  pouvait  venir  plus  mal  à  propos  qu'à 

lure  de  la  session.  Déjà  les  journaux  de  la  contre-oppo- 

e  droite  accusaient  le  gouvernement  de  marcher  à  la 

ledeM. Canning  et  de  l'Angleterre,  parce  que  le  cabinet 


e  Villèle,  en  consUttint  cette   dissidence  sur  son  carnet,  ajoute  : 
ns  tous  deux  raison.  » 
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français  avait  rappelé  son  ambassadeur  de  Madrid  pour  mar- 
quer, d'une  manière  publique,  sa  désapprobation  de  la  con- 
duite de  l'Espagne,  qu'aucune  représentation  n'avait  pu  em- 
pêcher de  violer  à  l'égard  du  Portugal  les  droits  intemationaui. 
Il  était  évident  que  ce  reproche  allait  monter  à  fa  tribune 
avec  un  prétexte  et  un  argument  de  plus. 


III 


OUVERTURE    DE   LA    SESSION. 


Le  discours  du  Roi,  en  ouvrant  la  session  de  1827,  se  res- 
sentit des  embarras  de  la  situation  extérieure  et  intérieure. 
Pour  le  dehors,  les  paroles  royales,  après  une  longue  délibé* 
ration,  ne  furent  pas  changées;  elles  étaient  rassurantes.  Le» 
modifications  intervenues  dans  les  affaires  d'Orient  permet- 
taient d'annoncer  que  la  paix  générale  ne  serait  pas  troublée; 
on  avait  dès  lors  l'espoir  de  s'entendre,  comme  on  s'entendit, 
en  effet,  sur  les  affaires  de  Grèce,  et  tous  les  cabinets  euro- 
péens étaient  d'accord  sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux 
mesures  d'extermination  qu'employait  la  Turquie  pour  réduire 
l'indomptable  résistance  des  Hellènes.  Le  Roi  parlait  sobre- 
ment des  affaires  du  Portugal.  Il  continuait  à  recevoir,  disait-fl, 
de  tous  les  gouvernements  étrangers,  l'assurance  des  dispo- 
sitions les  plus  amicales  et  les  plus  conformes  à  ses  propres 
sentiments  pour  le  maintien  de  la  paix.  Des  troubles  avaient 
éclaté  récemment  dans  une  partie  de  la  Péninsule  ;  le  Roi 
unirait  ses  efforts  à  ceux  de  ses  alliés  pour  y  mettre  un  terme 
et  en  prévenir  les  conséquences.  Comme  à  l'ordinaire,  le  para- 
graphe du  discours  de  la  couronne  qui  traitait  des  intérêts 
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matériels  de  la  France,  exprimait  une  satisfaction  sans  mé- 
lange : 


c  L'accroissement  progressif  des  taxes  indirectes,  disait  le  Roi,  nous 
permettra  d'augmenter  cette  année  les  fonds  affectés  aux  services  pu- 
blics, d'une  somme  égale  à  celle  dont  les  contribuables  ont  été  dégre- 
îés  par  la  dernière  loi  des  finances.  Cette  augmentation  deviendra  un 
véritable  soulagement  pour  mes  peuples.  Elle  affranchira  les  commu- 
Besdes  suppléments  qu'elles  accordent  aux  desservants,  et  les  classes 
indigentes  trouveront  d'abondantes  ressources  dans  la  nouvelle  acti- 
^té  que  prendront  les  travaux  de  jios  grandes  routes,  de  nos  places 
ibrtes  et  de  nos  armements  maritimes.  J'ai  lieu  d'espérer  que  les  allo- 
cations qui  seront  fixées  pour  les  services  publics  suffiront  pendant 
plusieurs  années  à  tous  leurs  besoins,  et  que  je  pourrai  appliquer  dé- 
sormais les  excédants  des  produits  à  la  réduction  des  taxes  les  plus 
cnéreuses.  » 


Quant  aux  lois  annoncées  pour  rintérieur,  il  y  en  avait  une 
^devait  obtenir  l'assentiment  général  :  c'était  celle  sur  le 
fury  qui  donnait  à  cette  institution  des  garanties  d'intégrité 
«t  d'indépendance.  Mais  venait  ensuite  dans  le  discours  l'an- 
nonce à  la  fois  attendue  et  redoutée  d'une  nouvelle  loi  sur  la 
presse. 

«J'aurais  désiré,  dit  le  Roi, qu'il  fût  possible  de  ne  pas  s'en  occuper; 
nus  à  mesure  que  la  faculté  de  publier  les  écrits  s'est  développée,  elle 
tliroduit  de  nouveaux  abus  qui  exigent  des  moyens  de  répression 
plos  étendus  et  plus  efficaces.  Il  était  temps  de  faire  cesser  d'afili- 
getnls  scandales  et  de  préserver  la  liberté  de  la  presse  elle-même  de 
K8  propres  excès.  Un  projet  vous  sera  présenté  pour  atteindre   ce 

Ainsi,  le  ministère  qui  s'était  cru  encore  assez  fort,  au  com- 
Bieocement  de  la  session  précédente,  pour  résister  à  la  pression 
de  la  majorité  quand  elle  le  poussait  à  augmenter  la  force 
■ipressive  des  lois  contre  la  presse,  abordait  la  nouvelle  session 
'i^  recomiaissant  qu'il  était  contraint  de  déférer  à  ce  vœu.  Ce 
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D'était  pas  un  signe  de  force,  c'était,  au  contraire,  uu  sjmp-. 
tome  d'affaiblissement.  Dans  les  temps  où  la  France  ctaitlK 
plus  menacée,  elle  se  couvrit  de  donjons  et  de  forti&catîoiM;! 
de;;  causes  analogues  produisent  au  moral  les  mâmes  «flcltl 
qu'on  avait  vus  se  produire  dans  l'ordre  matériel  peudaul  r^| 
de  la  féodalité.  (Juand  un  gouvernement  est  réduit  à  hérissff] 
la  législation  pénale  de  menaces,  c'est  qu'il  se  sent  lui-niéiBe| 
affaibli  et  menacé,  tl  court  alors  un  graad  risque,  c'est  èl 
devenir  à  charge  à  la  société  .dont  il  gêne  le  mouvemeul  el  Itf 
aspirations  par  des  précautions  et  des  entraves  qui,  i 
assurer  la  position  du  gouvernement,  sont  uu  enuui  tl 
empêchement  pour  tout  le  monde. 

Tout  se  réunissait  pour  nuire  à  l'effet  du  discours.  Lt'Hti 
dans  les  jours  précédenis,  avait  beaucoup  souffert  de  la  fjouMe.  | 
et  jusqu'au  dernier  moment  un  avait  craint  qu'il  ne  pùl  oumr 
la  session  en  personne,  et  qu'il  ne  fût  obligé  de  se  faire  ri;iii|ilh 
eer  par  le  Dauphin .  Charles  ,\  put  cependant  supporter  les  to- 
gués  de  la  séance  ;  mais,  sous  le  coup  de  sa  préoccupalioD, i 
sauta  une  des  pages  de  son  discours.  «  L'effet  de  cette  lecUit 
a  été  médiocre  à  la  séance,  écrit  tristement  M.  de  V'ill^ef 
son  carnet,  et  mauvais  au  dehors.  Les  fonds  ont  baidé^ 
i  fr.  50  c.  » 

La  discussion  de  l'adresse  porta  principalement  sur  I» 
affaires  du  Portugal;  le  projet  de  loi  sur  la  presse  n'avsilpe 
encore  été  déposé  ;  on  l'attendait.  Le  débat  sur  le  l'ortud 
fut  très-vif,  el  toutes  les  nuances  de  l'opposition  s'accordéH*  I 
i>  blâmer  le  ministère,  en  motivant  leur  blime  par  des  r»i>* 
différentes  et  même  opposées.  Le  message  du  roi  d'Angleltfit 
au  parlement,  avait  été  suivi  immédiatement  de  l'i'nvui 
force  militaii'e  à  Lisbonne.  Cette  nouvelle,  connue  à  PariMi>< 
le  14  décembre,  passionnait  tous  les  esprits.  Selon  M.  Caafl' 
Périer,  tout  le  mal  venait  de  ce  que  le  gouvernement  n'*'»* 
pus  su  diriger  la  politique  de  Ferdinand  dans  un  sens  librnl- 


PORTUGAL   :    VIOLENT   DISCOURS   DE    M.    CANNING.  417 

MM.  de  Beaumont,  de  la  Bourdonnaye,  Agier,  Ilyde  de^  Neu- 
?iUe  soutenaient,  au  contraire,  que  le  mal  venait  de  ce  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  su  tenir  tête  à  la  politique  an- 
glaise. Selon  eux,  Tintervention  britannique  à  Lisbonne  était 
UDC  humiliation  pour  la  dignité  de  la  France,  un  échec  à  ses 
intérêts. 

Au  fond,  c'était  la  situation  de  1823,  que  M.  Canuing,  s'ai- 
dant  de  Timprudence  du  cabinet  espagnol,  retournait  contre 
la  France,  pour  faire  en  Portugal  ce  que  nous  avions  fait  en 
Espagne.  Les  rôles  étaient  intervertis.  M.  Canning  s't^tait 
assuré  que  nous  n'avions  pas  d'assez  grands  intérêts  engagés 
dans  la  question  portugaise  pour  nous  opposer  par  les  armes 
à  l'action  de  l'Angleterre,  autorisée  d'ailleurs  par  les  traités, 
n  jouait  donc  à  coup  sûr. 

Mais,  avec  l'arrogance  naturelle  de  son  caractère  et  son  goût 
passionné  pour  la  popularité,  le  succès  de  sa  politique  sur  ce 
foint  ne  lui  suffît  pas  ;  il  fallut  qu'il  ^exagérât  pour  flatter 
famour-propre  britannique,  et  qu'il  le  rendît  blessant  pour 
»ous,  ce  que  M.  de  Villèle  avait  soigneusement  évité  à  l'égard 
de  l'Angleterre,  à  l'époque  de  l'expédition  d'Espagne.  Le  roi 
d'Angleterre,  qui,  le  10  décembre  1826,  avait  adressé  un  mes- 
sage au  parlement,  s'était  contenté  d'annoncer  que  les  réfu- 
gKS  portugais  étaient  entrés  armés  en  Portugal  sous  les  yeux 
Blavec  la  connivence  des  autorités  espagnoles,  et  par  la  fron- 
lîèreportugo-hi&paniquesurlaquelle  ils  s'étaient  ostensiblement 
réunis.  Il  avait  ajouté  que  le  gouvernement  portugais  récla- 
mait, au  nom  des  traités,  l'assistance  de  l'Angleterre  ;  le  roi 
espérait  que  le  parlement  ne  lui  refuserait  pas  son  concours 
pour  l'accomplissement  de  ce  devoir.  Ce  message,  qui,  par  les 
craintes  qu'il  inspira  sur  le  maintien  de  la  paix,  fit  baisser,  à 
l^ndres,  les  fonds  publics  de  3  francs,  ne  satisfit  pas  la  pas- 
sion de  M.  Canning.  Le  tribun,  chez  ce  personnage  politique, 
nuisait  à  l'homme  d'État.  Il  songeait  aux  hustings  en  parlant 

Hitt.  de  la  Retlanr.  —  T.  VU.  27 


418  DÉCLIN  DU  XINISTiBB  TILLÈLB. 

aux  /communes  et  même  à  la  chambre  des  lords,  et  il  éli 
encore  plus  désireux  de  flatter  son  pays  que  de  le  servir.  A 
fut  dans  le  débat  qui  s^ouyrit  sur  la  demande  faite  au  pub* 
ment  par  la  couronne  qu'il  prononça  le  discours,  deoMai 
célèbre  dans  les  annales  parlementaires,  où,  comparant  l'ii- 
gleterre  à  Éole,  il  la  montra  prête  à  déchaîner  les  templto 
révolutionnaires  sur  les  pays  assez  téméraires  pour  résistor  1 
sa  politique.  Dans  cette  harangue,  où  le  premier  mioîstRè 
TÂngleterre  semblait  accepter  pour  alliée  la  démagogie  evi- 
péenne,  la  France  paraissait  particulièrement  menacée.  Sm^ 
doute,  George  Canning,  dans  la  première  partie  de  soo  d» 
cours,  avait  rendu  témoignage  à  la  loyauté  politique  do  crih 
net  français  dans  toute  cette  affaire  : 


«  Je  ferais  une  grande  injustice  à  la  Franee,  avait-ii  dit,  si  je  ■ 
reconnaissais  que  les  représentations  de  ce  gouvernement,  m  d 
point,  ont  été  aussi  pressantes^  hélas!  et  aussi  inutiles  que  ctMm 
la  Grande-Bretagne.  Au  moment  de  la  première  irruption  sur  le<B^{ 
toire  portugais,  le  gouvernement  français  a  marqué  son  dépUiir* 
rappelant  son  ambassadonr;  il  a  enjoint,  en  outre,  à  son  chanréfrf" 
faircs  do  signifie^'  à  Sa  Majesté  Catholi(jae  que  IN'.'spagne  w  à^ 
pas  attendre  l'appui  de  la  France  contre  les  conséquences  Je  >• 
agression.  Je  roprlo  que  ce  gouvernement  s'est  énergiqucnient  ♦ 
ployé  à  détourner  l'Kspagne  de  la  conduit»^  que,  malheureusoiK* 
<»lle  a  tenue.  11  ne  ni'a|»partient  pas  de  dire  si,  pour  donner  qudf» 
effet  à  ses  «^xlmitations,  il  n'aurait  pas  pu   prendre  cpielqui'  ib«^ 
plus  oflicace;  mais  quant  à  la  sincérité  des  efforts  faits  par  It'  ?<«'*' 
nement  français  pour  décider  l'Kspagne  à  tenir  ses  engagemenls,F  ^ 
n'ai  pas  l'ombre  d'un  dtiute,  et  j'ai  la  contiance  qu'il  les  contiDuert* 


Jusque-là  tout  était  bien,  la  fortune  politique  de  M.  Canitf? 
et  la  témérité  inhabile  de  TEspagiie  lui  apportaient  roccasm 
d'une  revanche,  il  en  prolitait.  Il  en  profitait  en  rendant  \^ 
tice  aux  efforts  faits  par  le  gouvernement  français  pour  arrt** 
l'Espagne  à  mi-chemin  de  sa  faute.  Mais  il  n'en  resta  pa?  B- 
En  parlant  à  la  raison,  il  avait  convaincu  son  auditoire;  ilvooW 
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assionuer,  parce  que  c'est  la  passion  seule  qui  donne  les 
nds  succès  oratoires.  11  revint  alors  en  arrière,  et  les  amer* 
des  passées  qu'il  avait  éprouvées  à  la  vue  du  drapeau  blanc 
doyé  en  Espagne  et  bientôt  planté  sur  les  murailles  de 
dii,  lui  remontant  du  cœur  aux  lèvres,  il  se  justifia  de  ne 
I  avoir  fait  la  guerre,  et  demanda  sa  vengeance  aux  paroles 
ifaates,qui  devaient  exciter  en  France  une  surprise  indignée  : 

I  Je  ne  puis  redouter  la  guerre,  s'écria-t-iJ,  quand  je  pense  au  pou- 
ir  immense  de  ce  pays,  quand  je  pense  que  les  mécontents  de  toutes 
nations  de  l'Europe  sont  prêts  à  se  ranger  du  coté  de  l'Angleterre, 
l,  je  ne  l'ignore  pas;  un  des  moyens  de  redressement  était  une 
are  contre  la  France.  Mais  il  y  avait  encore  un  autre  moyen  :  c'é- 
.  de  rendre  la  possession  de  l'Espagne  inutile  entre  des  mains  riva- 
;  c'était, enfin,  de  la  rendre  préjudiciable  au  possesseur;  j'ai  adopté 
iernier  moyen.  Ne  pensez-vous  pas  que  TAnglelerre  ait  trouvé  une 
ipensation  pour  ce  qu'elle  a  éprouvé  en  voyant  entrer  l'armée  fran- 
le  en  Espagne,  et  en  voyant  bloquer  Cadix?  J'ai Vegardé  l'Espagne 
s  un  autre  aspect.  J'ai  vu  l'Espagne  et  les  Indes.  J'ai,  dans  ces 
aières  contrées,  appelé  à  l'existence  un  nouveau  monde,  et  j'ai 
^t  réglé  la  balance.  J'ai  laissé  à  la  France  tous  les  résultats  de  son 
ision.  J'ai  trouvé  une  compensation  pour  l'invasion  de  l'Espagne, 
(tant  que  je  laisse  à  la  France  son  fardeau  dont  elle  voudrait  bien 
lêbarrasser,  qu'elle  ne  peut  supporter  sans  se  plaindre.  C'est  ainsi 
je  réponds  à  ce  qu'on  dit  sur  l'occupation  d'Espagne.  Quant  à  la 
^te,  je  sais,  et  je  l'ai  déjà  dit,  que  si  elle  éclatait,  notre  pays  ver- 
te ranger  sous  ses  bannières,  pour  prendre  part  à  la  lutte,  tous 
Ktiécontents  et  tous  les  esprits  inquiets  du  siècle,  tous  les  hommes 
I  justement  ou  injustement,  s'irritent  de  la  condition  actuelle  de 
'  patrie.  L'idée  d'une  pareille  situation  excite  toutes  les  alarmes; 
îl  existe  un  pouvoir  entre  les  mains  de  la  Grande-Bretagne,  plus 
ible  peut-être  qu'on  n'en  vit  jamais  en  action  dans  la  vie  bu- 
Kie...  La  conscience  de  posséder  cette  force  fait  notre  sécurité,  et 
^  affaire  est  de  ne  pas  chercher  l'occasion  de  la  déployer,  excepté 
tellement,  et  de  manière  à  faire  sentir  qu'il  est  de  Tintérêt  d^s  deux 
'%  de  ne  pas  convertir  l'arbitre  en  «adversaire.  La  situation  de  notre 
^  peut  être  comparée  à  celle  du  maître  des  vents,  telle  que  la  décrit 
c^te  : 

«  Ceha  89det  Mohu  aree 
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Tel  fut  le  discours  de  (ieorge  Canning,  .ipporté  eo  Franci, 
par  les  journaux  anglais,  discours  pleiji  de  jactance,  dt 


naces,  de  rancime,  de  haine  pour  la  France;  dîâcoiir»  fri 
ajonta  à  la  popiibriLé  du  miniàlre  anglais  dans  la  miiltilod^ 
mais  qui  l'amoindrit  en  Europe  comme  homme  d'Kul. 
discours,  en  effet,  avait  un  défaut  impardonnable  en  politiijdt: 
il  était  inutile  en  Angleterre,  nuisible  en  Europe.  Du  moaet 
que  le  cabinet  anglais  agissait  en  Portugal  il  prnuutli 
force,  il  n'avait  donc  pas  à  en  parler,  et  la  simple  annoofti 
l'envoi  d'un  corps  de  troupes  en  Portugal  avait  été  sM 
dans  le  parlement  par  un  applaudissement  universel.  Ce  (i* 
cours  de  lieorge  Canning,  admiré  par  ceux  qui  metifrilti 
succès  oratoires  au-dessus  de  la  bonne  conduite  des  affalw, 
ressemblait  à  ces  chœurs  de  trompettes  qui,  dans  tes  tngtJii 
de  Shakespeare ,  sonnent  des  marches  triomphales  denri 
certains  personnages  à  leur  entrée  en  scène.  C'était  UM 
satisraclion  que  le  premier  ministre  donnait  h  son  ne 
propre  et  à  celui  du  peuple  anglais. 

Cela  est  si  vrai,  qu'à  peine  eut-il  prononcé  son  discoon, 
il  fut  inquiet  de  Teffet  qu'il  produirait  sur  le  coatiMil  '| 
surtout  en  France.  Le  lendemain,  il  écrit  à  M.  de  PtdigM 
pour  l'inviter  à  passer  au  Foreign-Oflice;  l'ambassiulcur 
France  n'obtempère  pas  à  cette  invitation.  Le  U  décemlft 
il  adresse  inie  dépèche  à  lord  (Iranville,  pour  lui  foumifi' 
arguments,  presque  des  excuses 


H  11  iiri!»t  arrivi',  ilit-il,  ce  que  j'h!  souvent  iiri'rfilû  Villèle,  ri>' 
obligé  de  justiHET  le  compUiitaiit  &cq  ni  estonien  t  ifc  l'AngletoF*''*' 
cupation  proluiigi'^c  ilc  l'Espagne.  Si  je  mï-luis  cru  auturiK  i  «0'^ 
que  la  date  de  l'iS va c nation  était  fixée  d'une  maniiTi- certaJOt.  !'■<'' 
mis  eu  liesoin  d'aui^un  niriven  de  di'funaL'.  > 

Presque  tous  les  jours.  M,  Canning  adresse  ii  lord  lirantiS' 
des  dépêches  dans  ce  sens.  Il  lui  prescrit  même  do  m*" 
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M.  de  Villèle  l'intention  où  il  est  de  ne  retirer  les  troupes  an- 
glaises du  Portugal  que  le  jour  où  les  nôtres  évacueront  l'Es- 
pagne, «  afin  de  lui  donner  moyen  de  sortir  de  Taffaire  avec 
honneur.  »  Dans  une  autre  lettre,  il  exprimait  son  regret 
«  d'avoir  affligé  M.  de  Villèle  et  de  lui  avoir  créé  des  diffi- 
cultés. » 

M.  Canning,  qui  avait  repris  son  sang-froid,  comprenait 
qu'il  avait  livré,  par  les  forfanteries  de  son  discours,  M.  de 
Yillèle  aux  attaques  des  deux  oppositions.  Tandis,  en  effet, 
que  celle  de  gauche  répétait  dans  ses  journaux  que  «  jamais 
on   n'avait  exposé    aussi   énergiquement   l'imbécillité    des 
koimes  d'État  français  et  la  situation  abaissée  où  ils  avaient 
lait  descendre  la  France,  »  la  contre-opposition   de    droite 
l'écriait  dans  les  colonnes  de  la  Quotidienne  :  a  Jamais  la 
rance  n'a   été  plus  grièvement  outragée.   M.  Canning  a 
yé  de  flétrir  la  gloire  de  nos  armes,  et  cependant  M.  de 
TiUèle  est  son  allié,  M.  de  Villèle  se  tait...  »  Puis  la  contre- 
opposition   ajoutait  dans    les   colonnes    de    VArisiarqiie  : 
«M.  de  Villèle  devrait  mourir  de  honte;  jamais  ministre  ne 
M  plus  profondément,  plus  officiellement  humilié.  Grâce  à 
,  la  France  est  dans  la  situation  la  plus  grave  où  elle 
t  jamais  été.  Que  ce  soit  de  la  part  du  ministère  ineptie  ou 
nnivence,  imbécillité  ou  trahison,  il  faut  qu'il  se  retire.  » 
M.  de  Villèle  n'avait  pas  attendu  ces  injustes  attaques  pour 
^titirle  coup.  A  sa  demande,  le  conseil  s'était  réuni  chez  le 
îoi  pour  délibérer  sur  la   réponse  qu'il  y  avait  à  faire   au 
tf  scours  de  M.  Canning,  en  exposant  devant  les  chambres,  à 
'«Ouverture  de  la  discussion  d'adresse,  l'attitude  de  la  France 
^lans  l'affaire  du  Portugal. Ce  fut  lui  quirédigea  cet  exposé  *, 
*^ais  le  Roi  désira  qu'il  fût  lu  par  M.  le  baron  de  Damas,  minis- 
^''e  des  affaires  étrangères  ;  ce  n'était  pas  une  heureuse  idée. 

I .  U  le  dit  formellement  dans  son  Journal. 
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Il  était  d*un  grand  intérêt  que  le  membre  le  plus  autorisé  du 
cabinet  répondit  à  M.  Canning,  prcmiejr  ministre  de  TAngle- 
terre,  et  non -seulement  M.  de  Villèle  était  président  du  con- 
seil, mais  il  était  Tâme  du  cabinet.  Dans  sa  bouche,  cette 
réponse  modérée,  ferme  et  digne,  eût  produit  un  tout  autre 
effet.  La  \oiià  telle  que  la  lut  M.  de  Damas  à  la  chambre  des 
pairs,  le  19  décembre  1826,  au  moment  où  allait  s'ouvrir  le 
débat  sur  le  projet  d'adresse  : 


«  Lors  de  l'entrée  de  l'armée  française  en  Espagne  en  i823,  dit-iL 
le  gouvernement  anglais  demanda  et  obtint  de  la  France  la  promes» 
qu'aucune  hostilité  ne  serait  commise  à  l'égard  du  Portugal,  et  dédâft 
dès  lors  qu'il  se  regardait  comme  obligé,  par  les  traités  antérieurs, à 
venir  au  secours  de  cette  puissance  si  elle  était  attaquée.  Lors  des 
derniers  troubles  qui  ont  éclaté  en  Portugal,  une  déclaration  sembU- 
ble  fut  faite  par  l'Angleterre  et  communiquée  à  la  France,  ainsi  qui 
toutes  les  autres  grandes  puissances  du  continent,  et  il  fut  convcM 
que  l'Espagne  n'entreprendrait  rien  contre  le  Portugal,  et  que,  de  Ni 
coté,  l'Angleterre  veillerait  à  ce  que  le  Portugal  ne  fît  aucun  ade 
d'hostilité  contre  l'Espagne. 

a  Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que  l'Angleterre  a  rempli  TobfigJK 
tion  qu'elle  avait  prise;  et  que,  d'un  autre  côté,  toutes  les  puissatMX» 
n'ont  cessé  d'agir  d'un  commun  accord  auprès  du  cabinet  espajinol 
pour  qu'il  ne  fournît  au  Portugal  aucun  sujet  de  plainte. 

a  Cependant,  au  moment  où  ce  cabinet  assurait  que  les  armes  enle- 
vées aux  réfugiés  allaient  être  rendues  au  gouvernement  j)ortugais;ii 
moment  où  des  ordres  étaient  donnés  pour  que  ces  réfugiés  fusseil 
éloignés  des  frontières,  ceux-ci  sont  entrés  en  armes  dans  W  PortuLii, 
et  cette  attaque  subite  a  été  accompagnée  de  circi>nslances  qui  w 
laissent  aucun  doute  sur  la  coopératicm  de  quelques  autorites  efpi- 
gnôles  chargées  d'exécuter  le  désarmement  et  de  disperser  les  rt'fup» 
à  l'intérieur. 

«  La  France,  qui  avait  le  plus  insisté  pour  prévenir  toute  hostilitt' 
de  la  part  de  l'Espagne;  la  France,  qui  avait  le  plus  de  droit  p^mr^tre 
écoutée;  la  France,  dont  l'intervention  avait  inspiré  au  Portugal  rtl 
l'Angleterre  le  plus  de  sécurité  sur  racccmiplissenient  des  en^'afr*^ 
ments  pris  par  le  cabinet  espagnol,  n'a  pu  rester  indilTércntt»  .i  «l»"^ 
évéïKMuents  qui  laisaiiMit  eclalor  d'une  manière  évidente,  ou  le  in«pn* 
de  ses  cuusoils,  ou  l'impuissance  de  les  suivre,  et  le  poiiveniemt'nt  if 
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Roi  a  dû  témoigner  sur-le-champ  sa  désapprobation  en  rappelant  de 
Madrid  son  ambassadeur. 

«  La  France  ne  peut  contester  à  l'Angleterre  le  droit  que  lui  donne, 
le  devoir  même  que  lui  impose  une  longue  suite  de  traités,  de  venir 
au  secours  du  Portugal.  Elle  continuera  ses  efforts  pour  empêcher  les 
actes  qui  ont  autorisé  les  mesures  prises  par  le  cabinet  britannique; 
elle  n'épargnera  rien  pour  empêcher  une  rupture  entre  l'Espagne  et  le 
Portugal  et  elle  espère  y  réussir.  Elle  a  déjà  fait,  auprès  du  cabinet 
de  Madrid,  de  concert  avec  tous  ses  alliés,  les  démarches  les  plus  pro 
près  à  atteindre  ce  but.  Elle  continue  à  recevoir  du  cabinet  britanni- 
que les  assurances  les  plus  positives  de  son  entière  coopération. 

«  Rien  de  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'aux  derniers  événements  ni  depuis 
D'autorisé  le  gouvernement  du  Roi  à  élever  des  doutes  sur  la  sincérité 
de  ces  assurances;  de  leur  côté,  les  ministres  du  Roi  sont  fermement 
déterminés  à  conseiller  à  Sa  Majesté  de  refuser  son  appui  au  gouver- 
lement  espagnol  si,  par  sa  faute,  il  mettait  le  Portugal  dans  la  né- 
cessité de  prendre  une  attitude  hostile  à  son  égard. 
-    t  La  France  n^  pourrait  en  être  réduite  à  renoncer  à  ces  avantages 
i  fie  par  des  circonstances  que  nous  sommes  loin  de  prévoir;  sa  loyauté 
nSt  sa  dignité  ne  sauraient  lui  permettre  de  soutenir  des  actes  injustes 
pUpassionnés,  qui  n'ont  eu  lieu  qu'au  mépris  des  conseils  qu'elle  avait 
i  éennés  et  des  promesses  qu'elle  avait  reçues. 

'  •  C'efit  en  suivant  ainsi  les  règles  de  la  justice,  en  respectant  la  foi 
des  traités  et  les  droits  des  autres  puissances,  que  la  France  conser- 
vera tous  ses  avantages  pour  soutenir  ses  propres  droits  et  ceux 
lièmes  de  l'Espagne,  s'ils  venaient  à  être  injustement  attaqués. 

•  C'est  en  défendant  les  principes  d'ordre  et  de  légitimité  que  l'An- 
^gieterre  est  sortie  victorieuse  de  la  longue  et  sanglante  lutte  qu'elle  a 
r  soutenue  contre  la  Révolution  française.  Les  mêmes  succès  nous  se- 
^'ent  assurés,  si  nous  étions  appelés  jamais  à  défendre,  à  notre  tour, 
fles  mêmes  principes.  » 

Avec  sa  sagesse  ordinaire,  M.  de  Villèle,  dans  cette  com- 
nnoication,  s'était  proposé  comme  objet  principal,  d'éloigner 
toutes  les  chances  de  guerre,  en  établissant  que  l'action  de 
rÀDgleterre  en  Portugal  était  motivée,  et  d'ôter  à  l'Espagne, 
•irexcitée  par  les  déclamations  de  la  presse  de  la  contre-oppo- 
sition de  droite,  tout  espoir  d'être  soutenue  dans  une  folie,  si 
die  en  tentait  une.  La  barangiie  de  M.  Canning  n'avait  été 
Pour  lui  que  l'accessoire  désagréable,  et  il  avait  cru  y  répondre 
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suffisamment  dans  les  deux  derniers  paragraphes  de  la  com- 
munication qui  rappelaient  la  gloire  obtenue  par  rAnglelerre 
dans  sa  lutte  pour  le  droit,  et  annonçaient  que  la  France,  s'il 
fallait  tirer  Tépée,  chercherait  là  ses  moyens  d'inlluence. 
Malheureusement,  je  l'ai  dit,  M.  le  baron  de  Damas,  homme 
d'honneur  s'il  en  fut,  brave  militaire,  loyal  gentilhomme,  ar- 
demment dévoué  aux  Bourbons,  n'avait  pas  assez  de  notoriété 
parlementaire  dans  les  Chambres,  de  notoriété  politique  eu 
Europe,  pour  donner  à  ce  document  toute  sa  portée,  surtout 
dans  un  moment  où  le  discours  arrogant  de  M.  Canuing 
surexcitait  tous  les  esprits. 

Quelque  honorable  et  quelque  dévoué  qu'il  fût,  c'était  ime 
infériorité  pour  la  France  que  d'avoir  à  répondre  par  sa  bouche 
à  l'éloquent  George  Canning,  parlant  au  nom  d,e  l'Angleterre. 
Dans  les  gouvernements  de  libre  discussion,  il  y  a  une  part 
que  Dieu  a  faite  au  talent  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  rois  de 
lui  dénier.  Il  a  été  fait  pour  briller  comme  le  soleil.  M.(k 
Chateaubriand  produisit  un  tout  autre  effet,  lorsque,  deman- 
dant à  son  tour  la  parole,  dans  la  discussion  d'adresse,  il 
s'cciia,  le  26  décembre  1826  :  • 


«  Les  paroles  de  M.  Garni inj;:  no  peuvent  que  nous  attrister  pr<'f"n- 
flénient.  ("est  la  première  fois  cpie  des  aveux  aussi  dédaij;neu\,  que 
des  ina'edirlioiis  aussi  franches  ont  été  prononcés  à  une  trihuiie  pu- 
l)li(|ne.  Ni  les  Cliatani,  ni  les  Fox,  ni  les  Pitf  n'ont  exprimé  conlrt  II 
Kr.iiue  des  sentiments  aussi  pénibles.  Lorsque  lord  Londonderrx  fai- 
sait au  |)arIenientan^^Uiis  le  récit  de  la  bataille  de  Waterloo,  quedisail-il. 

dans  l'exaltation  de  la  victoire?  \\  disait  :  «  Les  soldats  français  ol  les 

* 

soldats  an;.'lais  lavaient  leurs  mains  ensanglantées,  dans  le  inèmenii>- 
seau  en  se  félicitant  mutuellement  do  leur  couraj;e.  »  Voilà  le  lan^aj^' 
d'un  noble  ennemi.  Que  l'Anjrleterre  soit  Éole,  je  le  veux  bien;  mai* 
Éole  n'aurait- il  pas  de  tempêtes  dans  son  empire?  W  ne  faut  {«'l'it 
parler  do  mécontents  (pii  peuvent  se  trouver  en  d'autres  pa}s.  i^^àiui 
on  a  chez  soi  cinq  millions  de  catholiques  opprimés,  cinq  mill»-'"' 
d'Iionnnes  (pi'on  est  (ddi^'é  de  contenir  par  un  camp  |)ermanent  en  Ir- 
lande ;  (piand  on  est  dans  la  dure  nécessité  de  faire  fusiller,  tous  !<•>  J"^- 


RÉPONSE  DE  M.  DE  CUATEAUBRIAND  A  M.  CANNING.    425 

»  (K)piilations  ouvrières  qui  manquent  do  pain....  Dieu  nous  préserve 
ne  la  nation  anglaise,  qui  fait  tant  d'honneur  à  la  nature  humaine, 
érisse  jamais  par  les  troubles  qu'on  pourrait  exciter  dans  son  sein  ! 
e  inonde  reconnaissant  s'obstinera  à  ne  voir  dans  la  patrie  des  Ba- 
on,  des  Loke  et  des  Newton  que  les  lumières,  que  les  principes  de  li- 
terie et  de  civilisation.  Le  monde  ne  croira  jamais  que  le  pavillon  bri- 
annique  puisse  ôtre  l'étendard  de  ces  désordres  qui  amènent  l'anar- 
^îe,  et,  avec  l'anarchie,  le  despotisme  qui  la  suit  et  la  punit.  » 

M.  de  Chateaubriand,  par  la  noblesse  de  cette  réponse, 
conservait  dans  l'opposition,  sur  M.  Canning,  Tavantagc 
qu'il  avait  déjà  eu,  plusieurs  années  auparavant,  quand 
il  était  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  rappelait  en 
outre  au  ministre  anglais  qu'il  commettait  une  erreur  de 
date  en  affirmant  que  la  reconnaissance  de  l'indépendance 
As  colonies  cspjîgnoles,  était  la  revanche  prise  par  lui  de  notre 
JKpédition  en  Espagne.  Au  congrès  mi^me  d'Aix-la-dhapelle, 
•n moment  où  M.  Canning  s'embarquait  pour  les  Indes,  lord 
Oistlereagh  avait  déclaré  que,  tôt  ou  tard,  TAugleti  ire  recon- 
■lattrait  l'indépendance  des  colonies  espagnoles;  aujourd'hui 
^nc,  comme  tant  d'autres  ministres,  M.  Canning  n'avait  fait 
^ue  suivre  les  événements.  Parmi  les  dernières  paroles  de  M. 
tle Chateaubriand,  celles-ci  furent  remarquées  : 

«  La  France  est  peu  accoutumée  à  se  voir  ainsi  mandée  par  l'huis- 
sier de  ta  verge  noire.  Cela  est  assez  dur  pour  cette  France  «lui  a  encore 
fcs  plus  belles  finances  de  l'Europe,  pour  ceUe  France  qui,  sur  un 
mil  mot  de  son  Roi,  rassemblerait  un  million  de  soldats  autour  de 
■onseigneur  le  Dauphin.  L'occupation  du  Portugal  par  les  Anglais, 
fai  peut  avoir  des  avantages  généraux,  est  cependant  très-fàch«nise 
jour  nous,  en  ce  qu'elle  nous  condamne  à  Mester  en  Espagne.  C'est  ici 
e  casus  fœderis  de  l'honneur  :  jamais  les  Français  ne  refusent  d'en 
icceptcr  les  charges.  » 

Cette  réponse  digne  et  sévère  ne  fut  pas  le  seul  châtiment 
[ue  M.  Canning  eut  à  subir  de  sa  violente  attaque.  Il  lui  arriva 
:e  qui  arrive  à  tous  ceux  qui^  cédant  à  reulraînement  de  la 
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passion  au  lieu  de  se  laisser  gouverner  par  la  raison,  s'iian- 
cent  trop  loin  :  il  fut  obligé  de  reculera  Son  discours,  rédgé 
pour  flatter  la  foule,  encourut  le  blAme  de  tout  ce  que  ^Angl^ 
terre  contenait  d'hommes  sensés  et  d'un  esprit  élevé,  comme 
on  put  le  voir  parle  langage  tout  différent  que  tint,  quelques 
jours  après,  le  duc  de  Wellington,  dans  les  débats  de  h 
chambre  des  lords.  11  fut  accueilli  avec  une  défaveur  marquée 
par  la  diplomatie  ^.  Enfin,  peu  de  jours  après  la  séance  où  fl 
avait  été  prononcé,  l'ambassadeur  d'Angleterre  vint  apportera 
M.deyillèle,c'est  d'après  le  témoignage  de  ce  dernier  que  j'é- 
nonce le  fait,  une  nouvelle  version  du  discours  de  M.  Cannisf, 
expurgé  cette  fois  de  la  plupart  des  violences  et  des  imprudences 
que  contenait  la  version  des  journaux  et  qui  s'étaient  réellement 
rencontrées  dans  la  bouche  de  M.  Canning. 

«  Pas  rétro{^radc  et  humiliant,  s'il  en  fut,  continue  le  ministre  fim- 
çais,  qui  prouve  conibieu  le  discours  de  l'orateur  avait  été  mal 


1 .  Il  appréhendait  forl  de  8*fUre  mis  dans  une  mauTaisc  paiie,  et  Teipre»- 

ition  cxag^r/^e  do  mi  roconnaidjuince,  «|iiaiid  il  eut  lu  la  communient  ion  caliBC  d 
digne  du  ininistiTe  fraudais  au\  deux  chambres,  touelie  au  ridicule  :  ■  Duuf 
est  un  sailli  'dans  h*  meilleur  sens  du  mot),  ^erit-il  à  lonl  (iran^illc,  et  Vil- 
lèle  im  ange,  iravoir  aeeept^?  sans  dinieullé  mes  cxplicatioiifl  «ur  un  rajeiqui. 
malheureusement,  les  a  rudement  touchés  dans  leurs  sentiinuntA  vX  leur*  itAt- 
rOts...  Ils  verront  bien  que  mon  arfçumeut  n'est  pas  dirigé  contnï  h  pol»* 
tique  de  M.  de  Villèle,  mais  bien  contre  celle  de  ses  enncMnis  U'H  plu$  daoff^ 
reu\.  » 

2.  •  Nous  a\ous  reçu,  dit  M.  de  VillMe  dans  son  carnet.  tlf;s  divem  amliiM- 
dcurs  étrangers  et  de  nos  propres  agents,  des  preuves  certaine»  de  la  maurai* 
impression  reçue  généralement  du  discours  du  M.  Canning  et  la  rertitud<>  <fK 
rAngleterrc  ne  voulait  nullement  se  hasarder  à  faire  la  guem*.  •  M.  de  ^l'Wk 
exprime  à  plusieurs  reprises,  la  conviction  que  la  uialadie  et  la  mort  pmai- 
turée  de  (ioorg<;  Canning.  (]ui  succouiIki  peu  de  temps  apr^a,  doivent  ^ui 
attribuées  à  cet  incident.  Le  ministre  anglais  ne  put.  selon  lui,  se  rcictr  d' 
rhumiliation  et  du  chagrin  profond  que  lui  causa  le  jugement  sévère  df  lou<  H 
esprits  éb?\és  de  rKurop»'  :  o  11  sent,  ajoute  M.  de  Villèle.  qu'on  ne  le  rti-iri» 
que  comme  un  grand  orateur  et  non  connue  un  homme  d*£tat  et  que  re  jure- 
ment est  juste.  11  meurt,  parce  que.  [lour  les  grands  orateurs  et  le»  gnod- 
écrivains,  les  blessures  faites  à  la  \anilé  sont  mortelles.  C*e«t  son  diii^wn 
d'Kole  qui  le  tue.  • 
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éans  le  parlement  et  dans  son  pays.  L'ambassadeur  d'Angleterre, 
après  cette  pénible  démarche,  a  poussé  la  condescendance  jusqu'à 
nous  proposer  de  rédiger  nous-mêmes  le  traité  sur  les  affaires  de 
Grèce  •.  » 


Les  vives  attaques  dirigées  par  la  contre-opposition  de 
droite  contre  la  conduite  tenue  par  le  ministère,  dans  les 
affaires  du  Portugal,  ne  pouvaient  aboutir  à  rien.  M.  de  Villèle 
se  contentait  de  lui  répondre  que,  diaprés  ses  traités  avec  le 
Portugal, l'Angleterre  avait  seule  le  droit  et  le  devoir  d'interve- 
nir dans  ce  pays.  En  revanche,  la  France  et  ses  alliés  avaient 
le  droit  de  contenir  et  de  repousser  quiconque  essayerait  de 
tirer  des  circonstances  actuelles  des  actes  propres  à  trou- 
bler la  tranquillité  générale  ;  or,  le  gouvernement  français  n'y 
manquerait  pas.  Pour  aller  à  rencontre  de  ces  paroles  si  rai- 
sonnables, il  fallait  de  deux  choses  l'une  :  ou  dire  avec  la 
gauche  que  le  gouvernement  français  avait  mal  fait  d'inter- 
Tenir  en  Espagne,  ou  proposer  de  faire  la  guerre  pour  empê- 
cher une  intervention  anglaise  en  Portugal,  quand  l'Angle- 
terre n'avait  pas  fait  la  guerre  pour  empêcher  une  intervention 
française  en  Espagne,  et  quand  elle  invoquait  des  traités  qui 
justifiaient  son  action  militaire.  C'est  ce  que  fit  observer 
M.  Casimir  Périer,  en  interpellant  ceux  des  orateurs  de  la 
contre-opposition  de  droite  qui  n'avaient  cessé  de  répéter 
que  l'intervention  britannique  en  Portugal  était  un  attentat 
à  notre  honneur,  que  nous  abandonnions  le  roi  d'Espagne, 
et  que  nous  consentions  à  sacrifier  la  politique  de  Louis  XIV 
à  celle  de  l'Angleterre  : 

«  Messieurs,  s'écria-t-il,  nous  n'avons  qu'un  moyen  de  venger  tant 
d'outrages  :  c'est  de  nous  battre.  .Mais  j'ai  vainement  écouté;  nul  de 


1.  Documenté  inédite.  On  trouve  dans  le  Moniteur  du  20  décembre  1S96,  le 
dtoeoura  rectifié  é%  M.  Ganning,  tradait  d'après  le  document  original  anglais^ 
et  remis  à  M.  de  Yillèle  par  l'amiMusadeur  d'Angleterre. 


s  oratiîur!  n'a  pris  de  i:cinclusion  formelle,  i 
II-  lU'it  lie  guerre,  ni  pniscnter  des  amcademi'nts.  • 

Alors  de  nombreuses  voix  s'élevèreul  k  droite  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  la  (guerre  !  (iisaient-ollcB. 
a  Vous  ne  la  ilen)anili:z  pas,  reprit  aluis  Casimir  l'cTiur-,  man  itiun 
t\»c  vuulez-vuiis  donc?  n 

M.  de  la  Bourdunnaye  et  les  aiitros  oialmirs  di;  la  conln- 
opposition  de  droite  qiii  avai^  iris  la  parule  dans  le  dî-Nt 
ne  pouvaient  répondre  qu  lent  voulu  rendre  M.  de  Vil- 

lèie  (!t  le  ministère  dont  ..  i,  le  chef  responsaltks  d'une 
situation  plus  Tortc  que  toiu^..  .es  volontés  humaiues.  11  a\û 
mdu  du  gonverncmeut  royal  d'entrer  en  Espagin'  pmir 
«"iiitre  la  révolution  qui  menaçait  de  s'ét:iblir  sur  notre  fruii- 

re,  il  l'avait  fait  ;  mais  il  ne  dépendait  pas  de  lui,  je  Tai  Jfji 
souvent  rappelé,  de  changer  l'Espagne  et  Ferdinand.  II  N\sil 
vaincu  l'obstacle  dont  il  était  possible  de  triompher,  il  siibiiMil 
la  force  des  choses  qui  est  toujours  plus  forte  que  les  iionnin^. 
11  se  bornait,  et  c'était  tout  ce  qu'il  y  avait  de  praticable,  à  j* 
garder  militairement  contre  la  révolution  et  l'AnpleleiTe.pif 
l'occupalion  de  la  Péninsule,  et  M.  Canning  acceptait  iiolf* 
action  dans  ce  pays  comme  nous  acceplions  la  sieuac  en  l'w* 
tugal  '.  Il  eût  été  impossible  de  faire  plus,  et  dangereux  il' 
faire  moins. 

L'adresse  fut  votée  après  ce  débat  stérile,  telle  qu'elle  nnû 
été  proposée  parla  commission.  L'Espagne,  convaînruequVIlt 
ne  serai!  pas  souteiuie  par  nous  dans  une  agression  conlirl' 


im  recilfie  ic  M.  Cnniiing.  le  irouru  h  phme  ("J* 
nL  !  H  Ji!  rroli.  inEifalvur*.  que  rurmfi!  Tranv*!»  '»  E'P 
de  prolDPllori  il  ca  parn-là  cni>ine  qu'elle  a  M  du»  Tm- 
l'arin^fl  rrnnf.ilM  tlail  rtlirca  malnlBninl.  C*^ 
t   iiiic  liilk'   liilvMii;e  riniia   laquelle  In  fttu* 
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Portugal,  rétablit  les  relations  sur  raiicien  pied  avec  ce  royaume 
limitrophe,  et  consentit  à  recevoir  un  chargé  d'affaires  de  la 
régente;  et,  de  son  côté,  M.  Lamb,  ambassadeur  d'Angleterre, 
reconnut,  ainsi  que  le  Portugal,  la  nécessité  pour  TEspagne, 
de  réunir  un  corps  de  vingt-quatre  mille  hommes  sur  la  fron- 
tière hispano-portugaise,  pour  empêcher  rentrée  et  la  sortie 
des  troupes  en  armes.  Dix  mille  Anglais  occupèrent  Lisbonne 
etOporto,  pendant  que  nos  troupes  continuaient  à  occuper 
Cadix  et  les  points  stratégiques  de  l'Espagne. 


IV 


DISCUSSION    DE   LA    LOI    SUR   LA    PRESSE. 


Ce  débat,  engagé  sur  le  seuil  de  la  session,  n'avait  été  qu'un 
prélude.  L'attention  générale  était  concentrée  sur  la  nouvelle 
loi  relative  à  la  presse,  présentée  le  29  décembre  1826  par 
le  garde  des  sceaux,  et  qui  excitait  un  mouvement  d'opposition 
aussi  prononcé  que  la  loi  sur  la  conversion  des  rentes  et 
lîelle  dite  du  droit  d'aînesse  ^  M.  de  Yillèle  a  indiqué  lui-même 
es  deux  principaux  défauts  de  cette  loi,  en  disant  qu'elle  était 


1.  Il  ne  sera  pa««  ^ans  intérêt  de  donner  ici  la  stalii^tiquc  de  lu  presse  pério- 
dique à  cette  époque,  telle  qu^eiie  ressort  des  débats  dont  la  nouvelle  loi  sur 
^presse  fui  le  sujet.  Il  e\istail,  au  mois  de  février  1827,  à  Paris,  cent  trenle- 
ieux  journaux  ou  publications  périodiques,  dont  quatre- vin^^t-quatre  étaient 
fsuportés  par  la  poste;  le  surplus  ne  «circulait  que  dans  Paris.  Les  journaux 
H>iitique8  étaient  au  nombre  de  seize,  dont  Ireize  quotidiens.  Le  reste  se  répar- 
imit  ainsi  :  feuilles  d'annonces,  quinze;  agriculture  et  économie  rurale, 
IQatre  ;  finances  et  économie  politique,  deux  ;  matières  administratives,  six  ; 
Urisprudence,  dix  ;  médecine,  dix-huit  ;  éducation,  deux  ;  sciences,  seize  ;  reli- 
>on,  sept;  littérature,  onze;  voyages,  deux;  beaux-arts,  un;  bibliographie, 
i»is;  musique,  huit;  théâtres,  six;  modes,  deux. 
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à  la  fois  rigoureuse  et  inefficace.  Quand  une  loi  rigoureuse 
atteint  son  but,  elle  peut  avoir  sa  raison  d*étre  en  politique  ;  mais 
quand  elle  ne  l'atteint  pas,  c'est  une  faute  que  de  la  présenter, 
car  rien  ne  dédommage  le  gouvernement  de  Firritation  qu'elle 
excite.  Si  le  ministère  était  convaincu  qu*il  ne  pouvait  résister 
à  l'action  des  diverses  oppositions  liguées  contre  lui,  dans  les 
journaux  comme  à  la  tribune,  il  avait,  quelque  injustes  que 
dussent  lui  paraître  ces  attaques,  et  quelques  services  qui! 
eût  d*ailleurs  la  conscience  d'avoir  rendus  à  la  monarchie  et 
au  pays,  à  choisir  entre  deux  partis  :  ou  se  retirer  et  dissoudre 
ainsi  la  coalition  redoutable  nouée  contre  lui,  en  laissant  à  ses 
compétiteurs  l'occasion  de  mettre  à  l'épreuve  des  affaires  leurs 
théories  et  leurs  programmes  s'ils  en  avaient  un  ;  ou  s'il  espé- 
rait encore,  espoir  bien  douteux,  que  la  suspension  de  ces 
ardentes  polémiques  amènerait  l'apaisement  des  esprits,  se 
servir,  comme  M.  de  Villèle  l'avait  annoncé,  de  la  censure 
facultative.  La  censure,  là  môme  où  elle  est  autorisée  par  li 
loi,  est  une  fâcheuse  extrémité  ;  c'est  un  expédient  qu'on  ne 
peut  employer  dans  un  gouvernement  représentatif  que  pour 
peu  de  temps  et  pour  traverser  une  crise.  Mais,  de  tous  les 
expédients,  c'est  encore  le  plus  efficace,  le  plus  plausible,  et  à 
la  fois  le  plus  franc,  car  la  censure  suspend  la  discussion  que 
l'on  proclame  dangereuse  pour  l'État,  elle  la  suspend  ouver- 
tement et  sans  chercher  de  détour,  elle  pour\oit  à  la  circon- 
stance par  une  mesure  de  circonstance,  et  laisse  subsister  une 
législation  plus  libérale,  destinée  à  reprendre  son  empire  dès 
que  le  péril  sera  conjuré. 

Tel  n'était  point  le  caractère  de  la  loi  présentée  par  le  gou- 
vernement. Elle  prenait  son  point  de  départ  dans  la  circon- 
stance pour  imposer  à  la  presse  une  loi  permanente,  qui» 
lorsqu'on  se  reporte  à  son  texte  primitif,  entravait  l'eiffei» 
de  la  liberté  qu'elle  laissait  cependant  subsister  en  principe.  D 
parait  inexplicable  au  premier  abord  que  le  minifttàft  nfà 
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pas  prévu  qu'un  projet  de  loi  de  ce  genre  ajouterait  encore  au 
soulèvement  de  Topinion  qu'il  était  destiné  à  réprimer,  et 
qu'il  rencontrerait  en  outre  un  veto  invincible  dans  la  chambre 
des  pairs,  qui  avait  déjà  rejeté  la  loi  des  rentes  et  la  loi  dite 
du  droit  d'aînesse,  ce  qui  me  dispense  d'ajouter  qu'il  eût  été 
neutralisé  en  grande  partie  par  une  magistrature  peu  favo- 
rable au  gouvernement.  Je  ne  trouve  que  deux  solutions  pos- 
sibles à  ce  problème  historique  :  Charles  X  avait  une  grande 
répugnance  contre  la  censure,  dont  la  suppression  avait  été  le 
don  de  joyeux  avènement  de  son  règne,  la  cause  principale 
de  sa  courte  popularité  ;  et  la  nouvelle  loi  était  à  ses  yeux  un 
moyen  de  l'éviter.  En  second  lieu,  l'exaspération  de  l'opposi- 
doD  et  la  violence  avec  laquelle  elle  attaquait  le  gouverne- 
ment, avaient  fini  par  se  communiquer  à  la  nuance  principale 
de  la  majorité,  qui  demandait  à  grands  cris  des  mesures  de 
défensive  à  outrance  pour  lutter  contre  cette  offensive  effré- 
née. Le  ministère  ne  dirigeait  plus,  il  se  laissait  entraîner  : 
«ituation  fâcheuse  et  pleine  de  périls  pour  lui,  pour  la  majo- 
rité, pour  le  gouvernement. 

Le  moment  d'indiquer  l'économie  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1826  est  venu.  Elle  était  précédée  d'un  exposé  de  motifs 
du  garde  des  sceaux,  qui  insistait  sur  les  progrès  croissants 
de  la  licence  de  la  presse,  sur  l'insuffisance  de  la  législation 
existante,  sur  la  nécessité  de  la  fortifier,  et  qui  expliquait  le 
l^Utdes  modifications  proposées  aux  chambres.  La  l^i  se  di- 
^imi  en  deux  titres  :  l'un  consacré  aux  écrits  non  pério- 
diques, l'autre  aux  écrits  périodiques.  Voici  le  premier  : 


«  Tout  écrit  de  vinj^t  feuilles  et  au-dessous,  ne  pourra  être  mis  en 
^entc,  publié  ou  distribué,  que  cinq  jours  après  le  dépôt  fait  à  la  di- 
'^^ction  de  La  librairie.  Ce  délai  sera  porté  à  dix  jours  pour  les  écrits 
de  plus  de  vingt  feuilles.  En  cas  de  coatraventiou,  l'imprimeur  sera 
iHâni  d'une  amende  de  3,000  francs,  et  l'édition  entière  sera  supprimée 
^  détruite. 


'  i 
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«  Tout  imprimeur  imprimant  un  plus  grand  nombre  dt  CBulkifM 
celui  cnoncê  dans  sa  dêclaratiou  préalable  était  puni  d'une  anoiir. 
et  les  feuilles  en  excédant  étaient  supprimées  ou  détruite^. 

«  Tuut  transport  d'une  portion  quelconque  de  l'édition  bon  de  F*- 
tier  de  l'imprimerie  avant  ces  délais,  était  considéré  comme  umIo- 
tative  de  publication  et  puni  comme  le  fait  de  la  publication  mèmt, 

«  Tout  écrit  de  cinq  feuilles  et  au-dessous  était  assujetti  à  un  tishit 
de  \  franc  pour  la  première  feuille,  et  de  10  centimes  pour  les 
suivantt's.  Toute  fraction  de  feuille  devait  être  comptée  comme 
enticn*...  En  cas  de  contravention,  les  imprimeurs,  éditeurs  et  4idri- 
buteurs  étaient  punis  d'une  amende  de  3,000  A*anc8,  et  Tédition  eaticR 
était  supprimée.  Les  discours  des  membres  des  deui  chambra,  ki 
mandements  des  évèques  et  leurs  lettres  pastorales,  le  catéchisme,  ki 
livres  de  prières,  les  livres  élémentaires  employés  dans  les  maim 
d'éducation,  les  mémoires  des  sociétés  littéraires  ou  saTantes  antm- 
sées  par  ordonnance,  étaient  seuls  exceptés  de  cette  disposition. 

«  Les  peines  portées  dans  les  articles  précédents  restaient  indêfCi- 
dantes  de  celles  encourues  par  les  auteurs  des  publications  pour  b 
crimes  ou  délits  que  ces  publications  pourraient  contenir.  » 


La  loi  sur  la  presse,  dans  son  titre  relatif  aux  écrits  ra 
périodiques,  était,  on  le  voit,  durement  restrictÎTe  ;  elleaiÉ, 

en  outre,  un  caractère  préventif  qu'il  était  difficile  de  nier,  et 
qui  fut  signalé  dans  le  débat;  enfin,  elle  était  d*uuc  tiscaiitê 
excessive.  Il  était  évident  que  la  durée  qiron  assignait  vi 
dépôt  avant  la  publication  avait  pour  objet  de  faire  examiner 
les  écrits  et  de  les  faire  saisir  au  moment  même  de  leur  publi- 
cation, et  avant  qu'un  seul  exemplaire  eut  put  être  vendu.  U 
luxe  des  précautions  prises  à  cet  égard  allait  jusqu'àreinln 
rexécution  de  la  loi  impraticable,  et  dénonçait  chez  ceux  qui 
l'avaient  rédigée  une  inexpérience  complète  en  matièiv  d'im- 
primerie. Le  brochage  et  le  satinage,  en  effet,  sont  deux  ope- 
rations  tout  à  fait  distinctes  de  l'impression,  qui  dépendent 
d'uiu»  autre  industrie  et  dont  Taccomplisseraent  deviendrait 
impossible,  si  on  ne  pouvait  pas  faire  sortir  les  feuilles  de> 
ateliers  typographiques.  Le  timbre  de  1  franc  et  de  lOcrn-  i; 
times,  imposé  aux  écrits  qui  n'auraient  que  cinq  feuilles,  c't^t-  l- 
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dire  quatre-vingts  pages  dlmpression,  rendait  le  prix  des 
ochures  exorbitant,  et  leur  interdisait  une  grande  publicité. 
I  nécessité  faite  aux  imprimeurs  de  déclarer  à  Tavance  le 
imbre  de  feuilles  qu'aurait  un  ouvrage  présentait  quelque 
lose  d^impraticable,  car  il  est  impossible  de  calculer  exacte- 
entf  sur  un  manuscrit,  le  nombre  des  feuilles  d'impression 
l'il  donnera.  Par  cela  même,  les  amendes  infligées  aux  im- 
imeurs,  en  raison  de  contraventions  qui  ne  dépendaient 
>int  de  leur  volonté,  cessaient  d'être  justes.  Enfin,  la  des- 
uction  de  toute  une  édition  pour  une  simple  contravention 
rait  un  caractère  draconien.  La  loi  destinée  à  régler  la 
fesse  périodique  n'était  pas  moins  dure,  et  elle  n'était  pas 
îaucoup  plus  exécutable.  En  voici  les  principaux  articles  : 

Aucun  journal  ou  écrit  périodique  quelconque  ne  pourra  être  éta- 
i  sans  une  déclaration  préalable,  énonçant  le  nom  des  proprié- 
ires,  leur  demeure,  et  l'imprimerie  où  il  devra  être  imprimé. 
îtte  déclaration  devra  être  faite  par  les  propriétaires  eux -nié- 
es. En  cas  de  fausse  énonciation,  le  journal  ou  écrit  périodique  sera 
ipprimé.  Cette  déclaration,  pour  les  journaux  existants,  devra  être 
ite  dans  les  trente  jours  de  la  promulgation  de  la  loi. 
Le  nom  des  propriétaires  de  journaux  ou  écrits  périodiques  devra 
re  imprimé  en  tète  de  chaque  exemplaire,  sous  peine  de  500  francs 
amende. 

Le  privilège  de  second  ordre  institué  par  les  lois  existantes,  au  pro- 
.  des  prêteurs  de  fonds  employés  à  des  cautionnements  déposés  au 
résor,  cessera  d'être  accordé  pour  les  cautionnements  des  journaux 
1  écrits  périodiques. 

Les  droits  de  timbre  actuels  seront  remplacés,  pour  tous  les  journaux 
1  écrits  périodiques,  par  un  droit  unique  de  10  centimes  pour  chaque 
uiile  de  30  centimètres  carrés  ou  d»  dimension  inférieure.  Le  même 
roit  sera  perçu  pour  les  demi-feuilles  ou  autres  fractions  de  feuille, 
;sera  augmenté  de  1  centime  pour  chaque  décimètre  carré  au-dessus 
e30. 

Nulle  sociéti  relative  à  un  journal  ne  pourra  être  contractée  qu'en 
)in  collectif,  et  les  associés  ne  pourront,  en  aucun  cas ,  excéder  le 
>inbre  de  cinq. 

Toute  poursuite  p  )ur  crimes  et  délits,  commis  par  un  journal  ou  écrit 
iriodique,  sera  dirigée  contre  ses  propriétaires.  » 

Bitt.  de  It  Restaur.  —  T.  TU.  28 


434  DÉCLIN  DU  JIIIlISTiUB  VILLÂLE. 

Le  titre  relatif  à  la  presse  périodique  avait,  on  le  Toit,  k» 
mêmes  caractères  que  le  titre  relatif  aux  écrits  non  pério- 
diques. Il  était  à  la  fois  préventif  et  rétroactif.  Préventif,  car 
il  créait  des  difQcultés  presque  insolubles  à  la  fondation  de 
nouveaux  journaux,  par  la  limitation  à  cinq  du  nombre  des  ac- 
tionnaires ou  propriétaires,  par  la  responsabilité  transférée  sur 
leur  tête,  par  les  conditions  dures  et  exceptionnelles  faites  an 
fournisseurs  du  cautionnement;  rétroactif,  car  il  étendait  fis 
exigences  aux  journaux  déjà  fondés,  et  les  obligeait,  coûte 
que  coûte,  à  réduire,  en  abrogeant  des  stipulations  qiû  consti- 
tuaient la  propriété  du  journal,  les  propriétaires  au  chifireè 
cinq.  Il  agissait,  en  outre,  contre  la  presse  périodique,  parla 
fiscalité,  en  portant  à  dix  centimes  le  droit  de  timbre,  et  es 
taxant  les  fractions  de  feuilles  comme  les  feuilles  entière?. 
Enfin,  cette  dure  fiscalité  se  retrouvait  encore,  comme  on  u 
le  voir,  dans  Télcvation  des  amendes. 

a  Toute  provocation  à  commettre  un  ou  plusieurs  crimes,  f^an?  qic 
cette  provocation  ait  été  suivie  d'i.'ffet,  sera  puiûe,   outre  \**s  |wk^ 

('Oi'|)<»rc'll<'s,  d'iiîM.' iuiiiMidc  (ic  2,000  à  30,00<»  IVaiirs;  pour  !••>  jt'**- 
cations  aux  «l-lits  non  suivies  d'elFct,  celte  anieiide  sera  fie  J'''  ■ 
10,000  IVancK. 

«  Un«'  anuMidc  de  ,'>,000  à  20,000  francs,  sans  préjufli«'<»  des  poine? 
cor[)oroll«-i,  |»nnira  les  outrages  faits  à  la  r«'li^i.)n  et  à  la  ui'»ral>'  pj- 
Idiijne,  IfS  (MlV'USiîS  envers  la  pers<>nne  du  Hoi,  lis  menilm's  dr  -a  fi- 
mille,  It's  nieinlires  des  deux  chainhres  et  les  souvtM-ains  etraM::i'r^;  i 
diiraination  ou  l'injure  envers  les  cours  et  trilmuaux,  U's  dejH>MijL»»^ 
ou  ai^'i'uts  de  raut(uite  puldique,  les  and>assadcurs  ou  aireiits  rtruip^ 
de  tou^  ie-i  nnlies  et  les  simples  particuliers. 

«  Tout  di'lit  de  ditramatiiui  envers  les  particuliers  pourra  rtre  i"-ir- 
suivi  d'«dlict;  par  le  ministère  pulilic,  lors  même  qu'aucune  plainte  n 
sera  [nutce  par  le  particulier  ditramé. 

«  L<s  imprimeurs  seront  responsables  ci\ilement  et  de  p!  -in  «Ip.î* 
dans  tous  les  cas,  de  toutes  les  amendes,  de  tous  les  doraniai:e>-iQt- 
rêts  et  des  frais  p<)rtcs  par  les  jujremcnts  et  condaninatians.  ■ 

Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  de  Peyronnet  faisait  reowf- 
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<pxer  qu'en  prolongeant,  suivant  la  nature  de  Técrit,  le  délai 
«aire  le  dépdt  et  la  publication,  de  cinq  à  dix  jours,  on  mettait 
la  justice  en  position  de  connaître  le  danger  en  temps  oppor- 
-Imi,  et  d'atteindre  le  délit  au  moment  même  où  il  viendrait 
d*étre  consommé.  A  Tinterruption  de  M.  Benjamin  Constant, 
•qui  s'était  écrié  en  entendant  ce  passage  de  l'exposé  des  mo- 
tifs :  «Mais  c'est  la  censure  !  r^  il  répondait  en  ajoutant  qu'à  la 
feveur  de  ces  délais  les  magistrats  ne  préviendraient  pas  la  pu- 
Mication  proprement  dite,  mais  un  plus  grand  nombre  d'actes 
'de  publication  :  nuance  difficile  à  saisir.  Quant  au  timbre  dont 
ie  gouvernement  proposait  de  frapper  les  petits  écrits,  le  garde 
dee  sceaux  représentait  qu*on  acquerrait  ainsi  l'avantage  de 
les  soumettre  à  la  condition  des  journaux  avec  lesquels  ils 
^«faient  tant  d'analogies.  Il  deviendrait  plus  difficile,  disait-il, 
de  les  répandre  dans  les  ateliers,  les  maisons  d'éducation,  les 
casernes.  La  corruption  deviendrait  plus  rare  quand  elle  serait 
plus  chère  pour  le  corrupteur.  Argument  d'une  valeur  équi- 
"voque,  car  il  n'y  avait  d'un  côté  aucune  espèce  de  comparai- 
son à  établir  entre  le  timbre  de  quelques  centimes  que  payaient 
les  journaux,  et  le  timbre,  quinze  ou  vingt  fois  plus  élevé, 
auquel  on  voulait  soumettre  une  brochure  de  cinq  feuilles 
d'impression  (80  pages)  ;  et,  d'un  autre  côté,  c'était  ici  l'usage 
qu^on  attaquait  en  alléguant  l'abus,  car  tout  écrit,  si  innocent 
4m  même  si  utile  qu'il  fût,  se  trouvait  soumis  à  Timpôt.  Pour 
justifier  la  substitution  de  la  responsabilité  des  propriétaires 
des  journaux  à  celle  des  éditeurs,  le  garde  des  sceaux  faisait 
lemarquer  que  c'était  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  des 
combinaisons  frauduleuses  qui  dérobaient  le  véritable  cou- 
pable, c'est-à-dire  celui  par  la  volonté  et  au  profit  duquel  était 
eommis  le  délit,  au  dhàliment  qu'il  devait  seul  subir.  La  loi 
pénale 're^nvait  ainsi  son  efficacité.  Les  masques  tombaient, 
<Qt  Ton  voyait  la  presse  à  visage  découvert.  Le  garde  des 
«œaux  signalait  comme  un  avantage  un  autre  résultat  de  la 
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nouvelle  loi,  qui  créait  cependant,  je  viens  de  le  dire,  de 
graves  difficultés,  presque  des  impossibilités  aux  journaux 
anciennement  fondés  :  c'était  la  réduction  forcée  du  nombre 
des  propriétaires  de  chaque  journal  à  cinq,  et  réliminatioD 
des  femmes,  des  mineurs  et  des  étrangers,  qui,  ne  pouvant 
être  responsables,  cesseraient  de  pouvoir  figurer  parmi  les 
propriétaires  des  Journaux.  Il  motivait  par  des  considérations 
analogues  l'article  qui  retirait  le  privilège  du  second  ordre 
aux  capitalistes  qui  fournissaient  le  cautionnement.  Ainsi, 
jusque  dans  Texposé  des  motifs,  on  voyait  transpirer  à  chaque 
ligne  le  parti  pris  de  rendre  la  vie  aussi  difficile  que  possibk 
à  la  presse,  de  la  traiter  en  suspect  qui  ne  saurait  être  soumis 
à  une  surveillance  trop  étroite.  Ce  que  j'ai  dit  d'un  article  de 
la  loi  peut  s'appliquer  à  l'ensemble  :  elle  s'attaquait  à  l'usage 
pour  atteindre  l'abus. 

Cette  loi  avait  le  triple  inconvénient  de  révéler  la  détresse 
du  gouvernement,  de  n'y  pas  remédier,  et,  au  contraire,  de 
Taugmenter,  en  soulevant  contre  lui  des  intérêts  puissants 
dont  ropposilion  allait  s'ajouter  à  celle  des  idées  et  des  parli?. 
Les  lettres,  la  librairie,  rimprimerie,  et  les  nombreuses  indur 
tries  qui  s'y  raltachent,  se  sentaient  atteintes  comme  la  pn^y* 
périodique  proprement  dite,  à  quelque  opinion  qu'elle  appar- 
tînt. M.  de  Villèle  l'avait  dit  :  la  loi  était  rigoureuse  et  inefli- 
cace.  Le  mal  était  bien  plus  dans  les  divisions  de  la  droiti, 
dans  les  violentes  attaques  de  la  contre-opposition  royaliste, 
qui  motivaient  et  justifiaient  celles  de  la  gauche  -,  dans  les  divi- 
sions du  parti  religieux,  qui  avait  aussi  sa  contre-oppusitiori 
non  moins  violente  que  la  contre-opposition  royaliste;  daus 
l'antigonisme  de  la  magistrature  contre  le  clergé,  daus b 
deux  courants  contraires  qui  se  disputaient  la  société  et  rédui- 
saient à  l'impuissance  le  gouvernement  qui  usait  ses  forces  j 
st»  défendre,  que  dans  la  presse.  Celle-ci  n'était  qu'une  cau?^ 
seconde,  symptôme  et  manifestation  d'une  situation  gêiiémlf 
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qu'elle  n'avait  point  créée,  quoi  qu'elle  eût  contribué  à  l'enve- 
nimer. A  la  fin  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  M.  Casimir 
Périer  semblait  annoncer  toutes  les  oppositions  qu'elle  allait 
soulever,  lorsqu'il  s'écria  en  quittant  son  banc  :  «  Autant  vau- 
drait proposer  un  article  qui  dirait,  l'imprimerie  est  supprimée 
en  France  au  profit  de  la  Belgique*.  » 

Le  soulèvement  de  l'opinion  publique  contre  la  loi  dépassa 
les  appréhensions  du  ministère  et  l'attente  de  l'opposition. 
Cette  explosion  fut  telle,  qu'elle  exerça  une  action  sur  la  com- 
position de  la  commission  chargée  par  la  chambre  d'exami- 
l   ner  le  projet  de  loi.  Cette  commission  fut  composée  de  trois 
^   membres  qui  appartenaient  à  la  nuance  la  plus  vive  de  la 
^  majorité,  le  marquis  de  Moustier,  MM.  de  Sainte-Marie  et 
Dudon.  La  nuance  la  plus  modérée  de  la  majorité  y  fui  repré- 
sentée par  MM.  Miran  de  TÉpinay  et  de  Berbis,  et  par  M.  Bon- 
^  net  qui  inclinait  vers  le  centre  droit;  enfin  le  dernier  de 
^  ses  membres,  M.  Gautier,  qui  appartenait  à  la  contre-opposi- 
'    tion  de  droite.  Pendant  les  travaux  de  la  commission,  les  ma- 
~    nifestations  de  l'opinion  publique  se  succédèrent  si  vives, 
qu'elles  déterminèrent  la  commission  à  choisir  pour  organe  le 
"    plus  modéré  de  ses  membres,  M.  Bonnet,  qui  en  outre  était 
*    député  de  Paris  dont  plusieurs  industries  importantes  pro- 
-    testaient  contre  la  loi.  Parmi  les  pétitions  adressées  en  grand 
i   nombre  aux  deux  chambres  pour  les  supplier  de  rejeter  ce 
f    projet  de  loi  comme  ce  destructif  de  la  presse ,  de  toutes  les 
^     libertés  publiques,  désastreux  pour  le  commerce  et  attenta- 
toire aux  droits  sacrés  de  la  propriété,  »  on  remorqua  la  péti- 
tion des  imprimeurs  et  libraires  de  Paris,  au  nombre  de  2S2. 
Elle  avait  été  signée  par  des  hommes  appartenant  aux  nuances 
d'opinions  les  plus  opposées;  en  tête  de  la  liste,  on  voyait 


1 .  Je  reprodais  ces  paroles  telles  que  je  les  trouve  au  Moniteur.  Séance  du 
^9  décembre  1826. 
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figurer  le  nom  de  la  yeuva  Âgasse^  pMqpiiétair^d»  JfefiiftMr^ 
et  à  la  fiu  de  la  liste  le  nom'  du  banui  Trouné ,  dant  Tii^ 
deDt  royaliâoae  était  oûnoiu 

«  Forces  de  suspendre  La  plupart  de  noa  travaux,,  disaient  k»  péti- 
tionnaires, que  deviendront,  avec  nos  industries,  les  différentes  pro- 
fessions qui  s'y  rattachent  immédiatement  :  celle  des  Ibndèurs  en  ca- 
ractères, des  graveurs  en  tout  genre,  des  lithograplMSF,  dwimyriuiein 
en  taille  douce,  des  fabrioanis  d'encre  d'imprimerie,  de  presses  et  di 
tant  d'objets  divers;  celle  des  satineurs,.  assembleurs,,  brocheurs  et 
relieurs;  des  fabricants  de  papier  et  des  marchands  de  chiffons? Ces 
di^rses  professions  comprennent  phis  de  cent  mille  familles,  dont  k 
plupart  seraient  réduites  à  la  laisôre.  » 

A  cette  pétition,  yenue  de  Paris^  vinrent  s'ajouter  d'autna 
pétitions  émanées  de  la  province.  Toutes  les  industries  meoi» 
cées  s'agitaient.  Le  trouble  des  esprits  étût  ù  grand,  que  lu 
transactions  s'arrêtaient,  et  que  bientôt  KL  de  ViUèle  remai^ 
qua  une  diminution  dans  les  produits  des  contributions  pih 
bliques. 

Cette  agitation  morale  pénétra  jusque  dans  le  sanctuair» 
des  lettres,  à  TAcadémie.  On  ne  saurait  dire  qu'à  cette  époque 
TAcadémie  franraise  fut  un  foyer  d'oppoâtion,  quoique  Irt 
dernières  nominations,  celle  de  Mgr  de  Quélen ,  archevêque 
de  Paris,  dont  ralloculion  avait  entraîné  le  rejet  de  la  pre- 
mière conversion  des  rentes  à  la  chambre  des  pairs,  et  qui 
dans  sou  discours  de  réception  à  l'Académie  avait  fait  de  M.  de 
Chateaubriand  un  éclatant  éloge  qui  ricochait  contre  H.  (ie 
Villèle,  et  celle  de  M.  de  Montmorency,  antagoniste  naturel  du 
président  du  conseil,  eussent  été  peu  agréables  au  ministère. 
Mais  l'Académie  pensa  qu'il  était  de  son  honneur  littéraire  d'a- 
dresser des  représentations  à  la  couronne  au  sujet  d'une  loi  qui 
frappait  si  rudement  les  lettres  et  toutes  les  industries  qui  s'y 
rattachent.  En  agissant  ainsi,  elle  crut  combattre,  pro  aris  et 
focis.  Deux  académiciens  appartenant  à  ladroite,MM.  Michaud 
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«I*  baewteUe^  eurent  fidéede  cette  démarche,  qui  sortàfit  des 
attributions  ordinaires  de  TÀcadémie,  corps  littéraire  anqael 
SB*appartienait  point  de  faire  un  acte  d'opposition  politiqne, 
nBi&  qui  crut  devoir  prendre  son  mandat  dans  Textrémité  de 
Il  situation  et  dans  le*  caractère  même  de  la  loi  présentée. 
ML  LacreteUe,  après  en  avoir  confSré  avec  M.  Mîchaud,  proposa 
élMM  à  TAcadémie  de  présenter  au  Roi  une  supplique,  et  mal- 
grtf  la  démarche  de  Mgr  l'archevêque  de  Paris ,  qui  adressa 
w-  corps  Uttéraire,  dont  il  était  membre ,  une  lettre  pour 
llr  dissuader  de  passer  outre,  en  faisant  entrevoir  qu'une  ma- 
■festolion  de  ce  genre  pourrait  attire^*  les  rigueurs  du  gou- 
imiement  sur  l'Académie,  celle-ci  persista.  La  proposition, 
mrtenue  dans  son  sein  par  MM.  Lemercier,  de  Tracy,  Ray- 
•wiard,  Villemain,  de  Chateaubriand,  Michaud,  Andrieux, 
Iribut,  de  Ségur,  avait  été  en  vain  combattue,  comme  inso- 
file  et  abusive,  par  MM.  Auger,  Roger,  Cuvier,  Lally-ToUen- 
éÉl,  de  Lévis,  auxquels  se  joignit  M.  Laine,  mais  en  ajoutant 
qpe,  dans  le  projet  des  ministres,  il  y  avait  plusieurs  disposi- 
tmis  qu'il  se  réservait  de  combattre  à  la  chambre  des  pairs 
însqa^à  extinction  de  voix.  L'Académie  nomma  pour  rédiger 
Mb  adresse  MM.  de  Chateaubriand,  Yillemain  et  LacreteUe. 
te  premier  de  ces  trois  noms,  qui  tenait  une  si  grande  place 
dams  l'opposition,  donnait  à  l'adresse  un  caractère  plus  tran- 
Bhé.  Le  directeur  de  l'Académie  écrivit  au  premier  gentil- 
homme de  la  chambre  du  Roi  pour  obtenir  une  audience 
tfin  de  présenter  l'adresse  qui  avait  été  votée  par  17  voix 
(k>Dtre  9.  Le  premier  gentilhomme  répondit,  après  avoir 
ppis  les  ordres  du  Roi,  que  Sa  Majesté  ne  recevrait  pas  la 
iéputstion.  Les  marqnes  du  mécontentement  royal  ne  s'^ar- 
^^itferent  point  là.  H  fut  décidé  en  conseil  que  M.  Yillemain, 
{w  wait  coHservé  sa  position  de  maître  dès  requêtes  au 
îvneiF  #ÉttA  depuis  le  ministère  Decazes,  M.  Lacretellb, 
^pm:  eserçait  le^  fonctions  de  censeur  ch^matique ,  et  enfin 
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M.  Michaud,  qui  avait  le  titre  de  lecteur  du  Roi,  senienl 
révoqués. 

Le  gouvernement,  dans  ces  mesures  de  rigueur,  poorait 
sans  doute  s'appuyer  sur  les  règles  suivies  en  Angleterre, 
ce    type    des  pays   de    gouvernement  représentatif,  ou  3 
n'est  pas  admis  qu'on  puisse  faire  de  Topposition  au  gou- 
vernement et  occuper  les  fonctions  rétribuées  par  l'État.  Mi» 
il  n'en  était  pas  moins  fâcheux  d'être  obligé  d'en  veniràas 
extrémités.  L'esprit  lettré  représenté  par  l'Académie  française, 
dont  l'exemple  fut  bientôt  suivi  par  l'Académie  de  Lyon  et  par 
celle  de  Dijon,  se  déclarait  contre  lui.  Les  trois  académicie» 
frappés  par  les  rigueurs  du  pouvoir  devinrent  en  outre  l'objel 
de  manifestations  sympathiques  de  la  part  de  l'opinioa.  Des 
personnes  de  toutes  les  classes  de  la  société  allèrent  se  faire 
inscrire  chez  MJI.  Villemain,  Lacretelle  et  Michaud.  Pendart 
plusieurs  jours,  il  y  eut  foule  à  leur  porte.  En  outre,  des  sous- 
criptions s'ouvrirent  pour  la  réimpression  du  Printemps  (fui 
proscrit^  ouvrage  de  la  jeunesse  de  M.  Michaud,  ce  vieux  servi- 
teur de  la  monarchie  dont  la  disgrâce  semblait  rajeunir  Tan- 
cien  pocme  et  lui  donner  un  parfum  d'à-propos.  Eu  mèrne 
temps,  M.  Villemain  faisait  annoncer  une  Vie  de  Grégoire  VIL 
pour  laquelle  on  souscrivait  d'avance.  Ainsi,  pour  défendit 
sa  loi,  dont  radoption,  même  avant  l'ouverture  du  débat par- 
lement^iire,  devenait  de  plus  en  plus  problématique,  le  minir 
tère  ameutait  contre  lui  de  nouvelles  hostilités  et  gro^^i^^iùJ 
de  nouveaux  adhérents  la  coalition  formidable  aux  attaque? 
de  laquelle  il  était  en  butte. 

En  attendant  le  dépôt  du  rapport  de  la  commission,  te 
journaux  se  précipitaient  à  l'assaut  de  la  loi  avec  une  vio- 
lence inexprimable.  Ils  s'animaient  de  la  passion  publique 
que  les  incidents  de  chaque  jour  enflammaient,  et  ils  lui  ap- 
portaient un  nouvel  aliment.  Parmi  les  articles  les  plus  véhé- 
ments et  les  plus  injurieux,  on  remarqua  la  lettre  adressée 
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.  de  Chateaubriand  au  Journal  des  Débais  \  afin  de  ré- 
e,  disait-il,  aux  lettres  qui  lui  étaient  adressées  de 

parts,  pour  lui  demander  s'il  ne  ferait  rien  paraître  sur 
tjet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse.  Il  n'aurait  pas 

a  à  attaquer  la  loi  vandale^  ajoutait-il,  si  la  session  lé- 
ive  n'était  pas  ouverte  ;  c'était  à  la  tribune  de  la  chambre 
airs  que  son  devoir  l'appelait  à  la  combattre.  Mais  les 
i  qu'il  avait  reçues  lui  faisaient  sentir  la  nécessité  d'une 
ation  préalable,  d 

te  entrée  en  matière  était  suivie  d'une  analyse  impi- 
le de  la  loi.  M.  de  Chateaubriand,  avec  la  connaissance 
avait  de  la  matière,  faisait  toucher  du  doigt  les  impossi- 
j  pratiques  du  projet,  et  signalait  ses  conséquences, 
exagér;iit  pour  les  besoins  de  son  opposition. 

espère  démontrer  en  temps  et  lieu,  disait-il,  que  ce  projet  con- 
m  loi  serait  aussi  fatal  aux  lettres  qu'aux  libertés  publiques; 
éclarerait  la  guerre  au  talent  ;  qu'il  violerait  toutes  les  lois  de 
•priétc;  qu'il  altérerait  même  la  loi  de  succession,  puisqu'une 
3  pourrait  hériter  de  son  père  dans  la  propriété  d'un  journal; 
ar  un  vice  de  rétroactivité, ce  projet  de  loi,  voté  tel  qu'il  est,  an- 
it  les  clauses  d'un  traité  passé,  blesserait  les  droits  des  tiers,  Ta- 
rait le  dol  et  la  fraude,  troublerait  et  bouleverserait  une  partie 
le  civil  et  du  code  de  commerce;  qu'il  anéantirait  une  branche 
strie  alimentée  d'un  capital  de  plus  de  50  millions;  qu'il  ruine- 
la  fois  les  imprimeurs,  les  libraires,  les  fondeurs,  les  graveurs, 
>priétiiires  de  papeteries;  qu'il  frapperait,  comme  de  mort,  une 
ition  de  cinq  à  six  cent  mille  âmes  et  qu'il  jetterait  sur  le  pavé 
ultitude  d'ouvriers  sans  ouvrage  et  sans  pain.  » 

rès  avoir  fait  remarquer  vers  la  fin  de  sa  lettre  qu'il  n'a- 
•resque  touché  qu'à  la  partie  matérielle  de  la  loi,  M.  de 
aubriand  ajoutait  encore  : 

dfsqu'à  la  chambre  des  pairs  je  parlerai  du  rapport  moral  de  la 

llle  tiii  publiée  dans  le  numéro  du  4  Juillet  18? 7  et  tirée  à  trois  cent 
umplaires. 
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loi,  je  miHKtrerai  que  ce  projet  déeèle  une  hou  ui  prefeBée  des  i» 

mières,  de  lairaiscHi  et- de  la  liberté ,  qu'il  manifeste  une  violente  ul^ 
pathie  contre  l'ordre  de  choses  établi  par  la  charte;  je  prouTeni  qtl 
est  en  opposition  directe  avec  les  mœurs,  les  progrès  de  la  dnlisâiioi» 
l'esprit-  du  temps  et  la  frandiise  du  caractère  national  ;  qullrapôi 
la  haioe  contre  l'intelligence  humaine;  que  toutes  ses  dispoBtii 
tendent  à  faire  considérer  la  pensée  comme  un  mal,  comme  une  phi^ 
comme  un  fléau.  On  sent  que  les  partisans  de  ce  projet  anéantiiaieaC 
l'imprimerie,  s'ils  le  pouvaient;  qu'ils  briseraient  les  presses,  die»- 
raient  des;  bûchers  et  élèveraient  des  gibets  pour  les  écrivains.  Ri 
pouvant  appeler  le  despotisme  de  l'homme,  ils  appellent  de  touskai 
vœux  le  despotisme  de  la  loi.  » 

Tel  était  le  ton  jusqu^auquel  était  montée  la  polémique.  I 
importe  de  rappeîer  que  cette  virulente  attaque  n'était  que  h 
préface  et  le  prélude  de  l'attaque  à  fond  que  M.  de  ChateM- 
briand  promettait  de  porter  à  la  tribune  des  pairs.  Les  aDégi- 
tions  qui  venaient  à  la  fin  de  cette  lettre  arrivaient  jusqil 
Toutrage,  et  témoignaient  de  Timplacable  colère  qui  fermes* 
tait  dans  Tàme  de  Tancien  collègue  de  M.  de  Villèle.  Cepflh 
dant,  dans  les  dernières  lignes  de  cette  espèce  de  catiUnaîrt, 
on  eut  dit  que  le  génie  de  M.  de  Chateaubriand,  qui  voyait  a 
loin  en  politique  quand  il  ne  se  mettait  pas  devant  lui,  seN 
le  mot  spirituellement  profond  d'une  femme  \  se  nissérônaiiel 
qu'il  apercevait,  par-dessus  Tatmosphère  enflammée  duchaflf 
de  bataille,  Técueil  fatal  ou  se  briserait  la  monarchie,  q« 
cherchait  en  vain  sa  route  entre  des  esprits  imprudemment ."^ 
trogrades  et  des  novateurs  téméraires  : 

a  Quelques  souvenirs,  continuait-il,  quelques  amjjitions,  queifî^ 
rcN(Mies  [)articulières  à  des  esprits  faux  feruientont  dans  un  ann^ 
la  Fraucc  :  n'allons  pas  donner  à  la  nation  la  crainte  d'un  s}!?teiDe  jf" 
pose  à  SCS  libertés.  Les  lionnnes  qui  ont  soulTert  également  île  lU'sAr 
cordes,  cj^Mlenient  fatigués,  se  résignent  à  achever  en  paix  leurs  »i^ 
jours;  mais  nos  enfants,  ces  enfants  qui  n'auront  p;is  coiiimo  dv* 

I .  Ce  mol  est  de  M"'*^  de  Gcnoude,  la  femme  du  publiciste  de  «  ww 
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de  repos,  n'eatreront  pasdans  ce  comprom»  de  lassitude  :  ils 
■rcheront;  ils  revendiqueront^  la  charte  à  la  main,  le  prix  du  sang 
I  des  larmes  de  leurs  pères.  On  ne  fait  point  reculer  les  générations 
É  s*!aTancent  en  leur  jetant  à  Ta  tête  des  ft*agments  de  raines  et  des 
llrift  de  toBsbeaux.  Les  insensé»  c[iri  prétendent  mener  )e  passé  an 
■tet  contre  Tayenir  sont  ]es  lictimfia^  de  leur  témérité  :  les.  siè- 
■S  en  s'ébranlant  les  écrasent.  » 


^'Changez  quelques  mots,  attribuez  à  la  situation  où  deux 
^ferants  se  lèveut  Tun  contre  Tautre  ce  que  M.  de  Chataau- 
Ipiaiid  attribue  injustement  au  pouyoir,  s'efForçaot  en  vain  à 
Ifevoyer  entre  ceux  qui  regardent  trop  du  côté  du  passé  et 
kl  qui  veulent  se  précipiter  à  l'avenir  au  lieu  d'y  marcher, 
f  TOUS  aurez  une  idée  assez  exacte  de  la  société  française  en 
07.  Depuis  le  commencement  de  la  Restauration,  ces  deux 
liwements  contraires  d'idée&,  issus  des  luttes  de  la  Révolu- 
fel  française,  ne  cherchaient  qu'à  se  heurter,  et  il  était  de 
In  en  plus  à  craindre  qu'yen  s'abordant  ils  n^écrasasseut  la 
ill»  barrière  qui  cherchait  à  les  séparer. 
Assailli  par  cette  espèce  de  feu  roulant  de  la  prestse  hostile, 
gouvernement  essaya  de  riposter  dans  les  journaux  dont 
Éi^osait,  et  surtout  dans  le  Moniteur.  Il  appuyait  princi- 
lement,  comme  dans  l'exposé  des  motifs  de  M.  de  Peyron-^ 
t,  sur  la  licence  toujours  croissante  de  la  polémique,  et  il 
t  vrai  qu'à  aucune  époque  de  la  Restauration  elle  n'avait 
i  aussi  violente  et  aussi  injurieuse,  parce  que  jamais  les 
prits  n'avaient  été  aussi  échauffés.  La  loi  religieuse  sans 
9^  attaquée,  là  pudeur  publique  sans  cesse  offensée,  les 
ailleurs  citoyens  sans  cesse  outragés,  l'insuffisance  des  lois 
■Bontrée  par  l'impossibilité  d'atteindre  la  plupart  des  délits, 
^  par  les  châtiments  illusoires  qui,  au  lieu  de  frapper  les  vrais 
^paUes^  s'arrêtaient  à  dei»  éditeurs  responsables  chargés 
3^ssurer  fimpunilé  aux  ennemis  de  la  société  et  du  pouvoir, 
ilà  les  traits  principaux  de-  oe  tableau.  Malheureufiemèat 
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pour  le  gouvernement,  un  de  ces  articles,  sorti  du  Miois! 
de  la  Justice  et  envoyé  au  Moniteur,  contenait  une  exprès 
fâcheuse,  qui,  formant  un  contraste  piquant  avec  le  seotio 
public,  revint  ricocher  contre  la  loi,  et  lui  fut  désormais 
pliquée  comme  un  sobriquet  à  la  fois  odieux  et  ridicule.  1 
un  passage  de  cet  article  : 

Le  discours  de  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  exposer  les  moti&< 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  avait  rassuré  tous  les  vrais  amis  de 
liberté.  Si  quelque  chose  vient  encore  effrayer  les  esprits,  ce  sont 
articles  violents  et  calomniateurs  qui,  prévenant  le  débat,  remplace 
calme  des  discussions  par  Timpétuosité  des  injures  et  demandent, 
leur  dérisoire  impartialité,  que  Ton  forge  des  armes  pour  Tatt 
et  des  chaînes  pour  la  défense.  La  loi  présentée  veut  être  une  U 
justice  et  d'amour.  » 

Désormais  la  nouvelle  loi  sur  la  presse  fut  ballottée  e 
ces  deux  noms ,  a  la  loi  vandale,  »  c'était  M,  de  ChaU 
briand  qui  lui  avait  jeté  cette  épithèle,  et  «  la  loi  de  Justin 
d'amour*,  »  qui,  ramassée  dans  le  Moniteur^  fut  sansc 
appliquée  à  cette  loi  répressive,  dans  les  journaux  d'abord, 
à  la  tribune.  M.  de  Villèle  suivait  avec  inquiétude  les  s 
ptômes  de  la  défaveur  toujours  croissante  où  tombait  U 
même  parmi  ses  amis  politiques  les  plus  sûrs,  par  suite  de 
taques  dont  elle  était  Tobjet.  Le  6  janvier,  il  y  eut  une  n 
breuse  réunion  de  députés  dans  le  salon  de  la  présidence, 
de  Rivoli;  le  ministre  voulut  connaître  les  objections  des  pr 
paux  membres  de  la  majorité.  Un  des  députés  qui  lui  éU 
le  plus  attachés,  mais  qui  avait  des  rapports  fréquents  i 


1 .  ««Le  ^fonitruy(lil  5  de  ce  mois  (de  janvier),  écril  dans  son  journal  poli 
M.  du  Vill'lo,  qui  suiilit  le  coup,  conlient  le  fameux  article,  en^ovê  .«iioc 
drrj^uienl,  (l'une  manière  olllcielle,  à  ce  journal,  pour  répondre  à  qiiclquei 
ques  dirigées  contre  Pexposé  des  motifs  de  M.  le  garde  de*  sceaui.  Cettf 
contenait  Tépithète  de  loi  d'amour^  donnée  à  la  loi  sur  la  presse,  eiprd 
ridicule  fort  exploitée  par  les  oppositions  et  restée  désormais  appliquée  i< 
loi  de  répression.  »  {Documenit  inéditt,) 
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mprimeurs  et  les  libraires,  à  cause  de  ses  nombreux  ou- 
;es,  affirma  que  l'adoption  de  la  loi  serait  ruineuse  pom* 
deux  industries,  et  il  repoussa  avec  une  passion  étran- 
î  à  son  caractère  le  système  tout  entier  du  projet  : 

Sle réunit  contre  elle,  continue  M.  de  Villêle  dans  son  carnet,  auquel 
i  empruntons  ces  détails,  un  grand  nombre  de  nos  propres  amis, 
général,  tous  regrettent  la  censure  et  la  préféreraient  beaucoup  à 
loi  de  répression.  L'un  et  l'autre  parti  sont  périlleux  dans  la  situa- 
des  choses....  C'est  une  répétition  de  la  loi  des  rentes.  Nos  enne- 
Toient  dans  la  loi  un  obstacle  à  leur  fureur  contre  nous,  et  nos 
i  une  renonciation  à  la  seule  mesure  efficace  à  leurs  yeux,  la 
wre  *.  » 

le  Roi  se  montrait  fort  affligé  de  la  manière  dont  la  loi 
it  accueillie. 

le  22  et  le  23  janvier,  dans  les  conseils  tenus  "^ux  Tuile- 
i  sous  la  présidence  de  Charles  X ,  le  garde  des  sceaux 
dit  compte  de  ses  conférences  avec  la  commission  de  la 
œbre  des  députés,  qui  avait  adopté  des  amendements 
It  TefiFet,  selon  lui,  était  de  rendre  la  répression  iinpuis- 
te,  et  de  changer  sur  plusieurs  points  la  loi  répressive  en 
préventive;  elle  avait  persisté  dans  ces  amendements, 
Igré  les  observations  du  ministre.  Plus  le  jour  du  débat 
brochait,  plus  le  succès  devenait  problématique.  A  la  fin  du 
is  de  janvier  1827,  le  Roi  voulut  avoir  une  conférence  à 
d  avec  le  président  du  conseil  sur  la  situation ,  sur  les 
yens  à  employer  si  elle  s^aggravait,  sur  les  soins  à  donner 
armée  pour  la  maintenir  dans  un  bon  esprit  et  la  préser- 
de  rinfluence  corruptrice  des  factieux,  de  Tépoque  où  la 
solution  de  la  chambre  des  députés  deviendrait  nécessaire, 
^  la  réorganisation  de  la  chambre  des  pairs,  qu*il  faudrait 
i  coïncider  avec  cette  mesure,  en  se  bornant  à  fiire  des 

Carnet  de  M.  de  Yillèle,  à  U  date  dei  6  et  7  janTier  1S27 . 
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ncuxlinaliolifi  exchisweiBent  départementales.  Le  Roi  et  ie  ni- 
nktre  voyaient  le  présent  engagé  ésas  une  impasse,  et,  m 
attendant  Touverture  des  débats,  interrogeaient  d'un  reg»i 
soucieux  les  issues  de  rarenir. 


LA  PÉTITION  MONTLOSIBR  ▲  LÀ   CHAMBRE   DES  PAIES. 


Moins  que  jamais,  il  était  permis  de  douter  des  disposition 
défavorables  de  la  pairie.  Dans  les  séances  du  18  et  di 
19  juin  1827,  la  chambre  haute  eut  à  délibérer  sur  la  pé- 
tition du  comte  de  Montlosier,  après  le  dépôt  du  rapport  à 
comte  Portalis,  chargé  d'eiaminer  cette  pétition.  M.  deHonlIl* 
sier  avait  reproduit,  en  l'adressant  à  la  pairie,  toutes  les  ac« 
sations  que  contenait  sa  dénonciation  à  la  magistrature.  Se 
vaut  lui,  il  existait  un  vaste  système,  tendant  à  renverserk 
religion  et  le  trône  :  1"*  par  la  création  d'une  multitude  fc 
congrégations  religieuses  et  politiques  répandues  dans  k| 
pays  et  se  rattachant  toutes  à  une  direction  commune;  2* p* 
divers  établissements  de  la  société  de  Jésus  ;  3*  par  la  profa* 
sion  patente  ou  dissimulée  de  Tultramontanisme;  i'^partf 
esprit  fâcheux  d'envahissement  d'une  partie  du  clergé,  par«i 
empiétements  continuels  sur  l'autorité  civile,  par  une  nmli' 
tude  d'actes  arbitraires  et  d'attentats,  de  la  part  des  prHrtf 
d'un  ordre  inférieur,  contre  la  tranquillité  des  citoyens. 

Le  pétitionnaire  concluait  à  ce  que  la  chambre  haute  fil 
en  considération  l'état  de  flagrant  délit  où  se  trouvaient  Itf 
congrégations  illégales  et  les  jésuites,  et  à  ce  qu  elle  avd 
aux  mesures  les  plus  propres  à  opérer  leur  dissolution  immi* 
diate.  Selon  le  pétitionnaire,  il  lui  appartenait  en  outre  der^ 
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Ddkpier  la  jrecoimaififiaDce  da  la  Déclaration  du  d^gé  de 
^2  comme  loi  de  l'État,  et  d'en  assurer  renseignement  dans 
utes  les  écoles  et  dans  tous  les  séminaires  du  royaume, 
imme  moyen  pratique  d'atteiudre  ce  but,  il  indiquait  la  no- 
ination  d'une  commission  spéciale,  chargée  parla  chambre 
i  rechercher  les  anciennes  lois  et  Tancienne  jurisprudesioe 
t  royaume,  en  tant  qu'elles  assuraient  la  liberté  de  la  reli- 
on  contre  les  entreprises  et  les  procédés  abusifs  de  ses  mi- 
stres.  On  pourrait,  toujours  selon  la  pétition,  modifier  la 
gislation  existante,  de  manière  à  soumettre  à  Faction  des 
tfcunaux  ordinaires  ces  sortes  d'infractions  à  la  paix  pu- 
ique. 

M.  Portalis,  chargé  de  présenter  un  rapport  sur  la  pétition 
a  comte  de  Montlosier,  se  montra  partout  favorable  à  ses 
ées,  tout  en  reconnaissant  Timpossibilité  pratique  d'accepter 
flupait  des  moyens  proposés  par  le  pétitionnaire.  Son  rap- 
irt  offrait  de  grandes  analogies  avec  l'arrêt  que  la  com* 
»yale  avait  prononcé,  toutes  ses  chambres  réunies,  sur  la 
bionciation  de  M.  de  Montlosier.  Il  s'exprimait  d'abord  en 
^termes  sur  la  déclaration  de  1662  : 


«Jusqu'à  la  Révolotion,  depuis  1603  jusqu'à  1784,  disait-il,  le  Roi, 
^ergé,  le  conseil  du  Roi,  les  parlements,  ont  unanimement  reconnu 
IQ  redit  du  mots  de  mars  168^  n'arait  pas  cessé  d'être  obligatoire 
nrles  professeurs  chargés  de  l'enseignement  ecclésiastique. 
--«  Aussitôt  que  la  religion  eut  repris  sa  pface  parmi  les  institutions 
itikles,  et  que  cette  iilostre  Église  gallicane,  autrefois  la  lumière  et, 
M  réeemment,  l'exemple  du  monde  catholique,  fut  sortie  de  ses 
^es,  les  maximes  salutaires  qui  rappellent  la  souveraineté  des  rois, 
■idépeodanoe  des  couronnes  et  des  nations,  proclamée  si  salennei- 
ftoent  par  rassemblée  du  clergé  de  France,  furent  rappelées  de  non- 
^^u  par  la  loi  ù  l'attention  des  docteurs.  Par  son  article  24,  la  loi  du 
^"^1  1802  ordonna  que  ceux  qui  seraient  choisis  pour  l'enseignement 
^  les  séminaires  souscriraient  à  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de 
*icc  en  1682,  et  piibliée  par  im  édit  de  la  même  année,  qu'ils  se 
^'l'Kettraieiit  à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue,  et  que  les 


448  DÉCUN    DU   MINISTiRE   YILLÈLE. 

évoques  adresseraient  une  expédition  en  forme  de  cette  soumission  in 
gouvernement. 

En  iSiO,  redit  du  mois  de  mars  1682  fut  de  nouveau  promulguée! 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Ainsi ,  suivant  M.  Portalis ,  la  déclaration  du  clergé  de 
1682  restait  en  vigueur.  Mais  la  question  sur  laquelle  il  insis- 
tait le  plus  était  celle  des  ordres  monastiques  non  autorisés, 
et  en  particulier  Tordre  des  jésuites  : 

«  La  question  (des  dilTérents  établissements  de  congrégations  et  dei 
ordres  monastiques  existant  en  France)  est  grave ,  disait  M.  Porti- 
lis,  car  il  s'agit  à  la  fois  du  droit  public  du  royaume  et  de  l'exécutifli 
des  lois  de  police  et  de  sûreté  qui  en  assurent  le  maintien.  Diaprés  kl 
anciens  et  nouveaux  règlements,  nul  ordre  monastique  ne  peut  s'éta- 
blir légalement  en  France  sans  une  autorisation  préalable  du  gouTC^ 
nemcnt.  Quant  àl'ordre  des  jésuites,  il  a  été  proscrit  par  un  éditde  I76i, 
renouvelé  en  1777,  et  ces  dispositions  prohibitoires  n'ont  rien  perdure 
leur  valeur  légale.  Il  est  cependant  hors  de  doute,  surtout  depuis  kl 
paroles  prononcées  dans  les  deux  chambres  par  un  vénérable  préUl 
qu'il  y  a  en  France  des  établissements  de  jésuites,  ce  ministre  ajiil 
déclaré  Texistence  de  plusieurs  de  ces  établissements.  Il  est  aîéit 
qu'il  existe  er»  France,  malgré  les  lois,  une  congrégation  rellirieuse 
d'hommes;  si  elle  est  reconnue  utile,  elle  doit  être  autorisée.  Mais  ce 
qui  ne  doit  pas  être  possible,  c'est  qu'un  établissement,  même  ulikt 
existe  de  fait  lorsqu'il  ne  peut  avoir  aucune  existence  de  droit;  qa'8 
existe,  non  en  vertu  de  la  puissance  des  lois,  mais  par  leur  impaii' 
sance.  L'administration,  qui  n'est  que  le  bras  de  la  loi,  ne  peutptf- 
mettre  ce  que  la  loi  défend,  ni  dispenser  de  ce  qu'elle  ordonne...  To«k 
tolérance  de  sa  part  dégénérerait  en  connivence  coupable.  Ce  n'est  pu 
la  sévérité  des  lois  que  votre  commission  provoque,  c'est  le  mainW 
de  l'ordre  légal.  Les  tribunaux  se  sont  déclarés  incompétents;  l'adni'  j 
nistration  peut  seule  procurer  en  cette  partie  l'exécution  des  lois.  Voirt  \ 
commission  vous  propose  de  renvoyer  a  M.  le  président  du  conseil  k  ■ 
pétition  de  M.  le  comte  de  Montlosier,  en  ce  qui  touche  rétablisseoici^ 
en  France  d'un  ordre  monastique  non  autorisé  par  le  Roi.  » 

M.  Portalis  concluait  donc  devant  la  chambre  des  pai^ 
dans  son  rapport,  comme  la  magistrature  avait  conclu  d*^ 
son  arrêt,  à  une  mise  en  demeure  signifiée  au  présideul  à^ 
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conseil,  de  faire  exécuter  les  lois  contre  les  jésuites,  lois  que 
la  pairie,  à  Tinstar  de  la  magistrature,  proclamait  comme 
étant  toujours  en  vigueur. 

Le  débat  fut  vif.  Le  comte  de  Donald,  Mgr  Tharin,  évéque 
de  Strasbourg,  Mgr  Frayssinous,  le  duc  de  Fitzjames,  le 
ficomte  Dambray,  prirent  successivement  la  parole  contre  les 
conclusions  du  rapporteur,  qui  furent  non  moins  vivement 
appuyées  par  MM.  de  Choiseul,  Laine,  de  Barante  etPasquier. 
Quelques-uns  des  adversaires  de  la  pétition  du  comte  de 
Montlosier  s'étendirent  sur  les  services  rendus  par  les  jé- 
suites à  la  chrétienté. 

Plusieurs  y  ajoutèrent  de  vives  attaques  contre  le  pétition- 
Siaire. 

Ces  attaques  contre  M.  de  Montlosier  et  ces  apologies  des 
^jésuites  ne  détournèrent  pas  de  leur  thèse  les  défenseurs  de 
Séla  pétition .  Un  bien  petit  nombre  d'entre  eux  consentirent  à 
f4Î8cuterla  question  dans  sa  généralité;  presque  tous,  comme 
^M.  Portalis,  se  retranchèrent  dans  la  question  légale,  qui  leur 
paraissait  fixée  par  le  dernier  arrêt  de  la  cour  royale.  Ils  pla- 
cèrent le  gouvernement  dans  ce  dilemme  :  ou  introduire  offi- 
^  cîeilement  la  compagnie  de  Jésus  en  France,  en  vertu  d'une 
«ûi  discutée  par  les  deux  chambres,  ou  appliquer  contre  eux 
t^  loi  d'expulsion  qu'on  déclarait  toujours  debout.  Or,  dans 
*  état  des  esprits,  avec  les  ombrages  qui  existaient  dans  l'opi 
r  «uon  et  que  la  presse  grossissait  chaque  jour  par  sa  polé- 
^que  passionnée,  avec  Thostilité  de  la  magistrature,  les  pré- 
dictions jalouses  de  l'université,  l'opposition  de  la  majorité 
^  la  chambre  des  pairs,  il  était  clair  que  la  présentation  d'une 
*^*  destinée  à  donner  à  la  société  de  Jésus  une  existence  ci- 
^'e  en  France  n'était  pas  possible.  Dès  lors  les  deux  termes 
^  Talternative  qu'on  semblait  poser  au  gouvernement  n'exis- 
*^ent  pas  ;  on  le  mettait  purement  et  simplement  en  demeure 
^  expulser  les  jésuites. 

Hitt.  de  la  RetUar.  —  T.  VII.  39 
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Les  adversaires  les  plus  sages  et  les  plus  habiles  de  la  péti- 
tion et  des  conclusions  du  rapport  établirent  judicieuseme&t 
une  différence  entre  l'existence  civile  des  jésuites,  reconnue 
par  une  loi,  et  la  présence  individuelle  de  membres  de  cette 
docte  corporation,  travaillant,  sous  la  surveillance  et  sous 
Tautorité  des  évéques,  à  Téducation  de  la  jeunesse.  Ce  fut  sur 
ce  terrain  que  se  plaça  le  loyal  vicomte  Dambray,  qui  déve- 
loppa les  arguments  les  plus  propres  à  faire  impression  sur 
des  esprits  moins  prévenus  : 

«  L'ordre  des  jésuites,  dit-il,  n'existe  point  en  France.  Il  peut  y  aT«r 
des  hommes  engagés,  quant  au  for  intérieur,  par  des  promesses  ma- 
tuelles  que  le  despotisme  le  plus  arbitraire  ne  saurait  empêcher;  mail 
il  n'y  a  pas  d'ordre  ayant  une  existence  civile,  possédant  des  biens,  doÉ 
le  général  puisse  à  son  gré  placer  et  déplacer  les  membres,  leur  ««• 
férer  ou  leur  ôter  des  fonctions  dans  l'instruction  publique.  Si,  par* 
ceux  que  leur  attrait  particulier  a  pu  décider  à  embrasser  les  pratique 
et  les  préceptes  d'un  ordn:  dont  ils  ne  dépendent  que  par  leur  Toloaté, 
il  se  trouve  des  sujets  que  leur  vertu,  leur  instruction,  leurs  taledi 
aient  rendus  dignes  de  la  confiance  d'un  'évêque,  quelle  loi  les  reui 
incapables  d'exercer  dans  un  séminaire  un  emploi  qu'il  dépendra  (te 
cet  évéque  do  leur  retirer  à  son  gré?  Pourquoi,  sous  la  garantie  de  w» 
libertés,  cet  ordre  ne  serait-il  pas  toléré  au  môme  titre  que  le  sont  tut 
de  sociétés  maçonniques? 

«  Ne  serait-ce  pas  une  imprudence  grave  de  paraître  attacher  quelques 
réalités  à  des  craintes  chimériques?  Qu'on  ouvre  le  Mémoire  dont  II 
pétition  n'i'St  que  l'analyse,  y  trouvera-ton  un  seul  fait  qui  puis* 
prêter  h  la  délibération  de  la  chambre?  Ce  n'est  pas  seulement  le  mot 
de  jésuite  et  de  missionnaire  qui  sert  de  prétexte  à  ce  pamphlet;  il 
n'est  pas  un  prêtre  qu'il  ne  désigne  à  l'animadversion  publique,  pa5  v» 
séminaire  qu'il  ne  représente  comme  une  école  dangereuse.  De  ids 
outrages  no  suffiraient-ils  pas  pour  faire  rejeter  par  la  chambre  la  jKti- 
tion  qui  les  renferme,  malgré  les  titres  personnels  que  l'auteur  pour- 
rait avoir  à  la  faveur  de  la  chambre?  Tout  en  rendant  justice  au  zi'k 
qu'a  montré  dans  d'autres  temps  le  comte  de  Montlosier  pour  uni'c^»^ 
sacrée,  le  respect  qu'inspire  son  dévouement  ancien  n'est-il  pas  luvi*^* 
sairement  affaibli  lorsqu'on  le  voit  rechercher  aujourd'hui  ralliancodi' 
parti  qu'il  avait  longtemps  combattu  et  ambitionner  l'honneur  «IV* 
cuper  de  son  nom  les  derniers  rangs  de  la  société  au  prix  des  insuJ't'^ 
qu'il  prodigue  à  la  roliL'ion  et  ii  ses  ministres?  » 
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Ainsi  parla  le  idcomte  Dambray,  ayec  indignation  contre 
la  pétition,  avec  une  sévérité  motivée  contre  le  pétitionnaire, 
mais  sans  injure.  Le  discours  de  M.  Laine,  savant  commen- 
taire du  rapport  de  M.  Portalis,  ne  détruisit  point  la  distinction 
que  M.  Dambray  avait  faite  entre  l'existence  civile  des  jésuites, 
légalement  reconnue,  et  leur  existence  individuelle  tolérée 
sous  la  surveillance  et  la  garantie  des  évoques.  Quand  même 
il  eût  été  incontestable  que  les  lois  portées  contre  eux  en  1764 
eussent  conservé  toute  leur  valeur  légale,  et  qu'elles  eussent 
seules  surnagé  sur  l'espèce  de  déluge  social  qui  avait  tout 
englouti,  n'était-ce  pas  pousser  la  souveraineté  de  la  loi  jus- 
qu'au point  où  elle  devient  une  souveraine  injustice  [summum 
juSy  summa  injuria)^  que-de  vouloir  obliger  le  gouvernement 
de  la  Restauration  à  rendre  la  situation  des  religieux,  appar- 
tenant à  cet  ordre  et  qui  vivaient  en  France,  plus  fâcheuse 
qu'elle  ne  l'était  sous  l'ancien  régime  et  même  sous  l'Empire  ? 
Cîe  fut  le  duc  de  Fitzjames  qui  insista  le  plus  vivement  sur  cette 
\  considération.  C'était  un  orateur  de  haute  mine,  chez  lequel 
U  y  avait  de  l'homme  de  cour  et  du  chevalier,  et  dont  l'élo- 
quence à  la  fois  spirituelle  et  impétueuse  se  précipitait  à  la 
charge  avec  une  ardeur  militaire  qui  rappelait  que  le  sang 
du  maréchal  de  Berwick  coulait  dans  ses  veines  ;  il  ne  man- 
quait que  d'un  peu  de  mesure  pour  conquérir  une  véritable 
autorité  dans  la  chambre  *.  Il  disait  hautement  ce  que  d'autres 
Btturmuraient  à  voix  basse,  et  il  y  eut  dans  son  exorde  une 
bonne  fortune  de  souvenir  qui  produisit  dans  sa  bouche  une 
vive  impression;  car  cet  arrière-petit-flls  des  Stuarts  semblait 
prendre  un  rayon  dans  la  révolution  de  1688  pour  éclairer 

l     celle  qui  se  préparait  de  ce  côté-ci  du  détroit.  Il  rappela  le 
i 

1.  J'ai  eu  Thonneur  de  connaître  le  duc  de  Fitzjamcâ  dans  la  dernière 
P^'îodedt  sa  vie  parlementaire,  soua  le  gouvernement  de  Juillet,  H  je  conser- 
verai toujours  le  souvenir  de  ce  type  de  Tancienne  société  franr;aise.  C'était  un 
?^nd  w^igneur  royaliste  et  libéral. 
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fameux  complot  inventé  en  Angleterre  sous  le  nom  de  com- 
plot papiste,  par  Shaftesbury  : 

a  Un  misérable  élève  du  collège  de  Saint-Omer,  vil  apostat  nourri  da 
pain  des  jésuites,  s'écria-t-il,  fut  tiré  de  la  fange  où  il  végétait  et  se  fit 
le  délateur  de  tout  ce  que  TAngleterre  renfermait  de  plus  honorable. 
A  sa  voix,  tout  catholique  et  bientôt  tout  cavalier  devint  jésuite  et  a»- 
spirateur.  Les  catholiques  devaient  égorger  le  Roi,  le  parlement,  exter- 
miner tous  les  protestants,  renverser  les  lois  du  royaume.  Comme  en 
France,  on  présenta  des  mots  au  lieu  de  choses,  et,  comme  en  France, 
les  uns  crurent  tout,  les  autres  feignirent  de  tout  croire.  Trois  fois  le 
bill  d'exclusion  fut  présenté  aux  chambres;  les  prisons  furent  encoffl- 
brées  de  vieux  serviteurs  de  la  cause  royale;  le  sang  coula  à  grands  flots 
sur  réchafaud,  et,  pendant  trois  années  que  dura  cette  mystificitiofl 
sanglante,  tout  citoyen  paisible  ne  rêva  que  poison  et  poignard. 

«  On  se  désabusa  enOn  :  la  fraude  fut  découverte;  mais  le  coup  était 
porté,  l'opinion  était  pervertie,  de  vieux  amis  étaient  divisés  saos 
espoir  de  réconciliation,  le  venin  de  la  calomnie  était  attaché  à  la  fie- 
time  désiîçnée,  et  dix  ans  plus  tard  l'arbre  porta  son  fruit. 

«  Cet  exemple  récent  fourni  par  l'histoire  devrait  faire  réfléchir  un 
peu  les  gens  de  bonne  foi  qui  s'imaginent  voir  l'État  et  nos  institutions 
menacés  de  si  grands  dangers  à  l'apparition  de  quelques  prêtres.  Us 
devraient  craindre  peut-être  de  se  faire,  sans  le  savoir,  les  éch»* 
d'hommes  aussi  habiles  que  pervers,  qui,  plus  hypocrites  que  0'"J^ 
qu'ils  aceuseut  d'hypocrisie,  semblent  prendre  cent  formes  di^try^ 
pour  arriver  au  but  qu'ils  n'ont  pas  perdu  de  vue  depuis  douze  an.-. 

c(  Au  génie  près,  les  Shaftesbury  ne  maiHiuent  pas  en  France.  Aln^ 
que  leur  rnodi'le,  ils  savent  admirablement  profiter  d<»s  fautes  do  ^■u^ 
adversaires,  et  à  cet  égard  il  faut  convenir  (ju'un  leur  a  fait  beaiijiu. 

«  On  fait  un  crime  aux  ministres  d'avoir  toléré  l'existeiu'»'  d  - 
jésuites  re|)oussés,  dit-on,  par  les  lois  du  royaume.  Examinons: 

«  L'ordre  des  jésuites  fut  détruit  en  France  en  1704.  L'hist<^ire  «i' 
cette  grande  affaire  est  connue,  il  est  inutile  de  la  retracer.  Comme  t<'.ii 
ce  qui  porte  le  cachet  de  la  persécution  ne  peut  avoir  qu'un  temps.  1- 
jésuites  rentrèrent  bientôt  individuellement  dans  leur  patrie,  -U' 
même  être  contraints  à  la  condition  du  serment  exigé  d'eux  en  1"6« 
serment,  il  faut  le  dire  à  leur  avantage,  auquel  un  très-petit  nein''"' 
avait  eu  la  lâcheté  de  se  soumettre,  préférant  les  rigueurs  de  l'eiili  » 
honte  de  reconnaître  vraies  les  accusations  sous  le  poids  desquelles  \(^- 
ordre  avait  succombé.  Privés  de  leurs  richesses,  de  leurs  maiNis 
l'ordre  n'existant  plus  enfin,  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  li\rer  à  la  jr  - 
fession  dans  laquelle  leurs  études,  leur  penchant,  leurs  connaisNi"^''' 
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si  variées  leur  présentaient  le  plus  de  moyen  de  réussir  :  réducation 
de  la  jeunesse,  n 

Alors  le  duc  de  Fitzjames  rappela  que  lorsque  rassemblée 
constituante  détruisit  tous  les  ordres  religieux,  elle  accorda 
aux  jésuites  rentrés  en  France,  sUns  faire  aucune  distinction, 
les  secours  qu'elle  donna  aux  autres  prêtres.  Ils  subirent  plus 
tard  la  proscription  qui,  dans  les  plus  mauvais  jours  de  la 
Révolution,  pesa  sur  tous  les  ecclésiastiques;  puis  vintrEm- 
pire  qui  les  toléra  : 

«  n  y  a  déjà  vingt  ans,  continua  le  duc  de  Fitzjames^  que  les  jésuites 
commencèrent  à  reparaître,  et  c'est  de  cette  époque  t}uc  datent  les 
établissements  qu'on  reproche  au  gouvernement  de  tolérer.  Napoléon 
les  protégea  en  se  réservant  le  droit  de  les  dissoudre,  et  ce  droit  appar- 
tient encore  sans  contestation  à  l'autorité  royale.  Depuis,  la  charte  a 
consacré  tous  les  droits  existants;  elle  a  accordé  à  tout  citoyen  la 
faculté  d'exercer  librement  toute  profession  à  laquelle  il  voudrait  .appli- 
quer ses  talents  ou  son  industrie.  N'est-ce  pas  l'exercice  de  ce  droit 
que  réclament  les  jésuites?  S'ils  se  présentaient  comme  ordre  monas- 
tique, s'ils  prétendaient  à  une  existence  légale,  on  pourrait  leur  faire 
l'application  de  l'arrêt  de  1764  et  de  l'assemblée  constituante;  mais, 
comme  institution  soumise  à  l'autorité  épiscopale,  quelle  est  donc  la 
loi  qui  prononce  leur  exclusion,  qui  leur  interdit  l'usage  d'une  faculté 
accordée  par  la  charte?  » 

Ce  fut  la  partie  vraiment  forte  et  vraiment  politique  de 
Topinion  du  duc  de  Fitzjames,  celle  où  il  opposa  l'équité  au 
droit  strict,  les  vues  saines  de  la  raison  aux  ombrages  de 
rimagination.  Dans  d'autres  parties  de  son  discours,  il  se 
laissa  quelquefois  emporter  à  la  fougue  de  sa  parole.  11  jeta  la 
raillerie  à  pleines  mains  sur  M.  de  Montlosier,  et  raconta  à 
son  sujet  une  anecdote  piquante  de  l'émigration,  bien  propre 
à  montrer  à  quel  esprit  bizarre  on  avait  affaire  : 

«  Nous  l'avons  tous  connu  en  Angleterre,  dit-il.  Là,  comme  aujour- 
ti'hui  dans  ses  montagnes,  sa  tête  travaillait  toujours...  Un  jour,  il 
convoqua  ses  amis  pour  leur  donner  lecture  du  dernier  des  projetai 
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sortis  de  son  cerveau;  et  Touler-vuus  savoir  quels  étaient  ïei  uuyiu 
qu'il  voulait  employer  contre  le  jacobinisme?  Il  no  k  pn^usait  14» 
moins  que  de  réunir  en  armée  tous  les  capucins  de  l'Eurnpi-  el  ik  (aitr 
entrer  pruccsHiannellemcat  ea  France  celta  armée  portant  la  a^ia 
pour  étendard,  n 

Quoique  M.  Laïné  eût  relevé  avec  une  certaine  \i\aciti-  «j 
attaques,  en  rappelant  les  services  rendus  à  la  inciiiarchie  dï 
la  religion,  et  les  belles  paroles  prononcées  par  k  comte  ie 
Moutloïier,  dans  la  constituante,  sur  la  croix  d'or  que  quitte- 
raient les  cvâques  dépouillés  et  appauvris  pour  Reprendre  ti  1 
croix  de  boig  qui  avait  sauvé  le  moade  '  ;  elles  étaient  daui  \t 
droit  de  l'orateur.  Tout  dénonciateur  livre  sa  vie.  Le  Icma- 
gnage  vaut  ce  que  vaut  le  témoin,  et  s'il  ilaît  établi  que  M.ie 
■  Moutlosier  cédait  facilement  aux  mirages  de  son  imagiliation 
malade,  ce  qui  était  vrai,  sa  dénonciation  perdait  toute  auto- 
rité. Mais  ia  fin  du  discours  du  duc  deFiUjames  nuisit  fi  \\!kt 
qu'avait  produit  !e  commencement,  parce  qu'il  attaqua  rio- 
lemmeot  tous  ceux  qui  étaient  entrés  dans  le  moint^mail 
contre  la  prétendue  conspiration  religieuse.  Il  aurait  été  plus 
fort  en  se  maintenant  sur  le  terrain  où  il  s'était  placé  tu  pn- 
nant  la  parole.  Des  fautes  et  des  imprudences  avaient  été 
commi.ses  d'un  côté,  elles  avaient  été  exploitées  par  les  ftiii^ 
mis  ;  des  gens  de  bonne  foi  s'étaient  laissé  tromper  et  en- 
traîner à  leur  suite. 

Les  amis  les  plus  ardents  de  la  société  de  Jésus  allèrent  pl<» 
loin.  M.  de  Frayssinous  liii-mt!rae  posa  la  question  »ur  un 
terrain  oîi  il  était  dangereux  de  la  poser  pour  un  mîni>trf 
parlant  au  nom  du  gouvernement;  en  outre,  ses  prémiât(> 
avaient  le  tort  de  n'être  pas  en  harmonie  avec  ses  cooclu- 


I .  Par  une  singulière  inudverWnco,  B.  de  Vaulabolle  allriliua  au  '1 
Damhrny,  qui  parla  et  vi>i.i  tonlre  [a  p^iilion  cl  jugea  aJvftrraitDl  k 
tlunnalrt!,  eaiume  ou  l'a  vu  plus  liaul,  le  ili»coun  d«  H.  Laini.  (Vuir  w 
luirp  dx  ifmf  Itriiaiiraiioui.  loinu  VII,  page  2\0,  »apliiin«  «ilitiuii.) 
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siens*.  Mgr  Tharin,  évoque  de  Strasbourg,  et  quelques  autres 
avec  lui  soulevèrent,  à  Texemple  de  M.  Frayssinous,  la  ques- 
tion de  fond,  et  opposèrent  à  la  satire  violente  des  jésuites  leur 
panégyrique.  C/était  abonder,  sans  le  vouloir,  dans  la  thèse  de 
M.  Portails,  de  MM.  Laine,  Pasquier,  de  Barante,  qui  deman- 
daient qu'on  exécutât  contre  les  jésuites  les  lois  de  l'ancien 
régime,  ou  qu'on  présentât  une  loi  pour  leur  rétablissement 
en  France  sous  le  régime  nouveau.  Il  ne  suffisait  pas,  en  effet, 
de  les  tolérer  si  leur  présence  était  nécessaire. 

Les  conclusions  de  M.  Portails  furent  adoptées  à  la  majorité 
de  113  voix  contre  73. 

La  joie  des  journaux,  qui  croyaient  être  libéraux,  éclata 
par  des  transports  d'enthousiasme.  Le  Constitutionnel^  le 
Courrier  français  et  les  Débats  remercièrent  avec  effusion 
la  chambre  des  pairs  comme  si  elle  avait  sauvé  la  France  du 
plus  grave  péril.  Mais,  tant  que  le  ministère  resterait  debout, 
Tien  ne  serait  fait,  car  il  était  certain  que  le  jésuitisme  en  per- 
sonne était  au  ministère.  Le  G/oAeseul  continuai  se  distinguer 
de  cette  espèce  d'émeute  en  demandant,  au  grand  scandale  du 
reste  de  la  presse  périodique,  la  liberté  pour  tout  le  monde, 
même  pour  les  jésuites. 


1 .  Voici  les  questions  qu*il  posa  devant  la  chambre  des  pairs  et  qu'il  résolut 
par  le  panégyrique  des  jésuites  : 

«  Que  faut  -  il  penser  des  éloges  qu'a  reçus,  depuis  son  origine  Jusqu'à  sa 
deslruction,  la  société  de  Jésus  '/ 

«   Que  faut-il  penser  des  accusations  qui  lui  ont  été  intentées? 

«  Que  Taut-il  penser  de  son  rétablissement  par  Pie  VU  et  de  Tintroductiou 
^  ses  membres  dans  notre  France  ?  » 
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VI 


SUITE   UE   LA  SESSION. —  LOI  SUR  Là   PRESSE.  —  TOTB  D'UIE  lOI 
POSTALE.  —  DÉPÔT  DU  RAPPORT  DR  M.  BOXNRT. 


En  attendant  que  le  rapport  siur  la  loi  de  la  presse  fût  déposé 
à  la  chambre  des  députés,  on  préluda  au  grand  débat  park 
discussion  d'une  disposition  postale  présentée  parle  miDÎstiin, 
et  qui  faisait  évidemment  partie  du  plan  général  of&cieUemal 
arrêté  pour  imposer  à  la  presse  périodique  des  conditktt 
d*existence  plus  onéreuses  et  plus  difficiles.  11  s'agissait  d*éleicr 
le  droit  de  poste  exigé  pour  le  transport  des  journaux  et  dek 
ramener  pour  tous  au  chiffre  uniforme  de  5  centimes  ftf 
euilie.  En  tenant  compte  des  suppléments,  c'était  pour  chafi 
exemplaire  de  journal  un  accroissement  annuel  de  laTetfeo- 
viron  dix  francs  pour  la  poste,  ajouté  à  ce  qu'il  payait  déjà 
pour  cet  objet*.  Cette  loi  fiscale  fut  vivement  attaquée,  inat 
elle  fut  adoptée  aux  deux  chambres,  sans  avoir  été  amendée 
d'une  manière  notable  ;  il  y  eut  seulement  quelques  exceptions 
en  faveur  des  recueils  scientifiques.  Les  principaux  oniteiirs 


1.  Une  loi  de  l'an  VIH  avait  fixô  h  4  cent,  par  feuille  et  à  2  cent,  pircki** 
feuille  le  prix  de  transport  des  Journaux  et  écrit*  périodiques,  ci  la  diin<»n»ion* 
la  feuille  avait  été  fixée  par  la  loi  du  timbre  à  25  cenlimèlres,  celle  de  ^ 
demi- feuille  à  12  cent.  1/2.  Le  Moniteur  atteignait  seul  alors  la  dianiis««« * 
la  feuille  entière;  tous  les  aulres  journaux  se  renferiiiaienl  dans  celle d;  1. 
cent.  1/2.  Mais,  depuis,  ils  s'étaient  agrandis  jusqu'à  17  cent,  elaud-'là:** 
comme  la  loi  du  timbre  exigeait  l  centime  par  cliaque  centimètre  exoédani* 
&  centimètres,  l'administralion  des  postes  était  déjà  autorisée  i  pentf'^ 
3  centimes  au  lien  (hi  2  pour  la  plupart  des  journaux  autres  que  le  MouHt^ 
Le  nouveau  tarif  portait  la  taxe  à  5  centimes,  pour  tous  les  imprimés  èOMt  à*- 
tinctiouy  par  chaque  feuille  de  30  centimètres. 
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deux  oppositions  se  réservaient  évidemment  pour  la  grande 
lie.  La  discussion  mit  en  lumière  des  détails  intéressants 
l'organisation  matérielle  de  la  presse  à  cette  époque  et  sur 
publicité  des  principaux  journaux;  car  M.  de  Villèle,  afin 
tablir  que  la  taxe  postale  demandée  par  le  gouvernement 
vait  rien  d'excessif,  porta  la  question  sur  ce  terrain,  où  il 
suivi  par  les  orateurs  de  l'opposition  *. 
le  fut  le  8  février  1827  que  M.  Bonnet  déposa  son  rapport 
la  loi  de  la  presse.  La  commission,  après  un  long  examen, 
it  apporté  des  modifications  importantes  au  projet  mi- 

.  «Voulez-vous  savoir,  dit-il,  quels  sont  les  bénéfices  des  Journaux  et  sMls 
rent  supporter  la  taxe  proposée  ?Un  journal  qui  a  20,000  abonnés,  et  il  en 
qai  les  ont  (le  ministre  indiquait  par  ces  mots  le  Constitutionnel),  pa^re 
I  Tannée  pour  les  frais  de  tirage  du  premier  mille,  en  se  servant  des  métho- 
perfectionnées  découvertes  de  nos  jours  et  mises  à  la  portée  de  chacun, 
160  francs.  Il  paye  les  dix-neuf  autres  109,440  francs.  Total  des  frais 
(pression,  fourniture  de  papier  et  tout  ce  qui  constitue  le  journal,  tel  qu'il 
re  aux  abonnés,  158,400  francs  par  an.  Pour  frais  de  timbre  à  C  centimes, 
,000  francs;  frais  de  poste,  2  centimes  pour  les  deux  tiers  des  abonne- 
Is,  car  Taulre  tiers  se  distribue  à  Paris,  OC, 000  francs.  Total  des  frais, 
,405  francs.  Le  produit  des  abonnements  (80  francs  par  an,  dont  il  fal- 
déduire  la  commission)  est  de  1,440,000  francs.  Reste  pour  les  frais  de 
iction  et  les  bénéûces  753,595  francs. 

Après  le  journal  dont  j*ai  parlé ,  continua  M.  de  Villèle,  en  vient  un 
«  qui  a  12,000  abonnés  {les  Débats).  D'après  les  mêmes  données,  les  bê- 
ies,  les  frais  de  rédaction  exceptés,  sont  de  458,784  francs.  Pour  un  autre 
nal,  qui  a  0,500  abonnés  {la  Quotidienne),  ils  sont  de  179,900  ft'ancs.» 
t  Constitutionnel  fournit  àM.  Casimir  Périer.  qui  apporta  des  chiffres  rectifl- 
Ts  à  la  tribune  dans  la  séance  suivante,  le  bilan  de  sa  situation,  dressé  dans 
formes  légales  et  qui  avait  été  remis  à  la  commission  de  la  presse.  11  en 
iltait  que  le  chiffre  des  abonnements  était,  en  effet,  de  20,000.  La  recette, 
iietion  faite  des  remises,  avait  été  de  1,323,970  francs.  Le  gouvernement 
t  perçu  pour  timbre  450,095  francs;  pour  port  102,221  francs.  Total,  y 
pris  les  ports  de  lettres,  554,400  francs.  Restait  709,507  francs  pour  dé- 
tes  de  papier,  impression,  rédaction,  administration,  bureaux,  pliage,  port 
iria  et  dans  la  banlieue,  lesquels  objets  avaient  employé  394,500  francs. 
t>énéQce  net  avait  donc  été  de  37  5,000  francs,  25,000  francs  par  action. 

avait  quinze  actions.) 

.  Méchin  ajoutait,  dans  un  discours  prononcé  à  Toccasion  du  même  débat, 
les  actions  produisaient  0,000  francs  sous  le  ministère  Decazes  et  12,000 
es  sous  le  ministère  Richelieu.  Leur  produit  avait  donc  doublé  sons  le  mi- 
tre Villèle. 
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nistériel  ' .  Elle  reconnaissait  en  principe  que  la  législation  eo 
vigueur  sur  la  presse  était  insuffisante  ou  défectueuse  sur 
plusieurs  points  considérables.  Il  importait  d'abord  de  mettre 
un  terme  à  la  fiction  des  éditeurs  responsables,  dont  «la 
responsabilité  dérisoire  avait  été  signalée  depuis  longtemps 
comme  un  scandale  par  les  hommes  de  toutes  les  opinions.  » 
Elle  reconnaissait  en  outre  qu'il  était  urgent  d'aviser  a  à  Tiro- 
possibilité  notoire  où  la  justice  se  trouvait  de  saisir  à  temps 
les  libelles  en  petit  format,  qui,  sous  divers  noms  et  au  scan- 
dale général,  avaient  répandu  dans  les  derniers  temps  la 
diffamation  et  la  calomnie  sur  diverses  classes  de  la  société, 
sans  distinction  d'ùge,  de  sexe,  et  sans  respect  pour  ce  quH 
y  a  de  plus  vénérable  par  le  rang,  les  qualités,  les  vertus.» 
Elle  reconnaissait  enfin  que  la  licence,  en  grandissant,  appe- 
lait une  pénalité  plus  sévère. 

Mais,  après  avoir  marqué  son  accord  avec  le  gouvernAneol 
sur  ces  points  généraux,  la  commission  modifiait  gravement 
plusieurs  des  moyens  proposés  par  lui,  en  rectifiait  d'autres 
et  en  remplaçait  quelques-uns  par  des  dispositions  nouvelles* 

Dans  le  titre  consacré  aux  écrits  non  périodiques,  elle 
reconnaissait  que  le  délai  entre  le  jour  du  dépôt  et  celui  delà 
publication  devait  être  de  cinq  jours,  afin  que  la  justice  eût 
la  faculté  de  mettre  la  main  sur  les  pamphlets  diffaniatoia^s, 
les  écrits  immoraux  et  obscènes,  les  libelles  poHtiques,  que 
leur  petit  volume  permettait  de  répandre  à  un  grand  nombre 
en  peu  d'heures;  mais  elle  refusait  d'admettre  que  ce  délaide 
cinq  jours,  suffisant  pour  les  écrits  de  vingt  feuilles  et  au- 
dessous,  ne  le  fut  point  pour  les  écrits  au-dessus  de  vingt 
feuilles  ;  et  elle  rejetait  le  délai  de  dix  jours  demandé  pour  ce? 


1.  M.  de  Vaulabellc  affirme  le  contraire  :  «  La  commiMîon  sf  honwi'- 
dil-il,  à  demander  quelques  modifications  de  détail.  »  LVtude  du  Iraviil  * 
la  commission  (jue  je  place  sous  les  yeux  des  lecteurs  montrera  ju*qu'i  <r>*' 
point  ou  peut  avoir  la  foi  dans  cette  afllrmation. 
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derniers  par  le  ministère.  L'élévation  de  leur  prix  et  la  len- 
teur de  leur  débit  justifiaient  cette  modification. 

La  commission  rejetait  de  même  le  timbre  de  l  franc  auquel 
le  projet  ministériel  assujettissait  la  première  feuille  des  écrits 
éle  cinq  feuilles  et  au-dessous,  sans  préjudice  de  celui  de 
dfa  centimes  auquel  les  feuilles  suivantes  des  mêmes  écrits 
Aaient  tenues.  Le  rapporteur  faisait  observer  que  ce  timbre 
ittUeindrait  les  bons  comme  les  mauvais  écrits,  et  frapperait 
l*iisage  quand  il  était  juste  de  ne  sévir  que  contre  Tabus.  En 
WBtre,  cet  article  fiscal  n'était  pas  à  sa  place  dans  une  loi  ré- 
çoressive  des  crimes  et  délits  de  la  presse.  La  commission 
plaçait  cette  disposition  par  une  disposition  toute  différente, 
rapporteur  faisait  observer  que,  la  plupart  du  temps,  les 
lies,  les  pamphlets,  les  écrits  obscènes,  étaient  publiés  dans 
Ém  format  très-exigu,  qui  permettait  aux  distributeurs  de  les 
iiérober  à  la  surveillance  de  la  police.  C'est  sur  cette  expérience 
fp«itique  que  le  rapporteur  s'appuyait  pour  proposer  de  sou- 

eltre  au  visa  de  l'autorité  les  écrits  de  vingt  feuilles  et  au- 
us,  publiés  dans  un  format  inférieur  à  Tin- 18.  C'était  un 

tour  à  la  censure  qu'un  grand  nombre  des  membres  de  la 

ijorité  préféraient  à  une  loi  répressive,  mais  un  retour  à  la 
^Étensure  pour  un  format  spécial,  suspect  par  son  exiguïté  d'être 
iferorable  aux  publications  clandestines.  L'in-1 8,riu-12,  rin-8° 
Ç**  lous  les  autres  formats  affranchissaient  les  écrits  de  vingt 
■^tdUes  et  au-dessous  de  la  formalité  du  visa.  La  commission 
^^•iatenait  les  exceptions  faites  par  le  ministère  eu  faveur  des 
™ficours  des  deux  chambres,  des  mandements  épiscopaux,  et 
^ïc  allongeait  la  liste  des  exceptions  en  y  inscrivant  les  pu- 
*^cations  commerciales,  les  prospectus,  les  catalogues»  les 
'^^▼rages  dramatiques  représentés. 

La  suppression  d'une  édition  tout  entière  pour  une  simple 
^ïHravention  commise  par  un  imprimeur  en  raison  de  la 
^^tie  de  tout  ou  partie  d'un  ouvrage  de  ses  ateliers,  avant 
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rexpiratioQ  du  délai  légal,  avait  paru  exorbitante  à  la  com 
sion.  Elle  n* avait  laissé  subsister  que  la  peiae  de  Tamende 

La  commission  avait  rectifié  Tarticle  relatif  au  nombre 
feuilles  déclarées  par  Timprimeur  avant  Timpression,  el 
ne  devait  pas  être  dépassé,  en  considérant  qu'il  était  in 
sible  de  faire  d'avance  une  déclaration  exacte  à  cet  é( 
Regardant  ce  paragraphe  comme  une  erreur  de  rédactioo 
avait,  avec  l'assentiment  du  ministère,  modifié  ce  passag 
exigeant  seulement  de  l'imprimeur  qu'il  fit  une  déc 
tion  exacte  du  nombre  des  exemplaires'  qu'il  corn 
tirer. 

La  commission  avait  étendu  cette  expression  d'atelier^ 
prise  au  sens  restreint  dans  le  projet,  rendait  inexécutable 
ticle  ministériel  qui  interdisait  la  sortie  des  livres  de  rio 
merie  avant  l'expiration  légale  du  dépôt,  à  tous  les  lieu 
s'accomplissaient  les  opérations  de  l'assemblage,  du  sad 
et  du  brochage,  où  Tédition  pouvait  suivre  la  filière  des 
rations  nécessaires. 

Les  modifications  apportées  au  titre  traitant  des  écrit 
riodiques  étaient  aussi  très -importantes.  Comme  le  goi 
nement,  la  commission  avait  pensé  qu'il  fallait  faire  dispai 
la  fiction  de  l'éditeur  responsable,  mais  elle  avait  fait  sub 
graves  changements  au  projet  du  gouvernement.  Elleadc 
l'article  8  du  projet,  qui  soumettait  la  publication  de 
journal  à  une  déclaration  préalable  du  nom  des  propriéta 
de  la  part  possédée  par  chacun  et  de  la  désignation  de  Tin 
meur.  Mais  elle  substituait  à  l'article  9  Tarlicle  suivant: 

«  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  copropriétaires  d'un  journal,  ils  s 
chargés  de  choisir  eux  nuimes  un,  deux,  ou  trois  d'entn»  eux,  do 
déclaraticMi  sera  fail(!,  lesquels  seront  chargés  de  la  redaclioii  et 
surveillance  du  journal. 

«  Ces  propriétaires-rédacteurs  (mais  eux  seulement  parmi  les  c«> 
priélaires)  devront  a\(»ir  les  conditions  requises  par  l'ai lii'lo  0^*1 
(^)de,  ci-dessus  énoncées. 
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€  Ils  devront  posséder  au  moins  un  tiers  du  cautionnement  et  un 
de  la  propriété  du  journal. 

«  Leurs  noms  seront  imprimés  en  tôte  de  chaque  numéro. 

«  C'est  contre  eux  que  seront,  en  cas  de  délits,  dirigées  les  pour- 
grites;  ils  seront  seuls  passibles  des  peines  autres  que  les  amendes  et 
smdamnations  pécuniaires.  » 

Avec  ce  système,  comme  le  faisait  observer  le  rapporteur, 
I  nombre  des  copropriétaires  pouvait  rester  le  môme,  ou  les 
rrangements  devenir  facile.  Deux  tiers  de  la  propriété  demeu- 
sient  aux  propriétaires  non  responsables  parmi  lesquels 
•ourraient  se  trouver  les  veuves,  les  femmes,  les  mineurs.  Cette 
nidification  était  importante,  parce  qu'elle  remédiait  à  ces 
iouleversements  dans  la  propriété  des  journaux  établis,  qui 
iraient  excité  de  nombreuses  réclamations. 

La  commission  rejeta  Taccroissemement  de  timbre  proposé 
»ur  les  journaux.  Elle  calcula  qu'en  adoptant  le  timbre  fixe 
fedix  centimes  on  augmenterait 'les  prix  de  chaque  exem- 
ïaires  de  quatorze  francs  par  an  *. 

La  commission,  prenant  en  considération  l'augmentation 
B  dix  francs  par  exemplaire  que  les  journaux  avaient  subie 
our  les  frais  de  poste,  refusa  d'y  ajouter  un  nouveau  droit  de 
Oabre  qui,  avec  l'augmentation  du  droit  postal,  aiu'ait  accru 
^  près  de  vingt-cinq  francs  par  exemplaire  l'impôt  perçu  par 
Etal  sur  les  écrits  périodiques. 

Le  rapporteur  motivait  ainsi  la  résolution  de  la  commission 
<5et  égard  : 

•  \otre  commission  a  cru  reconnaître  que  ce  nouvel  impôt  ferait  peu 


^  •    Les  Journaux   payaient  alors  :  le  Moniteur  8  centimes    1    dixième    la 

^de  feuille  avec  le  supplément. 

*-«B  autres  journaux,  Tormat  ordinaire,  payaient  5  centimes  0  dixièmes;  les 

^'^«u^  des  départements  :\  centimes  8  dixièmes.  On  proposait  de  porter  le 

**^^,  pour  tous,  au  chiffre  uniforme  de  10  centimes. 

^**:iU  été  le  UoniU'ur  qui  aurait  le  moins  souffert  de  cette  augmentation,  les 

'v^aux  des  départements  en  auraient  le  plus  souffert. 
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(le  tort  aux  deux  ou  trois  journaux  qui  ont  un  grand  nombre  d'abonnés, 
et  qu'il  ruinerait  et  tuerait  peut-être  d'autres  journaax  qui  n*ont  dau 
l'état  présent  des  choses  qu'un  léger  béné|ioe;  qu'ainsi  il  y  aurait 
inégalité  et  même  injustice  envers  ces  derniers  journaux. 

«  Lira-t-on  moins  les  journaux  dont  on  craint  l'esprit  et  lesinsino»- 
tions?  C'est  un  point  incertain.  Ceux  qui  en  ont  l'habitude  ou  le  pM 
se  réuniront  plusieurs  pour  un  abonnement.  Les  cabinets  de  lecture  se 
multiplieront,  et  on  en  créera  dans  les  communes  qui  n'en  ont  pis 
encore.  • 

tt  On  auraindisposésansmotif  une  foule  de  citoyens;  on  aura  indis- 
pose l'opinion  publique.  Il  faut  quelquefois  s'en  défier,  même  la  cou- 
battre,  mais  la  respecter  souvent,  la  ménager  toujours.  » 

Deux  dernières  modifications,  qui  avaient  leur  importance, 
venaient  s'ajouter  aux  grands  changements  que  la  commis- 
sion avait  apportés  au  projet  ministériel.  Elle  ne  voulait  pis 
qu'on  pût  considérer  comme  un  délit  de  publication  des  actes 
de  la  vie  privée  qui  n'avaient  aucun  caractère  diffamatoire. 
Par  conséquent,  la  poursuite  intentée  par  les  officiers  du  pa^ 
quet  contre  les  publications  de  ce  genre  devait  rester  faculta- 
tive et  dépendre  de  l'appréciation  du  magistrat.  En  outre,  eDc 
entendait  que  la  poursuite  pour  diffamation  fût  précédée  de 
l'assentiment  de  la  partie  intéressée.  En  revanche,  la  commis- 
sion demandait  que  les  procès  de  ce  genre  fussent  jugés  à 
huis-clos.  Qimni  h  la  responsabilité  de  l'imprimeur,  elle  l'ad- 
mettait en  principe,  mais  en  prévoyant  par  un  article  additioo- 
nel  les  circonstances  qui  pourraient  engager  le  tribunal  à 
renvoyer  l'imprimeur  absous. 

«  Néanmoins,  et  suivant  les  circonstances,  le  tribunal  pourra  dé- 
charger riniprimeur  do  la  responsabilité.  » 

lia  commission  avait  donc  touché  à  presque  toutes  les  par- 
ties de  la  loi,  et  les  modications  qu'elle  y  avait  apportées 
étaient  aussi  nombreuses  que  graves.  Elle  en  avait  fait  dispa- 
raître les  impossibilités  pratiques,  elle  en  avait  supprimé 
toute  la  partie  fiscale,  l'impôt  du  timbre  pour  les  bruchuA"? 
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iq  feuilles  et  au-dessous,  Taugmentation  du  timbre  pour 
Hiroaux.  Elle  avait  abrégé  la  durée  du  dépôt  pour  les 
>.  Elle  avait  mis  des  limites  aux  poursuites  pour  la  difTa- 
)n.  Elle  avait  rédigé  les  articles  relatifs  à  la  responsabilité 
NTopriétaires,  de  manière  à  rendre  possible  la  transfor- 
m  des  sociétés  déjà  créées.  Elle  avait  effacé  de  la  loi  la 
scation  des  éditions  pour  simple  contravention.  En  ad- 
mt  enfin  la  responsabilité  de  Timprimeur  en  principe, 
vait  prévu  le  cas  où  les  tribunaux  pourrait  le  décharger 
itte  responsabilité.  Ce  n*était  donc  pas  sans  raison  que  le 
jtère  trouvait  sa  loi  profondément  modifiée.  Mais,  quelle 
fût  l'importance  de* ces  changements,  la  passion  pu- 
e  restait  la  môme,  les  attaques  des  journaux  ne  pér- 
it rien  de  leur  vivacité,  et.  les  deux  oppositions  de  la 
ibre  se  préparaient  à  monter  à  l'assaut  de  cette  loi,  qui 
devenue  pour  le  moment  l'objet  exclusif  des  préoccupa- 
générales. 

s  que  le  rapport  fut  déposé,  il  y  eut  un  grand  empresse- 
parmi  les  députés  à  se  faire  inscrire  pour  ou  contre  la 
L  six  heures  du  matin,  au  moment  même  de  Touverture 
>ortes  du  Palais-Bourbon,  MM.  Agier,  Bourdeau,  Bacot 
)mans  se  présentèrent  ;  à  six  heures  un  quart,  M.  Royer- 
rd  arriva.  A  sept  heures,  la  liste  était  couverte  de  noms, 
orateurs  inscrits  pour  la  loi  appartenaient  tous  à  la 
e  nuance  d'opinion  :  c'étaient  MM.  de  Sallaberry,  de 
[é,  Syriès  de  Marinhac,  de  Frenilly,  de  Cuzzay,  de  Pille, 
bertde  Sesraaisons,  de  Saint-Chamans,  Piet,  de  Maquillé, 
istelbajac.  La  liste  des  orateurs  inscrits  contre  la  loi  était 
mtraire  bariolée  des  noms  les  plus  divers,  et  représentant 
opinions  autrefois  inconciliables.  M.  de  la  Bourdonnayey 
ait  à  côté  de  M.  Benjamin  Constant,  M.  Agier  et  M.  de 
mont  à  côté  de  M.  Casimir  Périer,  M.  de  Bouville  à  côté  de 
abbey  de  Pompières,  M.  Hyde  de  Neuville  à  côté  de 


464  DECLIN  DU  MINISTÈRE   YIIxiLE. 

M.  Méchin,M.  de  Berthier  à  côté  de  M.  Dupont  de  TEure.  J 
nommé  M.  Royer-CoUard,  auquel  il  faut  ajouter  M.  Bertio 
Vaux,  qui  représentait  la  nuance  de  M.  de  Chateaubriand 
du  Journal  des  Débats  à  la  chambre  des  députés. 

La  discussion  sur  l'ensemble  de  la  loi  s'ouvrit  le  14  féiri 
1827,  et  le  débat  se  prolongea  un  mois  tout  entier.  Il  ser 
sans  intérêtd  analyser  séance  par  séance  les  discours  pronom 
et  dans  lesquels  les  mêmes  arguments  devaient  inévitableme 
se  reproduire.  Il  suffira  de  caractériser  les  traits  généraux 
la  discussion  et  de  mettre  ensuite  en  face  Tun  de  l'autre  1 
deux  ou  trois  discours  les  plus  remarquables  qui  aient  étép 
nonces,  l'un  par  M.  Royer-Collard, 'l'autre  par  M.  de  Ville 
le  troisième  par  M.  de  Peyronnet. 

Un  des  traits  généraux  du  débat,  c'est  que  ceux  qui  pi 
laient  pour  la  loi,  comme  ceux  qui  parlaient  contre,  se  tro 
valent  exposés  à  voir  leur  opinion  du  jour  mise  en  contradi 
tion  avec  leur  opinion  d'autrefois.  Ce  qui  rend  une  loi  sur 
presse  si  difficile  à  faire,  c'est  qu'au  fond  la  presse  est  u 
arme  qui  peut  être  employée  pour  le  bien  comme  pour  le  m 
que  tout  le  monde  craint  tour  à  tour,  et  dont  tout  le  mon 
a  tour  à  tour  besoin.  Depuis  que  la  Restauration  avait  réia 
en  France  un  gouvernement  de  libre  discussion,  et  même  etj 
cette  époque,  dans  la  première  révolution,  tous  les  partis,  to 
les  hommes  politiques  s'étaient  successivement  servis  de  ce 
arme. Gênante  pendant  qu'on  est  au  pouvoir, on  la  reprend 
en  sortant.  S'il  était  possible  d'arriver  à  un  état  de  choses 
Ton  n'employât  la  presse  que  pour  défendre  les  droits  réels 
les  intérêts  légitimes,  tout  le  monde  voudrait  la  liberté  de 
presse;  s'il  était  sur  que  ceux  qui  gouvernent  ne  se  se 
vissent  jamais  des  lois  répressives  des  excès  de  la  près 
que.pour  frapper  ceux  qui  tenteraient  d'attaquer  la  société 
les  principes  sur  lesquels  elle  repose,  personne,  à  moins  dei 
déclarer  ennemi  de  la  société,  ne  refuserait  au  gouvemena^i 
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.es  lois  répressives  qu'il  demande.  Mais  ni  Tune  ni  l'autre  de 
ces  propositions  ne  sont  vraies  :  si  les  journaux  et  les  livres 
sont  écrits  par  des  hommes  qui  peuvent  abuser  de  la  liberté 
de  la  presse,  le  gouvernement  est  aussi  exercé  par  des  hommes 
qui  peuvent  se  servir  contre  leurs  compétiteurs,  contre  les 
adversaires  de  leurs  idées,  de  leur  influence,  des  pouvoirs 
qu'on  met  dans  leurs  mains.  De  là,  comme  je  l'ai  dit,  l'extrême 
difficultéde  faire  une  loi  sur  la  presse.  On  a  toujours  à  craindre 
de  livrer  à  la  licence  ce  qu'on  a  cru  donner  à  la  liberté  ;  et, 
d'un  antre  côté  il  faut  redouter  de  livrer  à  l'arbitraire  ce  qu'on 
avait  cru  donner  à  l'ordre  et  à  la  défensive  sociale.  Ceci  ex- 
plique les  contradictions  qui  purent  être  signalées  chez  pres- 
que tous  les  orateurs  qui  montèrent  à  la  tribune,  je  veux  parler 
des  hommes  qui  avaient  quitté  les  bancs  du  pouvoir  pour  ceux 
de  l'opposition,  comme  des  hommes  qui  avaient  quitté  les 
baocs  de  l'opposition  pour  ceux  du  pouvoir.  Pour  ne  citer  que 
le  plus  éloquent  de  ceux  qui  attaquèrent  la  loi,  M.  Royer- 
Collard  avait  voté  la  censure  sous  le  ministère  de  M.  Decazes. 
Dans  le  camp  contraire,  M.  de  Villèle  et  M.  de  Corbière  avaient 
défendu  la  liberté  de  la  presse  à  la  tribune  et  dans  le  Conser* 
fsateur  pendant  le  ministère  des  centres,  qui  leur  avait  déclaré 
ime  guerre  acharnée.  M.  de  la  Bourdonnaye,  qui  devait  dans 
cette  discussion  prononcer  un  discours  véhément  en  faveurde 
la  liberté  de  la  presse,  était  un  de  ceux  qui  avaient  signalé 
avecle  plus  de  violence  ses  dangers.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'à 
H.  Benjamin  Constant  qu'on  ne  pût  mettre  en  contradiction 
ttec  lui-même,  et  un  député  de  la  majorité,  M.  de  Pille,  lui 
appela,  au  milieu  de  l'hilarité  de  l'assemblée,  les  passages 
d'une  brochure  qu'il  avait  écrite  sous  le  Directoire  et  où  le 
journalisme  était  traîné  sur  la  claie  '. 

1.  Voici  ce  passage,  emprunté  h  une  brochure  intitulée  :  Des  Réactiom 
P^lUiques  : 
t  Lorsque  des  écrivains  se  permettent  des  insinuations  amères,  des  regrett 

Hist.  de  la  Bettmur.  —  T.  YII.  30 
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Le  ^cond  trait  général  de  cette  grande  diseixsaion,  c'est  W 
langage  uiûforme  que  parlèrent  la  contre^oppositimi  de  droite 
et  la  gauche.  On  ne  put  distinguer  que  des  nuances  entre 
le  langage  de  M.  de  la  Bourdonnaye  et  celui  de  li.  Benja* 
min  Cod^tant^  L'accord  qui  s'était  fait  entre  le  centre  dnôt, 
la  droite  et  même  la  gauche,  en  1821»  contre  un  ministère  du 
centre  gauche»  se  refaisait  en  1827  entre  la  gauche,  le  centre 
gauche,  et  la  contre-oppositian  de  droite,  o€a[itre  un  ministm 
^  droite.  Le  résultat  devait  donc  être  cconaplétemenl  opposé 
à  celui  qu'avait  amené  la  première  coalition,  Qu(à  quepAi 
dire  la  contre- opposition  de  droite,  le  ministère  de  M.  de  Vil- 
lèle^  derrière  lequel  marchait  la  grande  majorité  des  roTi- 
listes^  avait  joué  la  partie  de  la  droite  au  pouvoir.  Sans  doute, 
il  y  avait  eu  des  scissions  éclatantes  représentées  par  M.  è 
Chateaubriand,  MM.  de  la  Bourdonnaye,  Hyde  de  Neuville,  ' 
Âgier,  de  Berthier;  et  dans  les  journaux  par  les  Débats ti)â 
Quotidienne.  Mais  ce  n'étaient  que  des  scissions.  Le  gronde 
l'armée  restait  avec  le  ministère.  Il  aurait  dû  être  é^îdeit 
pour  tous  les  esprits  raisonnables  qu'il  n'y  aurait  plus  de  mi- 
nistère  de  droite  coDstitutionnellement  possible,  une  fois  que 
le  ministère  de  Yillèle  aurait  été  renversé.  MM.  de  Yillèlt  ei 
de  Corbière  représentaient  la  nuance  de  la  droite  la  plus  pra- 
tique, la  plus  voisine  du  centre  droit,  la  plus  nombreuse.  Satî 


Inutiles,  its  n*agl8«ent  pas  iseulemcnl  contre  le  gouvernement  qu'ih  n'aitiifrt 
{Kks,  maia  contre  l^idée  géoérale  de  Tordre. 

«  Quand  on  pense  qu'il  y  a  cliaquc  jour  trois  ou  quatre  ccut»  écri\aiiii^.  iox»- 
tanl  ou  répétant  des  anecdotes  c^ilomnieuses  contre  les  hommes  disun^j». 
el  mOme,  pour  peu  quhimj  passion  particulière  les  soudoie,  contre  le?  Ii<>uib;^ 
les  plus  oJjscurd,  poitant  la  dc^olalion  dans  les  familleft,  viokint  le  saiictiutri 
de  la  vie  doinesli(|uc,  excryant,  en  un  mot,  un  gt'nre  de  persécution  iriJ'îlt* 
et  miniiti(nis<\  (jui  dôlle  tous  les  resscntiinonts,  élude  toutes  les  loi?. on  «'ir.'.»  . 
[Kir  une  injiislici!  in>olontair<'.  contre  rin^stilution  inOine,  un  iiiél.-uipre  dt  m  i""' 
et  U'iiurrt'ur.  La  jinissance  de  ces  journaux  donne  d«'  l'audace  au. \  plu>Ii'  * 
de  la  crainte  aux  plus  courageux  ;  l'innocence  n'en  garantit  pai»,  le  uAtpfu»  ► 
l>eut  la  repou;);ier.   n 
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dooie^  les  dissidents  de  la  droite  s'étaient  entendus  avec  la 
giii€he  et  le  centre  gauche  dans  Topposition  parce  qu'ils 
liaient  les  mêmes  haines,  mais  ils  ne  pouvaient  s'entendre 
aiec  ces  deux  nuances  dans  le  gouvernement,  parce  qu'ils 
n'avaient  ni  les  mêmes  principes,  ni  le  même  but.  Les  discours 
elles  actes,  deux  choses  bien  différentes  ! 

Suppose2  M.  de  la  Bourdonnaye  au  pouvoir,  assailli  par  la 
presse  conune  l'était  M.  de  Villèle,  en  butte  à  toutes  les  dif fi* 
erités  inhérentes  à  la  situation,  aux  violences  du  parti  révolit- 
lioDDaire,  qui  demandait  qu'on  portât  atteinte  aux  principes 
4e  la  liberté  religieuse,  au  détriment  de  l'Église  et  des  catho* 
Kques  ;  aui  réclamations  et  aux  plaintes  du  parti  religieux  et 
dn  clergé,  qui  se  plaignaient  que  les  principes  et  les  intérêts 
4e  la  religion  fussent  livrés  sans  défense  aux  attaques  de  la 
piesse  irréligieuse  ;  aux  difficultés  qui  naissaient  de  l'antago* 
oisme  du  ckrgé  et  de  la  magistrature,  à  celles  qui  résultaient 
des  divisions  des  ultramontains  et  desgallicans,  enfin  à  la  com- 
pétition des  ambitions  non  satisfaites  et  qui  demandaient  à 
fètre,  aux  sollicitations  impérieuses  du  Jottmal  des  Débats^ 
qm  poussait  d'un  côté,  et  aux  attractions  de  la  Quotidîennej 
cherchant  à  faire  pencher  le  pouvoir  d'un  autre^  M.  de  la 
Ifiurdoonaye,  i^>puyé  sur  un  noyau  moins  considérable  de 
loyalistes,  aurait-il  mieux  réussi  à  gouverner  que  M.  de 
Vnièle  ?  Placez  à  côté  de  lui  les  hommes  politiques  que  vous 
voudrez,  M.  de  Polignac,  qui  avait  le  cœur  du  Roi,  tel  autre 
inembre  de  la  contre- opposition  de  droite,  choisi  à  votre  gré^ 
qu'aurait-il  fait  de  plus?  A  cette  époque,  on  pouvait  prévoir 
le  dénoûment  d'une  tentative  de  ce  genre  ;  l'histoire,  chacun 
kiait^  a  eu  à  le  consigner  depuis  dans  ses  archives,  qui  scmt 
Texpérience  écrite  de  l'humanité  ' . 

1.  OlMis  msk  dUcouro  prononcé  au  mois  de  février,  et  qu'on  trouvera  p.  3t& 
ai  MimUemr  de  1827^  M.  de  ViUèle  compare  les  nanœuvres  des  royalistes 
^fectioDiiaircs  «  à  celles  d'un  corps  d'aruièc  qui,  sans  cesse  aux  avaitl*pofttes. 
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Mais  où  étaient  les  esprits  raisonnables  à  cette  époque? 
Tout  le  monde  était  sous  le  coup  de  la  passion.  Les  partisans 
de  la  loi,  M.  de  Sallaberry  en  tête,  traitaient  la  presse  en  en- 
nemie. Ce  n'était  pas  seulement  Tabus  qu^Fs  attaquaient, 
c'était  l'usage.  On  devait  la  regarder  «  comme  une  baliste 
perfectionnée  qui  lançait  des  torches  et  des  flèches  empoison- 
nées. D  Les  amis  du  protestantisme,  de  l'illégitimité,  de  lasou- 
yeraineté  du  peuple  la  chérissaient,  et  il  fallait,  comme  Riva- 
roi  l'avait  dit,  redouter  les  fléaux  de  l'imprimerie,  seule  plaie 
dont  Moïse  avait  oublié  de  frapper  l'Egypte  *.  Tandis  que 
M.  de  Sallaberry  attaquait  la  liberté  de  la  presse  avec  cette 
violence,  comme  si  elle  eût  été  la  seule  cause  des  dangers  de 
la  situation,  M»  de  la  Bourdonnaye,  et  M.  Bourdeau,  révoqué 
naguère  des  fonctions  de  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Rennes,  n'attaqument  pas  moins  violemment  le  ministère 
et  la  loi  répressive  qu'il  présentait  contre  la  presse. 

M.  de  la  Bourdonnaye  s'écriait  : 

«  Des  lois  ne  remédieraient  pas  au  mal  qu'on  attribue  aux  journaui. 
Ce  n'est  pas  dans  l'opposition  qu'il  existe,  c'est  dans  les  actes  qui  l'ont 
fait  naître.  La  société  s'indigne  et  se  soulève  contre  un  ordre  do  ch'»so> 
qui  compromet  ce  qu'elle  a  de  plus  cher,  l'indépendance  nationale  tt 
la  monarchie  légitime.  Les  plus  fougueux  journaux  noteraient  yis 
répéter  ce  qu'on  eniend  chaque  jour  dans  les  lieux  publics  les  plus 
fréquentés,  et  puisque  nous  devons  la  vérité  tout  entière,  jamais  l'in- 
dignation publique  n'a  été  si  loin,  elle  a  dépassé  toutes  les  bornes." 


M.  Gautier,  qui  avait  longtemps  marché  avec  le  minis 
1ère,  allait  encore  plus  loin  que  M.  de  la  Bourdonnaye: 

«  Quand  l'injustice  est  scellée  dans  les  lois,  disait-il,  ne  crai^^ncz- 


n'eiiipartî  de  positions  qu'il  lui  0!*l  impossible  de  garder.  Ils  cnK*\rnl  les  p^»'- 
lions,  pour  qu'elles  soient  bientôt  occupées  par  les  ussaillanU  de  la  gaiiHit^  ' 
1.  Lettre  de  Rivarol  aux  princes  émigré*  ^  écrite  en    1791.   Cw  cilali<** 
sont  prises  au  Moniteur, 


\ 
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TOUS  pas  que,  dans  les  efforts  que  le  peuple  fait  pour  l'en  arracher,  l'é- 
difice entier  s'écroule?  Qu'est-ce  qui  produit  la  commotion  universelle 
dont  vous  êtes  les  témoins?  C'est  ce  qu'on  découvre  avec  effroi  dans  le 
projet  qui  nous  est  présenté  :  c'est  la  pensée  enchaînée,  la  résistance 
étouffée,  la  charte  déchirée;  c'est  la  France  livrée  pieds  et  poings  liés 
à  une  faction  ennemie  ;  c'est  la  royauté  compromise  par  les  excès  qu'on 
Teut  commettre  en  son  nom.  » 


Quand  les  hommes  de  la  droite  parlaient  ainsi  d'un  minis* 
tère  qui,  suivi  de  la  plus  grande  partie  de  la  droite,  conduisait 
les  affaires  depuis  six  ans  avec  l'approbation  de  deux  rois, 
dont  le  second  lui  continuait  encore  sa  confiance,  comment 
toutes  les  défiances  et  toutes  les  accusations  de  la  gauche 
tfauraient-elles  pas  été  autorisées,  comment  la  monarchie 
nWait-elle  pas  été  en  péril  ? 

Puis  venait  le  discours  de  M.  Bourdeau ,  naguère  encore 
chef  du  parquet  à  Rennes,  et  qui,  mettant  dans  ses  paroles 
toutes  les  haiues  parlementaires  dont  il  était  animé  contre  ce 
qu'on  appelait  alors  le  parti-prêtre,  surpassait  encore  en  vio- 
lence les  orateurs  que  j'ai  cités  : 

c  Nous  sommes  en  grand  progrès!  s'écriait-il.  On  tue  pour  ap- 
{^rendre  à  vivre!  Bientôt  il  nous  en  coûtera  oÛO  francs  pour  bien  ou 
niai  parler  des  jésuites,  de  la  Congrégation  et  des  couvents.  L'impu- 
dence et  la  lâcheté  ont  été  poussées  à  ce  point  de  présenter  comme 
gage  de  justice  et  d'amour  un  projet  dans  lequel  l'arbitraire,  la  rétro- 
activité, la  mise  hors  la  loi,  la  fiscalité,  se  disputent  le  pillage  du  plus 
précieux  de  nos  droits  publics.  Quel  ministère,  grand  Dieu  !  quelle  jus- 
tice ei  quel  amour!  Avec  cette  loi,  un  auteur  ne  sera  imprimé  qu'eu 
présentant  sim  manuscrit  d'une  main,  et  de  Tautre  le  dépôt  de  son 
cautionnement  à  la  caisse  des  consignations.  Si  ce  sont  là  les  droits  et 
b  libertés  publiques  garanties  par  la  charte,  autant  valait  les  enre- 
gistrer à  la  commission  de  Valence  ou  à  la  camarilla  de  Madrid.  Quel 
<^t  l'esprit,  je  ne  dis  pas  le  plus  éclairé,  mais  doué  des  lumières  les 
plus  simples  et  les  plus  communes;  quelle  est  l'àme,  non  pas  élevée, 
^ais  susceptible  de  quelque  pitié  pour  les  classes  qu'on  dépouille  de 
W  subsistance  et  que  l'on  condamne  à  mourir  de  faim,  qui  ne  se  sou- 
^vont  à  la  lecture  d'un  pareil  projet  de  loi?  Quel  est  l'homme  qui  ne 
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«'étonnera  pas  que,  hors  de  l'Asie  esclave  et  de  l'Afrique  sauvage,  il  t 
ait  un  pays  où  de  pareils  projets  soient  conçus?  » 

Il  était  nécessaire  de  citer  quelques  fragments  de  la  longue 
discussion  à  laquelle  la  loi  sur  la  presse  donna  Ueu,  pour  re- 
placer le  discours  de  M.  Royer-Collard  dans  le  cadre  où  il  i 
été  prononcé.  Sans  cela,  on  risquerait  de  ne  pas  comprendre 
i'&preté  de  son  langage  et  la  hauteur  de  ses  dédains  dans  cette 
harangue  qui  est  restée,  dans  les  souvenirs  des  hommes  de 
cette  époque,  comme  le  triomphe  le  plus  éclatant  qu*il  ail 
remporté  à  la  tribune  : 

«  Dans  cette  discussion  préliminaire  où  les  considérations  les  plus 
générales  peuvent  seules  trouver  place,  dit-il,  je  dois  négliger  les  dis- 
positions particulières  du  projet  de  loi,  ainsi  que  les  amendements <pi 
8'y  rapportent,  pour  remonter  à  leur  principe  commun.  Cest  ce  prin- 
cipe seul  qui  caractérise  la  loi,  qui  exprime  les  desseins  dont  elle  fit 
l'instrument,  la  face  des  temps,  et  le  système  dans  lequel  la  Fraoee 
est  aujourd'hui  gouvernée.  S'agit-il  encore  d'opposer  la  charte  à  qw!' 
que  nouvel  empiétement  de  la  prévention  sur  la  répression?  Non;  now 
sommes  rcjetés  Men  loin  de  ces  débats  qui  ont  rempli  les  premières 
années  de  la  Restauration  ;  l'invasion  que  nous  cunihaltons  n'est  |tts 
plus  prévcnti>e  que  répressive;  ce  n'est  pas  contre  la  licence  qu'elle 
est  dirigée,  mais  contre  la  liberté;  ce  n'est  pas  contre  la  liberté  de  U 
presse  seulement,  mais  contre  toute  liberté  naturelle,  politique  el 
civile,  comme  essentiellement  nuisible  et  funeste.  Dans  la  pensée  iiitine 
de  la  loi,  il  y  a  eu  de  l'imprévoyance,  au  grand  jour  de  la  Créatioo.à 
laisser  l'homme  s'échapper  libre  et  intelligent  au  milieu  de  l'univers; 
de  là  sont  sortis  le  mal  et  l'erreur,  l'ne  plus  haute  sagesse  vient  ivfMtt 
la  faute  de  la  Providence,  restreindre  sa  lilxTalité  imi>rudent«N  rt 
rendre  à  l'humanité,  sagement  mutilée,  le  service  de  IVlever  enfin  i 
l'heureuse  innocence  des  brutes.  C<î  ne  sont  plus,  Messieurs,  des  o»o* 
séquences  qu'il  faille  comme  arracher  au  projet  de  la  loi;  ellwsepn»- 
duisent  d'elles-mêmes,  et  elles  sont  proclamées,  vantées  comme  d  h«>- 
norables  découvertes  dans  des  apologies  officielles ,  non  par  u"* 
jactance  étourdie,  mais  par  nécessité.  Juste  punition  d'une  grandt 
violation  des  droits  publics  et  privés,  qu'on  ne  puisse  la  défendre  quVn 
accusant  la  loi  divine! 

«  Du  dépôt  de  cinq  ou  dix  jours,  il  résulte  qu'un  écrit  peut  Olre  sai'^ 
au  premier  exemplaire  qui  sortira  des  ateliers  de  l'imprimeur,  ^eodo. 
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donné  ou  dérobé.  Par  ce  seul  exemplaire  il  est  frappé  de  ptiblieatioA, 
({ttotqu'il  ne  soit  pas  publié  :  eAtre  cette  publication  de  droit  et  la  pu* 
Ûication  de  fait,  il  y  a  un  procès  suspendu  quHl  Clut  détourna  ou 
braiBr,  et  il  y  ya,  du  sort  de  toute  l'édition,  moins  un  léxettilplaire.  Quel 
bomme  sage  écrira  sous  ce  risque  présent  de  traverser  un  procès  qu'il 
(aut gagner  avant  d'arriver  au  public!  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'aujour* 
4'hui  cette  chance  d'un  procès  est  la  tnème.  Aujourd'hui  Touvrage  est 
dans  les  mains  du  public  avant  que  le  procès  s'élève;  l'auteur  a 
fecueilli  le  fhiit  de  ses  travaux;  s'il  est  conduit  devant  le  tribunal,  le 
suffrage  de  peut-être  cent  mille  lecteurs  l'y  accompagne.  Il  n'en  est 
pas  des  procès  de  la  presse  comme  des  autres  :  les  délits  n'étant  ni 
définis  ni  définissables,  les  jugements  ne  sont  pas  écrits  d'avtance  dans 
k  loi;  ils  sont  rendus  par  l'équité  naturelle  du  juge,  et  son  é<|uité  est 
dans  son  opinion,  que  l'opinion  publique  éclaire  toujours. 

«  On  n'écrira  donc  pas  sous  la  loi  du  dépôt  de  cinq  ou  dix  jout^« 
D'un  autre  coté,  de  la  responsabilité  illimitée  ou  indécise  de  l'impri* 
meur,  ajoutée  à  la  confiscation  de  son  brevet,  il  résulte  qu'on  n*tm« 
primera  pas. 

«  Enân,  des  entraves  infinies  qui  gêneront,  tourmenteront,  eonsu-^ 
meront  peu  à  peu  la  propriété  des  journaux,  il  résulte  que  les  journaux 
seront  détruits  ou  conquis.  Je  ne  parle  pas  du  timbre  et  de  ces  amendes 
excessives  qui  sont  des  confiscations. 

«  Plus  d'écrivains,  plus  d'imprimeurs,  plus  de  journaux  :  ce  sera  le 
légime  de  la  presse.  On  prouve  fort  bien  que  ce  régime  diffère  consi* 
dérablement  de  la  censure.  La  censure,  nous  dit-on,  choisit,  distingue 
et  sépare  ce  qui  est  bon  de  ce  qui  est  mauvais,  au  lieu  que  la  loi  nou« 
telle  ne  distingue  pas,  qu'elle  frappe  également  les  bons  et  les  mau- 
uis  écrits  périodiques.  Voilà  ce  que  nous  lisons  dans  les  publications 
ninistérielles.  L'apologiste  officiel  disait:  «  Est-ce  donc  la  censure  quo 
«tous  regrettez?  »  Plus  imprudent  encore,  il  écrit  ces  étonnantes 
paroles  :  «  Vous  regrettez  le  sort  des  bons  journaux  et  des  bons  écrits* 
«  Et  moi  aussi,  j'en  suis  affligé;  mais  le  mal  produit  cent  fois  plus  de 
«  mal  que  le  bien  ne  produit  de  bien.  D'habiles  gens  out  cru  longtemps 
«le  contraire;  ils  se  faisaient  illusion;  c'est  pourquoi  je  préfère  atta»  . 
«quer  le  mal,  au  risque  d'interrompre  quelquefois  le  bien,  que  de 
«  ménager  le  bien,  avec  la  certitude  d'épargUer  constamment  le  mal.  » 

«  G'e8t*à-dire,  Messieurs  (la  conséquence  est  manifeste  et  nulkment 
dissimulée),  qu'il  faut  poursuivre  à  la  fuis,  qu'il  faut  ensevelir  ensemble, 
sans  distinction,  et  le  bien  et  le  mal.  Mais  pour  cela  il  fkut  étoufl^er  la 
liberté  qui,  selon  la  loi  de  la  création,  produit  incessamment  l'un  et 
l'auUre.  11  ne  s'agit  plus  du  régime  légal  de  la  presse;  Il  s'agit  do 
i'homme  lui-même,  dégradé  de  sa  dignité  originelle,  et  déshérité,  avco 
U  liberté,  de  la  vertu,  qui  est  sa  vocation  divine.  L'oppression  de  a 
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presse,  appuyée  sur  la  maxime  que  tous  avez  eatendue,  u'est  nco 
moins  que  le  manifeste  d'une  vaste  tyrannie  qui  contient  en  principe 
toutes  les  oppressions  et  qui  les  légitime  toutes.  Eu  efTct,  uue  lui  de 
suspects,  largement  conique,  qui  mettrait  la  France  va  prison 
garde  du  ministère,  cette  loi  ne  serait  qu'une  cunsêquence  eudtd 
une  application  judicieuse  du  principe;  et,  comparée  ji  U.  loi  de  1) 
presse,  elle  aurait  l'avantage  de  trancher  d'un  seul  coup,  dinili 
Ijbertii  de  se  mouvoiretd'allerct  venir,  toutes  les  libertés.  Lr  nimisItiT, 
en  la  présentant,  pourrait  dire  avec  bien  plus  d'autorité  :  ■  Le  nil 
'«  produit  cent  fois  plus  de  mal  que  le  Lien  ne  produit  de  bien.  L'tulnr 
t  des  choses  a  cru  autrefois  le  contraire;  il  s'est  trumpê.  ■ 

■  Avec  la  liberté  cluuiïée  doit  s'éteindre  l'intelligence,  sa  noble  c«i' 
pagne.  La  vérité  est  un  bien,  mais  l'erreur  est  un  mal.  il  ne  rani  pe 
ménager  le  bien  quand  on  attaque  le  mal.  Périssent  ilonc  eustoUf 
l'erreur  et  la  liberté  1  Comme  la  prison  est  le  remî-de  naturel  di  II 
liherlé,  l'ignorance  sera  le  remède  nécessaire  de  l'intelligence.  L'ifiw 
rance  est  la  vraie  science  de  l'homme  et  de  la  société. 

n  11  m'est  pénible  de  le  dire  :  mais  cette  égalité  de  destinée  «tn 
l'erreur  et  la  vérité,  celle  confusion  superbe  du  bien  et  du  mal,  c'fK 
dans  l'ordre  de  la  justice,  la  confusion  de  l'innocent  et  du  coupaUt. 
Depuis  qu'il  la  lumière  de' la  civilisation  le  genre  humain  a  recnunt 
ses  titres,  les  gouvernements  et  les  peuples,  les  magistrats  et  lestai- 
vains,  proclament  ii  l'envi  qu'il  vaut  mieux  laisser  échapper  cent  cm- 
pables  que  de  risquer  de  punir  un  innocent.  Kli  bien!  Uessi«un,  It 
projet  de  loi  n'exprime  pas,  il  est  vrai,  mais  il  respire  toatentitik 
maiime  contraire.  Je  ne  dis  pas,  à  Dieu  ne  plaise;  Je  crois  eimt 
moins  qu'elle  ait  été  distinctement  aperçue  et  envisagée ,  mais  dllfll 
écrite  dans  la  loi.  N'clait-il  pas  animé  et  comme  illumine  de  r»pritli 
la  loi,  cet  inquisiteur  qui  dans  la  guerre  des  Albigeois  jutait  ilàas)>i 
mêmes  flammes  les  orthodoies  et  les  héréliquos,  pour  se  mieux  asHia 
que  pas  un  seul  du  ccui-ci  ne  serait  épargne?  Et  que  sérails»  li  j'^ 
clairais  do  cet  horrible  flambeau  toute  la  législation  révolutionnud 
C'est  qu'il  y  a  au  fond  de  toutes  les  tyrannies  le  même  mépris  de  fto- 
.  manité  ;  et  quand  elles  daignent  philosopher,  co  mépris  se  decUn  F^ 
les  mêmes  suphismes. 

t  La  loi  ne  prosurit  que  la  pensée;  elle  laisse  la  vie  saute  l^'ol 
pourquoi  elle  n'a  pas  besoin  de  faire  marcher  devaut  elle,  comiiKln 
Barbares,  la  dévasiation,  le  massacre  et  l'incendie  ;  il  lui  sutSi  itif- 
verser  les  règles  éternelles  du  droit.  Pour  détruire  les  juurnaui,  il  (u> 
rendre  illicite  ce  qui  cstlicile,  et  licite  co  que  les  lois  divinuclM- 
inaincs  ont  déclaré  illicite;  il  faut  annuler  les  contrats,  légitimcrU 
•poliation,  inviter  au  vol.  La  loi  le  fait 

•  Messieurs,  une  loi  qui  nie  la  morale  est  une  loi  athée,  lue  Iih  <?■> 


J 
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;  iejoue  de  la  foi  donnée  et  reçue  est  le  renversement  de  la  société.  L'o- 
l  béissance  ne  lui  est  pas  due  ;  car,  dit  Bossuet,  il  n'y  a  pas  sur  la  terre 
[  de  droit  contre  le  droit.  Hélas!  nous  avons  traversé  des  temps  où  l'au- 
[  torité  de  la  loi  ayant  été  usurpée  par  la  tvrannic,  le  mal  fut  appelé  bien 
<  et  la  vertu  crime.  Dans  cette  douloureuse  épreuve,  nous  n'avons  pas 
cherché  la  règle  de  nos  actions  dans  la  loi,  mais  dans  nos  consciences; 
nous  avons  obéi  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  Fallait-il,  sous  le  gou- 
Temement  légitime,  nous  ramener  à  ces  souvenirs  déplorables?  Nous 
j  sommes  fidèles.  Nous  sommes  les  mêmes  hommes  qui  ont  fabriqué 
des  passe-ports  et  rendu  peut-être  de  faux  témoignages  pour  sauver  des 
vies  innocentes.  Dieu  nous  jugera  dans  sa  justice  et  dans  sa  miséri- 
corde. Votre  loi,  sachez-le,  sera  vaine;  car  la  France  vaut  mieux  que 
son  gouvernement.  Il  y  a  parmi  nous  assez  de  nobles  sentiments,  assez 
de  religion,  d'honneur  et  de  politique,  pour  que  vos  corruptions  soient 
repoussées.  Les  contrats  seront  exécutés;  chacun  payera  religieusement 
sa  dette.  Quel  est  celui  de  vous,  Messieurs,  qui,  dans  sa  pensée,  n'im- 
prime la  note  de  l'infamie  sur  le  front  du  dépositaire  infidèle  qui  use- 
rait de  Todieux  privilège  qu'on  lui  offre?  Ah  !  qu'il  est  dangereux  de 
iDettre  en  opposition  la  conscience  publique  et  la  loi  !  Quel  avenir  celte 
imprudence  prépare  ! 

i  —  Nos  règles,  dites-vous,  sont  rigoureuses;  mais  elles  sont  indis- 
c  pensables.  Ce  mot  suffit  pour  répondre  à  tout.  » 

f  Non,  ce  mot  ne  suffit  pas;  non,  la  nécessité  politique,  fut-elle 

pressante,  ne  dispense  pas  de  la  justice;  non,  le  but,  fût-il  saint,  ne 

\     sanctifie  pas  tous  les  moyens  indistinctement.  Si  on  lui  attribue  cette 

^ertu,  on  se  charge  de  tous  les  crimes  commis  au  nom  de  la  religion 

;     comme  de  la  liberté.  Tournez  les  yeux  en  arrière,  et  vous  verrez  cette 

nécessité  politique  qu'on  allègue  aujourd'hui  dressant  les  échafauds, 

'     et  vous  entendrez  dire  :  «  Cela  est  rigoureux,  mais  cela  est  indispen- 

I     «sable.  »  Messieurs,  la  justice  est  la  loi  des  lois,  la  souveraine  des  sou- 

[     ^erains.  Elle  oblige  les  gouvernements  comme  les  sujets,  et  les  gouver- 

'     nements  absolus  aussi  étroitement  que  les  gouvernements  libres.  Il  n'y 

s  point  de  nécessité  contre  la  justice,  parce  que,  selon  les  belles  paroles 

deBossuet,  il  n'y  a  point  de  droit  contre  le  droit.  Est-il  vrai  que  vous 

ne  puissiez  assurer  votre  loi  que  par  la  fraude?  Je  ne  veux  pas  d'autre 

preuve  que  votre  loi  est  mauvaise;  mais,  fùl-clle  bonne,  renoncez-y 

iDille  fois  plutôt  que  de  faire  ce  pacte  solennel  avec  l'iniquité. 

Maintenant,  purgez,  j'y  consens,  la  loi  de  son  principe;  dépouillez-la 
^eses  incontestables  conséquences;  par  cela  qu'elle  étouffe  un  droit  et 
Qu'elle  viole  la  morale,  elle  reste  une  loi  de  tyrannie.  Or,  Messieurs,  il 
^Dest  de  la  tyrannie  comme  de  la  liberté;  il  ne  suffit  pas  de  l'écrire  : 
^^e  a  ses  précédents  et  ses  conditions.  Deux  fois  en  vingt  ans,  nous  ne 
''^vons  pas  oublié,  la  tyrannie  s'est  appesantie  sur  nous  la  hache  révo- 
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lulionnaire  à  la  main  ou  le  front  brillant  de  l'éclat  de  cinquante  vic- 
toires. La  hache  estémoussée;  personne,  je  le  crois,  ne  Toudrait  la 
ressaisir,  et  personne  aussi  ne  le  pourrait.  Les  circonstances  qui  l'ai* 
guisèrent  ne  se  reproduiront  pas  dans  le  cours  de  plusieurs  siècles. 
C'est  dans  la  gloire  seule,  guerrière  et  politique  à  la  fois  comine  celle 
qui  nous  a  éblouis,  que  la  tyrannie  doit  aujourd'hui  tremper  ses  armes. 
Privée  de  la  gloire,  elle  serait  ridicule.  Conseillers  de  la  couronne,  lo» 
teurs  de  la  loi,  connus  ou  inconnus,  qu'il  nous  soit  permis  de  tousti 
demander  :  qu'avez-vous  fait  jusqu'ici  qui  vous  élève  à  ce  point  au- 
dessus  de  vos  concitoyens,  que  vous  soyez  en  état  de  leur  imposer  la 
t}Tannicî  Dites-nous  quel  jour  vous  êtes  entrés  en  possession  de  la 
gloire,  quelles  sont  vos  batailles  gagnées,  quels  sont  les  immortels  se^ 
vices  que  vous  avez  rendus  au  Roi  et  à  la  patrie?  Obscurs  et  médiocm 
comme  nous,  il  nous  semble  que  vous  ne  nous  surpassez  qu'en  tèmé* 
rite.  La  tvrannie  ne  saurait  résider  dans  vos  faibles  mains;  votre  ci«* 
science  vous  le  dit  encore  plus  haut  que  nous. 

«  La  tyrannie  est  si  vaine  de  nos  jours,  si  folle,  si  impossible,  qu'il 
n'y  a  ni  un  seul  homme  ni  plusieurs  qui  osassent  en  concevoir,  je  m 
dis  pas  l'espérance,  mais  môme  la  pensée.  Cette  audace  insensée  ne  si 
peut  rencontrer  que  dans  les  factions.  La  loi  que  je  combats  annonft 
donc  la  présence  d'une  faction  dans  le  gouvernement,  aussi  certaiw- 
ment  que  si  cette  faction  se  proclamait  elle-même  et  si  elle  marchait 
devant  nous  enseignes  déployées.  Je  ne  lui  demanderai  pas  qui  elle 
est,  d'où  elle  vient,  où  elle  va  :  elle  mentirait.  Je  la  juge  par  ses  œuvres,    j 
Voilà  qu'elle  vuus  propose  la  destruction  de  la  liberté  de  la  pn-s»;    j 
l'année  dernière,  elle  avait  exhumé  du  nu»yen  âge  le  droit  d'ainosje;     ' 
l'année  précédente,  le  sacrilège.  Ainsi,  dans  la  religion,  dans  la  <»»• 
ciété,  dans  le  gouverneuicnt,  elle  retourne  en  arrière,  tju'on  l'appelle 
la  contre-révolution  ou  autrement,  i)ea  importe  !  elle  retourne  en  ar- 
rière, elle  tend,  par  le  fanatisme,  le  privilège  et  l'ignorance,  à  la  bar- 
barie et  aux  dominations  absurdes  que  la  barbarie  favorise. 

((  L'entreprise  est  laborieuse,  et  il  ne  sera  pas  facile  de  la  consom- 
mer. A  l'avenir,  il  ne  s'imprimera  pas  une  ligne  en  France,  je  le  ve«\; 
une  frontière  d'airain  nous  préservera  de  la  contagion  ctrangt-rv,  aU 
bonne  heure  I  Mais  il  y  a  longtemps  que  la  discussion  est  ouverte  «law 
le  monde  entre  le  bien  et  le  mal,  le  vrai  et  le  faux;  elle  remplit  «1  in- 
nombrables volumes,  lus  et  relus,  le  jour  et  la  nuit,  par  unegencrali"* 
curieuse.  Des  bibliothèques  les  livres  ont  passé  dans  les  espriU-C'^l 
de  là  qu'il  nous  faut  les  chasser.  Avez-vous  pour  cela  un  pnyet  del'i? 
Tant  que  nous  n'aunuis  pas  oublié  ce  (jue  nous  savons,  nou>  ^on'''* 
mal  disposés  à  l'abrutissement  et  à  la  servitude. 

«  Mais  le  mouvement  des  esprits  ne  vient  pas  seulement  de<  Ion*- 
Né  de  la  liberté  des  conditions,  il  vit  du  travail,  de  la  richcs»e  f t  (i<i 
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loisir;  les  rassemblements  des  villes  et  la  facilité  des  communications 
l'entretiennent.  Pour  asservir  les  hommes,  il  est  nécessaire  de  les  dis-, 
^perser  et  de  les  appauvrir  :  la  misère  est  la  sauvegarde  de  l'ignorance. 
Croyez-moi,  réduisez  la  population,  renvoyez  les  hommes  de  l'industrie 
il  la  glèbe,  brûlez  les  manufactures,  comblez  les  canaux,  labourez  les 
grands  chemins.  Si  vous  ne  faites  pas  tout  cela,  vous  n'aurez  rien  fait; 
ni  la  charrue  ne  passe  pas  sur  la  civilisation  tout  entit^re,  ce  qui  en 
WulieTê,  suffira  pour  tromper  vos  efforts. 

m  Ce  sont  là,  Messieurs,  les  beaux  jours  dont  la  loi  de  la  presse  est 

la  brillante  aurore.  Quelques  modérés  amollis  par  les  délices  de  la  vie 

^teciale,  à  qui  le  privilège  suffirait  sans  la  domination,  s'arrêteraient 

^peut-être  au  milieu  du  dix-huitième  siècle  ;  mais  déjà  la  révolution  est 

^flMa  portes  :  il  faut  marcher,  il  faut  remonter  de  ruine  en  ruine  jusqu'au 

^ur  qui  a  précédé  le  premier  affranchissement  des  communes,  sinistre 

Jiréeurseur  de  la  liberté  de  la  presse,  et  frappé  dans  le  temps  des  mêmes 

iiiiathèmes.  Alors,  comme  aujourd'hui,  les  sages  s*écrièrent  :  «  Le  mal 

jà  produit  cent  fois  plus  de  mal  que  le  bien  ne  produit  de  bien.  »  Ils  ne 

Jovent  pas  écoutés;  les  rois  trahirent  la  cause  sacrée,  ils  préparèrent 

ce  que  nous  voyons. 

«  La  société  ne  succombera  pas,  je  le  sais;  elle  est  assez  fbrte,  assez 

-^teirée,  assez  glorieuse  dans  l'opinion  du  monde  entier  pour  braver 

^    mt&  ennemis,  et  elle  les  brave  ;  et  si  le  pouvoir  aussi  se  fait  son  en- 

jnemi,  elle  ne  se  sentira  pas  encore  vaincue,  et  ce  n'est  pas  pour  elle 

=  ^^'^e  je  craindrai.   Mais  je  déplorerai  cette  inexplicable  fatalité   qui 

I   )!«pousse  là  confiance  par  la  menace,  l'affection  par  l'injure;  qui  d'une 

nain  infatigable  va  ranimant  sous  toutes  les  formes  des  combats 

éteints,  et  sollicite  avec  une  aveugle  ardeur  de  nouvelles  victoires  et 

■   de  nouvelles  défaites.  N'est-ce  donc  pas  assez  qu'une  fois  déjà  la  monar- 

'^ie  ait  péri  sous  nos  yeux  pour  une  cause  qui  n'était  pas  la  sienne? 

Qa'a-t-elle  besoin,  pour  sa  sécurité  ou  sa  splendeur,  des  périls  de  la 

contre-révolution?  La  France  libre  est-elle  indigne  d'être  gouvernée? 

«  Messieurs,  je  rends  justice  aux  intentions  de  votre  commission  et 

•tt  travail  de  son  digne  rapporUîur  ;  mais  je  ne  saurais  adopter  les 

'Amendements  qu'elle  nous  propose,  ni  aucun  amendement.  La  loi  n'en 

^*t  ni  digne  ni  susceptible.  Il  n'est  point  d'accommodement  avec  le 

principe  de  tyrannie  qui  fa  dictée.  Je  la  rejette  purement  et  simple- 

ïiient  par  respect  pour  l'humanité   qu'elle  dégrade,  pour  la  justice 

^'elle  outrage.  Je  la  rejette  encore  par  fidélité  à  la  monarchie  légitime 

^tt'elje  ébranle  peut-être,  qu'elle  compromet  du  moins,  et  qu'elle  ternit 

"*ns  Topinion  des  peuples,  comme  infidèle  à  ses  promesses. 

«  C*est  le  seul  gage  que  je  puisse  lui  donner  aujourd'hui  d'un  dé- 
^Ouen^ent  qui  lui  fut  connu  aux  jours  de  l'exil  et  de  l'infortune.  Et 
^^^  aussi,  Messieurs,  vous  la  rejetterez;  vous  la  rejetterez  parce  que 
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VOUS  VOUS  devez  à  vous-mêmes  de  témoigner  à  la  France,  dans  cette 
crise  peut-être  salutaire,  ce  qu'elle  est  pour  vous  et  ce  que  voas  êtes 
pour  elle.  » 

A  l'époque  où  ce  discours  fut  prononcé,  son  effet  fut  pro- 
digieux. Il  exprimait,  dans  le  plus  beau  langage,  lapassiûD 
générale  contre  le  ministère  et  la  loi,  sans  la  dépasser.  Au- 
jourd'hui encore,  la  beauté  de  la  forme  littéraire  est  restée 
intacte,  et  le  discours,  comme  œuvre  d'art,  appartient  à  la 
grande  éloquence.  Mais  lorsque,  plus  de  quarante  ans  écoulés 
après  ce  débat,  on  reporte  les  yeux  sur  un  champ  de  bataille 
parlementaire,  alors  si  animé,  et  dont  les  acteurs  ne  sont  plus 
que  poussière,  quand  on  examine  de  sang- froid  les  faits  et 
les  hommes,  et  qu'en  face  des  exagérations  de  l'esprit  de  parti, 
on  évoque  la  vérité  historique,  on  ne  peut  s'empêcher  dêtre 
frappé  de  l'accent  déclamatoire  de  l'orateur,  et  de  la  dispro- 
portion qui  existe  entre  les  circonstances  où  se  trouvait  k 
pays  et  l'effort  de  son  éloquence. 

Est-ce  qu'en  effet  la  France,  en  1827,  courait  de  lapait 
du  pouvoir  les  périls  signalés  par  M.  Royer-CoUard?  Est-ce 
que  M.  de  Villcle,  cet  esprit  modéré  et  avisé,  était  le  chef 
d'une  faction  rétrograde,  résolue  à  ramener  le  pays  eu  a^ 
rière  vers  l'ancien  régime?  La  raison  humaine,  les  libertés 
publiques,  étaient-elles  exposées  à  tous  les  dangers  dénoncés 
par  l'illustre  orateur?  Y  avait-il  dans  le  pouvoir  une  conspira- 
tion contre  la  société  moderne?  D'une  autre  part,  la  licence 
de  la  presse,  l'anarchie  des  idées,  n'avaient-elles  rien  de  me- 
naçant pour  l'ordre,  pour  les  institutions,  pour  les  principes 
sur  lesquels  reposaient  et  la  monarchie  et  la  société?  La  sécu- 
rité complète  de  M.  Royer-Collard  à  cet  égard  n'avait-elle  pas 
quelque  chose  d'étrange,  et  son  discours,  qui  faisait  honneur 
à  l'orateur,  honorait-il  également  l'homme  d'Klat? 

A  ce  point  de  vue  la  réponse  de  M.  de  Yillèle  et  celle  de 
M.  de  Peyronnet,  qui,  malgré  l'impression  qu'elles  produisi- 
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Tent,  pâlirent,  à  l'époque  oii  elles  furent  prononcées,  de- 
vant la  harangue  magistrale  de  M.  Royer-Collard,  reprennent 
aujourd'hui  quelques-uns  de  leurs  avantages. 

Le  président  du  conseil  monta  à  la  tribune  le  16  février 
daDS  la  séance  qui  suivit  celle  où  avait  retenti  cette  harangue, 
descendue  des  hauteurs  philosophiques  où  planait  l'esprit  du 
^?e  orateur,  comme  un  arrêt  et  un  anathème,  et  si  le  prési- 
dent du  conseil  demeura  faible  dans  la  défense  d'une  loi  qui ,  — 
3  le  reconnaissait  dans  l'intimité,  —  avait  le  double  tort  d'être 
excessive  et  inefflcace ,  il  fut  supérieur  au  philosophe  dans 
l'appréciation  de  la  situation  générale. 


I  C'est  en  haine  de  la  liberté  de  la  presse,  nous  a-t-on  dit,  que  Tad- 
t  ministration  actuelle  a  proposé  le  projet  de  lui,  »  s'écria  M.  de  Vil- 
lèlc.  Nous  répondrons  que  l'administration  actuelle  est  la  première  et 
k  seule  qui,  depuis  la  Restauration,  ait  spontanément  accordé  et  sou- 
tenu la  liiberté  de  la  presse,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  avait  eu  plus 
de  droit  que  n'en  aurait  eu  toute  autre  à  obtenir,  sans  donner  lieu  à 
d'injustes  méfiances,  la  loi  répressive  qu'elle  présente.  Nous  ajouterons 
^'à  ce  droit  se  joint  un  devoir  sacré  pour  elle  et  pour  vous,  celui  de 
le  pas  exposer  le  pays  à  de  nouveaux  déchirements  en  laissant  prendre 
trop  d'intensité  à  l'action  dissolvante  d'une  arme  dont  la  France  n'a 
fa  supporter  à  aucune  époque  le  libre  usage  sans  que  le  gouvernement 
^li  ne  l'ait  comprimée  ou  ait  été  renversé  par  elle. 

•  Un  orateur  nous  a  dit  que  la  loi  sur  la  presse  était  imposée  au 
■inistère  par  la  faction  qui  le  domine,  qui  lui  avait  fait  faire  la  guerre 
i'Espagne  et  voulait,  en  dernier  lieu,  lui  imposer  la  guerre  avec  l'Àn- 
Sieierrc  pour  les  alTaircs  du  Portugal,  et  cherchait  à  livrer  la  France 
9Ja  jésuites. 

«  La  guerre  d'Espagne  nous  a  été  imposée  en  effet  par  une  faction, 
nais  par  la  faction  révolutionnaire  qui  avait  espéré  de  la  conquête  de 
l'Espagne  passer  à  celle  de  la  France.  (Vive  adhésion  à  droite  et  au 
*«ntrc.)  Force  fut  bien,  puisqu'elle  ne  voulait  pas  lâcher  prise  en 
Cspagne,  d'aller  l'en  chasser  à  main  armée,  pour  garantir  la  sûreté  de 
Il  France.  Là  se  bornait  la  mission  du  prince  généralissime,  et  le 
Hondc  sait  comment  il  l'a  remplie.  Quant  aux  conséquences  de  sa 
•«npagne,  elles  furent  pour  la  France  la  création  de  son  armée,  pour 
l'Espagne  la  cessation  de  la  guerre  civile.  Ces  deux  résultats  durent 
encore,  et  l'on  ne  peut  accuser  personne  de  les  avoir  anéantis. 
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• 

«  On  Toalait,  dit-on,  nous  imposer  la  guerre  aTec  TAngleleiTe  a 
«  sujet  des  derniers  événements  du  Portugal.  »  Certes,  si  on  le  voulait, 
on  n'avait  pas  d'action  sur  le  gouvernement,  car  il  s'est  expliqué  tioy 
nettement  sur  ce  point  pour  que  l'objection  puisse  se  reproduire. 

«  Mais  les  jésuites!  dira-t-on.  Pour  ceux-là,  vous  ne  pouvez  passa 
«  k  fait  :  ils  existent,  et  c'est  une  violation  de  nos  lois.  »  Ils  existai 
ni  plus  ni  moins  que  lorsque  vous  étiez  à  la  tête  de  rinstruction  pt- 
blique,  dirai-je  à  l'un  des  adversaires  de  la  loi  (M.  Royer-Collard),d 
quand  vous  étiez  procureur  général,  dirai-je  à  feutre  (M.  BoordfH)» 

«  Nous  ne  voulons  pas  plus  que  vous  le  rétablissement  de  cette  e» 
poration  religieuse  en  France.  (Vive  sensation.)  Mais,  pas  plus  qpi 
vous,  quand  vous  aurez  du  pouvoir,  nous  ne  croyons  devoir  user  de 
celui  qui  nous  est  confié  pour  persécuter  des  individus,  sous  pri^exlt 
d'opinions  religieuses.  (Mouvement  prononcé  d'adhésion.) 

(c  Mais,  ajoute-t-on,  il  faut  bien  qu'une  faction  vous  pousse  pourvoa 
«  exposer,  chaque  année,  à  nous  présenter  des  lois  telles  que  celles  di 
«  sacrilège,  du  droit  d'ainesse,  et  celle  que  nous  discutons  aujov- 
«  d'hui?  »  Je  n'ai  point  à  m'expliquer  sur  les  deux  premières  :  foMi 
été  adoptée  par  les  chambres,  et  l'autre  rejetée  dans  la  partie  qat  \'m 
cite.  Il  n'y  a  rien  dans  ces  résultats  qui  autorise  la  supposition  qt'm 
se  permet.  La  majorité  des  deux  chambres  dans  le  premier  cas,  ctÉ 
minorité  nombreuse  de  la  seconde,  car  elle  n'échoua  que  d'iM  wê, 
faisaient  partie  de  la  faction  que  vous  signalez. 

«  Le  gouvernement  du  Roi  n*est  asservi  à  aucune  faction,  et  c'ot 
pourquoi  toutes  se  coalisent  {K)ur  Tattaquer  et  l'accuser  de  Tagitalioi 
et  des  désordres  qu'elles-mêmes  provoquent  dans  les  esprits,  quoifK 
tout  soit  libre,  heureux  et  prospère  dans  le  pays. 

((  On  invoque  la  charte  !  et  qui  la  viole,  si  ce  n'est  vous  qui  vcMf 
faire  au  gouvernement  un  motif  d'accusation  de  Tinitiative  des  loisqie 
la  charte  a  réservée  au  Roi?  prérogative  périlleuse  dont  votre  pnfN 
imprudence  a  peut-être  contribué  à  surcharger  la  coiuronne...  Vousavct 
supposé  que  des  vues  contraires  se  réalisant  dans  les  deux  cbanbreft 
un  coup  d'État  pourrait  seul  permettre  au  gouvernement  d'ea  cooki- 
ner  les  majorités. 

a  La  néeessité  d'un  coup  d'Etat  dans  les  circonstances  actuelles  n'eit 
que  le  fruit  de  votre  imagination  ;  l'indépendance  du  vote  des  chaakc^ 
est  une  des  conditions  de  notre  gouvernement. 

«  Rejetez  la  loi,  vous  a-t-on  dit,  car,  sans  cela,  ailleurs  on  la  it- 
«  poussera  et  l'on  se  popularisera  à  vos  dépens.  »  Et  les  mêmoi:  on- 
teurs  avaient  cependant  reconnu  les  abus  intolérables  qui  suivent  bWi 
actuelle  qu'il»  vdus  proposent  cependant  de  conserver  rooiuie  ino*rt 
de  popularité.  Où  en  sommes-nous  si  c'est  avec  de  pareils  priiKij^ 
qu'on  espère  influer  sur  la  détenuination  des  pouvoirs  dm  la  sodek' 
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•  On  nous  a  accusés  de  Tiser  par  le  projet  de  loi  à  établir  notre 
^BBÎe  sur  le  pays.  On  n'a  vu  que  le  ridicule  de  la  prétention  qu'on 
iwpposait.  On  n'a  pas  aperçu  le  ridicule  que  renfermait  l'accusation 
elle-même.  Celui  qui  la  faisait  a  gémi  comme  nous  sous  des  tyrans,  et 
il  sait  bien  qu*on  ne  va  pas  les  accuser  en  face  de  tyrannie.  (Mouvc- 
«eat  prolongé  d'assentiment.)  Il  nous  a  appris  hier  qu'on  les  flattait 
|Q  contraire,  et  que,  pour  mieux  leur  complaire^  on  pouvait  aller  jus- 
fi'à insulter  aux  opprimés.  Un  tyran  pèse  en  effet  sur  la  France;  il 
tHurime  et  insulte,  chaque  jour,  jusqu'aux  pouvoirs  légaux  du  pays,  et 
menace  de  tout  asservir  pour  tout  dissoudre,  car  il  lui  est  interdit  de 
ikn  ytiliser.  Ce  tyran,  c'est  celui  dont  l'orateur  a  pris  hier  la  défense, 
c^est  la  licence  de  la  presse.  (Très- vive  sensation 0 
•  t  Qui  niera  son  existence?  Et  ce  serait  cependant  le  seul  moyen  de 
lepousser  la  nécessité  de  nouveaux  moyens  de  répression. 

«  N'est-ce  pas  cette  licence  qui  ruine,  chaque  jour,  les  croyances 
litigieuses,  qui  porte  jusqu'ay  trùne  les  insinuations  les  plus  perfides 
Il  les  plus  propres  à  amener,  ce  qui  est  heureusement  impossible  en 
liftoee,  les  peuples  à  payer  de  l'ingratitude  la  plus  monstrueuse  les 
kienfaits  et  la  tendre  sollicitude  du  meilleur  des  Rois?  (Mouvement 
|éii^al  d'adhésion.)  N'est-ce  pas  elle  qui  prête  les  couleurs  d'une  oppo^- 
Étion  systématique  aux  actes  d'indépendance  de  l'une  des  deux  cham- 
kies,  qui  accuse  de  serviiisme  les  actes  non  moins  libres  de  l'autre? 
K'est-ce  pas  elle  qui  provoque  sans  cesse  des  dissensions  entre  les  ca- 
kiiets,  qui  proclame  sans  cesse  Tinfériorité  de  son  Roi,  et,  au  nom  de 
fbonaeur  national,  provoque,  autant  qu'il  est  en  elle,  cette  infériorité 
par  les  embarras  qu'elle  suscite  à  notre  diplomatie  et  les  armes  qu'elle 
fwurnit  à  l'étranger? 

t  A  qui  devon^nous  ces  fantômes  de  congrégations,  de  jésuites,  de 
IMipe-révolutions  avec  lesquels  on  agite  tant  d'esprits  qui,  sans  cela, 
Jaiiiaient  avec  sécurité  des  biens  réels  que  leur  assure  Le  gouverne* 
ttÈttt?  La  liceoee  de  la  presse  a  seule  fait  tout  le  mal. 
.  t  Voulez-vous  juger  de  la  vérité  de  ce  que  disent  dans  tous  ks  sens 
ds  prétendus  organes  de  l'opinion  publique?  Parcourons  celles  de 
kun  colonnes  où  ils  rapportent  ce  qui  se  passe  sous  vos  yeux;  lisez  le 
lunpte  qu'ils  doivent  de  vos  séances,  et  souvenez-vous  cependant  que 
fir  ttu  simple  vote  par  assis  et  levé  vous  pouvez  leur  ôter  ce  privilège 
iftlis^nsable  à  leur  existence.  Jugez  comme  ils  doivent  respecter  la 
léhté  qui  concerne  ceux  dont  ils  n'ont  rien  à  redouter  ! 

t  Après  les  considérations  générales  que  je  viens  de  parcourir  de- 
vant vous,  il  a  bien  fallu  cependant  arriver  à  la  loi  et  dire  pourquoi 
die  était  destruclive  de  la  Uberté  de  la  presse,  tyran  nique  et  contraire 
à  la  charte. 
I  Un  orateur  a  dit  hier  que  les  articles  l**^  et  5  avaient  ce  caractère, 
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parce  que  le  premier  donnait  à  la  police  le  droit  de  saisir  un  oum^ 
avant  sa  publication.  Il  ignorait  sans  doute  qu'un  ouvrage  ne  peutélie 
saisi  qu'en  vertu  d'un  mandat  délivré  par  le  juge  d'instruction.  La  polia 
exécute,  elle  n'ordonne  pas  dans  ces  matières. 

«  L'article  S  lui  a  paru  préventif  à  cause  du  timbre.  L'orateur  n't 
pas  réfléchi  que  les  journaux,  les  avis,  les  affiches  sont  déjà  timbrés  et 
que  cette  mesure  n'a  jamais  été  considérée  comme  préventive;  elle  i 
été  en  général  appliquée  comme  mesure  fiscale  ou  comme  propre! 
élever  le  prix  des  ouvrages  qui  ne  pouvaient  sans  danger  être  livrés  tt 
public  à  trop  bon  marché  ». 

«  Un  autre  s'est  élevé  avec  indignation  contre  les  précautions  prises 
par  la  loi  contre  les  fausses  ventes,  à  Tabri  desquelles  pourrait  se  re- 
produire l'abus  de  l'éditeur  responsable,  dont,  tout  le  monde  le  recoo- 
naît,  il  est  nécessaire  de  purger  notre  législation...  Les  précautions 
qu'il  a  traitées  si  sévèrement,  il  les  trouvera  déjà  dans  la  ioi,eltessoil 
conservées  par  le  travail  de  la  commission  avec  assez  de  force  pov 
garantir  Texécution  de  la  loi.  «  Mais  vous  aurez  beau  faire,  vous  a  il 
«  le  môme  orateur,  vous  n'atteindrez  pas  le  véritable  propriétaire; fl 
(t  se  dérobera  et  ne  sera  pas  dénoncé,  car  celui  qui  abuserait  de  tt 
«  confiance  serait  déshonoré.  »  On  est  contristé  de  voir  des  homiMS 
aussi  honorables  prendre  ainsi  la  défense  d'autres  qui  le  sont  si  pei! 
Quoi  !  vous  reconnaissez  que  l'arme  que  nous  avons  à  combattre  prei* 
dra  tous  les  moyens  pour  éluder  la  loi,  qu'elle  cherchera  à  rendre  vaioes 
toutes  les  garanties  demandées  prir  la  société,  et  c'est  contre  celte  so- 
ciété ainsi  désarnue  que  vous  dirigez  toutes  les  foudres  de  votre  élo- 
quence ! 

«  Vous  m'avez  déjà  répondu  que  notre  loi  était  tyrannique.  En  quoi? 
Est-ce  dans  le  délai  de  cinq  jours  imposé  au  dépôt?  Mais  la  loi  de  l^i* 
et  les  lois  de  suspension  de  la  presse  que  vous  avez  votées  consacraieit 
la  censure  des  journaux  et  des  écrits  de  vingt  feuilles  et  au-dessou». 

«  La  tyrannie  est-elle  dans  le  timbre  des  petits  écrits  qu'on  distii- 
hue  gratis  dans  les  ateliers  et  qu'on  colporte  dans  nos  campaj^i^ 
qu'on  jette  dans  les  écoles  et  les  casernes?  (Mouvement  à  gauche."  U 
projet  de  loi  s'est  borné  à  les  renchérir,  celui  de  la  commission  lef 
prohibe.  L'orateur  nous  aurait  rendu  un  grand  service  s1l  nous  eét 
offert  un  moyen  plus  doux  d'ôter  cette  arme  des  mains  de  la  corrup- 
tion. Il  s'en  est  abstenu.  La  chambre  sera  obligée  de  choisir  entre  Itf 
moyens  indiciués  pour  la  répression,  ou  d'abandonner  la  société  à  cette 
exécrable  licence. 

«  La  tyrannie  est-elle  dans  le  timbre  des  journaux?  Il  existe  d«ji' 

1.  M.  d«î  lN»yronnel  cite  dan»  son  discours  Texemplc  duiint*  |vir  \\o^ 
terre  à  ce  MUjel. 
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lors  ce  ne  sera  plus  que  de  sa  quotité  que  la  chambre  aura  à  s'oc- 
er.  Elle  cherchera  à  la  pr?portionner  aux  bénéfices  que  procureront 
entreprises  et  à  l'importance  qu'elles  doivent  avoir  pour  présenter 
garanties  à  la  société. 

i  Pourquoi  celle-là  seule  entre  les  professions  qui  intéressent  la 
iélé  ne  devrait-elle  pas  être  soumise  à  des  règles?  Est-ce  parce  que 
stcelle  qui  peut  lui  faire  le  plus  de  mal?  Ou  est-ce  que  la  charte  lui 
urerait  le  funeste  privilège  de  le  faire  impunément? 
i  Je  lis  le  pacte  fondamental  et  je  n*y  trouve  rien  de  semblable.  Je 
demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  :  quand  la  charte  a  accordé  à 
is  les  Français  le  droit  de  publier  leurs  opinions,  a-t-ello  par  là  con- 
"é  aux  journalistes  le  droit  de  commettre  impunément  tout  ce  qu'ils 
permettent,  et  une  gazette  peut-elle  être  assimilée  à  une  opinion? 
icUe  tyrannie  y  a-t-il  donc  à  faire  régler  par  la  loi  les  conditions  aux- 
lelles  seront  soumis  ceux  qui  exerceront  cette  profession,  et  si  ces 
nditions  ne  peuvent  être  remplies  par  les  sacrifices  des  journalistes, 
iQrrait-on  dire  que  lorsqu'on  leur  laisse  la  faculté  d'en  vendre  la  pro- 
iété,  on  les  déshérite,  et  toutes  les  déclamations  que  nous  avons  en- 
ndues?  La  veuve  et  les  enfants  du  journaliste  seront  traités  par  la 
[comme  ceux  du  notaire,  du  pharmacien,  de  l'agent  de  change,  qui 
«dent  la  charge  qu'ils  ne  peuvent  exercer. 

«  C'est  au  nom  de  la  morale  publique  qu'on  nous  a  accusés  d'avoir 
nilu  purger  la  presse  de  la  diffamation  ;  nous  nous  honorerons  d'a- 
ir provoqué  les  moyens  de  la  rendre  moins  commune,  si  vous  adop- 
i  la  proposition  que  nous  vous  avons  soumise,  et  qu'améliorerait 
ttablement  Tamendement  de  votre  commission  pour  fajre  que  les 
ibats  en  cette  matière  eussent  toujours  lieu  à  huis  clos. 
•  Je  me  résume.  La  liberté  de  la  presse  a  dégénéré  en  licence,  les 
Hssont  là.  Comparez  ce  qui  s'imprimait  par  les  mêmes  autours  dans 
I  mêmes  journaux,  il  y  a  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  avec  ce  qui  s'im- 
ime  aujourd'hui,  et  vous  serez  efl*rayôs  des  progrès  de  la  licence.  (Un 
ind  nombre  de  voix  ;  C'est  vrai  !  c'est  très-vrai  !) 
«  La  société  en  est  troublée  au  milieu  de  la  prospérité,  de  la  liberté 
de  tous  les  éléincnls  du  bonheur;  elle  est  agitée  par  les  alarmes,  les 
«laces  vagues,  et  qui  n'en  sont  que  plus  dangereuses,  dont  on  ne 
88e  de  l'assaillir;  elle  est  jetée  par  les  écrivains  dans  le  scepticisme 
cette  anarchie  des  principes  qui  tue  les  nations  et  les  gouverne- 
Bflts.  (Même  mouvement.) 

«  La  législation  a  armé  les  pouvoirs  publics  pour  se  préserver  de 
^te  licence;  les  chambres  peuvent  punir  les  offenses  qui  sont  dirigées 
itre  elles  ;  le  gouvernement,  en  leur  absence,  peut  imposer  la  cen- 
"e  aux  publications  dangereuses;  mais  les  intérêts  et  la  société  ne 
^t  pas  suffisamment  défendus  par  la  législation  actuelle.  Nous  vous 

Hist.  de  la  Restaur.  —  T.  VII.  31 
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STOus  sigiutlé  les  Ucnoes  que  nous  avons  aiier^ues,  1ns  :untc»t|K 
noua  avons  cru  les  pins  propres  à  les  remplir;  vulre  coministiMn  i.  m 
plusieurs  points,  amélioré  le  projet  de  loi.  Noua  serons  heureui  d'<^ 
tenir  du  Roi  l'autorisation  de  simplifier  la  discussion  on  oous  roiuii- 
sant  i  elle  pour  amener  une  conclusion.  (Sensation  ),é[iéralL-.|  Sni 
ceux  où  noua  croyons  qu'elle  n'a  pas  assez  pourvu  aux  mujeivi  di 
répression,  nous  chercherons  de  bonne  foi  avec  vojo  la  véritr,  a  do» 
la  trouverons.  De  trop  graods  intérêts  sont  lit's  à  cette  qnesUon,  imjr 
que  tous  lea  pouvoirs  de  la  sociéUÎ  ne  s'entendent  pas  aiséinciil  sur  h 
moyens  de  la  décider  pour  le  repos  et  le  bonheur  du  paya.  (MoutniKiil 
très-prononcé  d'assentiment  à  la  droite  et  au  c«utreO  » 

Ces  deux  discoure,  si  inégaux  par  la  forme,  représen- 
tent asaez  exactement  l'état  des  esprits,  les  idées  cL  les  ioli- 
rets  qui  se  heurtaient  à  l'occasion  de  la  loi  sur  la  presse.  S 
l'on  ajoute  aux  argumenis  développés  par  M.  de  VUlêle  reui 
que  présenta,  dans  une  langue  plus  oratoire,  M.  de  Pt-yroDUrt 
à  la  fin  de  la  discussion  générale,  en  prononçant  un  disfou^ 
qui  fit  une  sensation  profonde,  on  connaîtra  les  arguments 
les  plus  forts  qui  aient  été  présentés  pour  et  coolre  la  luL 

Encore  ému  des  ardentes  attaques  dirigées  contre  le  mi- 
nistère par  un  de  ses  plus  anciens  et  tle  ses  plus  ardents  dé- 
fenseurs, M.  Gautier,  député  de  Bordeaux,  avec  lequeJ  il 
avait  une  amitié  de  vingt-cinq  ans,  et  qu'il  désigna  par  «s 
mots,  qui,  rappelant  la  ruptun*  de  Biirke  et  de  Fox,  eicilè- 
rent  une  vive  émotion  :  <:elui  qui  fut  mon  ami.  M,  de  Peyroo- 
net  se  surpassa  lui-même ,  en  répondant  à  M.  Benjunia 
Constant,  défenseur  suspect  de  la  presse,  à  ta  proscriplion 
de  laquelle  il  avait  applaudi  le  lendemain  du  18  fructidor'- 
Il  mit  hors  de  doute  la  uéccssité  de  la  prolongation  du  (iêlai 
légal  entre  le  dépôt  et  la  publication,  par  ces  graves  p*- 
rôles  : 

I.  (  La  nonduite  de  H.  ConElnnt  »ous  le  UlrBctoire  kuil  U  niuanlo  fm» 
de  M  vie  polilique,  dit  H.  Duvergier  de  Hnuraani!,  et  quand  «i  lui  r>ff*M 
qu'il  avait  apiirouvé  le  18  rrucUdur,  il  lui  élaii  diatuila  de  m  dtlcBdn.  •  (>>■ 
Mire  du  ComiienuMeiu parltioaitaiie,  tome  IX,  pag«  IIU.) 
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«  Un  libelle  parait  :  quand  et  de  quelle  manière  apprenez-vous  que 
c'est  un  libelle?  Dix,  vingt  jours  peut-être  se  sont  écoulés  depuis  sa 
publication.  Qu'a-t-on  fait  pendant  ce  délai?  On  a  divisé,  expédié,  dis- 
tribué, épuisé  même  l'édition.  Vous  agissez  enfin.  Que  saisissez-vous? 
Ce  qui  reste  au  libra>re  ou  à  l'imprimeur,  ce  qu'ils  ont  dédaigné  de 
dérober  à  vos  recherches,  ce  que  l'intérêt  même  de  leur  industrie  et 
de  leur  commerce  les  oblige  à  conserver  et  à  étaler  dans  leurs  maga- 
sins; vous  saisissez  dix,  vingt,  trente  exemplaires  peut-être,  et  vous 
êtes  réduits  à  vous  réjouir  lorsque  vous  atteignez  ce  dernier  nombre. 
(Sensation.)  Vous  poursuivez  cependant  et  vous  condamnez  sans  doute, 
mais  à  quelle  peine?  à  quelle  époque?  Pendant  que  vos  rigueurs 
s'exercent  sur  vingt  exemplaires,  les  autres  circulent  au  loin  et  sans 
obstacle,  répandant  et  multipliant  le  venin  dont  ils  sont  remplis.  » 

Puis,  par  un  vif  retour  contre  M.  Royer-Collard,  dont  la 
harangue  avait  contristé  le  gouvernement,  le  garde  des  sceaux 
poursuivit  en  ces  termes  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  dites-vous;  Bossuct  a  écrit  cela. 
Et  que  disons-nous  autre  chose?  Nous  disons  que  vos  conti*ats  simulés 
ne  seront  pas  consacrés  par  les  tribunaux;  que  les  organes  de  la  loi 
ne  seront  pas  condamnés  à  en  autoriser  la  violation;  que  vous  n'aurez 
pas  seuls  l'absurde  privilège  de  constituer  à  votre  profit  un  droit  contre 
le  droit,  un  droit  particulier  contre  le  droit  général. 

«  Il  n'y  a  pas,  dites-vous,  de  nécessités  contre  la  justice.  Plût  à  Dieu 
qu'il  en  fût  ainsi  !  Mais  il  y  a  au  moins  des  nécessités  pour  la  justice. 
^nsation.)  11  y  a  des  mesures  quelquefois  gênantes,  quelquefois  rigou- 
leuscs,  que  la  justice  autorise  parce  qu'elles  lui  sont  nécessaires.  Tout 
se  réduit  donc  à  savoir  si  le  but  qu'on  se  propose  est  juste  et  si  les 
moyens  qu'on  veut  employer  sont  nécessaires  pour  l'atteindre.  Or,  cstrii 
juste  que  la  peine  retombe  sur  celui  qui  a  commis  le  délit?  Vous  en 
convenez.  Est-il  juste  que  le  propriétaire  du  journal  remplace  enûn 
son  éditeur  responsable?  Vous  en  convenez.  Est-il  juste  que  ce  soit  k 
propriétaire  véritable  plutôt  qu'un  simulacre  de  propriétaire  et  un  cou* 
pable  de  convention?  Vous  en  convenez.  Or,  comment  accomplir  cet 
acte  de  justice  et  de  vérité?  En  écartant  apparemment  ces  fantômes  et 
oes  simuiacres;  en  précisant  ou  déconcertant  les  fraudes  qui  pourraient 
les  renouveler  ou  les  reproduire ^•.. 

«  Mais  la  responsabilité  civile?  Mais  cette  responsabilité  indécise  et 
souvent  menaçante  dont  personne  ne  s'était  encore  avisé?  Je  TaTais 
bien  prévu  au  ton  dédaigneux  et  presque  insultant  avec  lequel  on  a 
traité  jusqu'ici  cette  disposition  nécessaire,  qu'on  attribuait  i'bonneur 
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de  cette  inTentioBi  ces  hotnises  connus  ou  inconnvi  ijui  n'ont  pmf*- 
Ipti  âe  bataHiii,  faibkt  tt  midioem  comme  noun. 

■  Elle  appartient,  Heuieurs,  k  un  Imninic  auquel  nous  avon»  iM 
des  statues. 

A  Je  conviens,  disait  U.  de  Ualeshi^rbcs,  —  c'éUtit  en  I7S9  qu'il  Iu^ 

■  lait  ainsi,  —  qu'il  Faut  chercher  ini  inov'm  [>i>ur  que  It^s  libelltita 
«  calomnia tenrs  soient  découTerts  et  [lunis. 

a  Je  n'approuve  pas  celui  d'ordonner  aux  auteurs  Ae  tuus  In  w 
«  vrages  qu'on  imprime  de  se  noiODior.  Je  vais  en  pniposer  un  autR; 

■  c'est  d'ordonner  que  les  imprimeurs  et  libraires  qui  auront  UH  {«- 
«  rsittre  des  ouvrages  pour  lesquels  on  ne  se  sera  |>as  soumis  ii  li  wn 

■  sare,  seront  responsables  des  condamnations  civiles  ou  iiècunivrrs, 
«  sauT  leur  recours  contre  l'auteur. 

«  11  en  arrivera  qu'un  libraire  pi-udent  n'imprimera  que  pour  b 
•  auteurs  qu'il  connaît  et  qui  sont  solvablcs,  ou  qu'il  se  fora 
«  caution.  « 

M.  de  Peyronnel  termina  celte  h^iraugue,  le  plus  l 
riomphe  de  tribune  qu'il  ait  obtenu,  en  retouruant  avec  l 
rare  bonheur  contre  t'oppositioii  l'argument  dont  M. 
mia  Constant  s'était  servi  contre  le  ministère. 

«  Un  uratfiur,  s'êcria-l-il,  se  reeurillant  et  s'interro^i-aul  lui-méae, 
cmandi:  ce  qu'jl  aurait  voulu  faire  si,  devenu  puis«anl  à  m 
et  ne  voulant  plus  souffrir  ks  attaf|MGs  du  la  presse,  il  avait  rêtaM 
d'anéantir  l'imprudentu  ennemie  de  son  pouvoir  et  de  son  repos... il 
me  demande  ii  mon  tour  ce  que  je  ferais  si  j'avais  réRolu  de  prepin 
et  d'amener  insensiblement  de  nituvdles  agitations  dans  mon  pays.  Ci 
que  je  ferais,  le  voici.  (Écoutez!  écoutez!)  N'osant  d'abord  atltqncr 
ouvertement  le  trûnc,  j'attaquerais  la  religion,  sur  laquelle  le  Dùm 
doit  être  appuyé;  je  la  représenterais  superstitieuse,  ambitieuse,  t 
pressive.  Intitlérant  et  persécuteur  pour  elle  seule,  je  lui  reprocbenil 
de  manquer  de  tolérance  et  de  charité;  j'évoquerais  &  tout  prii* 
vieilles  querelles  qu'on  ne  comprend  plus.  (Vive  adhésion.)  J'evoqueiM 
des  fanti'imes  pour  inquiéter  les  con^^ciences  et  diviser  tes  esprits.  S 
j'apercevais  autour  du  trône  des  hommes,  sinon  signalés  par  1«I5 
services,  au  moins  fidèles,  recimimandablcs  à  la  bienveillance  il 
prince  et  ù  l'estime  des  honnêtes. ^'fn s,  je  voudrais  qu'ils  perd IsksI 
cette  bienveillance  et  cette  estimi:  pour  que  leur  courage  deviol  a 
moins  impuissant.  (.Vouvelli;  adhésion.)  Si  je  ne  parvenais  pas  i  l(i 
fatiguer  et  à  les  faire  fléchir,  je  les  abreuverais  de  dé^ilts,  je  W 
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accablerais  d'injustices.  Si  le  pays  était  prospère,  je  ne  parlerais  que 
de  sa  détresse;  si  le  peuple  avait  de  l'aisance,  je  lui  prouverais  qu'il 
est  misérable.  (Nombreuses  voix;  Très-bien!  très-bien!) J'instruirais  le 
peuple  à  secouer  le  frein  des  lois;  je  l'amènerais  à  croire,  selon  Tex- 
pression  d'un  autre  orateur,  que  la  résistance  peut  devenir  une  espèce 
de  point  d'honneur.  (Même  mouvement.)  Et  quand  j'aurais  fait  tout 
cela,  Messieurs,  que  vous  en  semble?  Serait-il  temps  d'arrêter  les  pro- 
grès d'un  pareil  ouvrage?  Faudrait-il  toujours  écouter  ceux  qui  vous 
diraient  :  «  Laissez  dire  et  laissez  faire!  »  (Longue  sensation.) 

A  ces  paroles  vraiment  remarquables,  le  garde  des  sceaux 
en  ajouta  de  regrettables  au  sujet  de  la  confusiou  qu'il  pré- 
tendait établir  entre  les  condamnés  pour  délits  de  presse  et 
les  autres  condamnés. 

Le  débat  qui  se  prolongea  pendant  un  mois  n'ajouta  pas 
de  grandes  lumières  à  cette  double  exposition.  Tout  le  mal 
Tenait  du  ministère  et  de  sa  politique,  selon  le  discours  de 
M.  Royer-CoUard  ;  tout  le  mal  venait  de  la  presse,  selon  les 
discours  de  MM.  de  Villèle  et  de  Peyronnet.  Les  deux  ministres 
étaient  plus  près  des  faits  ;    M.  Royer-Collard  plus  près  des 
imaginations;  mais  d'aucun  côté  on  n'était  dans  la  vérité 
absolue.  Tout  le  mal  venait  de  tout  le  monde  et  de  toute  chose, 
ée  l'organisation  défectueuse  du  gouvernement  représentatif 
dans  un  pays  où,  comme  M.  Royer-Collard  l'avait  dit  dans 
une  autre  circonstance,  le  sous-sol  des  institutions  locales 
manquait  absolument;  de  la  division  des  esprits,  des  om- 
]>rages  réciproques,  des  aspirations  contraires,  de  l'inexpé- 
rience générale  du  gouvernement  représentatif,  des  ambitions 
impatientes  ou  déçues,  des  intérêts  contradictoires,  des  pas- 
sions ennemies,  des  rancunes,  des  haines  que  portait  dans  ses 
entrailles  une  société  profondément  remuée  et  divisée  par  une 
:vévolution,  sentiments  qui  faisaient  explosion  chaque  jour 
dans  la  presse.  Le  pouvoir  était  à  la  fois  un  but  et  une  cible; 
^ut  le   monde  tirait  dessus;  ceux  qui  voulaient  y  entrer, 
comme  ceux  qui  voulaient  le  renverser.  La  presse  était  le 
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boulet  avec  lequel  on  ouvrait  la  brèche  pour  s^introduire  dans 
la  place,  avec  lequel  aussi  on  renversait  la  forteresse.  YoDi 
pourquoi  les  deux  oppositions  de  droite  et  de  gauche  voulaioit 
garder  la  presse.  Les  théoriciens  honnêtes,  graves  et  nafbqd 
planaient,  comme  M.  Royer-Col]ard,  dans  la  sphère  des  prin- 
cipes absolus,  couvraient,  sans  le  savoir,  de  leur  autorité  res- 
pectable et  respectée,  des  tacticiens  moins  honnêtes  et  moins 
naïfs  qui  avaient  d'autres  visées.  Le  public,  enivré  de  b 
liberté  politique,  ce  noble  breuvage  dont  ne  peuvent  plus  se 
déshabituer  ceux  qui  en  ont  goûté,  s^irritait  contre  ceux  qi 
mettaient  obstacle  à  ses  jouissances  par  les  restrictions  vf- 
portées  au  débat. 

Le  tort  du  ministère  fut  d'avoir  assez  mal  apprécié  la  sitni- 
tion  pour  présenter,  dans  de  telles  circonstances,  une  loi  im- 
parfaite, impuissante  et  inopportune,  qui,  sans  remédier  i 
rien,  augmentait  le  nombre  des  mécontents  et  ajoutait  à  Figi- 
tation  et  à  Tirritation  des  esprits. 

L'eût-il  obtenue  des  deux  chambres,  elle  n>ùt  pas  reiné<K 
au  mal  plus  profond  et  plus  grand,  comme  le  ministère  le 
reconnaissait  tout  bas*,  et  il  ne  devait  lobtenir  que  delà 
chambre  dès  députés  qui  la  vota  à  peu  près  telle  que  sa  com- 
mission l'avait  amendée.  Le  chiffre  de  la  minorité  avait  quelque 
chose  de  significatif  et  de  menaçant  :  434  boules  noires,  c'état 
le  chiffre  le  plus  fort  que  l'opposition  eût  réuni,  protestèrent 
dans  le  scrutin  d'ensemble  contre  la  loi  adoptée  le  12  mars 
1827  par  233  boules  blanches. 

Pendant  le  cours  du  débat  de  la  loi  sur  la  presse,  dansb 
séance  du  7  mars,  M.  de  la  Boessière  avait  proposé  un  amen- 
dement destiné  à  réprimer  un  abus  généralement  reconnu: 


t .  c  Que  peut  la  raison  contre  les  passions  déchaînées  !  écrit  donloam»' 
ment  M.  de  Villèle  sur  son  carnet,  à  la  date  du  V  mars  1827  ;  un  gouviiM- 
ment  dépendant  des  chambres,  des  tribunaux,  des  collèges  électoraui  diitf  ai 
pars  sans  institnUons  locales,  ne  peut  que  sucoomber.  »  {Doewmentt  mMin.) 
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celui  des  comptes  rendus  inexacts  ou  infidèles  des  séances  des 
chambres  publiés  par  les  journaux.  Cet  amendement  fut  retiré 
par  son  auteur,  sur  Tavis  de  M.  Villèle  qui  lui  conseilla  de 
présenter  une  proposition  séparée  et  empruntée  à  un  autre 
ordre- d'idées;  ce  rue  M.  de  la  Boessière  se  réserva  de  faire. 
n  était  ainsi  conçu  : 

a  Le  compte  que  les  journaux  sont  autorisés  à  rendre  des  séances 
des  chambres  devra  contenir  l'expression  entière  de  tous  les  discours 
qui  y  sont  prononcés,  tels  qu'ils  auront  été  recueillis  au  Moniteur, 
Néanmoins,  il  leur  sera  permis  de  donner  un  bulletin  des  séances  du 
jour  qui  ne  pourra  contenir  que  l'indication  des  objets  rais  en  délibé- 
ration, les  noms  des  orateurs  entendus,  et  le  texte  des  décisions  prises 
par  la  chambre. 

«  Toute  contravention  sera  punie  de  2,000  francs  d'amende.  » 

M.  delà  Boessière  motivait  son  amendement  en  ces  termes, 
que  je  reproduis,  parce  qu'ils  servirent  également  à  justifier 
sa  nouvelle  proposition  : 

«  C'est  un  devoir  pour  nous  de  ne  pas  souffrir  qu'il  soit  rendu  un 
compte  inexact  de  nos  séances.  L'article  8  de  la  charte  donne  à  tous 
les  Français  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leur  opinion; 
mais  la  charte  ne  donne  et  n'a  pu  donner  à  personne  le  droit  de  s'em- 
parer des  opinions  d'autrui,  de  les  défigurer,  et  de  les  livrer  ainsi  tra- 
▼esties  aux  méditations  du  public;  et  s'il  est  des  Français  que  les  lois 
doivent  mettre  plus  spécialement  à  l'abri  de  cette  violation,  ce  sont  les 
membres  de  cette  chambre.  Soumis  au  jugement  de  la  France  entière, 
nous  nous  y  livrons  chaque  jour;  nous  poussons  la  bonne  foi  jusqu'à 
donner  aux  journalistes  une  tribune  où  ils  puissent  recueillir  toutes  nos 
paroles.  Nous  les  admettons  ainsi  à  être  témoins  vis-à-vis  de  la  France 
de  toutes  nos  pensées  produites  en  cette  enceinte. 

«  Comment  les  journalistes  usent-ils  de  cette  condescendance?  En 
tronquant,  dénaturant,  ridiculisant,  changeant  quelquefois  totale- 
ment le  sens  de  no»  discours. 

m  Dam  une  affaire  où  il  s'agirait  du  plus  mince  intérêt  personnel, 
ranima dversion  publique  et  toute  la  sévérité  des  loi»  s'appesantiraient 
snr  on  rapport  qoi  dénaturerait  une  affaire,  sur  un  avocat  qui  falsifie- 
rait les  pièces  d'une  partie  adverse,  sur  un  témoin  qui  rendrait  un  faux 
témoignage;  ici|0iji  les  plus  hauts  intérêts  de  la  société  sont  débattus. 
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lions  nous  voyons  traduits  au  trilmna]  de  l'opintoti  puliliqav  pv 
joui-nanx  i|ui  Hùflgurent,  traTesUssciit,  ternissent  mtate  qudqucfou 
opinions  et  jusqu'à  nos  sentiments  <. 

a  Itfaut,  dit-on,  Que  la  vérité  perce.  J'en  conviens,  msis  it  halif» 
ce  soit  U  vcritc.  Par  suite,  il  importe  que  le  mensonge  soit  pmsiTit. 

a  Ce  fut  lui  qui  corrompit  l'opinion  et  précipita  la  France  dintb 
révolution.  Ce  fut  l'opinion  i5gan^  qui  la  consomma,  et  qui,  mardinl 
progressivement  et  s'enOammant  par  son  propre  mouvement,  pinirt 
à  ce  haut  degri^  de  fureur,  qui  fut  l'effroi  de  La  teiTe  et  sur»  un  nlqrf 
d'horreur  pour  la  postérité. 

>  TémoiiiB  nous-mêmes  de  cet  effroyable  efTet  de  l'opiniiia  «m 
trtin,  ce  doit  être  pour  nous  une  grandi;  Inç^on.  h 

Personne  ne  nia  l'abus.  La  gauche  se  tut,  et  M.  de  Bert» 
le  déplora  comme  M.  de  Vaubianc  et  M.  de  Villèlc.  Mulslt 
remède  proposé  parM.de  ta  Boessière  était  impraticable.  H 
était  impossible  pour  les  joiiniaui  de  supporter  les  InÈ 
énormes  des  suppléments  nécessités  par  le  compte  rendu  m 
extenso,  inséré  au  Monileitr.  L'esprit  de  l'honorable  dêptitt, 
placé  sur  la  route  qui  devait  conduire  au  compte  rendu  rrstniiil 
et  unique,  certiGé  exact  par  des  sténographes  accrédité, 
s'arrêta  sans  arriver  n  la  solution  préalable.  M.  de  Villéit 
suggéra  à  l'auteur  de  l'amendement  l'idée  d'une  proposiiiot 
qu'il  présenta  après  la  fia  du  débat  de  la  loi  sur  la  prçssf. 
C'était  la  nomination  d'une  commission  parlemenlaîre  ds 
privilèges  de  la  chambre,  chargée  de  surveiller  les  infidélilê 
des  comptes  rendus  et  les  attaques  injurieuses,  et  de  ta 
signaler  à  la  chambre.  Cette  proposilion,  vivement  altaquéf 
par  M.  Hoyer-CoUard  et  d'une  efficacité  équivoque,  fut  cep» 
dant  définitivement  votée  le  24  avril.  Le  débat  dégénéra  e> 


1.  L'autvur  Je  Vlliiioire  politique  et  lilifrairt  m  Fronce,  H.  Batio.  M* 
Itrlte  aiDi[  (  lome  Vlll,  pHj^  *2A  \  h  discouri,  «1  rai^oniuble  el  tl  dHxttri. 
quR  Ja  vient  de  placer  wiiu  Ici  yeux  du  lecteur  :  a  Xoui  teroni  grlre  uti  Iv* 
leur*  doi  dialrlbee  canlre  le«  Jaurnalislet  et  lea  Jaumlux  dont  rhonarM 
marquli  rrnit  devoir  f taver  ta  propotitloa.  n  H,  HaUn  a-l-il  lu  le  diKOM  à 
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lutte  entre  M.  Royer-CoUard  et  M.  de  Villèle  sur  le  carac- 
et  les  attributions  du  comité  des  privilèges  des  communes 
ngleterre.  M.  Royer-Collard,  mieux  renseigné,  eut  l'avan- 
3  dans  cette  controverse  d'érudition  parlementaire,  et 
lention  se  trouva  détournée  de  Tobjet  très-sérieux  et  très- 
ve  de  la  proposition.  La  loi  votée  remplaça  le  remède  im- 
sible  proposé  d'abord  par  un  remède  impuissant.  Les 
roaux  continuèrent  à  travestir,  à  tronquer  les  opinions  des 
leurs,  à  défigurer  la  physionomie  des  séances  *  ;  et  le  public, 
venu,  ne  vit  dans  cette  proposition  qu'une  preuve  de  plus 
la  volonté  de  M.  de  Villèle  de  détruire  la  presse  pério- 
ue'. 

l'est  ici  le  moment  de  donner  ie  texte  de  la  loi  sur  la  presse, 
màée  par  la  commission  et  modifiée  encore  dans  plusieurs 
««parties  parla  discussion  et  le  vote  définitif  delà  chambre, 
supprima,  on  le  verra,  le  visa  exigé  pour  les  brochures  de 
I  feuilles  publiées  en  petit  format,  et  atténua  encore  plu- 
irs  articles.  Le  garde  des  sceaux >  dans  l'exposé  des  motifs 
il  lut  à  la  chambre  des  pairs  en  lui  présentant  la  loi  sous 
dernière  forme,  constata  les  modifications  qu'elle  avait 
les.  Nous  empruntons  à  cet  exposé  les  phrases  suivantes 
en  indiquent  l'esprit  : 

Le  gouTernement,  dit  le  ministre,  avait  chargé  de  préparer  une 
relie  loi  sur  la  presse  des  hommes  expérimentés  et  laborieux.  D'au- 
hommes,  non  moins  éminents«  que  leurs  lumières  et  leur  prudence 
mmandent  àla  confiance  publique,  furent  appelés  à  leur  tour  pour 
»érer  sur  les  propositions  des  premiers.  Tous  les  conseils  furent 
Qdus,  toutes  les  objections  pesées.  Ce  ne  fut  qu'après  avoir  subi 


fl  Non-seulement,  disait  M.  de  Vaublanc,  nommé  rapporteur,  les  séances 
travesties,  mais  tous  les  jours  on  prête  aux  députés  des  opinions  qu'ils 
point  prononcées...  Si  nous  réclamons,  on  n'insère  pas  nos  lettres,  ou 
e  permet  de  les  tronquer.  • 

H.  de  Barante  constate  ce  résultat  dans  la  Vie  politique  de  M.  Royer- 
d  (tome  11,  page  327). 
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toutes  les  éprouves,  que  ce  projet,  devenu  plus  régulier  et  plus  simple, 
mais  moins  rigoureux  et  moins  étendu,  fut  soumis  par  Tordre  du  Roi 
à  la  chambre  des  députés.  Cette  chambre  l'a  rendu  elle-même  plus 
simple,  et  c'est  dans  la  dernière  forme  qu'il  en  a  reçue  que  nous  venons, 
pleins  de  confiance,  le  proposer  au  jugement  de  vos  seigneuries.  » 

Après  avoir  expliqué  le  but  des  diverses  dispositions  conte- 
nues dans  la  loi,  le  garde  des  sceaux  en  lut  le  texte,  qui  s'éloi- 
gnait beaucoup,  on  va  le  voir,  du  texte  primitif  : 


TITRE  PREMIER 

«  Art.  ^•^  —  Nul  écrit  de  20  feuilles  et  au-dessous  ne  pourra  être 
mis  en  vente,  publié  et  distribué,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  pen- 
dant les  cinq  jours  qui  suivront  le  dépôt  prescrit  par  l'art  UdeUloi 
du  21  octobre  1814  et  par  l'article  29  de  la  loi  du  26  mai  1819. 

«  En  cas  de  contravention,  l'imprimeur  sera  puni  d'une  amende  (k 
3,000  fr. 

«  La  feuille  dMmpression  se  composera,  dans  chaque  format,  et 
nombre  de  pages  admis  dans  le  commerce  de  la  librairie. 

«  Ne  seront  comptées,  pour  la  formation  des  feuilles  d'impression, 
qn(3  les  paires  dont  la  composition,  la  justification  et  les  caracùr^ 
seront  conformes  aux  règles  et  aux  procédés  ordinaires  de  l'irapri- 
merie. 

«  Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'art.  !«•  ne  s'appliquent  pas: 

<c  Aux  discours  et  opinions  des  membres  des  deux  chambres  pt^n* 
dant  la  durée  de  la  session; 

«  Aux  publications  prescrites  par  l'autorité  publique; 

«  Aux  mandements,  aux  publications  consistoriaïes; 

«  Aux  mémoires  sur  procès  publiés  pendant  le  cours  de  l'inslaiirt 
et  signés  par  un  avocat  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  ; 

«  Aux  mémoires  des  sociétés  littéraires  et  savantes  établies  avec  ïvi- 
torisation  du  Roi; 

«  Aux  ouvrages  dramatiques  après  leur  représentation,  quandr»'C"^ 
ne  contiendra  que  la  pièce  même; 

a  Aux  journaux  et  écrits  périodiques  paraissant  plus  de  deuxfoi>F^ 
mois  et,  par  suite,  assujettis  au  cautionnement; 

«  Aux  écrits  sur  les  projets  de  lois  présentés  aox  chambres,  \of^ 
ces  écrits  seront  publiés  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  pri'^o- 
talion  de  ces  projets  et  la  délibération  définitive  des  chambres; 
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Aux  catalogues  non  raisonnes,  aux  calendriers,  affiches,  dont  la 
lication  aura  été  permise  par  Pautorité  publique; 

Aux  publications  permises  par  l'autorité  municipale; 

Aux  thèses,  dissertations  faites  pour  les  concours  et  actes  publics 
facultés; 

Aux  écrits  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  des  intérêts  privés  et  qui  ne 
t  pas  destinés  à  être  mis  en  vente. 

Abt.  3.  —  Sera  puni  des  peines  portées  par  les  art.  io  et  16  delà 
lu  21  octobre  1814  tout  imprimeur  qui  tirera  un  plus  grand  nombre 
emplaires  que  le  nombre  énoncé  dans  la  déclaration  qu'il  aura  dû 
2  en  exécution  de  l'art.  14  de  la  même  loi,  sans  préjudice  des  excé- 
ts  de  tirage  connus  dans  l'imprimerie  sous  le  nom  de  passes  ou 
tïte. 

Art.  4.  —  Tout  déplacement  ou  transport  d'une  partie  quelconque 
l'édition  hors  des  ateliers  de  l'imprimeur,  avant  l'expiration  du 
ti  fixé  par  l'art,  l*»*,  sera  considéré  comme  tentative  de  publication. 

Sont  compris  sous  la  désignation  d'ateliers  de  l'imprimeur,  les 
iers  extérieurs  où  les  feuilles  d'impression  sont  séchées,  satinées, 
es  et  brochées. 

Dans  ce  cas,  la  tentative  du  délit  de  publication  sera  poursuivie 
unie  de  la  même  manière  que  le  délit  puni  par  Tart.  i'^''  de  la  prê- 
te loi. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  H  de  la  loi  du 
>ctobrc  1814,  en  ce  qui  est  relatif  au  commerce  de  librairie,  sera 
i  d'une  amende  de  2,000  fr. 

Art.  6.  —  Nul  colporteur,  marchand  forain  ou  ambulant,  ne 
rra  colporter,  vendre,  débiter  ou  répandre  aucun  livre  ou  écrit,  de 
Ique  nature  qu'il  soit,  sans  une  autorisation  spéciale,  sous  peine  de 
ize  jours  d'emprisonnement  et  de  300  fr.  d'amende. 

L'autorisation  sera  délivrée  à  Paris  par  le  directeur  de  la  librairie, 
ians  les  autres  lieux  par  le  préfet  du  département  du  domicile  du 
K)rteur  ou  marchand  ambulant.  Elle  sera  nominative,  devra  être 
ouvelée  chaque  année,  et  exhibée  à  toute  réquisition  des  officiers  de 
ce  judiciaire. 

Art.  7.  —  Les  peines  portées  par  les  articles  précédents  de  la 
sente  loi  sont  indépendantes  de  celles  que  les  auteurs  de  la  publi- 
iOQ  auront  encourues  pour  les  autres  crimes  ou  délits  qui  auront 
Cûoimis  par  cette  publication. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  indistincte- 
it  applicables  à  tous  les  écrits  imprimés,  quels  que  soient  le  mode 
es  procédés  de  leur  impression. 
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CHAPITRE  SECOND 

DE   LA   PUBLICATION  DES   ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

«  Art.  9.  —  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  quelconque  De 
pourra  être  publié  s'il  n'a  été  fait  préalablement  une  déclaration  indi- 
quant le  nom  de  tous  les  propriétaires,  leur  demeure,  la  part  de  chacun 
d'eux  dans  l'entreprise,  et  l'imprimerie  autorisée  dans  laquelle  le  jour- 
nal ou  écrit  périodique  devra  être  imprimé. 

a  Cette  déclaration  sera  faite  par  les  propriétaires  du  journal  ou 
écrit  périodique  et  non  autrement. 

a  Elle  sera  reçue  à  Paris,  à  la  direction  de  la  librairie,  et  dans  les 
départements,  au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

«  Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse  par  les  tribunaux,  le  joamal 
ou  écrit  péri(»dique  cessera  de  paraître. 

«  Art.  iO.  —  Dans  le  cas  où  un  journal  ou  écrit  périodique  appa^ 
tiendra  à  plusieurs  coïntéressés,  ils  seront  tenus  de  choisir  un,  Hem 
ou  trois  d'entre  eux,  qui  seront  responsables  de  la  rédaction  et  char^ 
de  la  surveillance  du  journal;  ils  en  feront  la  déclaration  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent. 

«  Ces  propriétaires-rédacteurs  devront  réunir  les  conditions  sui- 
vantes : 

«  1°  Avoir  les  qualités  requises  par  l'art.  980  du  Code  civil; 

«  2*  Posséder  entre  eux  plus  de  la  moitié  de  la  pr(»priété  du  Journil 
quotidien  ou  écrit  périoclique  et  du  cautionnement  exigé. 

«  En  cas  de  mort  de  l'un  des  rédacteurs  responsables,  les  coîiito- 
ressés  auront  un  délai  d'un  mois  pour  proposer  un  nouveau  pn»prie- 
taire  responsable  qui  ait  des  droits  égaux  dans  la  propriété  du  journil 
et  du  cautionnement,  et  remplisse  les  autres  conditions  exigées  [varie 
présent  article. 

«  En  cas  de  contestation  sur  le  rejet  de  la  déclaration,  il  sera  slalat' 
par  les  tribunaux  compétents,  et,  néanmoins,  la  décision  du  dirccuiir 
de  la  Hhrairie  ou  des  préfets  recevra  provisoirement  son  e\ét'uli"n, 
jusqu'au  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  lequel  sera  oio- 
cutoire  nonobstant  appel. 

«  Art.  m. —  Les  propriétaires  des  journaux  actuellement  existants 

seront  tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'article  de  la  loi  du  9  juin 
1819,  de  faire,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  1* 
présente  loi,  les  déclarations  et  justifications  ci-dessus  prescrites  par 
les  art.  9  et  10. 

a  Seront  néanmoins  admises  à  la  déclaration  comme  propriétaires 
responsables   les  femmes   actuellement  reconnues  éditeurs  respoû- 
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S,  si  elles  sont  en  même  temps  munies  d'un  brevet  dimprimcur 
es  auraient  exercé  depuis  dix  ans  sans  avoir  subi  de  condamna- 

In  cas  de  contestations  sur  les  déclarations  et  justifications  des 
iétaires  actuels  des  journaux  existants,  ces  journaux  continueront 
soirement  à  paraître  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  compétents 
statué  sur  la  vérité  de  ladite  contestation.  Les  jugements  de  pre- 
i  instance  seront  exécutoires  nonobstant  appel 
Vrt.  12.  —  Nulle  société  relative  à  la  propriété  des  journaux  et 
»  périodiques  ne  pourra  être  contractée  qu'en  nom  collectif  et 
nt  les  formes  établies  par  le  Code  du  commerce. 
Vrt.  13.  —  Tous  actes,  toutes  conventions  et  dispositions  relatifs 
propriété  d'un  journal  ou  écrit  périodique  qui  seraient  faits  par 
!ur  ou  les  auteurs  de  la  déclaration,  seront  valables  nonobstant 
s  contre-leltres  et  dispositions  contraires. 

Vrt.  14.  —  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  quelconque  ne 
•a  paraître  si  les  propriétaires  n*ont  fourni  préalablement  le  cau- 
ement  fixé  par  la  loi  du  9  juin  1819. 

;^e  cautionnement  sera  la  propriété  personnelle  des  intéressés,  soit 
i  l'aient  donné  en  numéraire,  soit  qu'ils  l'aient  fourni  en  rentes 
itcs  en  leur  nom. 

k>nt  exceptés  de  ces  dispositions  les  écrits  périodiques  consacrés 
îciences,  aux  arts  ou  aux  lettres,  qui  ne  paraissent  que  deux  fois 
lois  ou  à  des  époques  plus  éloignées. 

Vrt.  lo.  —  Les  noms  des  propriétaires-rédacteurs  des  journaux  ou 
;  périodiques  seront  imprimés  en  tête  de  chaque  exemplaire,  sous 
t  de  300  fr.  d'amende  contre  l'imprimeur. 

Vrt.  16.  —  S'il  y  a  des  poursuites  devant  les  tribunaux,  elles 
it  dirigées  contre  les  propriétaires-rédacteurs,  qui  seront  passibles 
utes  les  peines.  Cependant  les  condamnations  pécuniaires  seront 
)rtées  solidairement  par  tous  les  propriétaires. 


TITRE   II 

DES   POURSUITES  ET  DES   PEINES. 

Art.  18.  —  Dans  les  cas  de  provocation,  d'outrage,  d'offense, 
aque  et  de  diffamation,  prévus  par  les  lois  des  17  mai  1819  et 
lars  1823,  les  amendes  seront  fixées  à  l'avenir  ainsi  qu'il  suit  : 
De  2,000  fr.  au  moins  à  20,000  fr.  au  plus,  pour  les  cas  de  provo- 
n  à  un  crime,  sans  que  la  provocation  ait  été  suivie  d'aucun 
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<(  De  500  fr.  au  moins  à  i  0,000  fr.  au  plus,  pour  le  cas  de  provoca- 
tion à  un  délit,  sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun  effet, 
sauf  la  modification  déterminée  par  Tart.  3  de  la  loi  du  i7  mai  1819, 
dans  les  cas  où  la  loi  prononcerait  une  amende  moins  élevée  contre 
l'auteur  du  délit; 

((  De  5,000  fr.  au  moins  à  30,000  fr.  au  plus,  dans  le  cas  d'outngc 
contre  la  religion  de  l'État  ou  toute  religion  légalement  reconnue: 

((  De  5,000  fr.  au  moins  à  30,000  fr.  au  plus,  dans  le  cas  d'offense  à 
la  personne  du  Roi; 

«  De  5,000  fr.  au  moins  à  30,000  fr„  au  plus,  dans  le  cas  d'attiqoe 
contre  la  dignité  royale.  Tordre  de  succcssibilité  au  trône,  les  druiti 
que  le  Roi  tient  de  naissance,  ceux  en  vertu  desquels  il  a  doonc  k 
charte,  son  autorité  constitutionnelle,  l'inviolabilité  de  sa  personne, 
les  droits  et  l'autorité  des  deux  chambres; 

«  De  3,000  fr.  au  moins  à  20,000  fr.  au  plus,  dans  le  cas  d'offense 
envers  les  membres  de  la  famille  royale,  les  chambres  ou  l'une  d'elles; 

«  De  3,000  fr.  au  moins  à  15,000  fr.  au  plus,  dans  le  cas  d'uffense 
envers  la  personne  des  souverains  étrangers; 

«  De  1 ,000  fr.  au  moins  à  20,000  fr.  au  plus,  dans  le  cas  de  diffani- 
tion  envers  les  cours,  tribunaux,  corps  constitués  ou  administrations 
publiques;  envers  les  ambassadeurs  ou  autres  agents  diplumatiqoei 
accrédités  auprès  du  Roi. 

a  De  4,000  fr.  au  moins  à  10,000  fr.  au  plus,  dans  le  cas  d'outrage 
ou  de  diffamation  envers  un  ou  plusieurs  membres  de  l'une  des  dea 
chambres,  envers  un  ministre  de  la  religion  de  l'État  ou  l'un  de<  mi- 
nistres des  religions  légalement  reconnues,  en  raison  de  leur  funotiuD 
ou  do  leur  qualité;  envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'auturite  pu- 
blique, pour  les  faits  relatifs  à  ses  fonctions; 

«  De  500  fr.  au  moins  à  10,000  fr.  au  plus,  pour  dilTamatiou  en>e» 
les  particuliers. 

«  Los  dispositions  du  présent  article  ne  sont  applicables  qu'aui  dé- 
lits commis  par  voie  d'écrits  imprimés,  quels  que  soient  des  lors  k 
mode  et  les  procédés  de  leur  impression. 

«  Art.  19.  —  Les  amendes  et  autres  peines  correctionnelles  aui- 
quelles  la  publication,  vente  ou  distribution  d'un  écrit  aura  il«»nK 
lieu,  ne  pourront  être  moindres  du  double  du  minimum,  si  cet  tcrit 
est  imprimé  dans  un  format  au-dessous  de  Vip-\2,  et  s'il  ne  coDtioot 
pas  plus  de  cinq  feuilles  dans  quelque  format  que  ce  soit 

a  Art.  20.  —  Toute  publication  sur  les  actes  de  la  vie  privée  de  t<i^ 
Français  vivant  et  de  tout  étranger  résidant  en  France,  qui  serait  £ii^ 
par  des  écrits  imprimés,  quels  que  soient  le  mode  et  le  procédé  de  ituf 
impression,  pourra  ôtre  poursuivie  par  le  ministère  public  et  sera pitfi^ 
d'une  amende  de  500  fr. 


l 
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t  Cette  disposition  cessera  néan moins  d'avoir  son  effet,  lorsque  la 
personne  intéressée  se  sera,  avant  le  jugement,  opposée  à  la  poursuite 
qui  devra  lui  être  préalablement  communiquée. 

«  Art.  21.  —  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet  la  difTamation  et 
dans  toutes  les  causes  qui  auraient  pu  donr.er  lieu  à  des  faits  ou  des 
écrits  diffamatoires,  les  journaux  ne  pourront,  sous  peine  de  500  fr. 
d'amende,  publier  ces  faits  ni  donner  l'extrait  des  mémoires  qui  les 
eontiendraient  qu'après  le  jugement  et  dans  le  cas  où  il  n'en  aurait 
pas  admis  la  suppression. 

c  Art,  2â.  —  La  même  disposition  sera  applicable  toutes  les  fois  que 
faction  publique  ou  l'action  civile  auront  été  réservées  par  les  tribu- 
naux conformément  aux  dispositions  de  l'art.  23  de  la  loi  du  M  mai 
1819. 

t  Art.  23.  ~  LTmprimeur  de  tout  écrit  non  périodique  publié  et 
condamné  sera  responsable  civilement  des  amendes,  des  dommages- 
intérêts  et  frais  portés  par  les  jugements  de  condamnation. 

c  Néanmoins,  et  suivant  les  circonstances,  le  tribunal  pourra  le 
décharger  de  cette  responsabilité  si  l'écrit  est  composé  de  plus  de  vingt 
fsiillcs. 

t  Art.  24. —  Lorsque  l'imprimeur  aura  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  14  et  lo  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  les  disposi- 
tions du  précédent  article  ne  pourront  lui  être  appliquées  que  par  les 
jugements  ou  arrêts  qui  motiveraient  la  condamnation  de  l'ouvrage.  » 

Ce  fut  dans  la  séance  du  19  mars  1827  que  le  garde  des 
sceaux  porta  à  la  chambre  des  pairs  la  loi  sur  la  presse,  ainsi 
modifiée  et  atténuée,  et  qui  se  bornait,  on  a  pu  le  voir,  à  trois 
^ts  principaux  :  la  prolongation  de  la  durée  de  Tintervalle 
légal  qui  devait  séparer  le  dépôt  de  la  publication;  les  dispo- 
sitioDs  destinées  à  remplacer  la  responsabilité  illusoire  des 
gérants  par  la  responsabilité  des  propriétaires  et  Taggravation 
considérable  des  pénalités  fiscales.  Le  gouvernement  ne  pou- 
^t  douter  des  mauvaises  dispositions  souvent  éprouvées  de 
h  chambre  des  pairs.  Un  déplorable  incident  vint  y  ajouter 
^e  nuance  de  mécontentement  plus  prononcée. 

Au  moment  môme  de  la  nomination  de  la  commission,  un 
■fcg  plus  illustres  membres  de  la  pairie,  le  duc  de  la  Roche- 
Oucauld-Liancourt,  vint  à  mourir.  C'était  un  de  ces  hommes 
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de  bien,  amoureux  du  progrès  sans  avoir  un  grand  souci  du 
possible,  dont  l'esprit  naturellement  tourné  à  roppoèition  est 
un  embarras  pour  les  gouvernements,  aux  dépens  desquels 
ils  cherchent  la  popularité.  M.  de  Corbière,  on  s'en  souvient, 
l'avait  destitué  de  plusieurs  places  honorifiques  et  gratuites, 
pour  ne  pas  ajouter  à  Tautorité  de  son  opposition,  déjà  appuyée 
sur  un  grand  nom,  un  noble  caractère,  une  vie  honorable  et 
une  fortune  considérable  généreusement  dépensée,  celle  que 
donnent,  dans  notre  pays,  les  fonctions  publiques.  Cette  dis- 
grâce lui  fut  pénible.  —  a  Je  ne  sais  plus  que  faire  de  mes 
journées,  »  répétait-il*.  Il  avait  quatre-vingts  ans  ;  on  apprit 
presque  en  môme  temps  sa  courte  maladie  et  sa  mort. 

Une  foule  nombreuse  se  pressait  à  ses  obsèques.  Comme,  à 
cette  époque  d'agitation  passionnée ,  tout  incident  devenait 
Toccasion  d'une  manifestation  contre  le  ministère,  on  pouvait 
craindre  une  démonstration  de  ce  genre  ;  cependant  aucune 
instruction  particulière  n'avait  été  donnée  par  le  ministère  de 
l'intérieur,  et  la  police,  comme  l'événement  le  prouva,  n'était 
représentée  que  par  le  commissaire  du  quartier.  Celui-ci 
n'étant  pas  arriva  au  moment  où  le  convoi  quittait  la  maison 
mortuaire^,  un  grand  nombre  d'anciens  élèves  de  l'École  de? 
arts  et  métiers  de  Chalons,  tous  en  deuil ,  voulurent  rendre 
un  dernier  hommage  au  duc  de  Liancourt,  qui  avait  été  uo 
de  leurs  zélés  protecteurs  ;  ils  prirent  le  cercueil  et  le  portèrent 
à  bras  de  la  maison  mortuaire  jusqu'à  l'église  de  TAssomption. 
paroisse  du  défunt.  Les  deux  fils  du  duc,  les  comtes  (iaétao 
et  Alexandre  de  la  Rochefoucauld  qui  conduisaient  le  deuil, 
n'ayant  pas  été  avertis  de  l'hommage  que  ces  jeunes  geos 


1.  M.  (le  Rarante  :   r<>  politique  de  M.  Royer-CoUard. 

2.  E\plicali(uiM  (Juiui«''<'s  par  M.  d»»  CorbiiTc  à  In  chaml»rc  des  pi:!"'  "  t*' 
comiiii.ss.-ure.  arrivr  qin'Iqiie«  ininules  tmp  lard,  n'a  pu  s'occuper  du  «l'p"^ 
du  coiivtii  de  la  ni  ii.son  niDrluaire  ;  il  n'a  [mi  que  pren  ire  *a  pla-!  '  ri  .«i  r.  '» 
marche.  »  (Moniteur.) 
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oulaient  rendre  aux  dépouilles  mortelles  du  feu  duc,  n'a- 
'aient  pu  faire  aucune  démarche  au  ministère  de  Tintérieur 
wur  obtenir  Tautorisation,  qui  est  nécessaire  en  cas  de  déro- 
gation aux  règlements  *.  Le  commissaire  de  police,  prévoyant 
jue  les  élèves  de  Châlons  tenteraient  de  reprendre  le  cercueil 
lu  sortir  de  Téglise,  fit  demander,  par  écrit,  pendant  Toffice, 
des  ordres  à  son  supérieur  hiérarchique,  le  préfet  de  police, 
afin  de  savoir  s'il  devait  faire  observer  ou  laisser  fléchir  les 
règlements.  La  réponse  fut  que  les  règlements  devaient  être 
observés  ^.  Pour  prévenir  tout  malentendu  et  tout  scandale,  le 
commissaire  se  rendit  dans  la  sacristie  un  peu  avant  la  fin  de 
FofGee,  et  fit  prier  un  des  membres  de  la  famille  d'y  venir, 
parce  qu'il  avait  une  communication  à  lui  faire.  Il  exposa  alors 
au  comte  Alexandre  de  la  Rochefoucauld,  —  ce  fut  lui  qui  se 
lendit  à  son  appel,  -^  les  ordres  qu'il  venait  de  recevoir  et  la 
nécessité  où  il  était  de  les  faire  exécuter.  Le  comte  Alexandre 
répondit,  au  nom  de  la  famille,  «  qu'elle  ignorait  l'hommage 
que  les  élèves  de  Châlons  se  proposaient  de  rendre  aux  mânes 
de  leur  bienfaiteur,  qu'elle  ne  l'avait  appris  qu'en  quittant  le 
seuil  de  la  maison  mortuaire,  qu'elle  en  était  profondément 
touchée,  mais  qu'étrangère  à  ces  dispositions,  elle  n'avait  ni 
consentement  à  donner  aux  ordres,  ni  opposition  à  former  à 


1.  Je  suis  presque  partout,  dans  ce  ri^cit,  les  explications  donnùes  par  M.  de 
S^iDonville  h  la  chambre  des  pairs,  qui  Pavait  chargé  de  faire ,  en  qualité  de 
S^lnd  rérérendaire,  une  enquête,  et  je  les  complète  par  celles  de  M.  de  Corbière, 
^est  sur  le  témoignage  mt^me  du  comte  Alexandre  de  la  Rocheruucauld,  flis  du 
^unt,  comme  on  le  verra  un  peu  plus  loin,  que  M.  de  Semonville  déclare 
pie  la  famille  n'avait  pas  fait  de  démarche  auprès  de  Tautorité. 

2.  J'emprunte  ces  détails  aux  explications  données  par  M.  de  Corbière  à 
*  chambre  des  pairs  :  u  Arrivé  à  Téglise,  dit  le  ministre,  le  commissaire  de 
Police  ne  pouvait  guère  douter  de  l'intention  des  jeunes  gens  de  porter  le 
'Orps  à  bras.  II  savait  que  cela  était  contraire  à  des  règlements  positifs.  Cepen- 
^nt  il  prulite  du  temps  de  la  cérémonie  religieuse  pour  s'adresser  par  écrit  à 
*>ii  chef  et  lui  demande  ses  ordres.  La  réponse  fut  que  les  règlements  dé- 
cent être  observés.  Le  commissaire  a  recours  à  un  nouveau  mojen  de  pru- 
^nce  :  il  s'adresse  à  la  famille  et  lui  fait  part  des  ordres  qu'il  a  reçus.  La  b- 
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leur  exécution  ' .  »  Le  commissaire,  après  aToir  fait  cette  com- 
munication à  la  famille,  crut  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  faire 
exécuter  les  règlements,  conformément  à  Tordre  du  préfet. 
L'office  était  arrivé  à  son  terme  ;  les  élèves  de  Châlons,  qd 
s'étaient  groupés  autour  du  catafalque,  s^avancèrent  pour 
reprendre  le  cercueil  et  le  portèrent  jusque  sur  les  marches 
extérieures  de  l'église.  Là  ils  rencontrèrent  le  commissaire, 
et  ils  apprirent  de  sa  bouche  que  le  cercueil  devait  être,  tu 
raison  des  règlements  qui  ne  permettaient  pas  un  autre  mode 
de  transport,  déposé  sur  le  char  funèbre,  introduit  par  les 
soins  du  commissaire  dans  la  cour  de  l'Assomption,  pendant 
la  cérémonie  de  l'absoute.  Il  y  eut  parmi  les  jeunes  gens  no 
moment  d'hésitation  ^.  La  multitude  qui  les  enveloppait  les 


mille  répond,  par  un  de  ses  membres,  qa^elle  n'arait-pas  été  prévenue  de  I1ft> 
tention  des  jeunes  gens,  bien  qu^elIe  ait  été  touchée  de  ce  mouTemenl  de 
reconnaissance  envers  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld.  Elle  ajoute,  avec  rùM, 
qu^il  ne  lui  appartient  pas  de  donner  son  approbtition  à  ce  que  doit  faire  M.  k 
commissaire  de  police,  ni  de  s'y  opposer.  • 

1.  Je  transcris  texlutîIl.Mnent  cetlc  ré[>onsc,  d'après  les  explication»  dmiiHi 
à  I.i  clianiljrc  des  pairs  par  M.  di;  S.'inonville,  dont  Itr  récit  est  eu  tous  |N.inU 
conforme  .^  celui  de  M.  clo  ('.orl)i<!'rc.  Avant  de  ciler  les  pamie^  du  «'»»:of 
Alevandrc  de  la  Uocliefoueaiiid,  M.  de  Seinonville  s'exprime  ain^i  :  arii|»i 
avant  la  fin  de  l'ofiice,  le  comniissaire  s'est  transporté  à  la  sacnslu,  et  U.  .1 
a  demandé  à  rnli'i'trnir  un  des  membres  de  la  f.imille  conduisant  le  dcui!  1/ 
comte  Alevandrc  de  \i  Uocliffoiicauld  s'esl  remlu  auprès  de  lui.  et  d»-  <]  ifij^ 
manièn;  que  le  commissaii'e  ait  Ir.msmis  les  communic.itiuns  qu  il  a  ofii  J- 
voir  f.iire,  je  ne  puis  faire  de  doule  sur  la  réponse  du  comte  Alcvanl.-.-.  (-'^ 
dft  sa  bouche  (pie  je  la  tiens.  »  de.,  etc. 

2.  Je  continue  à  suivr»'  la  version  du  ^rand  référendaire  :  «  Les  flèîrti' 
Cli.dons,  dit-il,  venaient  dt;  recevoir  1rs  rein:;rcim  Mits  dj  li  famille:  fi  i:- 
s'étonner  <le  leur  première  résistance  ji  une  disposition  qui  le<  [iriv.ut  m  oin^- 
ment  de  ce  précieux  fardeau?  La  foule  les  entourait  de  touU^s  part*.  Hi«*nW 
les  voiv  se  sont  confondues.  Les  personnes  se  sont  heurtées  par  le  lrq»!e  u.'-- 
vcmenl  dtîs  f:n)upes  arrivant  des  points  différents.  Les  invitations  da  C'».ii,»- 
saire  de  polieesont  devenu -s  des  ordres  absolus.  On  s'accorde  ùdire  qi  il-r»  k*» 
jeunes  fe'cns,  parvenus  au  milieu  de  la  cour,  à  p.;u  de  distaiiee  du  ili  4. .  »;•»  ' 
près  de  céd-r  à  ses  injonctions:  mais,  de  moment  en  moment,  li  d  "  '■' 
s'accrut.  Les  nomlireuv  spectateurs  qui  rernjdi.s.^ent  la  cour  pri*nnenl  ^ 
rôles  dan.H  cette  scène  lugubre.  On  ordonne  de  fermer  la  grille.  Les  n»'-!*** 
[dacés  dans  l'intérieur  font  de  vains  efforts.   » 
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encourageait  à  ne  pas  céder.  Des  voix  s'élevèrent,  d  abord 
irritées  et  émues,  bientôt  menaçantes.  Un  flot  tumultueux  se 
précipite  par  chacune  des  grilles  de  la  cour,  vient  se  heurter 
au  groupe  qui  sortait  de  Téglise  ;  la  confusion  commençait. 
Bientôt  le  tumulte  grandit  de  moment  en  moment.  Les  invi- 
tations du  commissaire  deviennent  des  ordres;  les  jeunes  gens, 
arrivés  au  milieu  de  la  cour  de  Téglise  el  à  peu  de  distance 
du  char  funèbre,  paraissaient  se  résigner  à  y  obtempérer  ; 
mais  les  nombreux  spectateurs  qui  remplissaient  cette  cour 
prenaient  parti  contre  lautorité.  Dans  ce  moment,  le  com- 
missaire prescrivit  la  fermeture  des  grilles,  pour  empêcher 
rirruption  de  la  foule  qui  se  pressait  dans  la  rue.  Les  soldats 
de  l'escorte  d'honneur  envoyée  aux  obsèques  du  duc  deLian- 
court, — comme  officier  général,  il  avait  droit  à  un  bataillon, 
—  s'efforcèrent  en  vain,  d'après  le  commandement  de  leur 
officier,  d'exécuter  cet  ordre. 

«  Quelques-uns  sont  frappés,  continue  M.  de  Semon ville,  auquel  je 
laisse  la  parole  :  des  armes  sont  brisées;  la  foule  contenue  se  préci- 
pite £  un  flot  enveloppe  les  jeunes  gens  qui  portaient  le  corps,  et  les 
eniève  plutôt  qu'il  ne  les  pousse,  avec  le  cercueil,  au  milieu  de  la  rue 
Saint-Honoré.  l^endant  ce  tumulte,  le  commissaire  de  police  avait  ap- 
pelé à  son  aide  le  lieutenant-colonel,  commandant  de  l'escorte  d'hon- 
neur. Celui-ci,  requis  par  le  commissaire,  avait  interrogé  à  deui 
reprises  l'officier  de  place,  pour  savoir  si  Tindividu  dout  il  recevait  les 
réquisitions  était  bien  le  commissaire  du  quartier  et  s'il  le  reconnais- 
sait pour  tel.  Sur  sa  réponse  affirmative,  l'officier  n'hésita  pas  à  don- 
ner des  ordres  à  la  troupe  pour  poser  le  corps  sur  le  char,  conformé- 
ment aux  réquisitions.  11  ne  les  avait  point  attendues  pour  faire  cesser 
le  désordre  ou  pour  en  prévenir  les  eifets  autant  qu'il  dépendait  de 
loi.  A  sa  voiï  les  baïonnettes,  mises  spontanément  au  bout  do  leurs 
fusils  par  quelques  soldats  de  l'intérieur  pour  leur  défense  personnelle, 
étaient  rentrées  dans  le  fouiTeau.  11  avait  sévèrement  et  hautement 
défendu  qu'on  se  servit  de  cette  ai*me  meurtrière  sans  un  ordre  exprès 
émané  de  sa  bouche;  mais  il  avait  cru  de  son  devoir  de  déployer  une 
égale  fermeté  pour  l'exécution  des  mesures  qui  venaient  de  lui  être 
prescrites.  Dans  la  malheureuse  lutte  engagée  entre  les  soldats  et  les 
\mues  gens  pour  rester  ou  se  rendre  maîtres  du  cercueil,  un  bruit 
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afihreux  se  fait  entendre.  Mille  cris  s'unissent  pour  procbuner  une  pro- 
fanation impie.  L'indignation  et  la  stupeur  enchainent  LaTioloiee;  kei 
soldats  consternés  déposent  sur  le  char  un  cercueil  brisé,  des  insigiMi 
souillés,  mais  qui,  par  un  détestable  contraste,  rebaqssaient  encore, 
s'il  est  possible,  les  illustrations  d'un  grand  citoyen.  » 


De  toutes  les  relations  du  regrettable  incident  qui  manjoa 
les  funérailles  du  duc  de  la  Rochefoucauld-Iiancourt,  celle  dn 
grand  référendaire  de  la  chambre  des  pairs,  malgré  Temphase 
du  style,  est  certainement  la  plus  exacte.  Elle  fut  écrite  après 
une  enquête  sérieuse  par  un  homme  qui  avait  qualité  et  mis- 
sion pour  la  faire,  et  qui  n^était  pas  suspect  d*une  partialité 
favorable  pour  le  ministère  ;  voilà  pourquoi  je  Tai  suivie.  Ce 
fut,  on  le  voit,  un  déplorable  accident.  Les  jeunes  gens  de  l'é- 
cole de  Chàlons  n'avaient  point  prévenu  à  temps  la  famille  de 
leur  intention  de  porter  le  cercueil  ;  la  famille  ne  put  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  TautorisadoQ  de  déroger 
aux  règlements  ;  le  préfet  de  police  prescrivit  leur  exécution. 
Quand  le  commissaire  voulut  obtempérer  à  cet  ordre  qull 
avait  communique  à  la  famille,  les  jeuues  gens  hésitèriiil; 
puis,  la  foule  intervenant,  il  y  eut  une  espèce  d'émeute  autour 
du  cercueil.  Des  clameurs  hostiles  s'élevèrent;  on  frappa  les 
soldats,  on  brisa  leurs  armes.  A  la  violence,  le  magistrat  qui 
représentait  l'autorité,  jugea  le  moment  venu  d*opposer  la 
force.  Il  requit  le  commandant  de  l'escorte   d'honneur  de 
l'aider  à  faire  exécuter  les  règlements.  Celui-ci,  après  sïtre 
assuré  de  sa  qualité  légale,  fit  d'abord  rentrer  les  baïonnette» 
dans  les  fourreaux,  puis  il  ordonna  à  la  troupe  de  poser  le 
cercueil  sur  le  char  funèbre  en  dépit  de  la  résistance.  Dans 
l'effort  que  fit  la  troupe  pour  exécuter  ce  commandement,  le 
cercueil  échappa  aux  mains  des  jeunes  gens  sans  pouvoir  être 
retenu  par  celles  des  soldats  ;  il  roula  sur  le  pavé  et  s'y  bri>a. 
On  a  vu  le  reste. 
La  consternation  fut  générale.  La  pairie  presque  tout  en- 
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tière  présente  aux  funérailles,  la  chambre  des  députés  dont 
beaucoup  démembres  y  étaient  venus,  les  grandes  familles  de 
France,  tout  ce  que  la  ville  comptait  d'hommes  distingués, 
avaient  assisté  à  cette  déplorable  scène  qui  fut  bientôt  connue 
de  tout  Paris.  Le  cortège  se  dirigea  triîstement  vers  la  barrière 
où  stationnait  la  voiture  qui  devait  conduire  le  cercueil  à  Lian- 
court  où  était  la  sépulture  de  famille.  A  cette  barrière,  les 
honneurs  militaires  furent  rendus  au  mort.  Le  bruit  de  ces 
détonations  devint  la  cause  d'une  panique  dans  les  quartiers 
qui  les  entendirent.  Les  rumeurs  les  plus  sinistres  furent  ré- 
pandues dans  Paris,  et  les  soldats  qui  revenaient  de  faire  la 
conduite  au  cercueil  furent  insultés  dans  les  rues  *. 

Quand  M.  de  Semonville ,  obéissant  à  la  volonté  de  la 
chambre  des  pairs  qui  le  chargea  de  faire  une  enquête  sur  ce 
regretta:ble  accident,  présenta  son  rapport,  il  établit  les  faits 
tels  que  je  viens  de  les  exposer,  d'après  son  témoignage. 
Mais  si  le  fond  n'était  pas  défavorable  au  gouvernement,  dont 
les  agents,  le  lieutenant-colonel  de  son  côté  à  la  tête  de 
Tescorte  d'honneur,  et  de  l'autre  le  commissaire  de  police, 
avaient  agi  avec  prudence  et  modération,  l'accent  en  était 
hostile.  Il  rappelait  diverses  circonstances  récentes,  celles  des 
funérailles  de  Béclard,  professeur  à  l'école  de  médecine,  et  de 
l'abbé  Émery,  supérieur  de  Saint-Sulpice,  où  les  règlements 
invoqués  par  le  ministre  dans  les  funérailles  du  duc  de  Lian- 
court  avaient  fléchi,  et  il  terminait  par  ces  paroles  presque 
amères  : 

I.  Je  continue  ù  suivre  la  vereion  du  grand  référendaire  :  a  Ces  pieuses 
impressions,  dit-il,  ont  survécu  à  la  circonstance  cruelle  qui  les  avait  fait  naî- 
tre. Aucun  trouble  n'a  suspendu  la  marche  du  cortège  jusqu'à  la  barrière,  où 
les  derniers  honneurs  militaires  ont  été  rendus  avec  des  cartouches  simples,  les 
feules  dont  Tescorle  ait  été  pourvue.  Quant  au^i  bruits  sinistres  semés  par  la 
malveillance  ou  TelTroi  auquel  ces  détonations  ont  un  moment  donné  nais- 
sance ;  quant  aux  outrages  prodigués  aux.  troupes  qui  revenaient  de  cette  céré- 
monie, il  n'est  pas  dans  notre  désir  de  vous  en  entretenir,  ni  dans  vos  volon- 
tés de  TOUS  en  occuper.  » 


SOS  dAclui  du  unnsTÈnE  till^le.  \.       1 

«  Une  hntruetiMi  cet  ordonnée.  Nous  derone  pcnsv  i|d'«U»  »fm  ' 
but  nniqaè  da  déeMtrir  si  des  manoHivres  perCtiles  n'ont  point  oéë 
quelque  chose  de  coupable  à  des  aules  dunt  l'inuowiitc  niauift^atuic 
commandait  le  respect  dv  Ions  les  liummcb  de  bien.  » 

Pour  ceux  <|uicoimaiEsaieDtIa  rircoaspecijon  habîtiiEfleifa 
Tangage  de  M.  de  Semonville,  ces  dernières  phrases  t^tn* 
gnaient  d'une  disposilion  peu  sympathique  pour  le  cabiort. 
Après  le  rapport  du  grnnd  référendaire,  il  y  eut  des  disoom 
d'une  opposition  beaucoup  pins  tranchée  sur  la  profanatioci 
d'un  cercuefl,  l'ouMî  du  respect  dfl  aui  morts,  l'injure failfi 
la  pairie. le  comte  Pasquier  surtout,  qui  ne  serroymtpasteoti 
aux  mêmes  ménagements  que  M.  de  Seœonvîlle,  donna  OB 
accent  phis  vif  à  son  bUme. 

>  V<KU  Mmiwei,  s'écria-t-ii,  au  récit  de  ces  allU^uiiits  ditaLb!  S 
biea  1  damaiides  i  l'autoritù  ce  qu'uUc  faisait  alors?  A-L-dle  pruiesc  k 
respect  dil  à  la  cendre  des  moiuî  La  pairie  n'a-t-elle  pas  été  outngM!  • 

Dans  ce  débat,  aucun  fait  nouTcao  ne  Rit  produit.  S.  ài 

Corbière,  présent  à  la  séance,  donna  quelques  explications.  II 
mêla  d'abord  ses  regrets  à  ceux  de  toute  la  chambre  :  ■!/ 
malheur  qui  est  arrivé,  dit-Il,  ne  saurait  être  trop  déploré;  • 
et  il  renouvela  h  la  fin  de  ses  explications  l'expression  de  ses 
regrets  :  «Vous  savez,  dit-il,  les  autres  circoostauces  derê»- 
nement  que  nous  déplorons  avec  vous.  »  Mais  en  sa  qualilé 
de  minibire  de  l'intérieur,  il  devait  défendre,  il  défendit  U 
conduite  des  agents  de  l'autorité  : 

n  Vous  recunnailrei,  avec  nous,  dit  il,  que  le  couimissain  de  jiulw 
a  agi  avec  toute  la  pruduiicu  dont  it  dtïail  se  p*m-U\T.  On  cile  de* 
uiuuiples  uù  uub  pieuse  rucun naissance  s'est  autoileslce  de  U  w^m 
lUiiuirre  sans  que  l'aulorîte  s'j  fût  apposée;  alors,  sani  doulc,  fc» 
fauiilles  avaient  éU'  prévenues  et  s'claioni  adressées  A  l'aulorité'-* 


*t. 


RAPPORT  DE  H,   DB  SEMONTILLE.  503 

M.  le  duc  de  Doudeauirille,  ministre  de  la  maison  du  Roi, 
iri  en  sa  qualité  de  membre  de  la  famille  de  la  Rochefou- 
auld  avait  tenu  un  des  coins  du  poêle  et  assisté  à  l'office,  prit 
I  parole  à  son  tour  : 

«  En  partant  de  la  demeure  du  duc  de  la  Rochefoucauld,  dit-il,  le 
^xmteW  fut  porté  sans  que  nous  eussions  été  consultés  par  des  jeunes 
^ns  sortis  depuis  plus  ou  moins  longtemps  de  Técole  de  Chàlons; 
étais  connu  de  plusieurs  d'entre  eux... 

«  Lorsque  la  cérémonie  fut  terminée,  ils  reprirent  de  nouveau  le 


U  U.  de  Yaulabelle,  tous  les  détails  de  celle  fâcheuse  afTaire  sont  tronqués, 
léflgurés  :«  Les  anciens  élèves  de  ChAlons,  dit  cet  écrivain  (tom.  VU,  p.  291), 
demandèrent,  au  moment  où  le  cortège  allait  quitter  la  maison  mortuaire,  à 
Miter  le  cercueil  de  leur  bienfaiteur.  Un  des  ministres  de  Charles  X,  le  duc  de 
b  Rochefoucauld-Doudeauville,  accorda  la  demande  au  nom  de  la  famille.  Le 
fiortége  se  met  en  marche  et  arrive  dans  le  plus  grand  ordre  à  Péglise.  La  cé- 
rémonie funèbre  célébrée,  les  jeunes  gens  s'avancent  pour  reprendre  leur  far- 
ieia.  i  ce  moment f  un  individu,  qu'aucun  imigne  ne  décorait,  se  place  devant 
îM  et  crie  :  Det  porteurs  l  —  JVon,  point  de  porteurs!  répliquent  les  élèves, 
l'individu  leur  fait  observer  que  la  famille  s'opposait  au  transport  du  cercueil 
Wrement  que  par  le  mode  ordinaire,  les  jeunes  gens  se  soumettent.  Puis,  aper^ 
itvmt  les  comtes  Gaétan  et  Alexandre  de  la  Rochejoucauld,  fils^du  défunt,  qui 
^mancent  pour  prendre  leur  place  devant  le  corps  :  Eh  quoi,  messieurs,  leur 
^ickt-ils,  la  famille  nous  refuse  de  porter  les  restes  de  notre  bienfaiteur?  — 
t«  famille,  loin  de  s'y  oppostr,  vous  y  autorise^  répond  le  comte  Gaétan.  — 
^es  mots,  prononcés  devant  les  porteurs,  arrêtent  ceux-ci  ;  ils  remettent  le  cer- 
îxi/  aux  élèves,  qui  le  placent  sur  leurs  épaules,  sortent  de  V église^  travtr&ent 
'«  cour  située  en  avant  de  cet  édifice,  et  entrent  dans  la  rue  Saint-Honoré,  Le 
*'^tége  se  reforme  :  les  fils  du  défunt,  un  grand  nombre  de  pairs  de  France  et 
^ff  personnages  de  haut  rang  y  parints  ou  alliés,  prennent  successivtment  leur 
»'flce  devant  le  corps.  Vindividu  qui  était  déjà  intervenu  dans  l'égliae,  8\ip- 
|wt)chant  du  chef  de  l'escorte  d'honneur  donnée  aux  restes  du  duc  de  la  Ro- 
^«foucauld-Liancourt,  qui  était  lieutenant  général,  fait  conhaitre  sa  qualité 
*«  commissaire  de  police,  et  lui  enjoint  de  forcer  les  jeunes  gens  à  déposer  le 
^rcueil  sur  le  corbillard.  L'officier  hésite;  le  commissaire  devient  de  plus  en 
?*Q8  impérieux.  L'ordre  d'abandonner  le  corps  est  donné  aux  élèves,  qui  décla^ 
'^t  vouloir  le  garder.  Les  baïonnettes,  drmeuréi  s  jusqu'alors  dans  le  fourreau, 
•*»'  mises  au  bout  des  fusils.  Les  assistants  les  plus  proches  entourent  les 
^es  porteurs  ;  on  se  mêle,  on  se  pousse,  »  etc. 

'*ai  souligné  les  erreurs  dont  fourmille  ce  récit,  qu'on  peut  comparer  avec 
^lui  du  grand  référendaire,  celui  do  M.  le  duc  Doiideauville.  et  la  dé[)08ition 
'^  comte  Alexandre  de  la  Rochefoucauld.  11  y  restera  à  peine  quelques  mots  de 
^''Hé.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  écrire  Thistoire. 


'^ 
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cercueil  dont  je  continuai  à  porter  le  drap  mortuaire  juscju' 
où  il  arriva  près  du  cbar  funi'brc.  Croyant  là  nos  tristes  et  hunoriWo 
fonctions  finies,  et  celles  de  pair  m'appclaiit  au  Luxembourg,  je  pitt 
pour  m'y  rendre. 

a  Peut-être  est-il  h  regretter  que  Je  n'aie  pas  eu  connalttiiur 

de  l'espèce  de  consultation  qu'il  ;  a  eu  dans  la  sacristie  sur  la  minim 
dont  le  cercueil  serait  porté.  H.  le  comte  A.  delà  Rochefoucauld  irr- 
pondu  trts-convenablement,  ujais  j'aurais  fadlement  |>ris  sur  mni  de 
laisser  transporter  ces  précieux  restes  connue  ils  l'uvaicnt  êtcjutqiK-tt 
par  les  jeunes  gens  qui  y  mettaient  un  si  grand  prix.  Les  aatuntn 
compétentes,  d'après  leurâ  dispositions,  n'eussent  fiiit  aucune  dirOniDc 
d'y  consentir,  et  l'un  aurait  évité  le  déploralde  scandale  qui  uccupvs 
tristement  la  chambre,  s 


De  tous  les  discours  prononcés,  celui  du  ministre  de  la  nui- 
son  du  roi  Tut  peut-être  celui  qui  fit  le  plus  de  tort  nu  minis- 
tère. Avec  son  caractère  aimable  et  sa  bienveillance  ordinaift, 
le  duc  de  Doudeauville  avait  voulu  tout  concilier  et  plaiivi 
tout  le  monde.  Il  n'avait  pas  prévu  qu'en  faisant  si  bon  mapl» 
de  l'aulorité  hiérarchique  et  des  ordres  transmis  par  elle,  d 
en  ajoutant  qu'il  aurait  pris  sur  lui,  sans  avoir  aucune  qiuiiii 
pour  cela,  puisqu'il  était  ministre  de  la  maison  du  Roi,  de rf 
voquer  les  prescriptions  émanées  du  ministre  de  riméricur.il 
affaiblissait  la  défense  de  l'administration  et  fortifiait  l'altaqiK 
de  l'opposition. 

Le  sentiment  général  de  l'opinion  se  prononçait  contwl' 
pouvoir  administratif  dans  cette  douloureuse  affaire ,  parct 
que  ce  sentiment  se  forme  presque  toujours  sur  les  faits  «■ 
complis,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  proportion  à  établir  ÉUlrtl» 
suspension  d'uD  règlement  de  police  municipale  par  l'aiiturllc 
compétente  et  la  déplorable  profanation,  résultat  de  la  U^ 
engagée  autour  d'un  cercueil.  La  défense  du  ministère  --ip- 
puynit  tout  entièie  sur  ce  principe  que,  lorsque  l'auWril' 
commande  et  qu'elle  est  dans  sou  droit,  elle  doit  être  obeK- 
Le  malheur  arrivé  était  déploré  par  tous,  mais  la  respou* 
bilili-  de  ce  déplorable  malheur  incombait  A  ciiix  qui  ,i"irul 
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Toulu  enfreindre  par  la  violence  des  règlements  positifs  et 
désobéir  à  une  injonction  légale,  et  non  aux  agents  qui  avaient 
ifoulu  les  faire  observer,  ou  à  l'autorité  qui  n'avait  pu  prévoir 
la  violence  opposée  à  ces  ordres  et  le  scandale  et  la  profana- 
tion qui  en  résulteraient.  Le  duc  de  Doudeau ville,  sans  s'en 
apercevoir,  excusait  ceux  qui  n'avaient  tenu  aucun  compte  des 
règlements  et  des  prescriptions  hiérarchiques  qu'il  aurait  pris 
si  facilement  sur  lui  de  suspendre  et  de  révoquer. 

Les  choses  en  restèrent  là.  Le  ministère  ordonna  une  in- 
struction judiciaire,  qui  ne  pouvait  aboutir  et  n'aboutit  à  rien. 
Mais  l'impression  défavorable  que  cette  affaire  avait  causée, 
persista  et  contribua  à  aliéner  à  l'administration  l'esprit  de  la 
chambre  des  pairs  et  l'opinion  publique.  En  outre,  les  enne- 
mis que  le  ministère  avait  à  la  cour  entourèrent  le  roi  et  in- 
sistèrent auprès  de  lui  pour  qu'il  fit  parvenir  à  la  famille  de 
la  Rochefoucauld  l'expression  d'un  regret  qui,  dès  qu'il  eut 
été  témoigné,  fut  exploité  dans  Topinion  comme  une  marque 
de  désapprobation  pour  le  cabinet.  Comme  le  fait  remarquer 
M.  de  Villèle  dans  une  de  ses  notes  de  chaque  jour,  tout  tour- 
nait à  mal  pour  le  cabinet,  et  j'ajouterai  que  le  cabinet  ahuri, 
pour  ainsi  dire,  par  la  violente  opposition  dont  il  était  l'objet, 
donnait  quelquefois  des  armes  contre  lui.  Ce  fut  ainsi  que, 
peu  de  temps  après  le  scandale  des  obsèques  du  duc  de  Lian- 
court,  l'administration  autorisa  dans  d'autres  funérailles  le 
transport  à  bras  du  cercueil,  fait  que  la  presse  ne  manqua  pas 
de  relever  et  de  tourner  contre  l'administration  en  demandant 
Comment  ces  règlements  inflexibles  fléchissaient  ainsi  à  vo- 
lonté. 

Cependant,  la  commission  nommée  par  la  chambre  des 
pairs  pour  examiner  la  loi  sur  la  presse  poursuivait  ses  tra- 
vaux. Les  noms  des  membres  de  cette  commission   présa- 
geaient au  ministère  un  revers.  C'étaient  le  duc  de  Broglie  qui 
appartenait  à  la  gauche,  les  comtes  Portails,  de  Bastard  et  le 
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baron  Portai,  qui  se  rattachaient  à  la  nuance  des  ministères 
Decazes  et  de  Richelieu.  Les  ducs  de  Brissac  et  de  Léyis  se 
rapprochaient  davantage  de  la  nuance  ministérielle,  mais 
sans  y  appartenir.  Les  liaisons  du  duc  de  Léyis  étaient  a?ec 
M.  de  Chateaubriand,  et  Ton  se  souvient  que,  lors  de  la  pre- 
mière loi  des  rentes,  il  avait  été,  ainsi  que  le  duc  de  Brissac, 
peu  favorable  à  M.  de  Yillèle.  Enfin,  le  comte  de  Montesquiou, 
Tun  des  auteurs  delà  charte,  était  un  homme suigeneris^qé 
avait  des  idées  absolues  et  sur  lequel  l'administration  ne  pou- 
vait compter.  La  commission  de  la  chambre  des  pairs  com- 
mença par  ouvrir  une  enquête,  en  adoptant  ainsi  Tusage  da 
parlement  anglais.  Elle  voulut  entendre  les  représentants  de 
toutes  les  industries  qui  se  rattachaient  à  la  presse,  elle  appdi 
de  même  les  propriétaires  et  les  rédacteurs  des  jouroaui. 
Puis,  elle  amenda  le  projet  ministériel  de  telle  sorte  qu'il  n'en 
resta  pas  un  seul  article  debout,  à  Texception  de  celui  qui 
était  relatif  au  dépôt  des  brochures.  Comme  tous  les  amende- 
ments avaient  été  adoptés  àTunanimité  par  tous  les  membres 
de  la  commission,  le  sort  de  la  loi  ministérielle  n'était  pas 
douteux.  Ou  elle  serait  purement  et  simplement  rejetée,  ouïe 
projet  adopté  par  la  chambre  haute  serait  diamétralemeul 
opposé  au  projet  présenté  par  le  ministère.  Le  président  du 
conseil,  averti  confidentiellement  par  le  duc  de  Brissac  de  U 
métamorphose  complète  que  la  loi  avait  subit;  dans  la  com- 
mission, résolut  de  prendre  les  ordres  du  roi  avant  que  k 
jour  de  la  discussion  fût  fixé. 

Le  17  avril,  M.  de  Peyronnet  demanda  la  pai^ole  au  com- 
mencement de  la  séance  de  la  chambre  des  pairs,  et  lut  une 
ordonnance  qui  retirait  le  projet  de  loi  sur  la  presse.  Des  'f 
soir  même,  c'est  dans  le  journal  de  M.  de  Yillèle  que  je  |mi> 
ce  détail,  on  lui  donna  un  chu'ivari  aux  cris  de  Vive  kRot! 
vivent  les  pairs  I  à  bas  les  nnnistres  !  à  bas  les  jésuites!  et  il 
y  eut  une  démonstration  analogue  sous  les  fenêtres  de  la  du- 
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»e  de  Berry.  Le  lendemain,  les  journaux  de  toutes  les 
Qces,  sauf  les  journaux  ministériels,  célébrèrentle  triomphe 
a  presse  avec  la  même  violence  qu'ils  avaient  mise  dans 
itte.  En  même  temps,  ils  poussèrent  la  population  à  des 
lODStrations  publiques  de  joie  et  tracèrent  un  programme 

fut  suivi.  Dans  la  soirée  du  18  avril,  Paris  resplendissait 
luminations,  et  on  lançait  du  haut  des  maisons  des  pièces 
lifice.  La  circulation  de  la  population  dans  les  rues,  dans 
promenades,  était  immense,  il  y  eut  des  attroupements 
aés  aux  abords  du  ministère  de  la  justice  et  de  celui  des 
nées,  et  des  cris  insultants  pour  les  ministres  et  pour  les 
dtes  se  mêlaient  aux  cris  de  Vivent  les  pairs  !  vive  le  Roi  ! 
nme  si  un  mot  d'ordre  était  donné  de  Paris,  ces  ovations  et 
joies  tumultueuses  se  retrouvèrent  avec  les  mêmes  démon- 
tions et  les  mêmes  cris  dans  la  plupart  des  villes  de  France. 
imele  dit  naïvement  un  contemporain,  jamais  une  grande 
3ire  remportée  sur  Tennemi  n'avait  excité  un  pareil  en- 
lâasme.il  semblait  en  effet,  à  cette  époque,  que  l'ennemi 
le  ministère,  et  que  tout  ce  qui  affaiblissait  le  gouverne- 
it  fortifiait  le  pays.  Le  19  avril,  ces  manifestations  semblè- 

prendre  un  caractère  plus  sérieux.  Il  y  eut  des  promenades 
udiants  portant  des  drapeaux,  des  ouvriers  imprimeurs 
coururent  les  rues  en  célébrant  la  victoire  remportée  sur 
linistère.  On  vit  même  des  bandes  de  chiffonniers,  à  qui 
avait  répété  que  leur  industrie  était  compromise  par  la 
▼elle  loi,  faire  aussi  leur  démonstration.  Sans  qu'il  y  eût 
'isément  des  cris  séditieux  proférés,  la  paix  publique  de  la 

était  troublée,  il  semblait  que  l'atmosphère,  échauffée 
les  pétards  qu'on  tirait  dans  les  rues,  par  ces  vociférations 
commençaient  à  agiter  les  masses,  allait  enfanter  des 
ordres  plus  graves.  Déjà,  sur  plusieurs  points,  les  carreaux 
eux  qui  refusaient  d'illuminer  avaient  été  brisés.  L'auto- 
fit  apposer  des  affiches  pour  interdire  les  attroupements. 
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Le  soir  du  19  avril,  il  y  eut  un  grand  déploiement  de  forces 
militaires,  et  les  manifestations  cessèrent.  Mais  il  y  avait  trop 
d'agitation  dans  les  esprits  pour  qu*àla  première  occasioD,li 
haine  qui  existait  contre  le  ministère,  et  que  la  victoire  réccnle 
obtenue  sur  lui  par  la  presse  avait  encore  exaltée,  D'éelatk 
point  de  nouveau. 

Cette  occasion  ne  tarda  pas  à  s'offrir. 

Le  16  avril  1827,  la  garde  nationale  occupait  tous  les posto 
du  château,  d'après  un  usage  traditionnel  qui  remontait  à  k 
rentrée  du  comte  d'Artois  à  Paris,  le  12  avril  1814.  La  célé- 
bration de  cet  anniversaire  avait  été  remise  au  16,  parce  qoe^ 
cette  année,  le  jeudi  saint  tombait  le  12.  A  neuf  heures  à 
matin,  Charles  X,  accompagné  du  Dauphin  et  suivi  duduci 
Reggio  et  de  Tétat-major  de  la  garde  nationale,  passa  en  rewe 
les  détachements  des  légions,  infanterie  et  cavalerie,  ma 
dans  la  cour  du  Carrousel.  Il  fut  accueilli  par  de  nombwfl 
vivat.  A  rissue  de  la  revue,  le  duc  de  Reggio,  se  préseotail 
à  la  tête  des  officiers,  supplia  le  Roi  de  passer  en  rené 
la  milice  parisienne  tout  entière,  ce  qu'il  n'avait  pas  fâ 
depuis  les  pruniers  jours  du  règne.  Le  prince,  dont  lec^wir 
s'ouvrait  à  Tespéranee  et*  à  la  joie  toutes  les  fuis  que  M 
anniversaire  venait  lui  rappeler  une  des  plus  belles  joiin»?:^ 
de  sa  vie,  accéda  à  la  demande  et  indiqua  le  29  avril  comiK 
le  jour  qui  lui  convenait  le  plus  pour  passer  la  re\ue.  te 
après  avoir  reçu  les  députations  des  grands  corps  de  U'-^' 
et  écouté  les  harangues  qui  lui  furent  adressées  à  l'orcaîi-^ 
de  sa  rentrée  à  Paris,  il  remonta  h  cheval,  et  il  alla  p-L-siT- 
revue  au  Champ  de  Mars  les  quatre  com|)agnies  des  p^^^ 
du  corps,  quatre  régiments  de  la  garde  royale ,  el  hx  i"'-''' 
ments  de  la  garnison  de  Paris.  Ce  ne  fut  que  le  lendemain.  '' 
par  la  voix  publique,  que  M.  de  Yillèle  apprit  la  prome^^»' "i" 
Roi,  ([ui  lui  parut  imprudente,  dans  les  circonstances  v\\  1  - 
se  trouvait,  et  avec  les  fâcheuses  dispositions  des  esprit?.''- 
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il  aussitôt  aux  Tuileries  pour  s'enquérir  de  Texactitude  du 
it.  Charles  X  confirma  la  nouvelle  au  président  du  conseil, 
convint  qu'il  ne  s'était  pas  préoccupé  des  conséquences  et 
la  portée  de  cette  détermination  dans  les  circonstances 
nées,  et  qu'il  avait  uniquement  cherché  quel  était  le  jour 
•Ht  il  pourrait  disposer  pour  cette  revue.  Il  récapitulait  les 
►jets  arrêtés  et  les  occupations  prévues,  qui  ne  lui  avaient 
permis  d'assigner  un  jour  plus  prochain  au  maréchal  de 
io  .Quand  M.  de  \illèlelui  eut  représenté  les  inconvénients 
pouvait  entraîner  une  revue  de  la  garde  nationale  passée 
s  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  le  Roi  exprima  le 
et  de  n'avoir  pas  songé  aux  conséquences  et  aux  dangers 
promesse  inopportune,  et  il  proposa  au  ministre  de 
rcher  quelque  prétexte  pour  en  éluder  l'exécution.  Comme 
de  Villèle  lui  fit  observer  que  le  remède  serait  pire  que  le 
à  cause  de  la  méfiance  que  décèlerait  l'inexécution  de  la 
messe  royale,  Charles  X  proposa,  pour  atténuer  les  incon- 
^  -îents,  dépasser  la  revue  dans  la  cour  des  Tuileries.  Le 
Pf^sidentdu  conseil  objecta  que  les  lieux  présenteraient  encore 
Ptoîns  de  sûreté,  à  cause  du  refuge  que  le  voisinage  des  rues 
P"  1^  proximité  des  bâtiments  offriraient  aux  malveillants.  Il 
gK^Uta  que,  puisqu'on  était  engagé,  il  fallait  faire  hardiment  la 
,  et  pria  le  prince  de  ne  permettre,  sous  aucun  prétexte, 
le  jour  fixé  fût  reculé,  de  ne  témoigner  aucun  regret  de 
ttiesure,  aucune  défiance,  et  d'indiquer  le  Champ  de  Mars, 
ordinaire  des  revues.  Toutes  les  précautions  nécessaires 
lent  prises,  et,  si  la  chose  était  nécessaire,  si  les  factieux 
^^^Î€nt  le  masque,  les  troupes  de  la  garnison  viendraient  dé- 


»», 


er  le  Roi  et  la  famille  royale  *. 
I^endant  les  journées  qui  s'écoulèrent  entre  le  16  avril  et  le 
le  président  du  conseil  reçut  de  divers  côté  des  avis  mena- 


*    Tous  ces  détails  sont  tirés  des  notes  politiques  de  H.  de  Villèle. 
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çants  sur  les  manifestations  qui  se  préparaient.  On  nepoumit 
empêcher  un  tumulte  populaire,  lui  répétait-on,  et  Urès-certai- 
nement  des  cris  de  :  A  bas  les  ministres  I  seraient  proféiéL 
A  la  chambre  des  députés,  les  membres  de  la  majorité  se 
montraient  très-préoccupés  des  résultats  de  la  revue.  Il  yetf 
le  22  avril  un  conseil  tenu  aux  Tuileries,  dans  lequel  ondédè 
que,  néanmoins,  elle  ne  serait  pas  contremandée.  Le  bani 
de  Damas  ayant  exprimé  Tavis  que,  s'il  s  y  passait  quelfi 
chose  de  répréhensible,  la  censure  devait  être  inunédiaieoKit 
rétablie,  le  Dauphin  seul  se  prononça  pour  la  suspension  deh 
revue.  Le  Roi  se  rangea  à  Tavis  de  la  presque  unanimité  à 
conseil.  Il  adopta  aussi  Tavis  de  M.  de  Yillèle,  qui  opiod 
pour  qu'on  passât  la  revue  au  Champ  de  Mars  ;  outre  hwr 
tage  moral  de  montrer  aux  factieux  qu'on  ne  les  craigDaitptf, 
on  se  ménageait  la  faculté  d'avoir,  dans  les  bâtimeuts  et  itf 
cours  de  TÉcole  militaire,  des  forces  suffisantes  pour  dégagtf 
le  Uoi,  si  sa  personne  était  un  moment  compromise.  Unorii 
du  jour  fut  proposé  pour  annoncer  la  revue  ;  le  Roi  y  fil  ajot» 
ter  un  passage,  où  Ton  retrouvait,  dit  M.  de  Villèle,  le  désf 
que  ce  bun  prince  avait  de  plaire  et  d'adresser  des  p:irolo 
agréablt'S,  munie  à  ceux  qui  lui  étalent  hostiles.  Les  rapp-trtî 
devenaient  de  plus  en  plus  inquiétants.  La  sûreté  du  iluifUi' 
menacée,  disaient-ils,  et  Ton  ne  pouvait  prévoir  jnsqn'oniniit  | 
Texaspérution  publique  contre  M.  de  Villèle  '.  Le  28  aMu 
1827,  il  y  eut  un  dernier  conseil  tenu  chez  le  Roi.  Le  c;is  ^^ 
on  lui  demanderait,  à  la  revue,  le  renvoi  de  ses  nliln^tlv^  W 
prévu.  Alors  Charles  X  prit  la  parole  et  dit  qu'il  était  a'U^"^ 
de  ses  ministres,  et  ne  les  sacritierait  pas  à  de  vaines  claiiuu-- 
Le  29  avril,  M.  de  Villèle  vint  voirie  lloi,  au  moment uù alui*^' 
partait  pour  la  revue  ;  toutes  les  précautions  étaient  pn.^- 
et,  quoi  qu'il  advînt,  le  président  du  conseil  était  trauqui^''- 

1.  Tuui  (!0â  dilaiU  sont  tirés  du  carnet  de  M.  de  Villèle. 
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La  journée  du  29  se  leva  avec  un  ciel  sans  nuage,  et  ce 
"adieux  soleil  semblait  sourire  à  la  terre,  comme  s'il  était 
lestiné  à  éclairer  les  grandes  réunions  et  les  fêtes.  Sans  doute, 
iansle  trajet  qui  sépare  les  Tuileries  du  Champ  de  Mars,  l'es- 
iritde  Charles  X  fut  plus  d'une  fois  ramené  par  ses  souvenirs 
rers  cette  splendide  journée  du  i2  avril  1814,  où,  treize  ans 
auparavant,  il  rentrait  au  milieu  des  acclamations  enthou- 
siastes de  la  foide,  dans  Paris  où  il  était  reçu  «  comme  Ten- 
hnt  de  la  maison  *.  »  Alors,  jeune  encore,  heureux  du  bon- 
beur  de  revoir  la  France  après  un  long  exil,  et  de  la  joie  que 
causait  son  retour,  il  regardait  l'avenir  avec  conOance,  et, 
UmrDant  le  dos  aux  infortunes  passées,  il  n'apercevait  de- 
nnl  lui  que  des  sujets  d'espérance.  De  nombreuses  pages  de 
8a  vie  avaient  tourné  depuis  ;  il  y  en  avait  eu  de  troublées  et 
fc  tristes,  et  l'une  d'elles,  néfaste  entre  toutes,  avait  été  ta- 
chée du  sang  de  son  fils.  Quand  il  voulait  maintenant  trouver 
des  sujets  de  consolation  et  de  paix,  ce  n'était  plus  vers  l'ave- 
nir, comme  en  1 8 1 4 ,  qu'il  portait  ses  regards;  l'avenir  était 
aombre,  incertain,  plein  de  menace  :  c'était  vers  le  passé,  vers 
celle  première  année  de  la  Restauration,  où  la  popularité  qu'il 
aimait,  lui  adressait  ses  plus  doux  sourires.  Il  ne  se  rendait  pas 
à  cette  revue  de  la  garde  nationale  sans  une  secrète  inquié- 
tade  sur  l'accueil  qui  l'y  attendait.  Jusqu'au  dernier  moment, 
les  rapports  et  les  avis  officiels  et  officieux  avaient  annoncé 
çi'il  y  aurait  des  manifestations  hostiles.  Le  Roi  chevauchait, 
ayant  à  sa  droite  le  Dauphin,  à  sa  gauche  le  duc  d'Orléans  et 
le  jeune  duc  de  Chartres,  et  suivi  d'un  nombreux  et  brillant 
état-major.  Les  princesses  venaient  derrière  lui  en  calèche 
découverte.  Dans  le  parcours  des  Tuileries  au  Champ  de  Mars, 
Charles  X  fut  accueilli  par  de  nombreux  vivat  qui  ramenèrent 
^  rayon  de  joie  sur  son  front  attristé.  Le  Champ  de  Mars  pré- 

1<  Ce  furent,  on  le  sail,  les  paroles  du  comte  d'Artois. 
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sentait  le  plus  bel  aspect.  Vingt  mille  hommes  de  garde  n- 
tionale  s'y  déployaient  dans  une  brillante  tenue,  et  sur  la 
talus  on  voyait  une  population  de  spectateurs  de  plus  de  dm 
cent  mille  âmes,  accourue  à  cette  fête,  k  une  heure  de  Taprèi- 
midi,  on  entendit  un  bruit  lointain  de  vivais  puis  le  gakf 
des  chevaux  ;  les  tambours  battirent  aux  champs  :  e'étaii 
le  Roi. 

Charles  X  (ut  reçu  par  de  vives  acclamations.  Les  cris  de 
vive  le  Bot  se  renouvelèrent  quand  il  passa  devant  le  înâ 
des  légions.  Mais  à  ces  vivat  se  mêlèrent  bientôt  d'autres  cris: 
Vive  la  liberté  de  la  presse!  vive  la  charte I  et  sur  pluaeai 
points  :  A  bas  les  ministres^  â  bas  les  jésuites.  C'était  oi 
minorité  sans  doute  qui  poussait  ces  clameurs,  lesquelles,  pn- 
férées  sous  les  annes,  avaient  un  caractère  séditieux.  Hais  ki 
cris  de  cette  minorité  ne  furent  point  étouffés,  ils  furent  ci- 
tendus  du  Roi  et  de  toutes  les  personnes*  qui  TentouraioL 
Au  moment  où  Charles  X  passa  devant  le  front  de  la  7*  iégios, 
un  garde  national  sortit  du  rang  et  Tassaillit  de  cris  plusiens 
fois  répétés  de  :  Vive  la  charte,  auxquels,  suivant  une  autp? 
version,  il  mûla  celui  de  :  A  bas  les  ministres!  à  bas  les  jé- 
suites/ Le  Roi,  pour  se  débarrasser  de  cette  insolente  impor- 
tunité,  fut  obligé  de  pousser  son  cheval  contre  cet  homme» 
et  ce  fut  alors  qu'il  prononça,  avec  beaucoup  de  dignité,  «s 
paroles  :  u  Je  suis  venu  ici  pour  recevoir  des  homma^<  rt 
non  des  leçons*.  »  De  leur  côté  les  princesses,  dont  les  calècks 
stationnaient  devant  les  bàtinaents  de  l'École  militaire,  furent 


1 .  Lu  Journal  de  Paris,  ftMiillc  uiinisti'rielle,  on  rapportant  ce  fait,  aj^j:'. 
que  c«  garde  national  Tut  innnédiateincnt  d«'>gradé  et  cliassù  du  rang  |ur  «« 
Ciunaradcs.  Mais  cette  allégation,  pultliée  le  iLMideiniin  mOinc  de  la  revue  <( 
(tcr'iU*  au  moment  ofi  les  reuilles  ministrrirlles,  ignorant  la  dîMolulion.  v- 
naient  :\  établir,  avec  leur  optimisme  ordinaire,  (fucla  renie  avait  pirrait^fiKii 
rôuHsi,  8e  trouve  démentie  par  une  lettre  du  garde  national  liii-iii(>uic,  invr^ 
au  Comiiiminunel  dans  les  premiers  jours  de  mai,  et  dans  laquelle  d  ifflnBe 
n'avoir  été  ni  dégradé  ni  chassé. 
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BDtourées  de  groupes  tumultueux  qui  firent  retentir  autour 
d'elles  les  cris  :  A  bas  les  ministres!  à  bas  les  jésuites!  à  bas 
les  jésuitesses  ! 

C'était  un  fait  très-grave,  quoique  les  dix-neuf  vingtièmes 
de  la  garde  nationale,  suivant  le  témoignage  de  M.  Agier, 
colonel  d'une  légion,  n'eussent  fait  entendre  que  le  cri  de 
vive  le  Roi,  Il  y  en  avait  au  moins  un  vingtième,  selon  la 
fersion  la  plus  favorable,  mille  sur  vingt  mille,  qui,  sous  les 
armes,  avaient  proféré  des  cris  séditieux.  Quand  le  Roi  eut 
quitté  le  Champ  de  Mars,  le  tumulte  augmenta,  les  cris  fac- 
tieux redoublèrent  et  poursuivirent  longtemps  les  voitures 
des  princesses,  en  rappelant  à  la  Dauphine  de  douloureux 
souvenirs. 

M.  de  Villèle  n'avait  point  assisté  à  la  revue  ;  mais  il  n'avait 
pas  tardé  à  apprendre  par  le  baron  de  Damas,  ministre  dès 
affaires  étrangères,  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  ministre 
de  la  guerre,  et  plusieurs  officiers  généraux,  membres  des 
chambres,  ce  qui  s'y  était  passé.  Il  put  du  reste  bientôt  juger 
par  lui-même  de  la  surexcitation  des  esprits  dans  la  garde 
nationale.  Il  a  consigné  dans  ses  notes  politiques  de  chaque 
jourl'impression  que  lui  laissa  cette  journée,  et  je  ne  changerai 
rien  à  son  récit,  qui  expliquera  mieux  que  tous  les  commen- 
taires la  violence  des  passions  qui  régnaient  alors,  et  la  grave 
résolution  que  prit  le  ministère  : 

«  La  troisième  légion,  commandée  par  M.  de  Sambucy,  employé 
ics  douanes,  revenait  de  la  revue,  musique  en  tête,  dit  M.  de  Villèle. 
iprès  avoir  passé  devant  le  ministère  de  la  marine,  elle  s'engagea  dans 
la  rue  de  Rivoli.  Je  vis  à  rapproche  de  mon  ministère  la  musique  se 
taire  tout  à  coup,  comme  sur  un  commandement  exprès.  Aussitôt  s'é- 
levèrent les  clameurs  les  plus  furieuses  accompagnées  du  brandisse- 
ment  des  armes,  des  gestes  menaçants  des  officiers  eux-mêmes  agitant 
lears  épées  aux  cris  de  :  A  bas  les  ministres!  à  bas  Villèle!  Je  reconnus 
distinctement  un  de  ces  ofBciers,  membre  de  la  chambre,  qui  excitait 
Bon  bataillon  et  menaçait  comme  les  autres.  Une  population  immense 

Hift.  de  la  RetUnr.  —  T.  TII.  33 
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remplissait  la  temuwe  des  Taileriea  en  Ikce  de  l'UM  ;  elle  m 
aacane  part  à  ces  manifestotioni,  à  ces  cris,  et  pamiiaaît  MupéttlBik 
presque  terrifiée  de  cette  scène  d'indiscipline  et  de  tamaUe  aimé,  fê- 
tais dans  mon  cabinet,  dont  les  jalousies  aTaient  été  rermées  po«  gi> 
rantir  la  pièce  des  rayons  d'un  soleil  ardent  le  voyais  tout  sasste 
▼u.  Je  suivais  intérieuroneot,  de  croisée  en  croisée,  en  trmnattin 
salons,  la  marche  de  ces  forcenés,  jusqu'aux  appartements  ocopéi 
sur  la  rue  de  Rivoli  par  ma  vieille  mère  et  ma  fiunille  que  je  vMhs 
rassurer  par  ma  présence  et  mon  calme»  que  ces  YociféralioM  n'avùl 
pas  troublé.  Les  renseignements  les  plus  déplorables  m'anivHHli 
diaque  instant  sur  les  ciroonstanœs  de  cette  liUale  rema.  Le  Boîanl 
été  accueilli  plusieurs  fois  par  les  cris  :  Aboilm  mmi$irm!  en  psMÉ 
devant  le  (h>nt  des  légions.  Il  avait  même  une  fois  été  eontrût  à 
pousser  son  cheval  sur  un  insolent  scMrti  des  rangs  poor  Ti 
cris  provocateurs.  En  défilant  plus  tard  devant.  Sa  M^esté,  ks 
cris  avaient  été  proférés  par  plusieurs  légions.  Les  calèches  déeooicrts 
des  princesses  placées  des  deux  côtés  de  l'École  militaire,  an 
des  légions  pour  sorUr  du  Champ  de  Mars,  avaient  été  saluées  ds 
cri;  quelques-uns  y  avaient  ajouté  des  iiyiifes  personnelles  dsM il 
qualification  àejiamUsses  faisait  partie.  » 

J*ai  cru  que  ce  gra^e  témoignage  devait  être  conserfé  ih 
postérité,  et  que  cette  scène  du  président  du  coDseQ,  sarnrt 

de  rœil,  de  croisée  en  croisée,  dans  l'intérieur  de  son  hôtel,  k 
marche  de  ces  vuciférateurs  armés  qui  demandent  sa  chute 
en  brandissant  leurs  armes,  et,  sans  rien  perdre  de  son  calmf, 
allant  rassurer  sa  famille  et  porter  à  sa  vieille  mère  des  conso- 
lations, dont  il  aurait  eu  lui-môme  un  si  grand  besoin,  nilÂ 
pas  indigne  de  figurer  dans  Thistoire.  C'est  à  ce  prix  quoo 
sert  son  pays.  Ce  ministre  avait  cependant  consacré  sa  w, 
sacrifié  sa  santé,  usé  ses  forces  pour  améliorer  les  affaires  i 
l'État.  Il  avait  mis  les  finances  deh  France  dans  une  situation 
admiral)le;  il  avait  fait  régner  Tordre  dans  ladministnitioD, 
Téconomie  dans  les  dépenses  ;  il  avait  converti  les  reotes 
diminué  les  charges  des  contribuables  par  des  dégrèvement: 
il  a\ait  défendu  la  fortune  publique  comme  sa  propre  fortuat, 
et  la  postérité  devait  plus  tard  s'incliner  devant  la  sîneériietk 
son  patriotisme  et  l'intégrité  de  sa  vie.  C'était  ainsi  que  ses 
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eoBtemporaÎDS  Ten  récompaisaient.  Une  presse  eunemie 
Faccablait  d'injures,  le  noircissait  dans  ropinion;  les  plus 
^ôûlents  accusaient  cet  esprit  modéré  de  manquer  de  modéra- 
tioD^  et  Ton  en  était  venu  au  point  que,  parmi  les  légions  de 
tiwlle  milice  civique  destinée  surtout  par  Tesprit  de  son  insti- 
.ti^on  à  maintenir  Tordre ,  il  y  avait  des  légions  qui  deman- 
•dbdent  le  renvoi  du  président  du  conseil,  et  qui  présentaient 
-cette  demande.  c(mïme  il  le  dit  plus  tard,  à  la  pointe  de  leurs 
ÉAloniiettes  ! 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  rétablir  la  vérité  sur  la 
TOTue  du  29  avril  1827,  que  cette  vérité  a  été  dissimulée  dans 
la  version  qu'accrédita  la  presse  libérale  de  cette  époque, 
^version  adoptée  sans  contrôle  par  la  plupart  des  historiens'. 
Aien  des  causes  ont  contribué  à  faire  admettre  cette  version . 
D^abord,  chacun  ne  connaissait  guère  de  la  revue  que  ce  qui 
filetait  passé  dans  Tendroit  où  il  se  trouvait.  Le  président  du 
.eofloseil  seul,  auqud  étaient  venus  aboutir  tous  les  renseigne- 
4iieQts,  pouvait  avoir  une  idée  exacte  de  leffet  d'ensemble, 
.fiosuite,  il  entrait  dans  la  tactique  de  la  presse  de  gauche. 


1 .  Je  dois  faire  une  exception  en  faveur  de  M.  Capeflgue  (Histoire  de  la 
Biestauration  par  un  homme  (TÉtat).  Cet  auteur,  écrivant  pluë  près  des  événe- 
■ient8(183'M.  et  témoin  ocuiiiire  des  faits,  reconnaît  que  la  manifestation  ne  se 
borna  pas  à  une  légion,  a  Les  cris,  dit-il,  A  bas  les  ministresl  A  bas  les  )é- 
wmiteM!  furent  répétés  dans  plusieurs  légions.  Vainement  les  officiers  essayaient 
4f*lBpo»er  silence  &  leurs  camarades  ;  les  cris  réprobateurs  se  renouvelèrent 
mf9t  plus  de  for».  Les  clameurs  ne  se  calmèrent  point,  elles  redoublèrent 
jbAihi  au  départ  du  Roi,  et  le  Champ  de  Mars  devint  le  théâtre  d'une  espèce 
de  tumulte.  •  (Tome  IX.  page  323.) 

On  verra  au  récit  de  M.  de  Vaulabelle  (tome  VII,  page  299),  si  on  a  la 
de  le  comparer  au  réeit  que  j'ai  puisé  aux  sources  les  plus  authenti- 
I,  combien  cet  historien  a  été  mal  informé.  Les  ministres  n'ont  rien  vu  par 
L-némes.  lis  étaient  déjà  à  dîner  chez  le  comte  d'Apponi,  quand  les  légions 
du  Champ  de  Mars  «at  poinoé  des  cris  devant  leurs  hOtels.  Ils  ont  agi 
de  simples  ouï-dire.  M.  de  Vaulabelle  oublie  que  le  marquis  de  Clermont- 
!,  ministre  do  la  gueire,  et  le  baron  de  Damas,  ministre  des  affaires 
toangères,  assistaient  à  la  revue  en  uniforme,  et  il  paraît  ignorer  que  M.  de 
TlUèle  assistait  au  défilé  do  la  7«  légion,  devant  son  hôtel  de  la  rue  de  Rivoli. 
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conduite  à  cette  époque  avec  une  rare  habileté,  de  séparer  k 
Roi  de  ses  ministres  et  de  mêler  toujours  des  proiestatioDS  è 
respect  pour  le  prince  aux  injures  les  plus  acerbes  adiesuei 
à  son  conseil.  Les  journaux  de  la  gauche  avaient  poussé  jw- 
qu*à  l'affectation  cette  préoccupation  politique ,  à  roccaaoi 
de  la  revue,  et  le  Constitutionnel,  dans  son  nuaiéro  du  SOaiil, 
citait  un  avis  qui  avait  circulé  dans  les  rangs,  pour  recon- 
mander  de  ne  mêler  aucun  cri  à  celui  de  vive  le  Roi  '  1  ËtaiUe 
la  crcdnte  qu'on  avait  de  fournir  un  prétexte  au  minislère  pov 
sévir  contre  la  garde  nationale?  Étaitr-ce  une  excuse  qu'on» 
préparait  en  désavouant  d'avance  les  cris  séditieux  qa'« 
prévoyait?  Toujours  est-il  qu'en  lisant  avec  attention  les  joo^ 
naux  de  ce  temps,  on  voit  percer  l'intention  et  req^ir  d'am- 
cher  au  Roi,  à  l'aide  des  manifestations  de  la  revue,  tout  ci 
paraissant  regretter  ces  manifestations,  le  renvoi  du  ministère. 
Le  Constitutionnel,  qui  était  la  feuille  libérale  en  apparaee 
la  plus  modérée,  et  certainement  la  plus  habile  de  cette  ^poqVi 
a  soin  de  constater,  après  avoir  fortement  appuyé  sur  runioi- 
mité  et  la  vivacité  des  cris  vive  le  Roi^  que,  malgré  l'avis  qui 
a  circulé  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  et  dont  il  donne 
le  texte,  «  un  vœu  de  la  France  n'a  pas  été  partout  et  tou- 
jours retenu.  »  Il  ajoute,  dans  le  môme  numéro  : 

«  Tous  ceux  qui  avaient  conçu  la  coupable  espérance  de  comprinKf 
l'opinion  publique  et  d'cmpôchcr  que  sa  voix  parvint  auprès  du  trùDt 
ont  été  déçus...  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper:  si  le  ministère  tout  enter 
n'est  pas  renvoyé;  si  M.  de  Viilcle,  par  eicmple,  restait  aux  aiTùA 


1.  Un  de  ces  avis  était  ainsi  conçu  :  «  Avis  aux  gardes  naUooani  pM^ 
fiiire  circuler  Jusqu'à  la  dernière  Ole.  —  On  a  t^W  courir  le  brait  que  les  te- 
gions  avai(>nt  le  projet  de  crier  :  Vive  le  Roi!  À  bai  let  miniuret!  À  ha  It 
jéxuitea!  etc.  Ce  ne  peut  ùim  que  des  malveillants,  qui  ont  intéi^t  à  voir  b 
garde  nationale  sortir  de  son  noble  caractère.  Camaradea  !  donnooi  lU  àt- 
menti  à  ces  menées  pernicieuses,  en  ne  Taisant  entendre  que  ce  cri  si  cher  «& 
Frani?ai8  ;  Vive  le  Roi!  Vive  la  charte! 

f  {Pluiieun  camaradei,  iimiê  de  tardn).  > 
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la  situation  publique  ne  serait  pas  améliorée.  M.  de  Villcle  est  non- 
seulement  le  ministère,  mais  le  système  anticonstitutionnel  person- 
nifié, p 

Ainsi  la  presse  se  mettait  derrière  la  garde  nationale  pour 
réclamer  le  renvoi  des  ministres,  en  joignant,  dans  cett^  ma- 
nifestation écrite,  le  cri  de  vive  le  Roi  à  l'injonction  de  chasser 
les  ministres,  comme  cela  avait  eu  lieu  dans  la  manifestation 
armée  du  Champ  de  Mars. 

Un  second  motif  coûtribua  à  accréditer  la  version  qui  a 
prévalu.  Les  journaux  ministériels,  avec  cet  optimisme  fâ- 
cheux qui  porte  toujours  cette  partie  de  la  presse  à  raconter 
les  choses  moins  comme  elles  ont  été  que  comme  le  gou- 
Temementpeut  souhaiter  qu'elles  soient,  furent  unanimes,  le 
lendemain  de  la  revue,  à  déclarer  qu'elle  s'était  admirablement 
passée.  Ils  n'avaient  reçu,  dans  la  soirée,  aucun  avertissement 
du  ministère,  et  ils  donnèrent  ainsi  beau  jeu  à  la  presse  de 
gauche.  En  outre,  quelques  colonels  de  légion,  M.  le  comte 
de  Saint-Romans,  entre  autres,  mirent  un  amour-propre  de 
corps  à  justifier  leurs  légions. 

La  facilité  du  caractère  du  Roi  vint  encore  en  aide  à  cette 
yersipn  optimiste.  Au  moment  où  Charles  X  descendait  de 
cheval  dans  la  cour  des  Tuileries,  après  avoir  été  bien  accueilli 
par  la  population  qui  se  trouvait  sur  son  trajet,  du  Champ 
de  Mars  au  Château,  le  duc  de  Reggio  se  hasarda  à  s'approcher 
de  lui,  pendant  qu'il  était  encore  entouré  de  l'état-major,  et 
lui  demanda,  dans  le  cas  où  il  serait  satisfait  de  la  revue,  Tau- 
torisation  de  témoigner  sa  satisfaction  à  la  garde  nationale 
par  un  ordre  du  jour.  Le  roi,  qui  s'attendait  à  pis,  d'après  les 
rapports,  et  qui  ne  connaissait  pas  encore  le  tumulte  qui  avait 
suivi  son  départ  et  les  injures  adressées  aux  princesses,  enfin 
les  démonstrations  factieuses  faites  devant  les  hôtels  ministé- 
riels, répondit  :  «  Oui,  cela  n'a  pas  été  mal  ;  faites  un  ordre 
du  jour,  mais  soumettez-le-moi  avant  de  le  publier.  »  On  ré- 
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péta  sa  réponse  au  maréchal  Soult,  arrivé  un  des  dnnnH 
cercle,  et  qui  n'avait  pas  entendu  les  paroles  du  Roi.  Il  ft 
volte-face  pour  remonter  à  cheval  en  disant  :  «  Le  Roi  D*est 
pas  difficile  ^  » 

Le  président  du  conseil  devait  asostor,  ce  jour-là,  à  obÉév 
diplomatique  che2  le  comte  d'Apponi,  ambassadeur  d*!»- 
tnefae.  IL  avait  reçu  ks  derniers  renseignements  sur  la  lem^ 
et  il  différa  le  plus  longtemps  possible  son  déparipour  atUaii 
les  ordres  du  Roi.  Quand  U  eut  avis  que  cehtt-ci  était  ralié 
au  chAteau,  voyant  qu'aucun  message  a'arrivait,  et  impéma- 
sèment  pressé  par  Theure,  il  se  décida  k  partir.  Qaaai  1 
entra  à  Thâtel  d'Apponi,  il  avait  mis  sur  son  visage  un 
que  d'indiffér^ice  impénétrable,  bien  sûr  que  si  les 
interrogeaient  sa  physionomie,  personne  n'oserait  luii 
une  question  directe  ou  indirecte  sur  Tévéïmaent  de  la  ji 
née.  Ici  je  laisse  la  parole  à  M.  de  YiUèle,  aux  notes  pditîpM 
duquel  j'emprunte  ces  détails  : 

a  On  était  au  dessert,  dit-il,  lorsqu'un  enToyc  de  Sa  Majesté  um 
derrière  mon  siège  et  me  dit  à  demi-voix:  «  Le  Roi  m'envoie  vous  diw 
«  de  vous  rendre  auprès  de  lui.  »  Je  pris  à  voix  hasse  coiijrè  de  ma- 
dame d'Apponi,  et  je  mVsipiivai  de  la  table  et  du  salon,  l.es  courliMiif 
évitent  de  parler  devant  l«*s  rois  de  ce  qui  peut  les  C(»ntrarier.  On  n'»- 
vail  donc  rnlretenu  le  Roi  que  de  l'incident  de  la  rue  de  Hivoli  riinuBi* 
devant  lui  être  moins  drsa^'rèable,  puisqu'il  m'était  personnel.  CVUil 
donc  [Mur  me  consoler  et  pour  me  dissuader  de  toute  rf'ilihitiijn  ruo- 
traire  au  désir  qu'il  avait  de  me  «rarder  à  son  service,  que  le  R"i  m'a- 
vait fait  appeler.  Je  traitai  cet  incidt'ut  comme  étant  ttuit  à  fait  vv-tu- 
daire,  et  je  réclamai  toute  l'attcntiou  de  Sa  Majesté  pour  des  fait^tiela 
re>ue  elle-même,  que  je  rappelai  tels  qii'ils  nravaient  •♦te  deniontn'5 
exacts  par  ceux  de  mes  collegu<*s  du  ministère  et  de  la  obanibK  fs 
etiient  >eims.  successivement  et  au  moment  même,  m'en  faire  le  rt-ciL 
Le  Roi  s'en  rappelait  les  circonstances  à  mesure  que  je  les  lui  raoïo- 
tais,  et,  quand  j'en  fus  aux  insultes  faites  aux  princessoSy  il  ajooti 
(lu'en  effet  U  les  aYÙt  entendues  s'en  pUindre. 

1 .  5otn  iH>(itiques  de  M.  de  Villèle. 
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«  Dès  qae  j'eus  finis  :  a  —  Eh  bien!  me  dit-il,  que  me  conseillez- 
«  Yoas?  » 

«  —  Dissoudre  ce  soir  même,  avant  la  fenneture  des  bureaux,  la 
garde  nationale  de  Paris;  donner  Tordre  au  maréchal  de  service  près 
"wotre  personne  de  faire  relever  demain,  à  quatre  heures  du  matin,  par 
la  troupe  de  ligne,  tous  les  postes  occupés  par  la  garde  nationale;  s'en 
mpporter  à  cette  mesure  de  force  et  de  justice  pour  prévenir  les  suites 
de  la  tentative  la  plus  audacieuse  de  la  révolution  depuis  le  commence- 
ment de  votre  règne.  Demain  doivent  arriver  à  Paris  les  1 5,000  hommes 
de  troupes  appelés  pour  remplacer  les  15,000  hommes  de  la  garnison 
actuelle.  Il  suffit  de  retenir  ces  derniers,  et  30,000  hommes  dévoués 
aolfiront  pour  contenir  les  factieux,  s'ils  avaient  la  moindre  tentation 
de  lever  la  tête. 

«  Le  Roi  goûta  cet  avis.  Il  m'ordonna  d'aller  en  conférer  avec  mes 
collègues  et  de  rutourncr  chez  lui  au  sortir  d'une  soirée  où  il  était 
attendu  chez  la  duchesse  de  Bcrry,  en  amenant  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  devait  contre-signer  la  dissolution.  Je  me  hâtai  d'écrire  un 
Oiot  à  M.  de  Corbière  et  à  mes  autres  collègues,  qui  étaient  encore  à 
l'ambassade  d'Autriche,  et  je  me  fis  conduire  au  ministère  de  l'intérieur 
pour  les  attendre.  Dès  leur  arrivée,  je  leur  rendis  compte  de  ma  con- 
irersation  avec  le  Roi,  et  la  délibération  s'ouvrit.  Deux  ministres  seu- 
lement se  montrèrent  contraires  à  la  mesure  de  la  dissolution,  le  duc 
de  Doudeauville  et  M.  de  Chabrol.  L'ordonnance  fut  rédigée,  portée  au 
Roi,  signée  par  lui  et  envoyée  au  Moniteury  où  elle  figure  en  première 
ligne  dans  le  numéro  du  30  avril.  » 

Tel  est  rhistorique  exact  de  la  dissolution  de  la  garde  na- 
tionale, plus  ou  moins  défiguré  dans  les  récits  du  temps.  Le 
duc  de  Doudeauville  envoya  sa  démission  *.  M.  de  Chabrol, 


1.   Voici  la  leUre  qu^adressa,  à  cette  occasion,  le  duc  de  Doudeauville  au 
président  du  conseil  : 

«  Mon  extrême  répugnance  pour  la  meâure  adoptée,  mon  cher  collègue, 
TOUS  fera  comprendre  sans  surprise  que  j'aie  envoyé  ma  démission  au  Roi.  Elle 
TOUS  prouvera,  comme  je  vous  Tai  dit  plusieurs  fois,  que  je  tenais  bien  peu  à 
ma  place,  que  je  n'ai  obtenue  que  malgré  moi,  et  que  je  n'eusse  pas  acceptée 
si  vous  ne  Teussiez  pas  voulu.  Je  crois  que  vous  ne  m'avez  pas  rendu  justice  à 
eet  égard,  et  que  vous  n'avex  pas  apprécié  à  celte  époque  une  preuve  de  con 
fiance  et  d'attachement,  peut-être  assez  généreuse ,  que  je  vous  donnais  en  ce 
moment,  en  vous  proposant,  avec  toute  la  franchise  qui  est  dans  mon  carac- 
tère, de  refuser  absolument  ce  qu'on  m'accordait.  Gela  m*a  ëlé,  je  voui  l'a- 
voue, longtemps  très-pénible  ;  maintenant  je  peux  vous  dire  : 
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quoiqu'il  eût  lité  contraire  à  la  mesure,  cootinua  h  Taire  par- 
tie du  ministère,  ainsi  que  Mgr  Frayssinous  qui  aurait touIu 
qu'OQ  Se  contentât  de  dissoudre  une  ou  deux  légions.  La  pre- 
mière impression  que  produisit  l'apparition  de  l'ordonnaim 
.  de  dissolution  Tut  cet  effet  du  surprisR  qui  suit  ordinairemoil 
les  mesures  de  vigueur.  La  majorité  de  la  chambre  des  dépo- 
tés approuva  cette  mesure,  et  le  président  du  couseil,  dansa 
correspondance  avec  les  ambassadeurs,  comme  sur  le  camet 
qui  recevait  la  conGdencede  ses  pensées  intimes,  coitstaleqw 
les  hommes  d'ordre  sont  rassurés  par  ce  coup  de  fennelé,*! 
que  les  adversaires  du  gouvernement  en  sont  cousteniês.  Il 
^oute  que  Paris  n'a  jamais  été  plus  tranquille.  La  Bourse  est 
ferme  :  le  o  p.  iOO  à  102,  le  3  p.  lUO  i  70.  Puis  les  joiimani 
commencent  à  parler,  les  discussions  de  tribune  s'élèvent,  et 
la  dissolution  de  la  garde  nationale,  acceptée  au  premier  mc- 
meut,  commence  à  être  violemment  attaquée.  Le  Dauphis 
lui-même  qui,  lorsque  la  mesure  avait  été  présentée  au  cuh 
acil,  s'était  écrié:  «Voilà  une  mesure  excellente,  pourvu qu'vfi 
ne  réorganise  pas  !a  garde  qu'on  va  dissoudre,  u  revient  sur 
son  opinion.  Cependant  M.  de  Villèle,  d'accord  sur  ce  point 
avec  ses  collègues,  maintint  avec  fermeté  la  réâolution  qu^il 
avait  prise,  et  déclara  dans  deux  circonstances  où  il  fut  intff- 
pellé  à  ce  sujet  pendant  la  discussion  du  budget  qui  suîtÙI 
son  cours,  qu'il  se  serait  cru  indigne  de  la  confiance  du  Râ 
s'il  n'avait  pas  répondu  par  cet  acte  de  justice  vigoureuse  i 
un  acte  de  sédition  de  la  pire  espèce. 


I  troiireret  «ans  peine  i|ueli]u'un  qui  ng'iTA  plas  habUeinent  :  nm  wt 
personne,  j'osv  le  dire,  qui  iuBrciitTa  plu<  Dd^lctncnl,  plui  lcni)i> 

■  J'eipËre  done  ntoir  quelc|un  droîla  i  voire  estime  et  Je  *uU  >0r  ài  M* 
Unuer  par  ma  rnntluile  i  en  ari\utriT  de  noureiux. 

a  Veullli:!  en  iHrc  penuadf,  uionileur  te  comte,  ilntl  qae  de  dkhi  « 
et  bien  lincèfs  otUchemrnt. 

•  Lv  dur  t>t  DotinciOMLU.  ■ 
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La  première  fois  qu'il  fut  interpellé  à  ce  sujet,  ce  fut  par 
H.  Laffitte.  Dans  un  discours  prononcé  contre  le  budget  de 
1827,  cet  orateur  de  la  gauche  s'était  écrié  : 

t  Ce  n'est  pas  en  outrageant  les  citoyens  armés  depuis  quarante  ans 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  et  que  respectèrent  les  étrangers  eux- 
nèmes,  qu'on  prouve  sa  fermeté.  » 

Puis,  comme  plusieurs  voix  de  la  droite  interpellaient  ironi- 
quement l'orateur,  sommé  de  dire  pourquoi  il  ne  demandait 
pas  la  mise  en  accusation  du  ministère,  M.  Laffitte,  soutenu 
par  MM.  Benjamin  Constant,  Dupont  de  TEure,  Méchin  et  plu- 
aeurs  autres,  avait  répliqué  : 

t  Si  j'étais  député  de  Paris,  je  proposerais  la  mise  en  accusation  des 
ministres.  » 

M.  de  ViUèle,  après  avoir  répondu  à  la  partie  financière  du 
discours  de  M.  Laffitte,  termina  par  ces  paroles  : 

f  Je  ne  dirai  qu'un  mot  en  réponse  à  la  menace  de  se  porter  notre 
«eeusateur  qu'a  cru  devoir  faire  l'orateur  auquel  je  réponds,  menace 
^fil  a  fait  entendre  à  propos  de  la  dernière  ordonnance  que  vous 
•Ttt  lue  dans  le  Monitettr,  (Mouvement.)  Je  répondrai  que  j'aurais  pu 
craindre  une  pareille  accusation  si  je  n'avais  pas  conseillé  cette  me- 
sure. (Signes  très-vifs  d'approbation  à  droite  et  au  centre.)  Mais  je  ne 
ttdouterai  jamais  l'accusation  pour  avoir  conseillé  une  mesure  com- 
mandée par  l'intérêt  du  pays,  qui  ne  doit  pas  retomber  dans  la  révo- 
lution par  la  timidité  des  conseillers  de  la  couronne.  (Les  mêmes  voix  : 
Très-bien!  très-bien!  bravos!)  » 

La  même  question  fut  ouverte  encore  deux  fois  à  la  tribune, 
toujours  à  l'occasion  du  budget,  d'abord  dans  la  séance  du 
iO  mai,  puis  dans  la  séance  du  12.  Mais  cette  fois  Tattaque 
^tde  la  contre-opposition  de  droite.  Ce  fut  M.  Agier  qui 
porta  la  parole  dans  la  première  circonstance  ;  ce  furent 
Mm.  Hyde  de  Neuville  et  de  Berthier  qui  parlèrent  dans  la 
«cconde. 
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II  était  difficile  à  la  contre-opposition  de  droite,  quiaiait 
toujours  fait  profession  de  défendre  la  prérogatiTe  royale  el 
de  maintenir  avec  fermeté  la  tradition  de  Tautorité,  d'attaipor 
une  mesure  prise  après  le  scandale  dont  le  Champ  de  Mars 
avait  été  le  théâtre,  en  présence  du  Roi  lui-même.  Aussi 
M.  Agier  commença  à  se  mettre  en  règle  avec  ses  principes: 

«  Je  n'admettrai  jamais,  ditnil,  que  des  hommes  armés,  soit  citoyen, 
soit  soldats,  puissent  donner  des  avis  ou  faire  entendre  des  vœux  sur 
les  affaires  de  l'État;  car,  d'ordinaire,  les  avis  des  hommes  aimés 
sont  des  ordres  et  leurs  vœux  sont  des  lois.  Accorder  une  (acuité  i 
effrayante  aux  baïonnettes,  ce  serait  arracher  le  droit  de  pétition  à  k 
faiblesse  pour  le  donner  à  la  force;  ce  serait  transformer  le  droit  de 
supplique  en  droit  d'oppression;  renverser  Tordre  légal,  renverser k 
gouvernement  représentatif,  renverser  cette  tribune  même  où  toutes  les 
plaintes  peuvent  être  entendues,  tous  les  intérêts  défendus,  en  la  ren- 
dant inutile.  » 

Interrompu  par  des  voix  nombreuses  parties  de  tons  les 
bancs  de  la  droite,  et  qui  approuvaient  ces  fortes  doctrines, 
Torateur  reprit  aussitôt  : 

«  Après  avoir  établi  les  vrais  principes,  sans  aucune  restriction,  je 
dirai  avec  la  même  franchise  que  je  n'admettrai  jamais  qii'il  y  ait  jus- 
tice distribiilive  quiiiid  on  |)uint  un  |)etit  nombre  de  coupables  sur  un 
grand  nombre  d'innocents...  M.  lo  président  du  conseil  a  pro>oqutune 
mesure  qui  a  été  un  suj(;t  de  douleur  profaidc  pour  la  capilab*,  àr<»c- 
casion  de  faits  qu'il  n'a  pas  vus,  entendus.  11  accuse  indin^cicnieiilU 
garde  nationale  de  menacer  l'ttat  d'une  révolution,  yuillo  preuw 
apporle-t-il  à  rap|)ui  dt;  son  assertion?  Des  cris?  tnq»  de  cris  iiicuo^e- 
nants,  blâmables?  mille  eris,  si  vous  voulez,  à  l'instant  rou>tTts[>ar 
dix-neuf  mille  cris  sortis  des  raui-s,  et  par  trois  cent  mille  d«»iit  une 
immense  pojjulation  a  fait  retentir  les  airs?... 

«  J'espère  qu'on  n'imaginera  pas  de  confondre  la  garde  nationale 
avec  ce  peloton  de  misérables  i\{\o,  rien  ne  semblait  arrêter,  el  qinlA*- 
vait,  on  ne  sait  comment,  le  mo\en  d'être  toujours  à  la  haut»  ur  de» 
voitures  d'augustes  princesses  pour  se  livrer  à  l'oubli  de  tout  rtsp»vt 
pour  le  sexe  et  le  rang.  » 

M.  de  Yillèle,  ainsi  attaqué  par  la  contre-opposilioo  ck 
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droite,  après  avoir  été  attaqué  par  l'opposition  de  gau€he,  fit 
€iMitnister  les  principes  proclamés  par  M.  Agier  au  début  de 
sm  discours  avec  les  attaques  contre  le  ministère  contenues 
dus  la  dernière  partie  de  ce  discours  : 

€  Aux  déclamations  que  vous  venez  d'entendre,  répliquat-il,  nous 
lépondrons  par  des  faits  qui  sont  attestés  par  ceux  mêmes  auxquels 
nous  répondons.  J'oppose  la  première  partie  du  discours  de  l'orateur 
qà  descend  de  cette  tribune  à  tout  ce  qu'il  a  dit  ensuite.  (Une  foule 
et  voix:  C'est  juste!  c'est  cela!)  Les  faits  qu'il  a  représentés  comme 
devant  compromettre  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  la  société  et  dans 
le  royaame,  ces  faits  ont  eu  lieu,  Torateur  le  reconnaît  lui-même,  et 
cda  snfat  pour  justifier  la  mesure  qui  a  été  prise. 
*  f  M.  Agiër  :  Je  reconnais  qu'ils  ont  eu  lieu  pour  un  petit  nombre, 
pour  un  contre  vingt.  La  faute  a  été  partielle,  la  punition  générale. 

•  M.  DE  ViLLBLE  :  J'arriverai  à  votre  distinction.  Qui  pourrait  con- 
Uster,  en  effet,  qu'un  acte  comme  celui  que  l'orateur  a  dépeint  n'ait 
€lé  l'œuvre  que  d'un  petit  nombre  d'hommes,  et  d'hommes  égarés? 
Hais,  néanmoins,  l'acte  est  resté  avec  ses  conséquences,  qu'a  recon- 
nues l'orateur  lui-même;  et.  à  moins  qu'il  nous  dise  ce  qui  pouvait 
garantir  la  société  de  telles  et  si  dangereuses  conséquences,  et  de  celles 
^'aurait  entraînées  l'impunité  d'un  pareil  acte;  à  moins  qu'il  nou^  in- 
dique ce  qu'il  y  avait  à  faire  autre  que  ce  qui  a  été  fait,  je  suis  fondé 
à  dire  que  la  mesure  qui  a  été  prise  était  la  plus  noble  qui  pût  être 
employée,  puisque,  en  môme  temps  qu'elle  n'attaquait  personne,  elle 
donnait  à  la  société  une  p^arantie  indispensable  apr«'s  ce  qui  était 
•rrivé.  Ce  qui  était  arrivé,  Messi«;urs,  vous  le  savez,  c'étaient  des  péti- 
tions présentées  au  bout  des  baïonnettes  :  voilà  le  fait.  Trcs-vive  sen- 
sation.) 

•  Parce  que  le  ministre  a  dit  que  le  pays  ne  devait  pas  rentrer  en 
tévolution  par  suite  de  la  faiblesse  du  ministère,  on  l'accuse  d'avoir 
dirigé  contre  la  garde  nationale  le  grave  rcproclie  d'avoir  voulu  faire 
ime  révolution.  Je  réponds  que  si  le  ministère  n'eut  conseillé  et  contre- 
signé aucune  mesure  r»îlativenient  aux  événements  qui  avaient  eu  lieu, 
ce  ministère,  par  sa  faiblesse,  eût  préparé  pour  le  pays  une  ouverture  à 
de  nouvelles  révolutions  Voilà  ma  pensée,  la  voiià  tout  entière;  elle 
n'incrimine  en  rien  la  garde  nationale  de  Paris.  (Mouvement  prononcé 
d'adhésion.)  » 

Une  fois  encore  M.  de  VîIIèle  eut  à  répondre  à  la  contre- 
f)pposition  de  droite.  MM.  Hyde  de  Neuville  et  de  Berlhier  lui 
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reprochèrent  d'avoir  manqué  de  respect  au  Roi  en  s'allribuanl 
l'initiative  de  l'acte  de  la  dissolution.  M.  de  Yillèle  se  tourna 
alors  vers  la  contre-opposition  de  droite  et  lui  dit  :  «  L'hon- 
neur en  appartient  au  Roi,  »  puis  se  tournant  vers  la  gauche, 
«  et  la  responsabilité  en  appartient  au  ministre  *.  » 

On  voit  d*une  manière  claire,  dans  les  explications  founiies 
par  le  président  du  conseil,  les  raisons  péremptoires  qui  le 
déterminèrent  à  proposer  la  dissolution  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Il  fallait,  dans  son  opinion,  ou  que  le  Roi  renvoyât 
son  ministère,  ou  que,  répondant  à  un  acte  d'audace  par  uo 
acte  de  vigueur,  il  licenciât  la  troupe  armée  des  rangs  de  la- 
quelle étaient  partis  les  cris  qui  imposaient  au  roi  le  change-' 
ment  de  sa  politique  et  le  changement  de  son  conseil.  Or, 
c'était  une  chose  grave  qu'un  changement  de  ministère  ac- 
compli dans  de  pareilles  circonstances  et  sous  le  poids  de 
cette  pression  armée.  La  retraite  de  M.  de  Villèle,  qui  eût  été, 
de  sa  part,  un  acte  d'habileté  et  de  prévoyance  au  commence- 
ment du  règne,  devenait  un  acte  de  faiblesse  au  mois  de  mai 
1827.  On  demande  tout  aux  pouvoirs  qui  ne  refusent  rien  à  la 
menace.  Quant  à  laisser  subsister  concurremment  le  minis- 
tère Villèle  et  la  garde  nationale  de  Paris,  c'était  chose  im- 
possible. Quel  compte  pouvait  faire  ce  ministère  pour  réprimer 
les  troubles  sur  une  troupe  du  sein  de  laquelle  partaient  im- 
punément des  clameurs  factieuses?  Si  ces  troubles  éclataient, 
comme  on  pouvait  le  craindre  en  raison  de  l'exaspération  des 
esprits,  la  garde  nationale  ne  pourrait-elle  pas  devenir  un  ob- 
stacle au  lieu  d'être  un  instrument? Mieux  valait,  si  le  minis- 
tère tombait,  qu'il  tombât  devant  une  manifestation  légale  du 
parlement  que  devant  une  manifestation  illégale  et  armée 


1.  M.  de  Villèle  présente  la  réflexion  suivante,  dans  son  carnet,  au  itgeldf 
celte  scène  de  tribune  :  «  Celte  scène  rend  évident  pour  tous  les  jreai  ledit* 
ger  de  celle  double  opposition,  qui  pKiçait  le  ministère  dans  rimpouitMlilf  de 
défendre  la  couronne  contre  l'une  sans  fournir  des  armes  à  rautrc.  ■ 
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sortie  d'une  troupe  destinée  par  son  institution  à  protéger 
l'ordre,  et  qu'on  ne  pouvait  plus  réunir  sans  craindre  que 
Tordre  ne  fût  troublé  \ 

Néanmoins,  la  dissolution  de  la  garde  nationale  de  Paris 
-  avait  de  graves  inconvénients.  Elle  ajoutait  à  Tirritalion  déjà 
m  vive  qu'on  éprouvait  à  Paris  contre  le  ministère.  La  bour- 
geoisie parisienne,  -qui  regardait  le  service  de  la  garde  natio- 
~    Baie  comme  une  charge  incommode  et  importune  quand  elle 
-.  était  appelée  à  le  remplir,  se  laissa  facilement  conduire  par 
L  les  journaux  à  le  regretter  après  le  licenciement.  La  presse  lui 
V  .répéta  chaque  matin  qu'elle  avait  été  outragée,  et  comme  une 
partie  des  gardes  nationaux  étaient  électeurs,  ceux-ci  devaient 
se  venger,  au  jour  des  élections  générales,  avec  leurs  bulletins 
lie  la  perte  de  leurs  fusils  qu'on  leur  avait  enlevés. 
'.       C'était  ainsi  que  tous  les  actes  de  défensive  du  ministère  lui 
^  créaient  de  nouveaux  adversaires.  La  loi  sur  la  presse  avait 
?  mis  contre  lui  la  puissante  tribu  des  lettrés  ;  et  le  premier 

Hr 

^  eorps  littéraire  de  France,  l'Académie  française,  venait  de  lui 
~  donner  une  marque  de  son  animadversion  en  appelant  à 
Tunanimité  de  ses  voix  M.  Royer-Collard,  son  plus  éloquent 
'  adversaire,  au  premier  fauteuil  vacant.  La  dissolution  de  la 
^  garde  nationale  parisienne  aliénait  de  plus  en  plus  au  gou- 
^  vemement  la  bourgeoisie  de  Paris  que  la  loi  sur  la  conversion 

t  1.  Oq  ne  pourrait  faire  qu'une  objection  à  cetle  appréciation,  c^est  que  la  ma- 

nifestation du  29  avril  n'avait  pas  toute  IMmportance  que  nous  lui  prétons. 
Cette  objection  ne  saurait  se  tenir  debout  devant  le  témoignage  de  M.  de  Vil- 
lèle,  celui  de  M.  Agier  lui-même,  qui  reconnaissait  les  Taits,  tout  en  cher- 
dunt  à  les  atténuer;  et  enfln,  devant  la  lettre  suivante,  écrite  par  le  baron  dt* 
Danuu  au  prince  de  Polignac,  ambassadeur  à  Londres,  et  que  nous  trouvons 
dans  les  papiers  qui  nous  ont  été  communiqués  par  le  duc  de  Polignac;  cette 
lettre  est  du  2  mai  1827.  «  Je  voulais  vous  parler  de  notre  garde  nationale  et 
de  Tordonnance  du  30  avril,  quia  suivi  la  revue.  Les  journaux  vous  ont  mis 
à  pea  près  au  courant  de  ce  qui  s*est  passé.  Mais  ils  n'ont  pu  vous  en  donner 
qu*UDe  faible  idée.  J'étais  à  cette  triste  revue  à  cheval  en  habit  militaire.  C'é- 
tait certainement  comme  cela  qu'on  a  préludé  aux  plus  mauvais  jours  de  la 
Rérolution.  « 
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4m  wtco  avait  déjà  violemmeot  iDdispoâvc.  U-  ii^hM 
aoddmtdefifunérailles  du  duc  de  Liaacourt  avait  nugitumêle 
roécootentement  de  la  chambre  de^  pairs.  M.  d«  Villèle  imi 
fBgietter  de  plus  en  plus  de  ne  s'âlre  pa^  reliri^-,  cauttne  il  ta 
mitaa  la  pmsée,  daus  les  premiers  mois  du  rê^u«.  tfiioiqiK 
le^ic  de  DoudeaiivUle  n'occupât  point  uoe  des  place:»  princi- 
biles  dans  le  cabinet,  sa  retraite  ne  laissait  pas  dv  lui  iafâ- 
SKTim nouvel  ébranloinenL;  ^ou  nom  i-épotidait  à  uut-  uiuow 
daos  la  ehambrc  de>i  pairs ,  c'étaient  eucorf  quflifuc^  mûr» 
tœts  de  pluB.  I  In  ne  pourvut  pas  à  son  remplacement;  miOf- 
pEÛna  le  portefeuille  dont  il  ét^it  titulaire,  et  M.dclalloiiillen 
fiit  Bammé  îiUenduut  général  de  la  mai!>oii  du  HoÎ.  U  but 
du  naoifltère  fie  rétrécissait  de  pluK  en  plus  h  mesure  qw  11 
nombre  des  assaillants  augmentait  et  le  serrait  de  plut  prit. 
AoXâBlbarras  sérieux  se  joignaient  les  tracasseries.  Ud  imil 
cru  que  le  vioamle  de  la  Hocbefoiicauld,  qui  avait  la  lUrrcû 
dfiS  beaux-arts ,  se  retirerait  avec  son  père,  et  le  Conslilalù^ 
fw/ Tavait  même  annoncé;  il  demeuca  cependant  h  son  pMh, 
et,  après  avoir  vivement  attaqué  la  mcfuiv  prise  par  U.  ifr 
Villèle  et  cherché  à  reconquérir  le  travail  direct  avec  leRcî, 
il  finit  par  consentir  à  travailler  avec  M.  dc>  la  BouiUnic; 
mais  c'était  depuis  longtemps  un  ennemi  iiittine  que  SL.à 
Villèle  avait  à  la  cour.  Le  vicomte  de  la  Rochefoucauld  pn- 
fitait  de  sa  longue  familiarité  avec  le  comte  d'Artois  pt*or  iwi 
dire  devant  le  Iloi,  et  si  celui-ci  ne  l'écoutail  pas,  il  leUiHai 
parler.  Il  était  au  nombre  de  ceux  dont  les  rapports  inipiir- 
talent  le  Roi.  Les  intrigues  de  cour  se  mullipliaieiU.  Coa 
qui  aspiraient  h  la  succession  dn  ministère  trouvaient  nain- 
rellemenlque  le  meilleur  remède  à  la  situatîou  était  un  chan- 
gement de  cabinet.  Les  finances  eiles-mômes  sid>isMienl  le 
contre-coup  do  l'agitation  des  esprits  et  de  l'iaquiétude  dtiit- 
térêts  qui  voyaient  venir  une  situation  troublée.  Les  prrfffli 
des  contributions  indirectes  des  trois  premiers  moigderJ 
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née  4  827  avaient  été  inférieurs,  contre  toutes  les  prévisions, 
aux  trois  mois  correspondants  de  Tannée  précédente.  La  baisse 
'pour  le  trimestre  avait  été  de  3,894,000  francs. 

Dès  la  fin  de  mars  \  827,  le  président  du  conseil  remarquait 
non  pas  précisément  un  refroidissement  dans  la  bienveillance 
•da  Roi ,  mais  cette  lassitude  morale  d'une  volonté  qui  com- 
iMDce  à  chanceler  devant  le  nombre  et  l'étendue  des  obsta- 
cles accumulés  ^  Cette  lassitude  augmenta  à  mesure  que  les 
:  -ttficultés  et  les  obstacles  grandirent.  Plusieurs  fois,  dans  le 
l:'  ^Mirant  du  mois  d'avril  et  du  mois  de  mai,  Charles  X  offrit 
^  AU.  de  Villèle  de  le  nommer  pair,  à  l'occasion  de  la  promo- 
^-^  iCiOQ  des  cordons  bleus,  qui  devait  avoir  lieu  h  la  Pentecôte, 
r  M.  de  Villèle,  qui  avait  refusé  une  première  fois,  en  répon- 
^  Jttit  qu'il  préférait  demeurer  à  la  chambre  des  députés,  parce 
g  ^tfoe  c'était  là  qu'il  pouvait  le  plus  utilement  servir  le  Roi,  vit 
AiIbus  le  retour  de  cette  proposition  une  inspiration  étrangère 
jfm  prince,  et  qui  venait  de  l'intrigue  nouée  à  la  cour  pour 
"-  wmverser  le  ministère.  Il  était  évident  que,  pour  qu'un  autre 
?  cabinet  fût  possible,  il  fallait  faire  disparaître  M.  de  Villèle  de 
.  la* chambre  des  députés,  où  était  sa  force,  et  le  noyer  dans' 
la  chambre  des  pairs,  qui  lui  était  hostile.  Du  reste,  le  sentî- 
WKNki  de  la  nécessité  de  modifier  profondément  la  situation 
'était  partout.  M.  Ravez,  dans  une  conversation  qu'il  eut  avec 


t«  «le  suis  allé  chez  le  Koi,  lit-on  dans  le  carnet  à  la  date  da  27  mars.  H 

HiViparu  tourmenté.  Pour  la  première  fois,  il  m'a  parlé  du  cas  où  il  serait  forcé 

dB  ehuiger  de  ministère,  et  m'a  laissé  entrevoir  que,  réduit  à  celte  nécessité, 

4  préférerait  un  changement  total  à  un  mauvais  replAlrage.  C'est-à-dire  que 

Jtae  devais  pas  compter  qu'il  m'excepUt  personnellement  du  renvoi.  Déclara- 

tton  prématurée,  inutile  pour  lui,  pour  moi,  pour  l'intérêt  public  ;  mais,  pour 

^pd<eoDnatt  la  cour,  dénotant  l'influence  de  l'intrigue  qui  tend  à  nous  renver- 

^      wr.  Il  a  ajouté,  enfin,  qu'il  ne  se  déciderait  jamais  à  prendre  un  minislère  de 

^      1t  nuance  de  M.  Pasquier,  aimant  mieu\  courir  la  chance  d'un  minislère  Poli- 

-    fne.   Je  n'avais  heureusement  pas  à  émettre  d'avis,   et  le  Roi  ne  pensait 

lÊÊtA  font  haut  devant  moi  sur  un  tel  sujet  que  parce  quMl  le  pouvait  sans 

«•Indre  de  me  désobliger,  ayant  eu  l'occasion  de  lui  dire,  comme  au  fen  Roi, 

fie  )•  préférais  Morville  aa  ministère.  »  (Carnet  de  M,  de  ViilèU,) 


r 
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M.  de  Villèle  au  commencement  du  mois  de  mai,  sur  Tétai  des 
affaires ,  ne  lui  cacha  pas  son  opinion  que  le  ministère  ne 
pourrait  rester  au  pouvoir,  tel  qu'il  était  composé  ;  il  ajouta 
que  si,  comme  cela  était  présumable,  les  ministres  étaient 
amenés  à  prendre  la  censure  entre  les  deux  sessions,  la  pro- 
chaine ne  serait  pas  tenable.  Le  Roi,  à  qui  le  président  du 
conseil  reporta  l'opinion  de  M.  Ravez,  s'en  montra  profon- 
dément affligé.  Il  était  en  butte  à  des  obsessions  de  toute  na- 
ture, et,  comme  il  arrive  dans  les  situations  difficiles,  les  exi- 
gences, les  demandes  indiscrètes,  les  objections  à  tous  les 
partis  à  prendre,  les  prétentions  importunes,  les  avis  alarmants, 
pleuvaient  de  tout  côté.  Charles  X,  qui  accordait  avec  tanlè 
grâce,  ne  possédait  point,  de  toutes  les  sciences  la  plus  néces- 
saire au  pouvoir;  celle  du  refus.  Il  se  croyait  sans  doute  quitte 
envers  son  ministère,  parce  qu'il  le  maintenait  à  son  poste 
malgré  l'opposition  acharnée  à  laquelle  M.  de  Villèle  était  en 
butte,  et  il  se  mettait  à  l'aise  pour  ne  pas  chagriner  ceux  qui 
vivaient  dans  sa  familiarité.  Ce  fut  ainsi  qu'il  annonça,  à  la 
fin  du  mois  de  mai,  à  M.  de  Villèle  qu'il  avait  reçu  le  \icomU' 
Sosthènes  de  la  Rochefoucauld,  et  que,  cédant  à  ses  in- 
stances, il  lui  avait  rendu  le  travail  direct  avec  lui. 

M.  de  Villèle,  en  rapportant  ce  fait,  éprouve  le  besoin  d'ex- 
pliquer et  de  justifier  sa  conduite,  à  ses  propres  yeux  d'a- 
bord, ensuite  aux  yeux  de  l'histoire,  et  il  expose  que  ni  ses 
facultés  ni  son  caractère  ne  le  rendaient  propre  à  jouer  dans 
son  temps  le  terrible  rôle  que  le  cardinal  de  Richelieu  avait 
joué  dans  le  sien,  et  qu'en  eùt-il  eu  le  talent,  il  n'en  aurait  pas 
eu  le  goût*.  Un  peut  répondre  à  cela  que  s'il  n'était  pas  dé- 
cidé à  briser  les  difficultés,  et  que  s'il  n'était  pas  en  mesura 


1 .  C*c8t  dans  la  page  même  où  il  raconte  comment  lo  Roi  lui  annonci  qa  i' 
avait  rendu  au  vicomte  Sostli^nes  de  la  Hoclieroucauld  le  travail  direct  i^tt 
lui,  que  M.  de  VillMe  donne  ces  explications  :  ••  Tout  cela  était  d'une  fjîMeMf 
destructive  de  tout  gouvernement,  dit  il,  et  désespérante  pour  celui  qiu  efl 
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de  résoudre  les  problèmes,  il  est  regrettable  qu'il  les  eût  ainsi 
laissés  s'accumuler.  Sans  usurper  le  rôle  du  redoutable  cardinal, 
il  y  a  toujours  une  chose  que,  dans  une  monarchie  constitu- 
tionnelle, un  ministre  aie  droit,  j'allais  dire  le  devoir,  de 
faire  :  c'est  d'indiquer  au  Roi  et  aux  chambres  à  quelles  con- 
ditions il  peut  gouverner,  et  de  se  retirer  quand  le  Roi  ou  les 
chambres  veulent  le  placer  dans  des  conditions  où  il  croit 
l'exercice  du  pouvoir  impossible.  Pourquoi  M.  de  Villèle,  qui, 
dans  la  première  phase  de  son  ministère,  usa  de  cette  faculté, 
n'en  usa-t-il  pas  dans  la  seconde?  Je  crois  l'avoir  indiqué. 
Affaibli  à  la  fois  à  la  cour,  parce  qu'il  s'y  trouvait  des  hommes 
plus  près  que  lui  du  cœur  du  Roi,  et  à  la  chambre  par  les 
scissions  de  la  droite,  il  devenait,  sans  s'en  apercevoir,  à  la 
fois  moins  ferme  dans  le  conseil  devant  le  Roi,  parce  qu'il 
était  moins  sûr  de  la  chambre,  et  moins  ferme  dans  la  cham- 
bre devant  la  majorité,  parce  qu'il  était  moins  sûr  du  Roi. 
Mieux  eût  valu  donc  prévoir  et  prévenir  cette  situation  et  quit- 
ter le  pouvoir  avant  que  le  pouvoir  le  quittât. 

Il  sentait  si  bien  lui-même  la  gravité  des  circonstances 
qu'il  écrivit  son  testament,  chose  à  laquelle  il  n'avait  jamais 
songé  auparavant  *.  Le  trouble  était  partout.  Il  était  dans  les 
rues.  Ainsi  le  16  et  le  17  mai  il  y  eut,  à  l'occasion  de  la  no- 


lapportait  toate  la  responsabilité  avec  tout  le  poids  des  affaires.  Mais  il  n'était 
pas  et  il  ne  prétendait  pas  être  le  cardinal  de  Richelieu.  Il  n'en  avait  ni  le 
caractère,  ni  Pambition,  ni  les  Tacullés  supérieures.  U  ne  les  enviait  même 
pas.  Quand  il  eût  été  tout  autre  sous  ce  rapport,  comprimer  et  annuler  son 
Roi,  opprimer  le  neveu  de  son  Uoi,  la  ûile  de  Louis  XVI,  la  veuve  du  duc  de 
Berry,  exiler  hors  de  France  le  nouveau  Gaston  d'Orléans  et  sa  nombreuse 
famille,  faire  tomber  les  télés  des  pygmées  de  cour,  plus  dangereux  peut-être 
arec  leur  influence  sur  le  Roi  et  sa  famille  et  leurs  menées  (itcheuses  à  la  cour 
des  pairs  que  les  Montmorency  et  les  Cinq -Mars,  était  un  rôle  qu'il  n'aurait 
jamaîa  ambitionné  ni  accepté.  Au  lieu  de  cela,  il  faisait  donner  la  démission 
à  son  fils,  et  l'envoyait  avec  sa  femme  et  ses  filles  préparer  son  logis  de  Mor- 
Yille.  •{Notes  politiques  de  M.  de  Villèle.) 

1.  Cest  à  la  date  du  13  mai  182 7  que  M.  de  Villèle  inscrit  ce  souvenir  sur 
aon  carnet. 

Hist.  da  U  Resttar.  —  T.  VU.  34 
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minatîon  du  célèbre  Récamier  à  la  chaire  vacante  au  Collège 
de  France  par  la  mort  de  Laennec,  des  attroupements  tumul- 
tueux d'étudiants  de  droit  et  de  médecine  qui  se  prolongèrent 
jusqu*au  18  et  ne  cessèrent  complètement  que  le  19:  ces 
jeunes  gens  préféraient  Magendie,  présenté  tout  à  la  fois  par 
les  professeurs  du  Collège  de  France  et  par  TAcadémie  des 
sciences,  tandis  que  M.  Récamier  était  présenté  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  \  et  passait  par  cela  même,  aia 
yeux  de  ces  jeunes  gens,  pour  appartenir  à  la  congrégation. 
Le  professeur  Récamier  fut  hué,  reconduit  chez  lui  avec  des 
sifflets.  Le  troisième  jour,  les  désordres  s'étant  renouvelés, 
quelques  arrestations  furent  faites,  et  la  jeunesse  des  écoles 
voulut  délivrer  par  la  force  ceux  de  ses  membres  que  Foo 
conduisait  en  prison;  de  là  entre  elle  et  la  gendarmerie  un 
conflit  dans  lequel  quelques  jeunes  gens  furent  blessés;  de 
leur  côté  les  assaillants  se  ruèrent  sur  un  officier  de  paix,  le 
terrassèrent  et  Tâccablèrent  de  coups.  Le  trouble  était  aussi  i 
la  tribune,  où  il  montait  avec  M.  Benjamin  Constant,  qui 
louait  les  jeunes  gens,  «  cette  jeunesse  si  noble  et  si  pure,  »au 
moment  où  ils  venaient  de  porter  une  grave  atteinte  à  Tordre, 
et  qui  accusait  l'autorité  d'avoir  excité  par  ses  agents  pro- 
vocateurs des  scènes  de  violence  dont  l'origine  n'était  dou- 
teuse pour  personne  :  allégation  banale  et  intolérable  qui  pro- 
voqua de  la  part  de  M.  de  Corbière,  puis  de  M.  de  Peyronuet, 
des  réponses  sages  et  sévères^.  Le  trouble  était  aussi  à  la 


1 .  Diaprés  les  règlemeDU,  le  minislre  de  l^intérieur  était  dam  «oo  inA 
en  choUis.4ant  M.  Récamier. 

2.  t  Malheureuse  jeunesse!  a  dit  en  finissant  Torateur  qae  je  renpbM, 
•'écria  M.  de  Corbière  :  malheureuse  jeunesse  !  diraije  àmon  tour,  et  bien  pto 
malheureuse  qu'elle  ne  le  croit,  car  de  faux  amis  et  de  prétendus  déreMcun 
ne  cherchent  qu'à  l'égarer...  Dans  quel  moment  vient-on  fkire  retenur  r«i 
déclamations  à  la  tribune?  Dans  un  moment  où  la  jeunette  des  écoles  èguk 
manifeste  les  inquiétudes  qu'on  répand  parmi  elle;  quand  des  oflilri<;rf  àe 
police  judiciaire  ont  été  fouillés  et  maltraités...  » 
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COUT,  OÙ  Ton  nouait  des  trames  contre  le  ministère  et  où  les 
ambitions  s'agitaient  pour  obtenir  sa  succession.  Comme  il 
arrive  dans  les  circonstances  difficiles,  on  cherchait  à  exploi- 
ter les  inquiétudes  du  Roi.  Chose  étrange,  M.  de  Montbô- 
lon,  l'ancien  compagnon  de  Napoléon  pendant  sa  captivité 
à  Sainte-Hélène,  sollicita  et  obtint  du  roi  Charles  X  plusieurs 
audiences,  dans  lesquelles  il  signala  de  mauvaises  disposi- 
tioDs  dans  Tarniée.  C'étaient  les  régiments  qui  arrivaient 
pour  renouveler  la  garnison  de  Paris,  et  dans  lesquels  il  y 
aurait  eu  une  conspiration  contre  la  vie  du  Roi;  c'étaient  les 
ventes  du  carbonarisme  qui  s'apprêtaient  à  se  réunir  de  nou- 
veau. Quelques  noms  connus  par  leur  opposition,  comme 
eeux  de  Manuel,  du  général  Sémélé,  étaient  jetés  dans 
le  courant  de  ces  dénonciations,  dont  le  résultat,  comme 
le  fait  remarquer  M.  de  Villèle ,  était  d'inquiéter  sans  éclai- 
rer. Charles  X  était  par  sa  nature  accessible  à  ces  sortes  d'in- 
formations  secrètes;  mais  le  président  du  conseil,  qui  ne 
voyait  poindre  aucun  rayon  de  lumière  dans  ces  rapports, 
persuada  au  Roi  de  lui  renvoyer  M.  de  Mon.tholon,  avec  lequel 
îl  eut  une  conférence  à  la  fin  de  mars.  Il  s'agissait  cette  fois 
tfune  machine  infernale.  M.  de  Villèle  fît  observer  au  person- 
nage que  le  Roi  lui  avait  envoyé  que  ces  rapports  étaient  tout 
à  fait  invraisemblables.  M.  de  Montholon  finit  par  en  conve- 
nir, et  il  ajouta  que,  quoique  la  chose  lui  eût  été  certifiée,  il 
n'y  avait  pas  plus  de  confiance  que  le  président  du  conseil. 
Sur  quoi  celui-ci  lui  signifia  l'ordre  de  ne  plus  importuner  le 
Soi  de  ces  bruits  sans  consistance  et  sans  vérité.  La  porte  du 
cabinet  du  ministre  lui  serait  ouverte,  non  quand  il  s'agirait 
d'entendre  des  propos  oiseux,  car  il  n'avait  pas  le  droit  de 
perdre  son  temps  qui  appartenait  au  pays,  mais  pour  écou- 
ter des  choses  vraiment  sérieuses.  Vers  la  fin  du  mois  de 
aiars,  M.  de  Montholon  réclama  une  audience;  cette  fois, 
c'était  pour  demander  un  grade  et  de  l'emploi  dans  l'armée 
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en  récompense  des  informations  qu'il'  disait  avoir  apportées. 
11  aurait  voulu  qu'on  y  joignît  des  fonds  pour  continuer  cette 
espèce  de  police  clandestine  qui  n'avait  servi  qu'à  inquiéter 
lé  Roi.  M.  de  Villèle  reconduisit  définitivement  '. 

Vers  la  môme  époque,  le  président  du  conseil  eut  aussi  à 
recevoir  en  audience  un  homme  appartenant  à  une  tout  autre 
couleur  politfque,  le  général  Donnadieu.  Celui-ci,  sans  en- 
trer dans  les  détails  et  les  particularités  où  était  entré  M.  de 
Montholon,  peignit  la  situation  sous  les  couleurs  les  plus 
sombres.  Il  avait  fait  dire  au  Roi  que  les  officiers  de  la  garde 
tenaient  les  plus  mauvais  propos.  Il  dit  à  M.  de  Villèle  : 


«  Monsieur  le  ministre,  songez  que  tout  s'ébranle  et  marche  à  une 
révolution,  et  qu'on  en  est  plus  près  que  vous  ne  pensez.  Il  est  pou  de 
mansardes  dans  les  maisons  de  Paris  qui  n'aient  quelque  habitant  <h- 
cupé  de  l'arrivée  des  journaux  et  empressé  d'aller  au  cabinet  de  lec- 
ture lire  avec  avidité  les  nouvelles  de  la  journée  pour  savoir  s'il  y  i 
à  faire  contre  l'ordre  établi  quelque  chose  qui  lui  donne  la  chance 
de  descendre  de  son  réduit  au  premier  étage.  » 

M.  de  Villèle,  après  avoir  cité  ces  paroles  du  général  Don- 
nadieu, ajoute  : 

«  Il  peignait  ce  qu'il  avait  éprouvé.  Doué  d'une  certaine  facilite  «t 
de  quoique  originalité,  mais  avec  si  peu  de  sagesse  et  de  conduite  qj  i] 
était  toujours  obéré  et  qu'il  fatiguait  ses  connaissances  d'emprunts,  i-^ 
princes  de  demandes,  obtenant  tantôt  de  l'un  tantùt  de  l'au^Na 
visite  avait  un  double  but:  inquiéter  le  Roi  et  le  quêter.  » 


1,  Je  trouve  dans  les  paiùcM  do  M.  do  Villèle  quelques-un»  de  ce«  rapporti 
«  Maille,  de  N.uicy;  Kœkliii  et  Jacqueiiiinot,  de  Lorraine  ;  Boyer,  de  .NiiiH: 
Augier  de  Beaupied.  de  Metz  sont  ;\  la  ItUe  de  leurs  provinres.  \U  wnt  p-Kl'- 
disent-ils,  et  attendent  le  signal.  La  garde  nationale  de  Pari»  e»l  dête*Ul»l«' ri 
la  garnison  est  plus  mauvaise  cnrore.  La  cliarbonnerie,  vente  de  Pan*  dilrJ-i 
solides),  est  dirigée  par  Manuel,  Berville,  Dupin,  OJilon  Barrol.  RirhaH-L- 
noir  est  plus  parliculièrenienl  chef  des  ouvriers  des  faubourgs,  •etc.,  elM^^- 
menls  inédus.) 


'■• 


lA   LÈPRE   DES   MENDIANTS   POLITIOLES.  533 

Lorsque  les  gouvernements  sont  dans  Tembarras  et  l'in- 
quiétude, on  voit  affluer  les  porteurs  de  nouvelles,  les  don- 
neurs d'avis  et  les  alarmistes,  qui  vendent  à  prix  d'or  un  peu 
de  fumée  et  de  brouillard,  et  les  dévouements  faméliques  qui 
taxent  les  services  qu'ils  ne  rendent  pas.  Vers  la  même  époque, 
un  député  de  la  majorité  écrivit  au  Roi  pour  lui  demander 
une  indemnité  secrète  qui  l'aidât  à  supporter  les  frais  de  la 
députation  : 

a  C'est  la  première  demande  de  ce  genre,  écrit  tristement  M.  de 
Villèle  en  relatant  ce  fait,  dont  mes  papiers  et  ma  mémoire  conservent 
la  trace.  Les  difficultés  par  lesquelles  la  marche  du  gouvernement  étaft 
entravée  encourageaient  les  moins  scrupuleux  h  cette  exigence.  On  de- 
vait voir  plus  tard  le  mal  s'étendre.  » 

Puis  il  ajoute  que  c'est  à  cette  époque  que  commence  à  se 
manifester  la  lèpre  des  mendiants  dans  les  régions  du  pouvoir  : 

a  Jusque-là,  continue-t-il,  les  impérialistes  les  plus  haut  placés 
avaient  bien  importuné  la  faiblesse  du  Roi  de  leurs  demandes.  Le  duc 
de  Raguse  avait  obtenu  des  deux  rois  plus  do  huit  cent  mille  francs  *. 
Les  généraux  faits  cordons  bleus  au  sacre  avaient  fait  payer  au  Roi 
leurs  costumes.  Le  prince  de  Talleyrand  lui  avait  fait  une  demande  de 
cent  mille  francs  dans  un  temps  où  il  en  avait  si  peu  de  besoin  que, 
cherchant  avec  le  Roi  le  but  de  cette  demande,  je  n'avais  pu  l'expliquer 
que  par  ces  mots  :  Pour  que  le  Roi  les  ait  de  moins,  » 

Il  y  eut  une  autre  demande  qui  contrista  aussi  très-vive- 
ment Charles  X.  Une  personne  qui  avait  eu  une  correspon- 
dance suivie  avec  le  feu  Roi,  et  qui  possédait  un  grand  nombre 
de  ses  lettres  parmi  lesquelles  il-  y  en  avait  oii  le  comte  d'Ar- 
tois était  traité  d'une  manière  peu  favorable,  menaçait  de  pu- 


1.  Je  trouve  la  note  suivante  sur  le  carnet  de  M.  de  Villèle,  à  la  date  du 
19  mars  1827  : 

«  I.e  Roi  s'est  décidé  à  venir  au  secours  du  duc  de  Raguse  pour  une  somme 
de  600,000  francs.  U  m'a  chargé  de  l'en  prévenir.  » 
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blier  cette  correspondance  si  on  ne  lui  remettait  pas  une 
somme  d'argent  dont  elle  avait  besoin.  M.  de  YiUèle  engagea 
vivement  Charles  X  à  ne  pas  prendre  au  sérieux  cette  menace, 
en  lui  remontrant  qu'une  fois  entré  dans  cette  voie,  les  exi- 
gences deviendraient  sans  fin  et  les  sacrifices  sans  mesure 
comme  sans  fruit. 

Vers  le  même  temps,  il  se  produisit  un  incident  qui  fit  uœ 
vive  impression  sur  Topinion  publique  et  qui  créa  de  nou- 
veaux embarras  au  ministère.  A  Tépoque  où  on  avait  voulu  en- 
voyer comme  ambassadeur  à  Vienne  lo  duc  de  Bellune,  que 
le  mécontentement  du  Dauphin  obligeait  de  quitter  le  minis- 
tère, le  prince  de  Metternich  avait  averti  le  cabinet  des  Tui- 
leries que  rillustre  maréchal  ne  pourrait  être  reçu  sous  ce 
titre.  Le  cabinet  de  Vienne  ajoutait  qu'on  admettrait  sans  hé- 
siter un  titre  rappelant  une  victoire  ou  un  fait  d'armes  gloriem 
pour  la  France,  mais  non  un  titre  impliquant  un  droit  féodal 
sur  une  ville  ou  une  province  de  l'empire  autrichien.  Comme 
le  duc  de  Bellune  n'accepta  pas  l'ambassade  de  Vienne,  les 
choses  en  restèrent  là  en  1823;  mais  la  qjiestii>n  se  re- 
veilla tout  h  coup  en  i827.  Le  comte  d'Apponi,  ambassadeur 
d'Autriche,  qui  donnait  un  grand  bal  dans  le  mois  de  ftvrifr 
de  cette  année,  décida  que  les  maréchaux  et  les  généraux  qui 
portaient  un  titre  auquel  était  attaché  un  fief  situé  dans  IVm- 
pire  d'Autriche  ne  seraient  pas  annoncés  sous  ce  titre  daiif 
ses  salons.  Ce  qui  ajouta  à  Témotion  produite  par  cet  inci- 
dent, c'est  que  la  décision  prise  ne  fut  connue  que  par  son 
exécution  même.  Deux  maréchaux  qui  s'étaient  présentés  à  une 
soirée  de  l'ambassadeur  furent  annoncés  seulement  sous  leur 
nom  de  famille.  Ils  se  retirèrent  aussitôt,  et  le  public,  averti 
par  les  journaux,  vit  dans  ce  procédé  une  insulte  pour  noU^ 
armée ,  dont  les  grandes  illustrations  appartenaient  à  l'Eni- 
pire.  Pas  un  seul  uniforme  militaire,  pas  un  costume  de  cour 
ne  figurèrent  au  grand  bal  du  comte  d'Apponi.  M.  de  ViUèle, 
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qui  y  assistait  avec  les  ministres,  pour  que  les  relations  po- 
litiques des  deux  pays  ne  fussent  pas  inlerrompues  jusqu*à 
ce  que  la  dépêche  pressante  qui  avait  été  adressée  à  Vienne 
eût  amené  une  réponse,  a  soin  de  constater  cette  abstention^ 
et  il  ajoute  :  «  Comme  on  nous  voit  dans  une  position  difficile, 
tout  le  monde  devient  exigeant.  » 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  juillet  suivant  qu'une  lettre  confi- 
dentielle du  prince  de  Metternich  parvint  au  président  du 
conseil,  qui  lui  avait  personnellement  écrit.  Le  premier  ministre 
d'Autriche  affirmait  dans  sa  lettre  que  cette  affaire  des  titres 
militaires  n'était  pas  moins  pénible  pour  la  cour  d'Autriche 
que  pour  la  cour  de  France,  et  la  patience  avec  laquelle  son 
gouvernement  avait  attendu  pendant  treize  ans  une  solution 
à  cette  difficulté  témoignait  du  prix  que  mettait  sa  cour  à 
conserver  de  bons  rapports  avec  le  cabinet  des  Tuileries.  Puis 
il  continuait  en  ces  termes  : 

«  La  vérité  se  trouve  dans  un  seul  mot  :  ce  qu'on  a  si  abusivement 
pris  rhabitude  de  qualifier  d'affaire  des  maréchaux  ou  des  titres  mt/t- 
taires  n'est  que  celle  des  titres  féodaiix.  Je  ne  saurais  assez  vous  ex- 
primer mes  regrets  que  celte  distinction  n'ait  jamais  été  mise  en  avant 
par  la  cour  de  France.  Nous  avons  un  seul  reproche  à  nous  faire,  mais 
la  cause  sur  laquelle  il  se  fonde  est  trop  noble  pour  qu'il  puisse  devenir 
pour  nous  l'objet  d'un  regret*.  L'empereur  avait  cédé  à  un  vœu  du  roi 
Louis  XVJII.  Ce  n'est  que  parce  que  l'affaire  est  venue  d'elle-même 
s'imposer  à  nous  que  Sa  Majesté  Impériale  se  sent  placée  dans  une  de 
ces  positions  où  la  défense  de  son  bon  droit  tourne  pour  elle  en  néces- 
sité. Nous  ne  saurions  plus,  en  eifet,  chercher  un  remède  dans  le 
silence;  il  devient  impossible  dès  que  le  jeu  d'une  faction,  ennemie  des 
4leiix  gouvernements  et  des  bonnes  relations  qui  doivent  exister  entre 


1.  Je  me  permets  ici  de  traduire  dans  un  français  plus  clair  et  plus  correct 
les  phrase.<<  de  la  dépêche  originale  dont  j'ai  la  copie  cerliflée  exacte  sous  les 
jeu\,  et  qui  laissait  beaucoup  à  désirer.  Voici  du  reste  dans  leur  incorrection 
ofllcielle  les  texles  dont  j'ai  modifié  la  forme  sans  en  altérer  le  sens  :  <r  La 
eause  sur  laquelle  il  se  fonde  est  trop  noble  pour  que  jamais  i7  pourrait  tour» 
ner  pour  noun  en  regret...  Ce  n'est  que  parce  que  Taffaire  ett  venue  nous  atta- 
quer que  Sa  Biajesté  Impériale  se  sent  placée,  »  etc.. 
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eux,  prête  à  l'empereur  des  vues  absolument  opposées  à  sa  politique  et 
au  maintien  de  ces  relations.  Le  silences  devient  impossible  quand  il 
prend  la  couleur  d'une  défaite,  d'une  tentative  maladroite  et  malheu- 
reuse pour  porter  atteinte  *  à  des  droits  acquis  et  insulter  à  d'hono- 
rables souvenirs...  11  serait,  en  effet,  impossible  que  chaque  occasion, 
qu'un  simple  jour  de  réception  chez  l'ambassadeur,  ne  devînt  la  cause 
de  quelque  scandale  nouveau,  ou  pour  le  moins  de  propos  inconve- 
nants et  insultants  pour  l'un  et  l'autre  gouvernements...  L'empereur, 
auquel  je  me  suis  empressé  de  soumettre  votre  lettre  confidentielle, 
toujours  prêt  à  donner  au  gouvernement  français  des  preuves  du  fif 
intérêt  qu'il  prend  à  son  bien-être,  n'hésile  pas  à  suspendre,  pour  le 
moment,  la  mesure  administrative  que  réclament  à  la  fois  de  sa  part 
tant  de  considérations  d'honneur  et  d'intérêt  direct.  Si  la  position  do 
gouvernement  français  est  pleine  d'embarras  relativement  à  celle  dé- 
plorable affaire,  je  prie  Votre  Excellence  d'être  convaincue  que  celle  du 
nôtre  est  gravement  compromise  aux  yeux  de  nos  peuples.  En  m'auto- 
risant  à  donner  l'assurance  de  cette  disposition  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale, elle  exprime  le  désir  que  Votre  excellence  veuille  bien.faire  pres- 
sentir le  temps  en  lequel  le  différend  pourra  être  conduit  à  un  terme 
définitif.  En  faisant  à  Votre  Excellence  cette  communication  tout  à  fait 
confidentielle,  je  la  prie,  n  etc.,  etc. 

Il  résultait  de  cette  dépêche  que  la  réclamation  de  TAutriche 
portait,  non  sur  les  titres  militaires,  c'est-à-dire  sur  ceux  qui 
prenaient  leur  origine  dans  une  bataille  gagnée,  mais  sur  ceux 
qui  relevaient  de  l'ordre  féodal,  parce  qu'ils  rappelaient  des 
dotations  distribuées  aux  généraux  de  l'Empire  sur  les  terres 
autrichiennes,  et  qu'un  retour  de  fortune  leur  avait  enlevées. 
Aux  observations  de  M.  de  Villèle,  qui  avait  insisté  sur  le  grave 
embarras  créé  au  gouvernement  royal,  déjà  assiégé  de  diffi- 
cultés h  l'intérieur,  par  la  question  que  soulevait  le  cabinet 
autrichien^  le  prince  de  Metternich  répondait  que  les  esprits 
n'étaient  pas  moins  émus  en  Allemagne  qu'en  France.  II 
consentait  à  un  atermoiement,  mais  à  condition  que  le  cabi- 
net des  Tuileries  ferait  connaître  l'époque    où  la  négociation 


l.  M.  de  Mellernlcli  a  écrit  ainsi  celle  phras»»  :  «  Quand  il  prend  la  coulfir 
d'une  défaite,  d'une  tnitaiive  échouée  de  porter  ulteiuie,  » 
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pourrait  être  reprise  et  conduite  à  une  solution  acceptable 
pourries  deux  gouvernements.  Restait  le  procédé  du  comte 
d*Apponi,  qui  avait  entrepris  de  trancher  la  question  en  don- 
nant à  ses  gens  la  consigne  de  ne  pas  annoncer  chez  lui  les 
officiers  généraux  français  avec  les  titres  rappelant  les  dota- 
lions  qui  leur  avaient  été  attribuées  pendant  l'Empire  sur  les 
terres  autrichiennes.  Ce  procédé  avait  apporté  un  aliment  de 
plus  à  l'excitation  publique,  déjà  si  vive,  dans  les  derniers 
jours  de  la  session. 

L'opposition,  soit  dans  les  journaux,  soit  à  la  tribune,  prit 
texte  de  cet  incident  pour  attaquer  de  la  manière  la  plus  vio- 
lente le  gouvernement,  et  surtout  M.  de  Villèle.  Le  Journal 
des  Débats  flétrit  les  hommes  <i  dont  la  faiblesse  laissait  impu- 
nément les  valets  d'une  cour  étrangère  dépouiller  les  guer- 
riers illustres  qui  tenaient  leurs  titres  de  Dieu,  du  Roi  et  de 
leur  épée  !  »  MM.  Casimir  Périer,  Benjamin  Constant,  Hyde  de 
Neuville,  portèrent  l'incident  à  la  tribune.  Le  second  chercha 
à  établir  une  connivence  entre  M.  de  \illèle  et  le  gouverne- 
ment autrichien  pour  insulter  nos  gloires.  M.  Hyde  de  Neuville 
ajouta  que  «  si  l'ambassadeur  d'Autriche  avait  osé  inviter  de 
braves  maréchaux  pour  les  faire  débaptiser  par  un  valet,  il 
avait  manqué  au  Roi  et  à  la  France.  En  supportant  cette  in- 
sulte ,  le  ministère  outrageait  lui-même  Thonneur  du  pays.  » 

M.  de  Yillèle  prit  alors  la  parole,  et  donna  une  partie  des 
explications  contenues  dans  la  lettre  du  prince  de  Metternich. 
11  dit  comment  la  question  avait  été  soulevée,  à  quoi  au 
fond  elle  se  réduisait,  et  il  fît  observer  que  si  l'on  était  bien  ré- 
solu en  France  à  ne  pas  souffrir  que  les  titres,  remontant  à 
un  autre  régime,  fussent  enlevés  à  ceux  qui  les  portaient,  la 
France  ne  pouvait  exiger  qu'on  leur  donnât  ces  litres  dans 
les  pays  étrangers  où  ils  représentaient  des  dotations  terri- 
toriales et  féodales.  Alors  une  voix  stridente,  —  celle  de 
M.  Casimir  Périer,  —  s'éleva  et  demanda  où  s'était  passé  le 
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fait,  en  France  ou  en  Autriche?  M.  de  Villèle  fit  observer  que 
le  palais  de  Tambassadeur  était  réputé  terre  autricbieime  en 
diplomatie,  et  la  chambre  passa  à  Tordre  du  jour.  Mais  une 
impression  défavorable ,  entretenue  par  les  journaux ,  de- 
meura dans  le  public. 

Le  vote  de  la  loi  des  finances  ainsi  interrompue  à  chaque 
instant  par  des  interpellations,  et  celui  de  la  loi  que  le  minis- 
tère avait  présentée  pour  l'organisation  des  listes  des  jurés, 
avaient  été  les  deux  principaux  résultats  de  la  session.  Em- 
porté par  le  mouvement  du  courant  politique,  j'ai  à  peine 
mentionné  cette  dernière  loi,  qui  fut  votée  au  commencement 
du  mois  de  mai,  et  qui  est  cependant  digne  de  fixer  l'at- 
tention. 

Ceux  qui  ont  continué  dans  l'histoire  à  mettre  en  accusa- 
tion M.  de  Villèle,  comme  un  artisan  de  fraudes  électorales, 
sont  embarrassés  de  cette  loi  sur  les  listes  des  jurés,  qui  est 
au  contraire  une  œuvre  de  loyauté,  ils  échappent,  tant  bieo 
que  mal,  à  la  difficulté,  en  supposant  que  c'est  la  chambre 
des  pairs  qui  a  refait  la  loi,  et  que  M.  de  Villèle,  qu'ils  accu- 
sent d'avoir  été  si  avisé  et  si  fin,  ne  s'est  point  aperçu  de  sa 
portée,  non  plus  qj^e  la  majorité  de  la  chambre,  des  députés, 
si  intéressée  cependant  à  la  question,  et  qui,  d'après  cette 
version,  aurait  voté  le  projet  revenu  de  la  chambre  des  pairs, 
élargi  et  fortifié,  sans  savoir  ce  qu'elle  faisait. 

D'abord,  l'allégation  n'est  pas  exacte.  Les  principales  dispo- 
sitions du  projet  de  loi,  ses  bases,  n'appartiennent  pas  à  la 
chambre  des  pairs,  mais  au  ministère.  Ce  fut  lui  qui,  dans  le 
projet  primitif,  proposa  la  permanence  et  la  publication  ao- 
nuelle  des  listes  électorales  qui  devaient  servir  à  la  formation 
du  jury.  Les  préfets  arrêtaient,  le  d*'  septembre  de  chaque 
année,  la  liste  des  électeurs  qui,  dans  chaque  département, 
devait  comprendre  au  moins  cinq  ou  six  cents  noms,  sauf  à  J 
suppléer  par  les  citoyens  les  plus  imposés  en  cas  d'insuffi* 
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sance.  Cette  liste,  une  fois  di^essée,  était  affichée  au  chef-lieu 
du  canton,  au  plus  tard  le  15  août,  et,  les  réclamations  enten- 
dues, elle  était  close  le  15  septembre.  Les  réclamations  par 
simples  mémoires  étaient  inscrites  au  secrétariat  des  préfec- 
tures. Sur  ces  listes  électorales,  les  préfets  choisissaient  deux 
cents  noms,  trois  mois  avant  le  commencement  de  Tannée,  et 
i    le  président  de  la  cour  royale  tirait  publiquement  au  sort 
I   trente-six  noms  appelés  à  foimer  la  liste  des  jurés  pour  toute 
I  la  durée  de  la  session.  On  ne  devait  être  juré  qu'une  fois  par 
i  an,  excepté  en  cas  d'assises  extraordinaires/Par  exception, 
»  fes  listes  arrêtées  et  affichées  pour  les  départements  de  la 
Seine  devaient  contenir  les  noms  de  douze  cents  électeurs. 

La  loi,  réduite  à  ces  termes,  avait  une  importance  qui  ne 
pouvait  échapper  à  personne,  et  à  M.  de  Villèle  moins  qu'à 
qui  que  ce  fût.  Les  journaux  de  l'opposition,  avec  leur  passion 
ordinaire,  attaquèrent  cette  loi,  qui  améliorait  sensiblement 
la  loi  en  vigueur,  comme  un  instrument  de  tyrannie  et  comme 
rabolition  implicite  du  jury,  et  le  Constitutionnel  déclara 
que  «  si  elle  était  adoptée,  il  ne  resterait  que  le  cadavre  de  la 
^arte,  et  qu'il  ne  manquerait  pas  de  jésuites  pour  l'ense- 
irelir  *.  »  La  chambre  des  pairs  y  ajouta  quelques  dispositions 
Bouveiles  ;  le  ministre,  après  en  avoir  combattu  plusieurs  qui 
furent  votées,  rapporta  cependant  la  loi  à  la  chambre  des 
députés,  et  la  majorité  de  cette  chambre  la  vota.  La  liste  des 
électeurs  fut  grossie  des  noms  de  ceux  qu'on  appela  plus  tard 
les  capacités  :  c'étaient  les  fonctionnaires  publics  nommés 
par  le  Roi  et  exerçant  des  fonctions  gratuites,  les  officiers  de 
terre  et  de  mer  en  retraite,  jouissant  d'une  pension  d'au  moins 
1200  francs,  les  licenciés  des  facultés  de  droit,  médecine, 


].  L*honorable  M.  Duvergier  de  Hauranne,  en  reconnaissant  que  ces  re- 
proches étaient   imméritée,  ajoute  :   «  La  lutte  était  trop  vivement  engagée 
qu'on  lût  juste.  »  E&trce  une  excuse  sufliBante? 
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sciences,  lettres,  etc.  En  outre,  la  chambre  des  pairs  aug- 
menta le  nombre  de  ceux  qui  figuraient  sur  la  liste  des  jurés 
et  introduisit  une  disposition  d'après  laquelle  nul  ne  pou- 
vait être  rayé  de  la  liste  qu'en  vertu  d'une  décision  motivée 
ou  d'un  jugement  contre  lequel  l'appel  serait  toujours  sus- 
pensif. 

Prétendre  qu'un  ministère  à  qui  Ton  prête  plus  que  de 
l'habileté,  et  qui  avait  certainement  beaucoup  d'expérieoce  et 
de  perspicacité  politique,  ait  présenté  la  loi  dont  nous  avons 
exposé  les  bases,  et  qu'il  ait  accepté  les  amendements  dont  la 
portée  était  évidente,  sans  se  douter  de  ce  qu'il  faisait,  et  que 
la  majorité  de  la  chambre  des  députés  ait  suivi,  un  bandeau 
sur  les  yeux,  ce  ministère  aveugle,  c'est  accepter  une  invrai- 
semblance bien  voisine  de  l'impossibilité.  Il  y  a  une  explica- 
tion beaucoup  plus  naturelle,  et  c'est  la  vraie  :  le  ministère 
et  la  majorité  se  composaient  d'honnêtes  gens  que  la  passion 
pouvait  emporter  souvent  trop  loin,  et  qui  combattaient  i 
outrance  dans  les  élections,  comme  ailleurs,  des  adversaires  qui 
n'étaient  pas  moins  outrés  qu'eux-mêmes;  mais  de  là  à  faus- 
ser les  lois  du  combat,  il  y  a  loin,  et  la  loi  sur  les  listes,  pré- 
sentée, votée  et  promulguée,  au  moment  même  où  la  cham- 
bre allait  être  dissoute,  est  une  réponse  à  des  accusations 
injustes. 

Le  mois  de  mai  vit  également  voter  une  loi  d'une  honnê- 
teté et  d'une  utilité  incontestable  sur  le  contexte  de  laquelle 
M.  de  Yillèle  s'était  entendu  avec  M.  Canning  pendant  le  sé- 
jour du  ministre  anglais  à  Paris.  L'expérience  avait  prouvé 
que  la  convention  signée  en  1818  pour  la  répression  delà 
traite  des  noirs  demeurait  impuissante  contre  ce  déplorable 
trafic.  Le  ministère  présenta  et  les  deux  chambres  votènot 
un  nouveau  projet  qui  aggravait  sensiblement  les  pénalité.-. 
Les  chefs  de  toute  expédition  dont  la  traite  était  l'objet,  les 
négociants,  armateurs,  subrécargues,  officiers  d équipages, 
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étaient  punis  du  bannissement  et  d  une  amende  égale  à  la 
valeur  du  navire.  Les  complices  en  sous-ordre  étaient  passi- 
bles d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  années.  Le 
capitaine  et  les  officiera  du  bord  étaient  déclarés  incapables 
de  servir  sur  les  navires  de  l'État  et  sur  les  bâtiments  du 
commerce.  On  punissait  par  la  honte  ceux  qui  avaient  agi  de 
manière  à  déshonorer  le  nom  français,  et  Ton  frappait  d'a- 
mendes ruineuses  les  gens  cupides  que  Tappât  du  lucre  en- 
traînait dans  un  négoce  inrâme. 

La  session  touchait  à  son  terme.  Les  esprits  violents  se 
hâtaient  d'attiser  la  flamme.  M.  Cottu,  conseiller  à  la  cour 
royale,  publiait  un  nouvel  écrit  sur  le  changement  de  minis- 
tère, en  adjurant  le  Roi  d'éloigner  de  ses  conseils  des  hommes 
ifunestes  qui  avaient  mérité  et  encouru  la  haine  pubhque  en 
livrant  la  France  à  Tultramontanisrae.  C'était  un  de  ces  esprits 
singuliers  de  la  même  famille  que  celui  de  M.  de  Montlosier, 
infatué  d*aristocratie  et  de  féodalité  et  craignant  le  clergé. 
Dans  les  «chambres,  la  matière  manquait  aux  délibérations  ; 
les  projets  de  loi  étaient  épuisés.  Depuis  le  retrait  de  la  loi 
sur  la  presse,  le  Roi  et  le  ministère  avaient  pris  leur  parti; 
il  était  démontré  à  leurs  yeux  qu'on   ne   pouvait  marcher 
sans  modifier  gravement  la  composition  de  la  chambre  des 
pairs  ;  or,  ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  faire  une  nombreuse 
promotion  de  pairs  sans  dissoudre  la  chambre  des  députés. 
Le  gouvernement  suivait  donc  d'un  regard  distrait  les  der- 
nières délibérations  des  chambres  comme  une  pièce  jugée, 
et  sur  laquelle  on  a  hâte  de  voir  tomber  le  rideau.  La  chambre 
des  députés  ne  se  réunissait  guère  plus  au  commencement  de 
juin  que  pour  entendre, des  rapports  de  pétitions.  Le  senti- 
ment de  l'impossibilité  de  prolonger  le  statu  quo  était  par- 
tout, dans  l'esprit  des  membres  de  l'opposition  de  gauche  et 
de  la  contre-opposition  de  droite,  comme  dans  l'esprit  des 
membres  du  ministère.  L'opposition  de  gauche  était  pleine 
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de  coiiliauce.  Elle  sentait  le  souftle  de  !a  foilune  enfler  s. 
Dans  les  élections  nécessitées  par  les  vacances  parleiuentains, 
elle  avait  \u  M.  Dupin  élu  h  Mamers,  le  général  la  Fayettei 
Meaux,  et  sur  trois  autres  élections  elle  avait  fait  passer  àem 
de  ses  candidats.  Les  divisions  Pt  les  fautes  de  la  droiif, 
celles  du  miuistre,  qui  en  étaient  la  conséquence  forcée,  loi 
livraîpntla  situation.  La  contre-opposition  de  droite,  au  con- 
traire, était  pleine  d'alarmes  -,  elle  cherchait  avec  anxiété  qnd) 
résultats  sortiraient  d'un  appel  aui  électeurs.  Al.  du  LézardiJie 
demanda  ta  parole  à  la  On  de  la  séance  du  2  juin,  et  porta  i 
la  U-ibune  les  inquiétudes  et  les  vagues  ten-eurs  qui  aintaifol 
les  esprits  ' .  11  dit  que  l'ansiété  était  à  son  comble.  «  On  piirie, 
ajouta-t-il,  de  la  dissolution  de  la  chambre  des  députée,  d'uw 
Domination  de  nouveaux  pairs,  d'un  coup  d'Ktat  :  il  est  tein|s 
que  le  ministère  s'explique,  n  Un  des  membres  de  la  m^orilè, 
M.  Cornet  d'incourt  fit  remarquer  qu'une  dissohition  de  II 
chambre  élective,  une  promotion  des  pairs,  étaient  dein  me- 
sures parfaitement  constitutionnelles,  et  que  personne  n'avùl  k 
droit  d'interpeller  le  minislrre  au  sujet  df  l'usape  que  ]<■  Koi 
faisait  de  sa  prérogative.  MM.  Ilyde  de  Ni'uville  et  de  lu  IW- 
donnaye  renouvelèrent  avec  plus  do  véhémence  les  mémei  in- 
terpellations :  «.  Nous  nous  séparons  au  milieu  d'une  inquiétudt 
générale,  »  s'écria  le  premier,  l'uis  on  entendit  la  voix  de 
M.  de  la  Bourdonnaye  jeter  cette  exclamation  :  «  Qu 'irons- 
nous  dire  à  nos  commettants?»  Alors  une  discussion,  qui  p» 
sa  violence  ressemblait  k  une  querelle,  s'engagea  au  mili» 
du  bruit  entre  M.  de  la  Bourdonnaye  et  le  garde  dos  sccaiii. 
Les  paroles  s'enlre-croisaient  comme  des  épées  à  traver*  la 
tumulte  sans  nom.  C'était  moins  un  débat  qu'un  combat. 

I.  H.  de  Lamrnnaii  écrivall.  h  U  mfaie  tpo'pit,  le  i  juin  tKT.  i  ll^l> 
Muileuis  [le  Suiiin  :  •  Il  î  «  uau  Tra^t'ur  gùnirolu,  na  s'inituiète  M  l'un  k  ■< 
iId  i|iiuI,  C'ual   couiiir   la  terreur  d'un  n'ie,  ■  {CutrapaHilunce,  ton»'   l.  fV 


FIN   DE  LA  SESSION.  543 

M.  de  Villèle  ne  répondait  plus.  A  quoi  bon  prolonger  un 
débat  stérile  qui  retardait  le  vote  du  budget?  A  qui  veut  agir, 
les  paroles  deviennent  inutiles.  Les  opposants  multipliaient  les 
interpellations  à  la  chambre  des  députés  et  à  la  chambre  des 
pairs,  afin  d'arracher  au  ministère  la  promesse  qu'il  n'y  au- 
rait ni  dissolution,  ni  promotion  de  pairs,  ni  ordonnance  éta- 
blissant la  censure.  Le  ministère  était  résolu  à  ne  s'engager 
sur  aucun  de  ces  trois  points. 

M.  de  Chateaubriand  renouvela,  sans  plus  de  succès,  ces 
sommations  à  la  chambre  des  pairs.  Il  affectait  de  croire  que 
les  bruits  qui  couraient  à  ce  sujet  avaient  quelque  chose  d'ir- 
réalisable ;  le  ministère  n'oserait.  Jetant  en  outre  au  ministère 
ses  derniers  anathèmes,  il  déclarait  qu'une  promotion  nom- 
breuse dans  la  pairie  ferait  encourir  à  M.  de  Villèle  une  accu- 
sation de  haute  trahison,  et  annonçait  <c  qu'en  voyant  le  com- 
merce et  les  manufactures  en  détresse,  la  propriété  foncière 
écrasée,  le  désordre  des  finances,  »  il  s'était  résolu  à  rejeter 
le  budget.  C'était  une  mise  en  demeure.  Le  gouvernement 
n'en  tint  pas  compte.  Il  laissa  se  terminer  le  débat  du  budget 
aux  deux  chambres,  et  le  22  juin  elles  étaient  convoquées  pour 
entendre  la  lecture  de  l'ordonnance  qui  proclamait  la  clôture 
A  la  session.  A  la  chambre  des  députés,  M.  Benjamin  Con- 
stant demanda  la  parole  pour  obtenir  l'insertion  au  procès- 
l'erbal  de  l'interpellation  de  MM.  de  Lézardière  et  H  y  de  de 
Heuville ,  mais  elle  ne  lui  fut  pas  accordée ,  et  la  clôture  de 
la  session  fut  prononcée.  La  chambre  ne  devait  plus  se  réunir. 


k 
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Le  22  juin  1827,  la  session  avait  été  déclarée  êost;ii 
24  juin,  une  ordonnance  contre-signée  par  MM.  de  ViUèle.df 
Corbière  et  de  Peyronnet  rétablissait  la  censure.  Le  Roi,qiii 
se  défiait  un  peu  de  ce  qu'il  appelait  l'apathie  de  M.  de  to- 
bière,  avait  proposé  à  M.  de  Villèle  de  placer  l'eiercice  de b 
censure  dons  les  attributions  de  la  présidence  du  coosal; 
mais  celui-ci  avait  décliné  cette  proposiliou,  par  la  crainul 
mécontenter  son  ami  et  son  collègue,  qui,  las  déjà  du  po- 
voir  el  menacé  d'un  deuil  de  famille,  pourrait  profiter  d«  rt 
acte  de  défiance  pour  se  retirer  des  affaires.  On  remédiaàli 
négligence  doïiL  on  accusait  M.  de  Corbière  eu  institiiaai  d 
bureau  de  censure  el  un  comité  de  surveillance  soigneu*" 
ment  composés.  Le  bureau  de  censure  était  présidé  piirM.i^ 
Lourdoueix,  chef  de  division  au  ministère  de  l'intérieur.  Il* 
composa,  après  quelques  refus  qu'on  aurait  dû  prévoir  puai 
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les  éviter,  ceux,  par  exemple,  de  MM.  Rio  et  Caix,  professeurs 
d'histoire  ;  de  MM.  Levacher  du  Plessis,  ancien  avocat  au  conseil 
du  Roi;  Couvret  de  Beauregard,  ancien  sous-préfet;  Joseph, 
Pain,  homme  de  lettres  ;  Silans,  secrétaire  rédacteur  de  la  cham- 
bre des  députés;  Lévêque,  ancien  chef  de  division  au  ministère 
de  la  guerre,  et  le  poôte  Berchoux.  Le  comité  de  surveillance, 
supérieur  au  bureau,  avait  pour  président  M.  de  Bonald;  pour 
vice-président  le  marquis  d'Herbouville  ;  pour  membre  le 
comte  de  Breteuil,  tous  trois  pairs  de  France.  La  chambre 
des  députés  avait  fourni  à  ce  comité  MM.  de  Maquillé,  OUivier 
(de  la  Seine)  et  de  Frenilly  ;  le  conseil  d'Étf^t,  un  de  ses  mem- 
bres les   plus  haut  placés,  le  baron  Cuvier.  M.  de   Guil- 
hermy,  président  de  la  cour  des  comptes,  et  M.  de  Broë,  avocat 
général,  représentaient  le  corps  judiciaire.  On  avait  eu  évi- 
demment le  dessein  de  relever  Tinstitution  de  la  censure  par 
le  choix  des  personnes  qui  composaient  le  bureau  et  le  comité 
de  surveillance.  Mais  ce  n'en  était  pas  moins  la  censure, 
d'autant  plus  odieuse  aux  idées  et  aux  passions,  que,  sauf 
une  interruption  d'un  mois,  elles  avaient  joui  depuis  six 
ans  d'une  liberté  qui  allait  jusqu'à  la  licence.  Les  esprits 
les  moins  favorables  aux  journaux  comprenaient  que  cette 
habitude  de  voir  chaque  matin  tout  attaqué,  tout  discuté, 
tout  remis  en  doute,  avait  pris  racine  dans  les  intelligences, 
et  qu'elle  était  devenue  un  des  besoins  de  la  génération  arri- 
vée, sous  la  Restauration,  à  la  vie  politique.  Je  trouve,  à  ce 
sujet,  un  curieux  passage  dans  une  lettre  écrite  par  un  des 
esprits  les  plus  positifs  de  ce  temps,  M.  de  Saint-Cricq,  qui 
remplissait  alors  les  fonctions  de  président  du  conseil  général 
du  commerce.  Il  écrivait  à  cette  époque  au  président  du  con- 
seil, des  Eaux-Bonnes  où  sa  santé  l'avait  forcé  de  se  rendre  : 

c  Je  puis  maintenant  espérer  de  tirer  mon  coup  de  pistolet  comme 
Un  autre  dans  la  nouvelle  campagne  que  vous  nous  préparez.  Fallait-il 
y  préluder  par  la  censure?  C*est  une  question  sur  laquelle  je  m*avoue 

Hitt.  de  U  Rettaur.  —  T.  VII.  35 
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suspect,  moi  ifiii  l'auniis  vuulue  perpétuelle.  Bien  que  peu  aiui  dcsjuur- 
naui  par  un  instinct  qui  date  de  luio,  je  veux  bien  reconnaître  que  oif 
années  de  licence  nous  ont  fait  un  besoin  de  beaucoup  de  libcrti',  que 
la  polémique,  et  même  la  polémique  vire,  est  désormais  une  oécc^sit^. 
Hais  est-ce  donc  de  la  polémique  que  le  mensonge  Pt  l'insulte  aftiih 
chaque  matin  à  l'adresse  de  quiconque  sait  lire,  lorsque  tant  de  ftui 
savent  lire  qui  ne  savent  el  ne  peuvent  pas  juger?  Et,  s'il  était  tni 
que  déjà  nous  en  Tussions  venus  à  ce  point  de  ne  l'aimer  qu'assaisun- 
née  de  sf  exécrahles  ingivdients,  siérail-il  hiec  an  pouvoir  conseni- 
teur  de  la  société  de  l'abandonner  plus  longtemps  à  un  goût  tBM 
dépravé?  Et  Eaut-il,  pour  que  la  presse  puisse  se  dire  libre,  luireiiKtin 
le  détestable  privili:^'e  de  persuader  h  tout  un  peuple  i|u'il  rerule  alun 
qu'il  avance,  qu'il  est  misérable  alors  que  sa  richesse  s' accroît  chiqn 
jour,  que  son  administration  ne  rêve  que  bouleversements  alors  qu'dk 
a  déjà  tant  alTermi,  que  son  roi  est  aveugle  alors  qu'il  refuse  de  pivudit 
l'imposture  pour  la  vérité,  l'ambition  |>uur  le  patriolisrue,  la  haine  da 
hommes  pour  l'amour  du  bien?  ■ 

Si  sévère  que  iùt  ce  jugement  porté  sur  la  presse  de  w« 
époque  par  M.  de  Saint-Cricq ,  il  n'était  pas  immé-rité  :  le  ai 
qu'il  signalait  existait;  mah  il  oubliait  de  coiirîlier  son  opi- 
nion  sur  les  dangers  de  la  licence  de  la  presse  avec  son  awi 
sur  les  dispositions  de  l'opinion  publique,  pour  laqudk  11 
liberté  de  la  presse  était  devenue  une  habitude  et  un  be^iin. 
Une  presse  censurée  n'est  pas  une  presse  sérieuâe.  D'uliciiil 
ce  n'était  pas  seulenieid  dans  les  journaux  qu'existaient  ks 
idées  et  les  passions  qui  se  fiiisaîent  jour  duns  leurs  pclêtiô- 
ques.  Ils  étaient  la  0anime  et  la  fumée  qui  déonnçaienl  lefti 
intérieur  dont  le  Toyer  brrtlail  au  fond  des  âmes.  Par  la  ceih 
sure  on  allait  pour  un  moment  empêcher  la  flammo  i>t  la  fa- 
mée de  paraître,  maïs  le  foyer  n'en  resterait  pas  moins  allumé. 
M.  de  Lamennais  écrivait  à  cette  époque  :  «  La  haine  k'mcv- 
mule  et  s'aigrit.  Il  serait  difficile  de  peindre  loul  c«  *pji  (rt- 
mente  au  fond  des  Ames  '.  »  M.  de  Villêle  le  recoonaîgbailiui- 
ni^nif;  il  écrivait  à  M"  de  Villèle,  au  mois  d'août  :  ■  U 

1.  Ullreîi  M.  le  comle  de  Seiim,  0  Juillet  \MT. 
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rage  des  journaux  et  de  la  tribune  est  entrée  dans  toutes  les 
têtes.  La  censure  fait  taire ,  mais  elle  ne  change  pas  les  dis- 
positions. i> 

Si  elle  faisait  taire  un  moment  les  journaux,  elle  ne  pouvait 
faire  taire,  au  retour  de  chaque  session,  la  tribune,  d*où  les 
mêmes  appels  aux  idées  violentes  et  aux  passions  descendaient. 
EUe  laissait  en  outre  la  parole  aux  livres  et  aux  brochures  que 
les  partis,  organisés  pour  la  lutte,  allaient  employer  avec  un 
ensemble  dont  on  n'avait  pas  eu  jusque-là  d'exemple.  Ce  fut 
alors  qu'une  société  se  forma  sous  la  présidence  et  la  direction 
de  M.  de  Chateaubriand  pour  suppléer  au  silence  de  la  presse 
censurée  par  la  multiplicité  des  petits  écrits  qui  allaient  sur 
tous  les  points  aiguillonner  la  haine  déjà  si  vive  contre  le  mi- 
nistère'. M.  de  Chateaubriand  ouvrit  le  feu,  et  ce  qu'il  y  eut 
de  plus  piquant  dans  sa  première  brochure,  ce  furent  les  épi- 
graphes empruntées  aux  écrits  ou  aux  discours  de  MM.  de  Bo- 
nald,  d'Herbou ville,  de  Corbière,  de  Vilièle,  favorables  à  la 
liberté  de  la  presse,  contraires  à  la  censure.  La  coalition  de  la 
contre-opposition  de  droite  avec  Topposition  de  gauche  deve- 
nait de  plus  en  plus  étroite.  Le  ministère  voyait  se  réuuir 
contre  lui,  sans  distinction  d'opinion,  sous  la  direction  de 
M.  de  Chateaubriand,  tous  ceux  auxquels  il  ôtait  la  parole  pai* 
la  censure.  Déjà,  dans  une  élection  partielle,  M.  deLalot  avait 
été  nommé  député  par  les  suffrages  unis  de  la  contre-opposi- 
tion de  droite  et  de  la  gauche. 


1 .  M.  de  Chateaubriand  annonçail  ainsi,  dans  rAvertissement  de  sa  brochure 
iBAitolée  du  Kétablissemrnt  de  la  cmsnre  an  Î4  jinn  1827,  la  formation  de 
eett«  société  :  «  Des  écrivains  courageux  se  sont  associés  pour  donner  une  suite 
de  brochures.  On  compte  parmi  eux  des  pairs,  den  députés,  des  magistr.its. 
Tent  sera  dit,  aucune  vérité  ne  sera  cachée.  Je  remercie  mes  concitoyens  de  la 
ooaflance  qu'ils  me  témoignent  en  ce  moment.  Pai  reçu  toutes  leurs  lettres, 
totti  leurs  renseignements,  tous  leurs  avis  ;  j'en  ai  fait,  j'en  ferai  encore  usage. 
BeauoMip  ^Touvrages  se  préparent.  M.  Salvandy,  M.  de  Jussieu  m'ont  permis 
d'annoncer  leurs  ouvrages.  Je  m'en  fais  un  devoir.  Rallions-nous  d'un  bout  de 
la  France  &  l'autre  contre  les  ennemis  de  nos  libertés.  » 
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La  censure ,  cette  mesure  préventive ,  entraînait  un  autre 
inconvénient  :  la  lave  des  passions  hostiles ,  qui  ne  tfouvait 
plus  d'issue  par  le  cratère,  circulait  par  des  canaux  intérieurs. 
On  répandait  de  proche  eu  proche  de  sourdes  rumeurs,  qui 
prêtaient  au  ministère  les  projets  les  plus  violents.  Le  voyage 
que  le  Roi  projetait  au  camp  de  Saint-Omer  devenait  le  texte 
de  suppositions  absurdes  et  de  commentaires  alarmants. 

«  Les  propos  sont  exécrables,  écrivait  le  président  du  conseil  à  ma- 
dame de  Vilièle  à  la  date  du  12  juillet.  On  fait  des  chansons  atroces 
contre  le  Roi.  On  prodigue  les  lettres  anonymes  ;  on  colporte  les  nouvelles 
les  plus  étranges.  On  use  de  tous  les  moyens  pour  exalter  les  mauvaises 
passions.  On  répand  les  bruits  les  plus  absurdes  sur  le  voyage  du  Roi 
à  Saint-Omer.  Son  intention  est,  dit-on,  d'y  révoquer  la  charte,  ou  de 
la  modifier  par  articles  additionnels.  Tout  cela  est  cru  comme  parole 
d*Évangile.  Nul  n*cst  content  de  sa  position.  Tous  s'agitent  pour  cd 
changer.  Cependant  les  produits  indirects  augmentent  *,  la  rente 
monte,  comme  vous  pouvez  le  voir  dans  les  journaux.  Personne  nV- 
prouve  de  vexation  ;  jamais  plus  de  liberté  et  de  prospérité  :  n'importe! 
demain  on  détrônerait  le  Roi  et  l'on  me  poignarderait  comme  l'auteur 
de  tous  les  maux  imaginaires  dont  les  esprits  sont  assiégés,  grâce  aux 
manœuvres  des  écrivains  et  des  ambitieux  '.  » 

Ce  tableau  n'avait  rien  de  trop  chargé.  Tel  était  en  effet 
Tétat  des  esprits  à  la  fin  de  la  seconde  moitié  de  Tannée  1827. 
Les  passions  politiques  étaient  exaspérées  par  la  résistance 
du  ministère  aux  efforts  faits  pour  le  renverser,  et  par  le 
silence  qu'on  leur  imposait.  M.  de  Lamennais,  aux  lettres 
duquel  il  faut  surtout  recourir  pour  bien  apprécier  les  passions 


1 .  La  baisse  des  produits  indirccls  n'avait  l'ié  que  inumentant'e.  Le  &  ponr 
100  »Hait  au  mois  de  juillet  à  102,  le  3  pour  100  à  72.  {S'otc  de  ranieurj 

2.  M.  de  Vilièle  disait  encore  dans  une  lettre  postérieure  de  quelques  jour»- 
a  Les  brochures  pleuvent,  mais  ne  font  pas  grand  eflTet.  Ce  qui  réustit  au  su- 
prême degré,  ce  sont  tous  les  bruits  répandus  dans  le  peuple  comme  dan*  le# 
talons  que  le  roi  veut  renverser  la  charte  à  Saint-Omer,  convoquer  un  ronwil 
privé,  gouverner  avec  el  par  le  clergé,  faire  une  longue  liste  de  proscription* 
où  l'on  place  tous  ceux  que  Ton  veut  exaspérer,  même  les  plus  oliêcure.  »  {Cor- 
respondance de  il.  de  Ville  le) 
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qui  fermentaient  à  cette  époque,  justifiait  le  jugement  porté 
par  M.  de  Villèle  sur  sa  propre  situation,  en  écrivant  ces 
lignes  :  «  Vous  pouvez  vous  faire  une  idée  de  la  haine  qu'in- 
spirent ces  gens-là  par  la  mort  du  fils  de  Peyronnet,  que  le 
chagrin  a  tué,  et  par  la  démission  du  fils  de  Villèle,  qui  s'en- 
fuit à  Toulouse  pour  n'en  être  pas  témoin  de  si  près.  » 

Le  président  du  conseil  interrogeait  d'un  regard  inquiet  la 
situation  qui  s'aggravait  de  plus  en  plus  *.  C'était  pour  ména- 
ger au  gouvernement  quelques  instants  de  repos  et  de  calme 
relatif,  pendant  lesquels  il  pût  réfléchir  au  parti  à  prendre, 
qu'il  avait  conseillé  au  Roi  le  rétablissement  de  la  censure.  Il 
remarquait  avec  tristesse  que,  tandis  que  la  hardiesse  de 
Topposition  augmentait,  la  confiance  des  fonctionnaires  dimi- 
nuait. 

«  Les  fonctionnaires  ont  peur  et  servent  mal,  écrivait  le  président 
du  conseil  à  madame  de  Villèle.  Jamais  pouvoir  si  audacieusemcnt  atta- 
qué ne  fut  plus  mal  défendu.  Cela  me  donne  de  sérieuses  appréhen-» 
siens.  S'il  arrive  malheur,  ce  ne  sera  pas  faute  d'observer  ni  d'y  pen- 
ser. Figurez- vous  que  j'en  suis  à  me  réveiller  en  sursaut  au  milieu  de 
la  nuit,  poursuivi  par  ces  funestes  idées.  » 

Dans  ce  moment,  la  question  de  la  dissolution  de  la  cham- 
bre des  députes  était  agitée  entre  M.  de  Villèle  et  M.  de  Cor- 
bière; elle  n'était  pas  encore  résolue.  Le  Roi  avait  seulement 
dit  qu'il  voulait  être  fixé,  lors  de  son  retour  de  Saînt-Omer, 
sur  les  mesures  que  son  ministère  aurait  à  lui  proposer  pour 


t .  Les  lettres  de  H.  de  Villèle  à  sa  femme,  qui  était  allée  conduire  sa  seconde 
flUe  aux  eaux,  sont  toutes  remplies,  à  cette  époque,  de  tristesse  :  «  Je  suis 
aeeablé,  écrit-il  à  la  date  du  f^  juillet  1827.  M.  de  Peyronnet  qui  a  perdu 
son  flls,  M.  de  Corbière  qui  va  perdre  le  sien,  les  deux  membres  les  plus  ca- 
fKibles  du  cabinet,  me  laissent,  par  suite  de  ce  deuil  subit  ou  prévu,  tout  le 
poids  des  affaires.  H  y  a  dans  les  choses  privées,  comme  dans  les  choses  pu- 
bliques, des  moments  où  tout  tourne  mal.  »  Puis  sur  son  carnet  je  trouve  ces 
lignes  à  la  date  du  24  juillet  :  «  Ha  mère  est  malade,  sa  tête  va  en  s^affaiblis- 
aant;  ma  femme  est  à  Cauterets,  cela  n'égayé  pas  ma  situation.  » 
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améliorer  la  situation  '.  On  n*était,  à  la  fin  du  mois  de  juillet 
1827,  décidé  que  sur  un  point  :  c'est  qu'il  fallait  modifier, 
par  une  nombreuse  promotion,  la  chambre  des  pairs.  Elle 
avait  été  Tobstacle  permanent  à  tout  ce  que  le  ministère 
avait  voulu  faire  :  à  la  conversion  des  rentes,  à  la  loi  sur  les 
successions,  et,  en  dernier  lieu,  à  la  loi  sur  la  presse,  sans 
compter  que,  par  son  vote  sur  la  pétition  Montlosier,  elle  aiait 
mis  le  gouvernement  en  demeure  de  frapper  la  liberté  ^^ 
ligieuse,  en  appliquant  les  édits  les  plus  intolérants  de  Tan- 
cien  régime,  rendus  après  la  déclaration  de  1682.  Mais  la 
résolution  prise  sur  cette  question  entraînait  nécessairemenl 
la  dissolution  de  la  chambre  élective.  Comment^  en  effet,  faire 
une  nombreuse  promotion  de  pairs  sans  prendre  une  partie 
au  moins  des  éléments  de  cette  promotion  dans  la  chambre 
des  députés?  D'abord  il  y  avait  des  promesses  faites,  des  en- 
gagements moraux  intervenus,  comme  il  arrive  toujours  à  la 
fin  d'une  législation;  et  je  vois  dans  les  notes  de  M.  deVîI- 
lèle  qu'un  assez  grand  nombre  de  députés  étaient  restés  à 
Paris,  après  la  clôture  de  la  session,  pour  faire  valoir  leurs 
prétentions  à  la  pairie  dans  le  cas  d'une  promotion  prévue 
par  tout  le  monde.  Il  était  en  outre  impossible,  dans  un  pays 
où  le  personnel  auquel  on  pouvait  demander  des  pairs  était 
très-restreint,  de  ne  pas  faire  de  nombreux  emprunts  à  la 
chambre  des  députés,  où  figuraient  la  plupart  des  grands 
propriétaires  qui  s'occupaient  des  affaires  publiques,  et  des 
rapacités  administratives  de  premier  ordre.  La  promotion 
de?  pairs  désorganiserait  donc  la  majorité  de  la  chambre  des 
députés,  en  lui  enlevant  ses  membres  les  plus  influents.  On 
serait  obligé  de  pourvoir  à  près  de  quarante  réélections.  Or 
ces  quarante  réélections  pouvaient  modifier  sensiblement  la 
physionomie  de  la  chambre  élective,  d'autant  plus  qii  oo  de- 

1 .   Carnet  de  M.  de  Villèle. 
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it  sy  attendre,  les  ambitions  parlementaires  non  satisfaites 
isseraient  sur  la  pente  qui  conduisait  à  l'opposition.  En 
ire,  il  y  avait  un  certain  nombre  de  députés  de  la  majorité 
i  parlaient  de  donner  leur  démission  à  la  fin  de  la  session, 
r  un  sentiment  de  délicatesse  ;  ils  avaient  voté,  disaient-ils, 

septennalité  pour  leurs  successeurs  et  non  pour  eux- 
îmes;  leurs  cinq  ans  étaient  révolus;  ils  tenaient  à  se  pré- 
Qter  devant  les  électeurs.  La  promotion  des  pairs  et  la  disso- 
;ion  de  la  cbambre  des  députés  étaient  donc  deux  mesures 
rrélatives. 

MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  ne  se  dissimulaient  pas  que 
itait  un  acte  très-hasardeux  que  de  dissoudre  la  chambre  et 

tenter  des  élections  générales  à  la  fin  de  Tannée  4827.  Les 
éfets,  secrètement  consultés,  s'étaient  tous  prononcés  contre 
Lte  double  mesure,  et  s'en  étaient  montrés  fort  alarmés  '. 
t  outre,  M.  de  Villèle  avait  reçu  des  lettres  particulières  qui 
jnalaient  les  dangers  de  cette  résolution,  et  lui-même  en 
lit  très-préoccupé. 

I  On  parle  du  renouvellement  de  la  chambre,  lui  disait  M.  de  Saint- 
cq  dans  la  lettre  dont  j'ai  déjà  reproduit  un  fragment.  C'est  une 
)se  qu'on  ne  peut  bien  apprécier  que  d'en  haut.  Mais  j'avoue  que  j'y 
ais  peu  enclin.  Les  esprits  sont  encore  bien  excités.  Quelques  mois 
censure  suffiront-ils  pour  les  calmer?  J'en  doute,  et  je  craindrais 
uicoup  de  mauvais  choix.  La  censure  tombe  par  la  dissolution,  et  six 
daines  remettront  les  choses  et  les  partis  au  point  où  la  censure  les 

l.  M.  Capeflgue,  dans  VHutoirc  de  la  Restauration  par  un  homme  d'État^ 
rmc  le  contraire  :  «  Comme  il  arrive  loujours,  dit-il,  sauf  trois  ou  quatre 
fets  plus  sincères,  tous  répondirent  que  les  candidats  du  gouvememenl 
iendraient  des  majorités.  »  (Tome  IX,  page  35S.)  M.  de  Vaulabelle  reproduit 
e  afTirinalion  dans  V Histoire  des  deux  Restaurations^  tome  VIT,  page  312. 
lit  aussi  «  que  les  préfets  consultés  se  trouvèrent  unanimes  pour  répondre  du 
hoi!i  de  leurs  départements.  »  Seulement  il  ne  croit  pas  que  celte  réponse 
été  le  principai  motif  de  la  détermination  de  M.  de  Villèle.  »  Cette  double 
ertion  est  une  double  erreur.  M  de  Villèle  s'e\priuie  ainsi  sur  son  carnet 
la  date  du  8  août  :  •«  Les  préfets  sont  effrayés  de  l'idée  seule  d'élections 
lérales.  Ils  disent  que,  si  on  les  faisait  cette  année,  elle  seraient  détestables.  » 
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a  pris.  Huit  mois  de  sagesse  dans  les  journaux,  une  loi  forte  a  TouTer- 
ture  de  la  session  (et  il  la  faut  à  tout  prix,  sous  peine  de  périr)  et  une 
année  d'épreuve  de  la  pensée  véritable  de  cette  administration  qu'on 
signale  comme  animée  de  mauvais  vouloirs,  et  qui,  libre  dans  ses  moa- 
vements,  ne  faillira  pas  à  ce  qui  est  bon  au  pays,  c'est  après  tout  cela 
qu'on  pourra  se  flatter  d'obtenir  une  chambre  digne  du  Roi  et  de  la 
France. » 

Le  correspondant  de  M.  de  Villèle  n'oubliait  qu'une  chose, 
c'est  qu'il  était  impossible,  une  récente  expérience  venait  de 
le  prouver,  d'obtenir  de  la  chambre  des  pairs,  telle  qu'elle 
était  composée,  celle  forte  loi  de  répression  contre  la  presse, 
qu'il  déclarait  nécessaire,  et  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
eût  été  inutile.  Il  fallait  donc,  de  trois  choses  l'une  :  ou  de- 
meurer dans  le  statu  quo  et  présenter,  à  la  prochaine  session, 
des  lois  qui  seraient  adoptées  par  la  chambre  des  députés  el 
rejetées  par  la  chambre  des  pairs;  ou  se  retirer  devant  Top- 
position  de  la  chambre  des  pairs,  ce  qui,  au  point  de  vue  où 
l'on  en  était,  serait  moins  une  retraite  qu'une  fuite;  ou  modi- 
fier la  chambre  des  pairs  par  une  nombreuse  promotion,  et 
tenter  la  chance  des  élections  générales  pour  la  chambre  des 
députés. 

Du  moment  que  le  ministère  ne  se  retirait  pas,  le  dernier 
parti,  bien  qu'il  ne  fût  pas  si*ir,  était  le  seul  praticable.  M.  de 
Villèle  recevait  journellement,  il  est  vrai ,  des  propositions 
faites  au  nom  de  ses  adversaires  de  la  contre-opposition  de 
droite,  qui,  moyennant  deux  portefeuilles  et  quelques  autres 
avantages  assurés  à  des  hommes  de  leur  nuance,  promet- 
taient de  se  rapprocher  de  lui,  et  môme  s'engageaient  à  lui 
assurer  la  majorité  à  la  chambre  des  pairs  et  une  forte  loi 
contre  la  presse,  et  en  même  temps  le  concours  du  Journal 
des  Débats  et  de  la  Quotidienne  \  Mais  il  regardait,  non  sans 

1 .  Les  leUreu  da  président  du  conseil  à  madame  de  Villèle  et  le*  Ilrmfvf 
de  »on  carnet  ne  permeltent  jkis  de  conserver  un  doute  à  cet  égard.  •  J'ai  f*' 
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Apparence  de  raison,  ces  ouveriures  comme  des  pièges.  D'a- 
[>ord,  comment  ceux  dont  on  parlait  se  rapprocheraient-ils  du 
ninistère  après  avoir  mis  entre  eux  et  lui  Tobstacle  infran- 
chissable de  leurs  violentes  accusations  et  de  leurs  mortelles 
njures?  Leur  seul  motif,  en  faisant  ces  démarches,  n'était-il 
Mis  d'apporter  un  nouvel  ébranlement  au  cabinet,  et  d'ouvrir 
ine  brèche  dans  la  place  pour  s'y  introduire?  N'y  avait-il  pas 
[à  aussi  des  meneurs  de  la  chambre  des  pairs,  qui  cher- 
chaient, en  donnant  une  espérance  irréalisable  au  président 
lu  conseil,  à  prévenir  une  nombreuse  promotion  qui  dimi- 
nuerait la  valeur  de  la  pairie  en  multipliant  le  nombre  des 
pairs?  Le  président  du  conseil  s'apercevait  que  le  Roi  lui- 
même  était  fortement  travaillé  par  les  intrigues  de  cour. 
Charles  X  s'ouvrit  à  lui  le  8  août  4827  '  sur  l'idée  d'appeler  le 
prince  de  Polignac  aux  affaires  étrangères;  M.  de  Villèle  dé- 
clina cette  ouverture  du  Roi,  en  lui  rappelant  l'opposition 
constante  de  Sa  Majesté  à  un  changement  partiel  du  minis- 
tère. 
Vers  la  fin  d'août,  c'est-à-dire  avant  le  départ  du  Roi,  qui 

ti^ourd^hui  chez  le  Roi,  écrit-il  sur  «on  carnet  h  la  date  du  23  aoiU  1827,  et 
}e  lui  ai  rendu  compte  d\ine  visite  de  M.  Clauzei  de  Coussergues,  venu  pour 
tt^offrir  de  rallier  Chateaubriand  moyennant  la  pen:<ion  de  ministre  d*État 
ctl'eDtrée  du  prince  de  Polignac  au  ministère,  fût-ce  sans  portefeuille.  J'ai  dit 
m  Roi  que  ces  marchés  ruinaient  toutes  les  parties  contrarlaiiles.  Il  a  été  de 
non  avis.  •  A  la  date  du  1h,  je  trouve  les  lignes  suivantes  :  ••  J*ai  eu,  le  soir, 
la  visite  de  M.  Berryer  fils  ;  il  est  chargé  par  les  dèfectionnaires  de  me  pro- 
poser ta  pai\,  en  leur  nom,  à  condition  que  je  donnerais  au  prince  de  Poii- 
RHae  le  ministère  des  affaires  étrangères,  et  à  M.  Portalis  la  justice,  h  Le  pré- 
lident  du  conseil  écrivait  h  madame  de  Villèle,  à  la  date  du  25  août  :  «  Je  suis 
obsédé  d'ouvertures  et  de  propositions  de  la  part  de  mes  ennemis  de  la  droite. 
Ib  veulent  vendre  au  Roi  leur  rentrée  dans  le  devoir  au  pri\  de  deu\  minis- 
tres et  de  quelques  avantages  d'argent  pour  les  mangeurs  du  parti.  On  nous 
offre  une  bonne  loi  de  répression  de  la  presse,  un  appui  dans  la  chambre  des 
P^in,  un  retour  de  la  cour  royale,  une  retirade  de  la  Quotidifitite  et  des 
^baig.  Vous  voyez  qu'il  y  a  de  quoi  tenter,  mais  aussi  de  quoi  avouer  que 
^^^  position  n*est  pas  aussi  désespérée  qu*on  le  prétend.  •  [Document»  iné- 
m.) 

1.  C'est  au  carnet  de  M.  de  Villèle  que  j'emprunte  ce  détiil  et  cette  date  du 
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De  se  rendit  au  camp  de  Saint-Omer  que  le  2  septembre, 
MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  tombèrent  d'accord  que  Ton  ne 
pouvait  éviter  de  faire ,  coûte  que  coûte,  des  élections  gkà^ 
raies.  Ce  n'est  point  que  les  correspondances  des  préfets  fus- 
sent plus  rassurantes  :  tout  au  contraire,  le  président  du  coD* 
seil  constate  sur  son  carnet,  à  la  date  du  4  septembre  1827, 
que  les  préfets  sont  unanimes  à  repousser  les  élections  géné- 
rales comme  un  grand  danger.  Mais  M.-  de  Corbière  avait  mis 
le  doigt  sur  le  motif  qui  détermina  le  président  du  coosal; 
il  lui  fit  observer  que,  malgré  la  mauvaise  disposition  des 
esprits,  il  valait  mieux  dissoudre  la  chambre  en  1827  : 
(c  La  monarchie,  ajoutait- il,  serait  plus  exposée  Tannée  sui- 
vante ;  en  mettant  les  choses  au  pire,  cette  année,  on  en  senà 
quitte  pour  un  changement  de  ministère.  »  Dès  les  premien 
jours  de  septembre  1827,  la  résolution  de  courir  les  chaDces 
d'une  réélection  et  de  modiGer  la  pairie  par  une  nombreuse 
promotion  était  donc  arrêtée  entre  les  deux  principaux 
membres  du  conseil.  Il  restait  à  la  soumettre  au  Roi  et  à  II 
discuter  dans  le  sein  du  conseil. 

Le  2  septembre,  le  Roi  partit  pour  le  camp  de  Saint-Omer. 
Le  prince  de  Polignac  lui  avait  demandé  à  raccompagDer 
dans  ce  voyage  en  qualité  d'aide  de  camp,  et  le  Roi  n'avail 
pas  voulu  lui  refuser  cette  faveur,  ce  qui  donna  un  nouveau 
crédit  au  bruit  généralement  répandu  que  le  prince  allait  élw 
bientôt  appelé  au  pouvoir  *.  Le  vicomte  Sosthènes  de  la  Roche- 
foucauld avait  également  exprimé  le  vif  désir  de  faire  partie 
du  voyage  avec  la  même  qualité;  mais  le  Roi,  tout  en  lui  ac- 
cordant de  fréquentes  audiences,  pendant  lesquelles  il  écou- 
tait ses  récriminations  contre  le  ministère,  et  en  mettant  huit 
mille  francs  par  mois  à  sa  disposition  pour  exercer  une  acliun 

8  aoûl,  digne  d'»Hre  «ignalre  par  sa  coïncidence  forluile  avec  ceile  du  8  wô» 
18*'9,  jour  df  rrntive  du  prince  de  Polignac  aux  affaires. 
1.  n  en  Tut  question  dans  les  brochures  du  temps. 
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me  la  presse*,  lui  refusa  celte  faveur.  L'opposition  de  la  cour 
grandissait  contre  M.  de  YiUèle  à  mesure  que  le  ministère  pa- 
raissait plus  ébranlé,  et  le  président  du  conseil  découvrit,  vers 
cette  époque,  que  le  duc  de  Rivière,  un  des  amis  particuliers 
du  Roi,  lui  était  devenu  contraire  depuis  qu'il  avait  refusé 
de  faire  asseoir  le  prince  de  Polignac  sur  le  banc  des  mi- 
nistres. Cette  fronde  de  cour  était  une  complication  de  plus 
pour  un  cabinet  déjà  en  butte  à  une  opposition  violente  dans 
les  chambres,  dans  la  presse,  et  par  suite  dans  le  pays. 

En  même  temps  que  le  Roi  partait  pour  Saint-Omer,  le  duc 
d'Àngoulême  faisait  un  voyage  en  Normandie  et  poussait  jus- 
qu'à Cherbourg,  et  la  duchesse  de  Berry  se  rendait  à  Dieppe* 
Od  espérait  de  bons  effets  de  ces  voyages  princiers.  Celui  du 
Roi  surtout  réussit  à  merveille.  Déjà,  avant  son  départ  de 
Paris,  il  avait  été  fort  bien  accueilli  à  l'exposition  générale 
des  produits  de  l'industrie  qui  avait  lieu  cette  année,  et  qu'il 
tisila  plusieurs  fois,  en  prolongeant  chaque  fois  sa  visite  pen- 
dant cinq  heures.  Le  Roi,  parti  le  3  septembre  de  Paris,  ar- 
riva le  même  jour  à  Laon,  où  il  coucha,  et  d'où  il  repartit  le 
lendemain,  à  quatre  heures  du  matin.  Il  était,  à  sept  heures  et 
demie,  à  Cambrai,  après  s'être  arrêté  pendant  plusieurs 
heures  à  la  Fère  et  à  Saint-Quentin.  De  Cambrai  il  se  rendit 
à  Valenciennes ,  où  il  était  le  5  septembre,  el  où  il  coucha. 
Le  6,  il  était  à  Douai;  le  8,  à  Lille,  puis  à  Saint-Omer,  où  il 
passa  une  grande  revue  le  1 0  septembre ,  ayant  à  sa  droite 
le  duc  d'Angoulême,  qui  était  venu  le  rejoindre  dans  cette 
itile.  Le  ministre  de  la  guerre  était  dans  l'état-major.  Le 
Roi,  en  quittant  Saint-Omer,  se  rendit  à  Dunkerque,  puis  à 
Arras.  Partout,  comme  M.  de  Villèle  le  constate  dans  sa  cor- 


1.  Je  trouve  ce  détail  dans  le  carnet  de  M.  de  Villèle,  à  la  date  du  31  juil- 
•**  1827  :  «  Le  Roi  m'a  dit  que  c'était  pour  contenir  M.  le  vicomte  Sosthènes 
^c  la  Rochefoucauld  qu'il  lui  donnait  8,000  francs  par  mois.  Je  n'ai  pas  ap- 
prouvé le  moven.  ■ 
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respondance,  il  reçut  un  accueil  chaleureux  et  empressé. 
Les  acclamations  de  la  foule,  qui  courait  au-devant  de  lui 
en  habits  de  fête,  lui  rappelaient  les  beaux  jours  de  sa 
popularité.  Mais  aussitôt  le  ministre  ajoute  :  «  Les  libé- 
raux ne  perdent  pas  de  temps,  leurs  comités  directeurs 
agissent  pour  préparer  les  élections.  Nos  royalistes  de  YïA 
et  du  Centre  nous  reviennent  tout  effrayés  du  résultat  d'une 
dissolution.  » 

M.  de  Corbière,  qui  devait,  comme  ministre  de  Tintérieur, 
accompagner  le  Roi  dans  ce  voyage,  n'avait  pu  jouir  de  cet 
honneur  à  cause  de  Tétat  de  santé  de  son  second  fils,qui  lui  don- 
nait les  plus  graves  inquiétudes.  Il  le  perdit,  en  effet,  le  10  sep- 
tembre, et  partit  immédiatement  pour  Rennes.  Sa  première 
pensée,  sous  le  coup  de  ce  deuil  paternel,  fut  de  quitter  le 
pouvoir;  il  envoya  prévenir  M.  de  Villèle  de  ses  dispositions  à 
cet  égard;  mais  M.  de  Villèle  répondit  que  si  son  ami,  le 
fidèle  compagnon  de  ses  luttes,  se  retirait,  rien  au  monde  ne 
saurait  l'empêcher  lui-même  de  donner  sa  démission  le  même 
jour.  M.  de  Corbière  ne  voulut  pas  prendre  la  responsabililé 
de  la  dissoluti(»n  du  ministère.  II  resta  donc  par  dévouement. 
«  Mon  ami  Corbière  vient  d'arriver,  écrit  M.  de  Villèle  sur  s(>n 
carnet,  à  la  date  du  8  octobre.  Il  n'est  venu  que  vu  le  péril 
des  circonstances,  et  pour  ne  pas  assumer  la  responsabililé 
morale  de  notre  double  retraite  '.  » 

Le  Roi,  à  son  retour  à  Paris,  continuait  à  être  en  proie  ani 
plus  vives  perplexités.  La  disposition  naturelle  de  son  cane- 
tère  le  portât,  en  pareille  circonstance,  à  entretenir  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  il  se  rencontrait  du  sujet  qui  préocrn- 
pait  son  esprit.  Ce  fut  ainsi  qu'au  grand  déplaisir  de  M.  de 
Villèle,  il  eut,  comme  il  le  raconta  lui-même  au  président  du 
conseil,  une  longue  conversation  sur  les  affaires  du  mometii 

1 .   Documcntx  inédits. 
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îc  le  duc  d'Orléans.  Le  lendemain,  il  eut  un  entretien  du 
Ime  genre  avec  le  prince  de  Polignac.  Le  président  du  con- 
1  gémissait  sur  cette  loyauté  trop  confiante  et  cette  fran- 
ise  indiscrète,  qui  rendaient,  selon  lui,  le  gouvernement 
possible,  en  donnant  Téveil  sur  ses  préoccupations  et  ses 
)jets. 

L'indécision  de  Charles  X  se  prolongea  encore  pendant 
elques  jours.  II  y  avait  des  inconvénients  à  tous  les  partis 
'on  pouvait  prendre.  Tantôt  il  comprenait  la  nécessité  de 
iter  de  sortir  par.  les  voies  légales  d'une  situation  de  jour  en 
ir  plus  hasardeuse  ;  tantôt  il  s'effrayait  d'un  échec  possible 
que  de  nombreuses  informations  présentaient  comme  pro- 
ble.  Les  préfets  de  58  départements,  de  nouveau  consul- 
I,  avaient  envoyé,  il  est  vrai,  des  statistiques  électorales  un 
u  moins  effrayantes.  Il  résultait  de  ces  statistiques,  qu'on 
rait  eu  chance  d'obtenir  1 63  députés  royalistes,  contre  73 
éraux,  et  43  députés  de  la  contre-opposition  de  droite.  Mais, 
mme  le  fait  remarquer  M.  de  Villèle,  a  ces  appréciations  n'of- 
dent  aucune  garantie  elles  élections  dépendaient  du  souffle 
respritdu  moment  ' .»  Ily  avait  un  point  cependant  sur  lequel 
plupart  des  préfets  consultés  répondirent  d'une  manière 
iiforme,  c'est  que,  si  l'on  devait  dissoudre  la  chambre, 
teux  valait  la  dissoudre  immédiatement.  Le  temps  était 
Dire  le  ministère;  il  diminuait  ses  chances.  Le  Roi, qui,  vers 
mi-octobre,  avait  à  peu  près  pris  son  parti,  autorisa  M.  de 
Hèle  à  mettre  cette  importante  affaire  en  délibération  dans 
conseil. 

Avant  de  suivre  la  mesure  de  la  promotion  des  pairs  et  de 
dissolution  de  la  chambre  des  députés  sur  ce  nouveau  ter- 
in,  il  importe  de  dire  encore  quelques  mots  de  la  situation 
térieure  au  moment  où  l'on  allait  entrer  dans  cette  grave 

1.  Carnet  de  H.  de  Villèle. 
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on  ;  puis  d'arrêter  nos  regards  «ur  la  âluatîoii  «it)> 
la  fin  d'octobre  et  au  commencemeai  de 


nuait  avec  plu6  d'Ajtreti  ^ 
de  Sulvuiidy,  ite  Jiis^îm.ë'a 
plus  conntiit;  M.  dcChiMn- 
,  de  l'autre,  multipliairiil  h 
itre  brochures  p«r  jour.  Cv 
»  la  liberté  tU  la  presw  cl  fit- 


NTËniEURE  AI'   ï 


La  guerre  des  brochures  ce 
jamais.  MM.  (îuizol,  de  Kén 
côté,  puiir  ne  nommer  qui 
briand  et  M.  Hyde  de 
coups,  il  paraissait  trois  ou 
société  dite  la  Société  des  a 
mée  indiffôrv  [liment  di'  memhros  d''  la  ç.uichi;  et  de  l.i  ruiiw- 
opposition  de  droite,  la  plupart  pairs  ou  députés,  rounû^ol 
les  fonds,  car  un  grand  nombre  de  ces  écrits  élaieutcratuiu- 
ment  distribués.  M.  de  Chateaubriand  s'attachait  ïiirtiud  i 
rendre  la  censure  odieuse  et  ridicule,  en  dénonçant  tixub 
abus  de  déUiils  qui  résultent  inévîLiblement  de  cette  fnum  i 
chicane,  faite  aux  mots  encore  plus  qu'aux  idées.  En  inte 
temps  il  insistait  de  la  manière  la  plus  pressante,  d.tit»  ■ 
appel  adressé  aux  électeurs  dÈs  le  îî  septembre  1827,  sur  h 
devoir  pour  tout  électeur  de  se  faire  inscrire  sur  les  IieIm^i 
jury  qui  devaient  être,  en  m(?me  temps,  les  listes  élerlorn!»- 

«  Il  D'y  a  qu'une  chose  qui  duive,  en  ce  motncnt,  lîter  l'ttlmtH 

puldiriiie,  a'L'criait-il;  qu'une  chosH  diml  nous  puissions  l'ntmrrur « 
lccl<^nrs  :  la  formatinti  ries  lislus  du  jurj.  Ces  lislc».  on  \v  Mil,  •*' 
aussi  les  lislus  L'Iectorales;  quii-onquo  négligerait  de  M  lùvw*^^ 
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atint  le  30  de  ce  mois  perdrait  son  droit  d'électeur  pendant  une  an- 
née. Si  une  élection  générale  avait  lieu  dans  le  cours  de  cette  année,  le 
mauvais  citoyen,  car  il  faut  trancher  le  mot,  qui  se  serait  tenu  à  l'écart, 
deviendrait  coupable  de  tout  ce  qu'une  chambre  des  députés  dévouée 
à  l'administration  pourrait  faire  de  mal  à  la  France  ^  d 


Ainsi  ropposition  se  mettait,  dès  le  commencement  de 
septembre,  en  mesure  pour  des  élections  générales,  possibles, 
probables  même.  Une  société  se  formait  pour  la  distribution 
des  brochures,  et  son  nom  apposé  sur  tous  ces  écrits,  comme 
une  estampille  :  Aide-toi^  le  ciel  t'aidera^  aidait  à  leur  diffu- 
flon,  car  on  savait  d'où  elles  venaient  et  de  quel  esprit  elles 
slnspiraient.  A  aucune  époque  on  n'avait  vu  un  mouvement 
d'opinion  aussi  général  et  aussi  vif.  La  coalition  des  partis 
contraires  n'était  plus  seulement  une  théorie  ;  hautement  re- 
commandée par  la  Société  Aide-toi^  le  ciel  f  aidera,  dont  les 
chefs  en  avaient  donné  le  premier  exemple,  elle  descendait 
dans  la  pratique,  et  les  hommes  qui  n'avaient  ni  les  mêmes 
principes,  ni  le  même  point  de  départ,  ni  le  même  but  défini- 
tif, s'enrôlaient  dans  la  même  campagne.  Des  comités  locaux 
correspondants  entre  eux  recueillaient  des  fonds  pour  la  dis- 
tribution des  écrits  et  pour  l'inscription  des  électeurs  sur  les 
listes.  Il  n'y  avait  à  cette  époque  aucune  loi  contre  les  asso- 
ciations, et  le  colportage  était  hbre.  La  coalition  jouissait  donc 
de  moyens  immenses,  et  elle  était  armée  pour  la  lutte. 

Toutes  les  considérations  étaient  subordonnées  à  une  seule 
considération,  le  renversement  du  ministère  :  il  semblait  que 
tout  fut  gagné  pour  tout  le  monde  si  la  cause  du  ministère 
était  perdue.  Au  fond,  la  gauche  ne  sacrifiait  rien,  elle  avait 
tout  le  gain  de  cette  association;  c'était  la  contre -opposition 
de  droite  qui  faisait  les  sacrifices  et  qui  avait  de  son  côté  les 
pertes.  Elle  cautionnait  ses   ancieiis  adversaires  devant  le 

1.  Dernier  avis  aux  électeurs.  Paris,  5  septembre  1827, 
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pays,  elle  autorisait  leurs  dénonciations  contre  le  gouferne- 
ment  royal  ;  elle  livrait  six  années  d*une  politique  adoptée 
par  deux  rois  et  soutenue  par  une  majorité  de  droite  à  la 
haine  et  au  mépris.  Les  bases  de  la  coalition  électorale  se 
trouvaient  ainsi  d'avance  jetées  dans  cette  coalition  formée 
sur  le  terrain  de  la  presse.  La  dissolution  pouvait  venir,  Top- 
position  élait  prête. 

C'était  là  ce  qu'avait  voulu  M.  de  Chateaubriand  en  pu- 
bliant sa  brochure,  qui  se  fermait  sur  ces  paroles  : 

«  On  ne  peut  se  délivrer  d*un  système  qui  compromet  les  choses 
saintes,  qui  nuit  à  la  couronne,  qui  tue  les  libertés,  qui  opprime  les 
opinions,  qui  divise  les  esprits,  qui  punit  les  sciences,  qui  détruit  l'iD- 
dustrie.  qui  paralyse  le  commerce,  qui  persécute  les  lettres,  qui  ne 
sympathise  avec  aucun  des  sentiments  de  la  France;  on  ne  peut  se 
délivrer  de  cet  ignoble  système  que  par  des  élections  indépendantes. 
11  ne  tient  qu'à  nous  d'obtenir  le  triomphe  :  remplissons  la  formalité 
de  la  loi  du  2  mai.  » 

M.  de  Salvandy,  de  son  cftté,  publiait  jusqu*à  seize  bro- 
chures parmi  lesquelles  on  remarqua  la  Première  lettre  au 
Journal  des  Débats  sur  les  affaires  publiques^  et  la  Lettre it 
la  giraffe  au  pacha  d  Egypte  sur  son  voyage  à  Saint-Cloud: 
M.  Alexis  de  Jussieu  donnait  à  un  de  ses  écrits  ce  titre  carac- 
téristique :  Commeîit  se  font  les  révolutions  ;  et  MM.  Bailhè- 
lemy  et  Méry  publiaient  une  satire  sur  la  Censure. 

En  suivant  du  regard  les  progrès  de  cette  injurieuse  polé- 
mique, M.  de  Yillèle  faisait  de  tristes  réflexions;  les  écrit> 
dirigés  contre  le  gouvernement  n'avaient  rien  de  bien  saillaol 
ni  de  bien  neuf,  mais  l'ensemble  de  ces  attaques  finissait  par 
effrayer  les  amis  du  pouvoir,  «  auquel,  se  disaient-iU,  oo 
n'aura  jamais  foi  en  France,  tant  qu'on  le  verra  insulté  tou? 
les  jours  avec  impunité.  » 

Les  embarras  naissaient  de  tout  côté.  Les  divisions  n'élaient 
pas  moins  vives  et  moins  dores  dans  le  parti  religieux  propre- 
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ment  dit  que  dans  le  parti  monarchique.  Comme  le  disait 
M.  de  Yillèle,  dans  une  autre  circonstance,  il  semblait  que 
tous  les  esprits  extrêmes  se  fussent  donné  rendez-vous  dans 
la  situation  pour  pousser  les  choses  à  outrance.  Le  président 
du  conseil  avait  à  se  défendre  des  exigences  du  cardinal  Latil 
qui  demandait,  au  nom  de  TÉglise,  que  le  clergé  îùi  chargé 
de  tenir  les  registres  de  l'état  civil  * ,  sans  comprendre  qu'on 
nuit  à  rÉglise  en  demandant  au  gouvernement  plus  que  Tétat 
moral  de  la  société  et  la  sagesse  politique  ne  permettent  de 
faire.  Le  cardinal  Latil,  qui  paraissait  excessif  au  président 
du  conseil,  est  signalé,  dans  la  correspondance  de  M.  de  La- 
mennais ,  comme  le  chef  du  parti  anticatholique,  comme  un 
traître,  qui  déserte  la  cause  de  TÉgUse,  et  qui  doit  être  con- 
fondu dans  la  même  réprobation  que  Mgr  Frayssinous,  Tabbé 
Clausel  de  Montais,  M.  Clausel  de  Coussergues  et  Tordre  des 
Jésuites,  dénoncé  comme  contraire  à  Tultramontanisme  : 

«  Je  ne  sais  encore  si  le  parli  anticatholique  qui  se  gp^oupe  autour 
de  Frayssinous  et  du  cardinal  Latil  parviendra  à  renverser  la  Société 
des  bons  livres^  écrit-il  à  la  date  du  9  juillet  au  comte  de  Senfft.  ns 
trouvent  une  grande  résistance  dans  l'opinion.  Tant  de  rage  indigne.  ■ 

Puis,  le  13  du  même  mois,  il  écrivait  à  M.  Berryer  : 

«  On  vient  de  m'envoyer  la  dernière  brochure  de  l'abbé  Clausel.  Je 
ne  me  serais  jamais  persuadé  que  la  rage  peut  aller  jusqu'à  cet  excès 
Et  voilà  le  confident,  le  conseiller  de  Frayssinous!  Vous  avez,  mon  ami, 
trop  cru  à  quelques-unes  de  ces  paroles,  qui  ne  coûtent  rien  à  de  pa- 


].  Carnet  du  10  septembre  :  «  J'ai  vu  le  cardinal  Latil.  Il  est  fort  exigeant 
pour  le  clergé  et  prétend  qu*on  lui  confie  la  tenue  des  registres  de  Tétat  civil, 
question  déjà  bien  propre  à  aggraver  la  situation  déjà  si  mauvaise.  De  telles  pré- 
tentions contribuent  au  mal  plus  que  ne  le  croit  ce  prélat.  Un  début  du  clergé, 
dans  les  circonstances  actuelles,  est  de  ne  voir  que  la  partie  religieuse  de  la  po- 
pulation et  les  membres  de  son  propre  corps,  et  de  Juger  la  généralité  de  la- 
génération  actuelle  par  une  exception.  >  {Documents  inédit».) 

Hist.  de  la  RetUur.  -^  T.  VII.  36 
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reiUes  gens.  On  vous  a  moutré  quelque  chose  de  froid  que  tous  aiei 
pris  pour  de  la  modération,  et  c'était  de  la  haine  ùgée.  Si  vous  saTJez 
tout  ce  que  cet  homme,  avec  sa  double  autorité',  fait  dans  les  pro- 
rinces,  quelle  activité  pour  le  mal,  quel  zèle  pour  la  persécotioii,  fies 
«  bras  vous  en  tomberaient  des  mains,  »  comme  disait  élégammen  t 
en  chaire  i'archevèqae  de  Paris.  » 


Dans  une  autre  lettre  ^,  i*abbé  de  Laoïeonais  accusait  les 
jésuites  «  d  avoir  fait  un  pacte  avec  Tévéque  d*Heniiopolis, 
d*ayoir  livré  la  défense  secrète  de  leur  général,  et  s'être  sépa- 
rés du  parti  qu'on  appelle  ultramontain.  »  Quaut  à  M.  labbé 
ClauseP  et  à  M.  Clausel  de  Coussergues,  son  frère,  membre 
de  la  chambre  des  députés,  M.  de  Lamennais  écrivait  ces  lignes 
étranges  :  «  L'abbé,  avec^  sa  frénésie,  me  parait  le  Marat  du 
gaUicanisme;  mais  j'ai  bien  peur  que  le  député  n'en  fût  le 
Robespierre  au  besoin.  » 

Ainsi,  Tanarchie  était  partout  dans  les  idées,  et  la  vioIëDce 
dans  les  sentiments.  Le  gouvernement  royal,  accusé  par  Top- 
position  de  gauche  et  même  celle  du  centre,  de  tout  sacrifier  au 
clergé  et  à  l'Église,  était  accusé  par  le  chef  de  l'école  la  plu? 
ardente  du  catholicisme  et  l'écrivain  le  plus  influent  sur  la 
presse  religieuse,  de  sacrifier  l'Église  et  de  persécuter  le 
clergé.  M.  de  Lamennais  abandonnait  déjà  dans  sa  pensée  la 
monarchie  à  la  révolution  : 


a  Je  vois  l'orage  grossir  à  chaque  instant,  écrivait-il*,  et  ce  sera  bien 
autre  chose  que  les  tempêtes  d'OUegio.  Contre  celles-ci,  on  ferme  les 
fenêtres,  mais  il  n'y  aura  rien  à  fermer  quand  viendra  l'ouragan  révo- 
lutionnaire; il  emportera  tout  comme  une  paille.  Je  lui  livrerais,  p^r 
transaction,  sans  beaucoup  de  regret,  tout  ce  qui  n*est  que  de  la  terre; 
il  n'y  a  rien  là  à  quoi  je  tienne  autrement;  et,  puisque,  après  tout, 


1.  M  d'Hermopolis  était  à  la  fois  évéque  et  ministre. 

3.  Lettre  du  13  Jaillet  1837  à  madame  la  comieMe  de  Senfll* 
9.  L'abt>é  Clausel  de  Montait,  mort  éYéque  de  Ghartret. 

4.  Lettre  du  1"  juillet  1837. 


MORT  KT  FUNÉRAILLES  DE  MANUEL.  563 

cela  doit  passer,  je  suis  on  ne  peut  plus  disposé  à  dire  :  Passé!  ce  sera 
même  assez  drùie  à  voir  s'en  aller  ..  Mais  la  religion,  que  deviendra- 
t^lle  ?  » 

Au  moment  oii  la  guerre  de  brochures  était  dans  toute  sa 
vivacité,  uq  des  plus  irréconciliables  adversaires  de  la  Restau- 
ration, Manuel,  que  son  parti  lui-même  avait  relégué  sur 
Farrière-plan  du  tableau,  et  cessé  de  porter  à  la  chambre 
parce  que  son  hostilité  systématique  et  sa  haine  hautement 
déclarée  contre  la  maison  de  Bourbon  devenaient  un  embar- 
ras pour  l'opposition,  vint  à  mourir.  S'il  n'assista  pas  à  la 
chute  du  gouvernement  royal,  à  laquelle  il  avait  ardemment 
travaillé,  il  put  la  prévoir.  Les  scènes  qui  se  passèrent  à  ses 
funérailles  auraient  dû  servir  d'avertissement  aux  membres  de 
l'extrénie  droite  qui,  en  ce  moment,  étaient  en  pleine  coali- 
tion avec  ceux  de  la  gauche  et  de  l'extrême  gauche.  Manuel 
était  mort,  le  22  août  1827,  à  Maisons,  chez  M.  Laffitte,  qui 
lui  avait  oiFert  un  asile.  Ses  amis  avaient  exprimé  le  désir  que 
son  corps  fût  rapporté  à  son  do|picile  rue  des  Martyrs,  et  que 
la  cérémonie  funèbre  eût  lieu  à  Paris.  Mais  l'autorité,  en  pré- 
sence  d'une  situation  si  troublée,  craignait  que  ce  convoi 
devint  l'occasion  d'une  manifestation  contre  le  gouvernement, 
et  même  de  troubles  populaires.  On  parlementa  longtemps,  et 
M.  Laffitte,  pour  faire  cesser  les  difficultés,  proposa  une  trans- 
action :  le  cortège  se  rendrait  directement  au  cimetière  du 
Père-Lachaise,  en  suivant  les  boulevards  extérieurs.  Cette  pro- 
position fut  agréée,  mais  M.  Laffitte  dut  prendre  l'engagement 
d'interposer,  si  cela  devenait  nécessaire,  son  influence  pour 
maintenir  Tordre. 

Le  24  août,  le  corps^  placé  dans  une  voiture  de  poste  et 
aecompagoé  de  MM.  de  la  Fayette,  Laffitte,  Thiers,  Migoet,  de 
Scbooen,  et  Béranger,  ami  particulier  du  défunt,  quitta  Mai- 
aiMis-Laffitte  à  neuf  heures  du  matin  ;  à  midi,  il  arriva  à  la  bar- 
rière des  Martyrs.  Là  un  char  funèbre  Tattendail.  L^afilueoce 
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était  considérable;  la  jeunesse  des  écoles  et  un  grand  nombre 
de  personnes  appartenant  à  toutes  les  classes  étaient  réunies 
depuis  le  matin,  et  les  jeunes  gens  avaient  coupé  les  traits  des 
chevaux  du  char  et  avaient  conduit  Tattelage  au  loin,  dans  la 
plaine  voisine,  pour  ôter  à  l'autorité  tout  moyen  de  s'opposer 
à  rintention  oii  ils  étaient  de  porter  à  bras  le  cercueil.  A  peine 
arrivée,  la  voiture  fut  entourée  de  cette  ardente  jeunesse  qui 
criait  :  Honneur  à  Manuel!  honneur  au  défenseur  de  nos 
droits!  et  qui  voulut  s'emparer  du  cercueil.  La  gendarmerie 
s'y  opposa.  Un  conflit  violent  allait  s'élever,  lorsque  le  frère 
et  les  amis  de  Manuel  s'entremirent  et  proposèrent  une  trans- 
action :  le  corps  serait  placé  sur  le  char  funèbre,  et  puisqu'on 
ne  savait  ce  qu'étaient  devenus  les  chevaux,  les  jeunes  gens 
le  traîneraient.  Le  commissaire  de  police  et  l'officier  d'éut- 
major  qui  commandait  le  détachement  adhérèrent  à  cette  pro- 
position, sauf  à  en  référer  à  l'autorité  supérieure.  Le  corlége 
se  mit  en  marche  ;  le  cercueil  était  surmonté  des  courounes 
offertes  à  Manuel  en  1823  d^ns  les  villes  de  Grenoble,  de  Lyon 
et  de  Tours,  et,  à  chaque  barrière,  un  nouveau  flot  de  popu- 
lation venait  grossir  les  longues  files  qui  suivaient  le  char.  On 
alla  ainsi  jusqu'au  boulevard  qui  aboutit  à  la  barrière  de  Me- 
nilmontant;  mais  en  débouchant  sur  le  boulevard,  on  aperçut 
un  nouveau  char  funèbre  attelé  de  quatre  chevaux,  et  entouré 
de  deux  escadrons  de  gendarmes  à  cheval  et  de  deux  compa- 
gnies de  gendarmes  à  pied  qui  barraient  la  route.  Injonction 
fut  faite  au  nom  de  la  loi  au  cortège  de  s'arrêter,  et  de  laisser 
placer  le  corps  sur  le  nouveau  char  ;  s'il  y  avait  résistance,  les 
sommations  légales  seraient  faites,  et  l'on  emploierait  la  force. 
Les  jeunes  gens  qui  traînaient  le  char  répondirent  par  des  cris 
de  colère  et  de  défi  qui  trouvèrent  un  bruyant  écho  dans  le 
cortège,  et  le  char  continua  à  s'avancer,  comjBe  s'il  eût  voulu 
renverser  la  barrière  qu'il  trouvait  devant  lui.  La  confusion 
était  inexprimable  aux  alentours  du  cercueil.  La  multitude 
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refoulée  et  entassée  autour  du  corbillard  était  si  compacte, 
que  la'  cavalerie  essaya  plusieurs  charges  sans  pouvoir  péné- 
trer dans  cette  muraille  humaine.  Quelques-uns  des  assis- 
tants, ceux  qui  se  trouvaient  le  plus  près  du  char,  furent  obli- 
gés d'y  monter  pour  éviter  d'être  étouffés.  La  foule,  travaiUée 
en  sens  contraire  par  deux  actions  différentes,  oscillait  évi- 
demment entre  deux  tendances.  11  y  avait  Faction  légale, 
mais  il  y  avait  aussi  l'action  extra-légale  des  sociétés  secrète 
restées  fidèles  à  Manuel  pendant  labandon  où  l'avait  laissé  le 
reste  du  parti  libéral  ;  il  était  facile  de  reconnaître  leurs  com- 
missaires allant  porter  le  mot  d'ordre  de  rang  en  rang. 

Parmi  les  jeunes  gens,  beaucoup  criaient  déjà  qu'il  fallait 
ramener  le  cercueil  à  Maisons;  les  plus  ardents  répétaient  : 
Atix  Tuileries!  aux  Tuileries  !  On  s'aperçut  tout  à  coup  que 
la  gendarmerie,  par  une  manœuvre  rapide,  avait  fermé  le 
retour  au  cortège,  qui  se  trouvait  cerné  de  tout  côté.  Ce  fut 
]*instant  le  plus  critique  :  une  collision  devenait  imminente, 
lorsqu'on  vit  M.  LafAtte,  fidèle  à  la  parole  donnée,  s'avancer 
péniblement  au  milieu  des  rangs  serrés  de  la  foule,  précédé  et 
entouré  de  personnes  qui  criaient  :  Place  à  Laffiite!  et  par- 
venir à  la  tête  du  cortège.  Là  il  entra  en  négociation  avec  le 
comte  de  Saint- Germain,  qui  commandait  le  nombreux  déta- 
chement de  gendarmerie  réuni  dans  ce  lieu  qui  pouvait  deve- 
nir d'un  moment  à  l'autre  un  charnp  de  bataille,  et  le  pria 
instamment  de  ftiisser  le  cortège  reprendre  sa  marche  sans 
rien  changer  à  ce  qui  avait  été  fait  jusque-là.  Le  comte  de 
Saint-Germain  opposa  ses  ordres,  qui  étaient  absolus,  et 
comme  M.  Laffitte  lui  demandait  d'en  prendre  de  nouveaux,  le 
commandant  de  la  gendarmerie  ajouta  qu'ils  étaient  définitifs. 
On  arrivait  fatalement  à  un  choc,  lorsqu'un  officier  proposa 
un  terme  moyen.  On  laisserait  le  corps  sur  le  char  où  il  était, 
seulement  on  y  attellerait  de  nouveau  les  deux  chevaux  qu'on 
avait  trouvés  paissant  dans  un  champ.  Le  comte  de  Saint- 
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Germain  accueillit  cette  idée,  et  M.  Laffitte  qui  voulait,  à  tout 
prix,  éviter  une  catastrophe,  s'y  rallia. 

Ce  n'était  pas  tout  qu'ils  fussent  tombés  ti'accord.  Il  fallait 
faire  accepter  la  transaction  par  la  partie  la  plus  ardente  da 
cortège,  qui  frémissait  de  colère  et  demandait  à  grands  cris  à 
engager  la  lutte. 

Si  les  funérailles  du  général  Foy  avaient  été  des  funérailles 
dlopposilion,  celles  de  Manuel,  initié  aux  rites  secrets  du  car- 
bonarisme et  ennemi  systématique  et  acharné  de  la  maison  de 
Bourbon,  menaçaient  de  devenir  des  funérailles  révolution- 
naires. Il  y  eut  encore  un  moment  où  l'on  put  croire  que 
l'insurrection  sortirait  du  cercueil  de  celui  qui  avait  eu  la 
main  dans  toutes  les  conspirations  tramées  contre  la  mona^ 
chie.  Nous  avons  entendu  raconter  par  les  témoins  oculaires 
de  ces  scènes,  le  lendemain  même  du  jour  où  elles  eurent 
lieu,  que,  lorsque  M.  Laffitte  revint  de  sa  conférence,  il  fut 
accueilli  par  les  cris  les  plus  discordants.  La  première  diffi- 
culté était  de  se  faire  entendre,  au  milieu  du  tumulte,  par  des 
gens  qui  semblaient  ne  pas  vouloir  écouter.  Ce  fut  alors  qu'on 
vit  une  scène  étrange  :  le  char  funèbre  se  change  en  tribune 
aux  harangues.  A  Tun  des  deux  bouts,  un  tribun  de  la  jeune 
démocratie  prodigue  les  attaques  les  plus  vives  et  jette  le 
défi  au  gouvernement.  Il  semble  que  les  passions  du  mort, 
couché,  froid  et  inanimé  dans  son  cercueil,  remontent  vers 
le  fougueux  orateur  et  retombent  de  sa  bouche  comme  une 
lave  enflammée.  A  l'autre  extrémité  du  char  funèbre  Laffilte 
est  debout.  Il  recommande  le  respect  de  la  loi,  le  maintien 
de  l'ordre,  le  silence  qu'il  convient  de  garder  en  présence  de 
celui  pour  lequel  l'éternel  silence  a  commencé!  Autour  de  lui 
on  crie  :  «  Écoulons  Laffitte,  notre  grand  citoyen!  »  Quel- 
ques-uns ajoutent  :  «  Ceux  qui  n'écoutent  pas  Laffitte  sont  des 
agents  provocateurs  !  »  De  l'autre  côté  on  répond  :  «  A  bas  les 
endormeurs!  A  Maisons!  aux  Tuileries!  aux  Tuileries!  »D«n8 
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ce  forum  improvisé  à  la  porte  d'un  cimetière  les  idées  s'entre- 
ch  oquenty  les  passions  se  combattent,  les  paroles  se  croisent 
en  lançant  des  éclairs  comme  des  épées,  et  Ton  voit  Topposi- 
lion  légale  et  l'opposition  révolutionnaire  qui,  bien  peu  d'an- 
nées après  se  disputeront  le  pouvoir,  s'entre-regarder  avec 
des  yeuxdebaine  et  de  défi.  Ce  ne  fut  qu'après  une  longue 
résistance  que  les  agents  de  Tautorité,  assistés  par  les  hommes 
les  plus  raisonnables,  arrivèrent  jusqu'au  char,  auquel  les 
chevaux,  retrouvés  dans  un  champ,  furent  de  nouveau  atte* 
lés.  Le  cortège  se  remit  alors  en  marche,  et  sans  plus  tarder 
l'on  arriva  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  après  avoir  suivi 
depuis  Montmartre  la  Ugne  des  boulevards  extérieurs,  au 
cimetière  du  Père-Lachaise,  où  depuis  plusieurs  heures  une 
foule  nombreuse  attendait  la  cérémonie  des  funérailles.  A  la 
porte  les  chevaux  furent  de  nouveau  dételés,  et  le  corps  porté 
par  les  jeunes  gens  jusqu'à  la  fosse.  MAI.  de  la  Fayette,  Bé- 
ranger,  Laffitte  et  de  Schonen,  prononcèrent  devant  la  fosse 
ouverte  des  discours  où  ils  exaltèrent  Manuel,  auquel  l'oppo- 
sition libérale  décernait  une  sorte  d'£q)othéose  posthume  après 
ravoir  abandonné  dans  les  dernières  années  de  sa  vie.  Le  plus 
dolent  de  tous  les  discours  prononcés  fut  celui  de  M.  de  Scho- 
nen '•  Une  brochure  pubUée  par  M.  Mignet  sur  les  incidents 
de  ces  funérailles  amena  un  procès  qui  se  termina  par  un 
aequittement. 

Tous  ces  faits  étaient  de  nature  à  aider  le  gouvernement  à 
mesurer  le  chemin  qu'avaient  fait  les  idées  depuis  1824. 


1 .  «  Tes  ennemis,  disait-il,  les  ôternels  ennemis  de  la  France,  te  proscri 
vent  IM  pouvant  te  répondre.  De  ton  expulsion  date  cette  administration...  Je 
jD^arréte  :  le  respect  que  je  dois  à  la  paix  des  tombeaux  ne  me  permet  pas  de 
la  qualifier...  Les  nations  comme  les  individus  ont  malheureusement  leurs 
■MNBenls  do  faiMoMe,  mais  elles  se  réveillent.  11  n^en  serait  plus  ainsi,  rèpoa- 
àuLp  citoyens  1  » 

*Ici  un  cri  unanime  s^éleva  :  a  Non!  non!  »  Alors  Torateùr  reprit  :  «  Nous 
noua  relèverons,  j'en  atteste  tes  raAnes  généreux  !  t 
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SITUATION  EXTÉRIEURE  DE  LA  FRANCE  DANS  LA  SECONDE  HOITlt 
DE  1827.  ~  QUESTION  TURCO-HELLÉNIQUE  :  TRAITÉ  DU  •  JUILLET 
1827.  —  MÉDIATION  ARMÉE  DES  PUISSANCES.  —  BATAILLE  DE 
NAVARIN.  —  PORTUGAL.  —  QUESTION   D'ALGER. 


Dans  la  seconde  partie  de  Tannée  1827,  la  lutte  de  la  Grèc<f 
contre  la  tyrannie  et  la  barbarie  musulmane,  dont  nous  etods 
indiqué  sommairement  les  péripéties,  se  prolongeait  déjà 
depuis  près  de  sept  ans.  Avant  de  raconter  comment  cette 
question  aboutit  à  une  solution,  il  ne  sera  pas  inutile  de  jeter 
un  regard  rétrospectif  sur  son  origine,  et  de  revenir  rapide- 
ment sur  ses  principales  phases.  Cette  renaissance  de  la  Grèce 
à  rindépendance  n'était  pas  un  fait  fortuit.  Pendant  les  longues 
guerres  de  la  France  et  de  TAngleterre,  depuis  la  Révolution 
jusqu'à  la  chute  de  TEmpire,  la  navigation  de  la  Méditerranée, 
fermée  aux  navires  de  TltaUe  que  nous  possédions,  comme  i 
nos  propres  navires,  semblait  s'être  offerte  d'elle-même  aux 
habitants  de  TArchipel.  Une  pépinière  de  hardis  marins  s'était 
ainsi  formée,  et  un  élément  nouveau  avait  été  introduit  dans 
la  population  grecque,  jusque-là  composée  de  rajahs  courbés 
sous  le  joug  des  Turcs,  sans  ressort,  sans  entente  mutuelle,  et 
de  primats,  complices  intéressés  de  leur  domination,  parce 
qu'elle  se  servait  d'eux  comme  d'instruments  et  de  collecteurs 
d'impôts;  cette  marine  grecque,  qui  en  1814  comptait  six 
cents  navires  montés  par  24,000  matelots,  était  à  la  fois  une 
source  de  richesses  pour  son  pays,  et  une  force.  La  richesse 
donne  le  goût  de  l'indépendance,  la  force,  l'idée  de  la  con- 
quérir parce  qu'elle  en  fournit  le  moyen. 
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D*autres  motifs  avaient  contribué  au  réveil  de  la  Grèce.  La 
décadence  de  l'empire  ottoman  leur  oppresseur,  le  pouvoir 
toujours  grandissant  de  Tempereur  de  Russie,  leur  coreli- 
gionnaire, qu'ils  regardaient  comme  leur  protecteur  naturel, 
Avaient,  dès  1814,  rempli  les  Grecs  d'espoir.  Plusieurs  de  leurs 
compatriotes  occupaient  un  rang  élevé  à  la  cour  du  czar;  il 
suffit  de  rappeler  le  comte  Capo  d'Istria,  l'un  des  diplomates 
les  plus  habiles  d'Alexandre,  et  le  général  Ypsilanti,  son  aide 
de  camp. 

Ce  fut  alors  que  se  formèrent  les  deux  sociétés  secrètes, 
dites  la  société  d'Athènes  ou  société  des  Philomuses  ^  et  la 
société  dite  Adelphopoiésis ,  c'est-à-dire  de  la  Fraternité^ 
qui  avait  eu  sou  berceau  deux  siècles  auparavant  dans  l'Al- 
banie et  certains  cantons  de  l'Ëpire,  et  qui,  prenant  le  nom 
à'Bétérie  amicale^  se  répandit  de  proche  en  proche,  de  sorte 
qu'en  1818  elle  avait  des  adeptes  à  Smyrne,  à  Chio,  à  Samos, 
à  MissoloDghi,  à  Janina,  et  qu'elle  se  recrutait  jusqu'à  Bucha- 
ïest,  à  Jassy,  à  Moscou,  à  Pesth,  à  Trieste. 

Au  commencement  de  1821  le  général  Ypsilanti,  sollicité 
de  donner  le  signal,  passa  le  Pruth  à  la  tête  de  3,600  hété- 
ristes,  et  jeta  le  cri  de  l'indépendance,  11  comptait  sur  le  con- 
cours de  l'empereur  Alexandre.  On  a  vu  comment  et  pourquoi 
€6  concours  lui  manqua  :  Alexandre,  effrayé  par  les  mouve- 
ments révolutionnaires  du  Piémont,  de  Naples  et  d'Espagne, 
et  circonvenu  par  le  prince  de  Metternich  qui  lui  signalait 
jusque  dans  la  Grèce  un  soupirail  du  volcan  révolutionnaire, 
dont  les  flammes  menaçaient  d'incendier  l'Europe,  imposa 
âlence  à  ses  sympathies  pour  les  Hellènes,  et  ne  songea  qu'à 
préserver  la  société  européenne  qu'on  lui  montrait  oscillant 
sur  ses  bases.  Le  général  Ypsilanti  échoua,  en  partie  trahi  et 
abandonné;  il  vit  tomber  sous  le  sabre  des  Turcs  la  poignée 
d'hommes  qui  lui  était  restée,  et  n'échappa  à  grand  peine  à  la 
ntort  que  pour  devenir  le  prisonnier  du  gouvernement  autri- 
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chien,  qui,  toujours  favorable  aux  Turc8,'le  fit  enfermer  dans 
une  citadelle  où  il  languit  jusqu'en  1827. 

N'importe,  le  signal  était  donné.  La  Morée  se  leva  (man 
1821),  Gorinthe  répondit  au  cri  d'indépendance  qui  fut  en- 
tendu jusqu'en  Livadie.*  Partout  on  courut  sus  aux  Turcs, 
et  ceux  qui  ne  purent  gagner  les  forteresses  furent  assaillis  el 
mis  à  mort.  Les  musulmans  répondirent  à  Constantinople  par 
la  journée  du  22  avril  1821,  dans  laquelle  tous  les  Grecs  sans 
distinction  d'âge,  de  rang  et  de  sexe,  furent  égorgés,  et  tous 
les  matelots  grecs  qu'on  put  saisir  sur  les  bâtiments  de  guerre 
ou  de  commerce,  jetés  à  la  mer.  Ce  fut  alors  que  le  sultan  fit 
conduire  devant  une  des  portes  du  sérail  le  prince  Constantin 
Merousis  qui  y  fut  décapité,  et  que  le  patriarche  Gregorios, 
arrêté  à  l'autel  où  il  officiait,  fut  pendu,  revêtu  de  ses  habits 
pontificaux,  à  la  porte  même  de  son  palais.  Deux  archeT*- 
ques,  deux  évoques,  trente  Grecs  du  plus  haut  rang  subi- 
rent le  même   sort.   Un  long  cri   de  fureur  s'éleva  dans 
toute  la  Grèce,  un  cri  d'indignation  fit  écho  dans  toute  TEo- 
rope  civilisée.  On  prévit  dès  lors  qu'on  allait  assister  à  une 
de  ces  guerres  où,  des  deux  côtés,  en  tirant  l'épée,  on  jette  k 
fourreau. 

Une  flotte  turque  fut  dirigée  en  toute  hâte  sur  la  Grèce  pour 
exterminer  la  population.  Ce  fut  alors  que,  dans  la  réuuion 
des  capitaines  des  navires  marchands  des  îles  de  TArchipel, 
rassemblés  pour  délibérer  sur  les  moyens  d'arrêter  cette 
flotte,  un  vieux  capitaine  ipsariote  se  leva  et  rappela  queo 
1770,  lorsque  la  flotte  turque  était  retirée  dans  la  place  de 
Tchesméh,  les  Russes  l'incendièrent  en  lançant  contre  elle 
des  bnllots  :  «  J'étais  un  de  ceux  qui  les  conduisaient,  ajouta- 
t-il.  Je  saurais  en  construire.  Je  garantis  le  succès.  » 

Une  longue  acclamation  s'éleva.  Le  brûlot  était  trouvé,  k 
brûlot,  cet  exterminateur  des  flottes  turques,  ce  libérateur* 
la  Grèce.  Les  vaisseaux  de  haut  bord  suivaient  de  loin  de^ 
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flottilles  de  bricks  du  rang  desquels  sortait  le  navire  incen- 
diaife^ 

Pendant  trois  ans,  de  1821  à  1824,  Canaris,  Miaoulis, 
Marco  Botzaris,  Kolocotronis,  Joanës  Giuras,  Odysseus  et  leurs 
émules,  avec  des  succès  divers,  mais  avec  une  indomptable 
taergie,  tinrent  partout  tête  aux  Ottomans;  sur  mer,  sur  terre 
lesang  coula  à  flots.  Les  effroyables  massacres  de  Chio  (1822), 
qui  se  prolongèrent  pendant  deux  ans  et  firent  disparaître 
toute  une  population,  n'y  purent  rien. 

Au  commencement  de  1824,  le  sultan  avait  perdu  plusieurs 
innées,  deux  flottes,  cinq  pachas,  et  la  Grèce  luttait  toujours. 

L'opinion  publique  dans  toute  l'Europe  s'était  émue  de  la 
lutte  courageuse  soutenue  par  ce  petit  peuple,  si  grand  par  ses 
souvenirs.  Des  comités  philhellènes,  on  l'a  vu,  s'étaient  Tpar- 
lout  formés.  Des  secours  étaient  arrivés  aux  Grecs  de  tous  les 
points  de  l'Europe,  de  la  France  surtout;  les  écrivains,  les  ar- 
tistes et  les  poètes  avaient  pris  sous  leur  patronage  la  Grèce, 
Bette  mère  de  la  poésie  et  de  l'art^.  D'illustres  auxiliaires  exilés 

1.  Constantin  Canaris,  qui  alla  brûler  le  vaisseau  amiral  turc,  h  Ténêdos, 
validait  ainsi  complu  lui-même  de  son  expédition  :  «  J'arrivai  en  rade  sous 
ptvillon  ottoman.  Obligé  de  passer  entre  la  terre  et  les  vaisseaux  ennemis,  je 
^  pus  jeter  mes  grappins  aux  bossoirs  de  Pamiral.  Alors  je  profitai  du  mouve- 
■lentde  la  vague  pour  faire  entrer  mon  beaupré  dans  un  de  sus  sabords,  et  dès 
Vi\  y  fut  ent:agé,  j'y  mis  le  feu  en  criant  aux  Turcs  :  »  Vous  voilà  brûlés  comme 
*  A  Ckio!  •  La  terreur  se  répandit  aussitôt  parmi  eux  ;  je  descendis  dans  mon 
^ttiot  avec  mes  matelots  sans  aucun  danger,  car  l'ennemi  ne  tira  pas  même  un 
coup  de  fusil,  n 

2.  Chateaubriand,  Lamartine.  Yictor  Hugo,  Béranger  et  Casimir  Delavigne 
Vtodiguèrent  alors  leurs  chants  à  la  Grèce.  Le  dernier  de  ces  poètes  lui  dédia 
^  plus  belles  de  ses  Mcsséniennes,  Les  vers  suivants,  empruntés  à  la  Grèce 
ftMenne^  donneront  une  idée  des  nobles  émotions  qui  remuaient  les  âmes  de 
^  génération  dont  j'écris  l'histoire  : 

0  »ommett  du  Taygèle,  6  riv6t  dm  Péaée, 

De  la  sombre  Tempe  vallon*  sileaeieuK, 

0  campagnes  d'Athène,  6  Qrèce  iofortunée, 

Où  lonty  puor  t'affiranchir»  tes  héro*  et  tes  ëiouit 

Ils  sont  sur  tes  débris!  Aux  armes  1  voici  l'heure 
Où  It  fer  te  rendra  les  beaux  jours  iae  je  pleure  1 
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de  leur  pays  par  les  événements  politiques  ou  par  leur  ca- 
ractère aventureux  étaient  allés  combattre,  et  quelques-uos 
moururent  pour  cette  noble  cause.  Le  brillant  Rosas  y  était 
accouru  après  Téchec  de  la  révolution  piémontaise ,  Fabfier 
après  la  part  qu'il  avait  prise  aux  conspirations  militaires  de 
la  France  ;  lord  Byron  y  avait  racheté  par  son  dévouement  et 
par  sa  mort  les  erreurs  de  sa  vie. 

Le  sultan  Mahmoud,  désespérant  enfin  de  venir  à  bout  de 
ce  peuple  héroïque  avec  les  armées  ottomanes  même  a?aDt 
la  destruction  des  janissaires,  qui  en  1826  vint  leur  Mer 
leur  nerf,  s'adressa  à  un  de  ses  vassaux,  Méhémet-Ali,  pacbi 
d'Ég}'pte.  Méhémet  avait  eu,  depuis  quelque  temps  déjà,  la 
pensée  hardie  d'introduire  dans  son  gouvernement  les  arts 
intellectuels  de  l'Europe,  sans  lui  emprunter  sa  civilisalioo 
morale,  et  surtout  de  se  créer  une  armée  organisée  et  disci- 
plinée à  l'européenne  par  des  officiers  attirés  auprès  de  lui,  à 


Voici  la  liberté  !  Tu  renais  à  bod  nom  ! 
Vierge  comme  Minerve,  elle  aura* pour  demeure 
Ce  qui  reste  du  Parthénun. 

Des  champs  de  Sunium,  des  bois  du  Cythéron, 
Descends,  peuple  cheU  de  Mars  cl  de  Neptune! 
Vous,  relevez  les  murs!  Vous,  préparez  les  dards! 
Femmes,  offrez  vos  vœux  sut  ces  marbres  épars  : 
Là  fut  l'autel  de  la  Fortune. 

Autour  de  ce  rocher  rassemblez  tous,  vieillards  : 

Ce  rocher  portail  la  tribune. 
Sa  base  eucor  debout  parle  encore  aux  héroi 

Qui  peuplent  la  nouvelle  Athènes. 
Prêtez  l'oreille  :  il  a  retenu  quelques  mots 

Des  haraugues  de  Démosthènes. 

Guerre,  guerre  aux  tyrans!  Nochers,  fendes  les  flots! 
Du  haut  de  son  tombeau  Thémistocle  domine 

Sur  ce  port  qui  l'a  vu  si  grand  1 
Et  la  mer  à  vos  pieds  s'y  brise  en  murmurant 

Le  nom  sacré  de  Salamine  ! 

0 

Pendant  que  les  poëtcs  chantaient  ainiti,  Schœflfer  exposait  au  Silon  ** 
tableau  /r«  Femmes  souliotes,  et  Eugt'^ne  Delacix)ix  le  Mauacre  de  Ckh.  ^«'"' 
VliiMioire  de  la  Littérature  sont  In  Restauration^  tome  II,  page  bOk.) 
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force  d'or,  ce  qui  devait    lui  donner   une  prépondérance 

I    marquée  dans  un  empire  en  pleine  dissolution.  Ce  fut  donc 

I    en  1824  que  ce  nouvel  ennemi  apparut  à  la  Grèce.  Elle  ne 

..   désespéra  pas  de  le  vaincre,  et  lui  fit  éprouver  plus  d'une  fois 

j^  des  pertes  cruelles ,  sur  mer  surtout,  à  Taide  de  ses  brûlots  ; 

n  mais  le  pacha  d'Egypte  était  un  homme  d'un  esprit  plein 

de  ressources,  d'un  caractère  résolu  et  tenace  :  il  regardait 

^   comme  une  bonne  fortune  cet  appel  du  sultan  qui  lui  donnait 

^  Toccasion  de  paraître  sur  le  théâtre  des  grandes  affaires  euro- 

^  péennes.  Recrutant  son  armée  par  les  moyens  les  plus  violents 

^  «Iles plus  arbitraires,  il  livi*ait  à  ses  instructeurs  les  malheureux 

^  feUahs  que  ses  cavaliers  lui  amenaient  les  mains  liées,  et  les 

'  chargeait  d'en  faire  des  soldats.  Propriétaire  du  sang  de  ses 

^  iiqets,  comme  de  leurs  biens,  il  était  décidé  à  réussir  à  tout 

.      prix,  dût-il  verser  l'or  et  le  sang  comme  l'eau.  La  supériorité 

:  d^une  armée  régulière  et  disciplinée  à  l'européenne  sur  des 

troupes  braves,  mais  combattant  sans  ordre,  se  fit  bientôt 

sentir,  el  l'avantage  resta  aux  Égyptiens  conduits  par  Ibrahim, 

auquel  son  père  Méhémet-Ali  envoyait  renforts  sur  renforts. 

La  Grèce,  foulée  aux  pieds  des  envahisseurs,  décimée  par  le 

lier,  incendiée,  épuisée,  n^avait  pas  les  mêmes  moyens  de 

recruter  son  armée.  Elle  se  trouvait  vis-à-vis  de  la  Turquie 

A  peu  près  dans  la  même  position  que  la  Vendée  devant  la 

Convention. 

Malheureusement  d'autres  causes  contribuaient  à  sa  perte. 
Tandis  que  Thérôlsme  était  dans  ses  armées,  Tanarchie  était 
^lans  ses  conseils.  Il  semblait  que  ces  divisions  et  cet  esprit  de 
^acorde,  qui  avaient  marqué  les  derniers  moments  de  la  Grèce 
^ï^cienne,  se  retrouvassent  pour  empêcher  la  renaissance  de 
*^  Grèce  nouvelle.  Dans  le  courant  de  i  827,  une  assemblée  de 
^putés  avait  été  convoquée  à  Égine.  Elle  se  scinda  en  deux 
'actions  :  72  membres  seulement  se  rendirent  dans  cette  ville  ; 
^^  autres  allèrent  siéger  à  Hémione,  et  ces  deux  assemblées 
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rivales  se  lancèrent  mutuellement  la  réprobation  et  riosulte, 
et  se  mirent  hors  la  loi.  Bientôt  on  vit  Tanarchie  desceocln: 
des  assemblées  souveraines  jusqu*aux  chefs  secondaires. 
Grivas  et  Potomora,  qui  commandaient  les  deux  forts  de  Pê- 
lamède  et  d'Albanilitra^  qui  protégeaient  Napoli  de  Romaoie, 
siège  du  gouvernement,  appartenant  à  deux  partis  différeots, 
en  vinrent  aux  mains  et  livrèrent  la  ville  au  pillage.  Ce  pillage 
dura  huit  jours  et  ne  cessa  que  lorsque  les  deux  corps  furent 
gorgés  de  butin.  On  eût  dit  que  la  lassitude  commençait  à 
prendre  les  défenseurs  de  la  Grèce.  Ces  hardis  matelots  qui 
avaient  déployé  un  courage  héroïque  pour  la  délivrance  de 
leur  pays,  dans  leur  lutte  contre  Tempire  ottoman,  abaadoa- 
naient  peu  à  peu  Thonneur  pour  la  proie,  et  de  venaient  des 
écumeurs  de  mer  et  des  pirates;  ils  désolaient  la  Méditer- 
ranée. On  dirait  que  les  efforts  de  Tàme ,  comme  ceux  du 
corps,  n'ont  qu'un  temps,  et  que,  lorsque  le  succès  ne  vient 
pas,  la  lassitude  et  le  découragement  arrivent. 

Heureusement  que,  pendant  sa  longue  lutte,  la  Grèce  aTait 
fait  des  miracles  de  courage  et  d'héroïsme  qui  devaient  amener 
sa  délivrance  ;  les  causes  pour  la  défense  desquelles  il  se  trouie 
toujours  des  gens  prêts  à  mourir  sont  immortelles.  Au  mo- 
ment où  les  forces  semblaient  lui  manquer,  1  intérêt  excité 
par  l'admirable  défense  de  Missolonghi,  qui  avait  tenu  pen- 
dant quinze  mois  contre  les  efforts  combinés  de  la  flotte  et  de 
Tarmée  turques  c^sistées  par  la  flotte  et  Tarmée  égyptiemies, 
et  qui,  pendant  ce  siège,  avait  perdu  13,000  hommes  ^u^ 
15,000  qui  formaient  sa  population  ;  la  défense  de  TAcropotis 
d'Athènes  par  le  colonel  Fabvier,  qui  n'avait  été  ni  moins 
vigoureuse  ni  moins  admirable,  avaient  fait  naître  un  enthoa- 
siasme  universel  en  Europe.  Le  sentiment  public  s'était,  on 
peut  le  dire,  imposé  à  la  diplomatie,  et  ce  fut  ainsi,  cowne 
on  l'a  vu,  que,  le  4  avril  1826,  un  protocole  fut  signé  entre 
l'Angleterre  et  la  Russie,  qui  se  promirent  mutueUemeot  de 
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combiner  leurs  efforts  pour  obtenir  de  la  Turquie  des  condi- 
tions d'existence  tolérables  pour  la  Grèce.  D*après  ce  proto- 
cole, la  Grèce  devait  rester  une  dépendance  de  l'empire  otto- 

-man  et  lui  payer  un  tribut  annuel.  Néanmoins ,  les  Grecs 
devaient  avoir  la  direction  exclusive  de  leurs  affaires  et  se 
gouverner  à  l'aide  d'autorités  de  leur  choix,  mais  dont  la 
nomination  serait  dans  une  certaine  mesure  confirmée  par  la 
Porte.  Les  deux  cours,  et  c'était  là  l'article  qui  tenait  le  plus 
au  cœur  de  l'Angleterre  qui  avait  pris  l'initiative  de  ce  patro- 
nage accordé  à  la  Grèce  pour  empêcher  la  Russie  de  le  prendre, 
s'interdisaient  devance,  dans  l'arrangement  qui  surviendrait, 
tout  avantage  personnel  et  toute  acquisition  de  territoire. 

Le  protocole  du  4  avril  1826  avait  paru,  on  s'en  souvient, 

Immiliant  à  M.  de  Yillèle  pour  la  Russie  et  fâcheux  pour  la 

France,  parce  qu'il  donnait  la  prééminence  au  cabinet  de 

Saint-James  dans  la  question  tu rco -hellénique.  Il  y  avait 

^      cependant  dans  le  protocole  du  4  avril  un  article  qui  laissait 

^.  la  porte  ouverte  au  concours  des  autres  grandes  puissances 

*  européennes,  mais  en  réservant  l'action  aux  cabinets  de  Lon- 
^  ères  et  de  Saint-Pétersbourg,  et  en  bornant  le  rôle  des  autres 
**  yiissances,  c'est-à-dire  des  cabinets  de  Paris,  de  Vienne  et  de 
^.  Sttlin,  à  une  simple  garantie  donnée  aux  arrangements  à  in- 
^  "fcrvenir.  Pendant  le* voyage  de  M.  Canning  à  Paris,  dans  le 
^    commencement  de  l'année  1 827,  il  fut  question  de  transformer 

1b  protocole  à  deux  en  Iraité  à  cinq,  ce  qui  était  une  entrée 

■^  plus  convenable  pour  la  France  dans  un  acte  diplomatique 

^    ^ù  elle  n'avait  point  été  originairement  partie.  On  se  souvient 

9^*^rès  le  fameux  discours  où  M.  Canning,  représentant  son 

IMiys  sous  les  traits  d'Éole,  ^vait  menacé  l'Europe  en  général, 

^ .   •*  la  France  en  particulier,  des  tempêtes,  révolutionnaires  que 

*  W renie  des  mers  portait  dans  l'outre  des  vents,  l'ambassadeur 
^  ^^Angleterre,  chargé  sans  doute  par  son  gouvernement  de 
^    'itiieoublier  au  cabinet  des  Tuileries  cette  agression  imméritée, 
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offrit  de  lui-même  de  nous  laisser  la  rédaction  du  traité  des- 
tiné à  remplacer  le  protocole  du  4  avril,  qui,  rexpérience 
rayait  démontré,  était  insuffisant. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1826,  lorsque  les  conférences  d'Aker- 
mann  aboutirent  au  traité  du  7  octobre,  qui  terminait  à  ra?ao- 
tage  de  la  Russie  les  négociations  entamées  sur  les  provioces 
danubiennes,  TAngleterre,  craignant  que  les  affaires  de 
Grèce  ne  devinssent  le  sujet  d'un  nouveau  différend  entre  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  et  la  Sublime  Porte,  proposa  à 
la  Russie  de  faire  immédiatement  une  démarche  pour  obtenir, 
au  moins  en  principe,  du  gouvernement  ottoman,  la  recooDais- 
sance  de  la  médiation  anglo-russe  dans  la  question  grecque. 
Le  sultan  différa  sa  réponse  de  mois  en  mois;  il  écrivitau  gé- 
néral de  son  armée  en  Grèce,  et  à  Ibrahim  qui  commandait 
l'armée  égyptienne  envoyée  par  Méhémet-Ali,  en  leur  ordon- 
nant de  faire  les  derniers  efforts  pour  accabler  les  Grecs.  Il 
comprenait  qu'il  fallait  que  l'extermination  des  Hellènes  fùtuo 
fait  accompli,  pour  qu'il  n'eût  pas  à  répondre  à  une  nouvelle 
démarche.  La  Grèce,  dont  toutes  les  veines  étaient  ouvertes, 
prolongea  cependant  sa  résistance,  et  les  5  et  H  février  1827, de 
nouvelles  notes  présentées  par  les  cabinets  de  Londres  et  de 
Saint-Pétersbourg  vinrent  adjurer  le  sultan  d'agréer  leur 
médiation,  offerte  depuis  Tannée  précédente.  Pour  donnera 
ces  notes  plus  d'autorité,  le  gouvernement  autrichien  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  lutte,  avait  été  ouvertement 
sympathique  à  la  Porte,  et  qui  craignait  de  voir  s'allumer  une 
guerre  dont  le  bénéfice  serait  pour  la  Russie,  sa  redoutable 
voisine,  appuya  à  son  tour  par  une  note  particulière  datée  du 
12  mars  1827,  les  représentationades  deux  cabinets.  Il  invitait 
le  gouvernement  ottoman  à  apporter  l'attention  la  plus  sé- 
rieuse aux  propositions  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  propo- 
sitions dont  l'objet  était  de  concilier  les  intérêts  les  plus  pré- 
cieux de  l'empire  ottoman  avec  la  nécessité  où  se  trou^'aient 
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les  puissances  européennes  de  mettre  enfin  un  terme  à  la  pro- 
longation indéGnie  des  troubles  qui  agitaient  les  provinces 
grecques. 

A  toutes  ces  représentations  le  Divan  avait  évité  de  faire 
des  réponses  écrites.  Tout  s'était  borné  à  des  communications 
verbales  dans  lesquelles  la  Turquie,  tout  en  protestant  de  son 
désir  d'être  agréable  aux  grandes  puissances,  n'avait  pris 
aucun  engagement  précis.  Trois  cabinets  européens,  l'An- 
gleterre, la  Russie  et  la  France  qui  avait  adhéré  au  pro- 
tocole du  4  avril  1826,  essayèrent  par  une  communication  con- 
certée entre  eux,  et  remise  à  la  Porte,  de  la  faire  sortir  de 
cette  politique  équivoque  et  dilatoire  en  réclamant  une  réponse 
écrite.  Cette  réponse  leur  fut  remise  le  12  juin  1827.  C'était 
un  document  où  la  Porte,  invoquant  les  principes  politiques 
posés  dans  les  congrès  de  Troppau,  de  Laybach,  de  Vérone 
et  les  actes  qui  en  avaient  été  la  suite,  accusait  les  puissances 
de  prolonger  la  révolte  des  Grecs  par  l'effet  seul  de  l'interven- 
tion européenne  qui  leur  était  promise.  A  ses  yeux,  les  Grecs 
n'étaient  qu'une  troupe  de  rebelles  et  de  brigands  soulevés 
contre  leur  légitime  souverain.  La  Porte  ne  pouvait  donc 
d'aucune  manière  approuver  les  propositions  présentées,  at- 
tendu: 1®  qu'elles  violaient  la  doctrine  de  l'obéissance  passive 
des  sujets  envers  leur  souverain  légitime;  2**  attendu  que  le 
droit  d  un  souverain  de  régler  les  affaires  intérieures  de  son 
empire  était  incontestable  et  devait  rester  incontesté  ;  3**  at- 
tendu que  la  loi  religieuse  de  l'Islam  interdisait  au  sultan 
de  tolérer  l'ingérence  des  puissances  chrétiennes  dans  les 
afEedres  de  l'empire  ottoman.  Le  réis-effendi,  en  remettant 
à  Tambassadeur  de  chacun  des  trois  cabinets  une  copie  de 
cette  note  catégorique,  ajouta  que  c'était  la  dernière  réponse 
que  le  Divan  ferait  aux  communications  des  puissances  rela- 
tives aux  affaires  de  la  Grèce. 

Cette  note  arrogante  arriva  en  Europe  en  même  temps  que 

Hiit.  do  la  Retltur.  —  T.  VII.  .37 
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la  nouvelle  de  la  prise  de  l'Acropolis  d'Athènes.  Il  était  évi- 
dent que  si  les  trois  puissances  se  contentaient  de  raction 
diplomatique,  et  n'ajoutaient  pas  une  sanction  année  à  leurs 
propositions  de  médiation,  la  Grèce  était  perdue.  L'Angleterre, 
la  France  et  la  Russie  signèrent  alors  le  traité  du  6  juillet  1827, 
qui  ajoutait  une  sanction  pénale  à  la  convention  du  4  avril  1826, 
qu'il  remplaçait.  Dans  ce  traité,  les  trois  puissances  signifièrcct 
à  la  Porte  que  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  la  médiation  pro- 
posée par  les  cabinets  n'était  pas  acceptée,  ceux-ci  omTiraient 
des  relations  commerciales  avec  les  Grecs,  s'opposeraient  par 
tous  les  moyens,  et,  s'il  le  fallait,  par  la  force,  à  de  nouTelle? 
collisions  entre  les  parties  belligérantes,  et  autoriseraient  leur? 
représentants  à  la  conférence  de  Londres  à  assurer  la  pacifica- 
tion de  rOrient  par  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeraient  néces- 
saires. Il  est  clair  que,  par  ces  articles  comminatoires,  oo». 
comptait  exercer  sur  la  Turquie  une  pression  morale  qiA 
dispenserait  les  cabinets  de  recourir  à  une  action  militaire. 

Peu  de  temps  après  la  signature  de  ce  traité,  George- 
Canning,  le  premier  ministre  de  l'Angleterre,  et  qui  avait  été 
le  promoteur  de  la  convention  du  4  avril  1826,  mourut.  11  y 
avait  plusieurs  mois  déjà  que  sa  santé  donnait  de  sérieuses 
inquiétudes  à  ses  amis.  Cependant  elle  s'était  remise  et  ila\ail 
pu  reprendre  la  conduite  des  affaires.  Les  luttes  de  la  tribune 
et  de  la  politique  usent  vite  les  natures  passionnées,  et  Gtwge 
Canning  avait  mis  de  la  passion  dans  sa  politique  comme 
dans  ses  discours.  Ministre  désagréable  à  son  roi,  il  Tavait 
contraint,  à  l'aide  de  la  faveur  que  lui  accordaient  les  Com- 
munes et  l'opinion  extérieure,  à  subir  son  inlluence,  je  dirais 
presque  son  joug.  Il  avait,  on  s'en  souvient,  accepté  impa- 
tiemment notre  intervention  en  Espagne,  et  s'était  vengé  de  h 
violence  qu'il  avait  été  obligé  de  se  faire  dans  cette  occasion 
en  se  hâtant  de  reconnaître  Tindépendance  des  colonies  espa- 
gnoles. Successeur  de  lord  Castlereagh,  qui  avait  conduit  ks 
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affaires  d'Angleterre  dans  le  sens  de  la  politique  tory,  il  avait 
jeté  son  pays  dans  le  courant  de  la  politique  whig.  Avec  son 
caractère  irascible  et  impétueux,  sa  vanité  et  cette  recherche 
des  effets  littéraires  dans  ses  discours,  par  laquelle  il  n'était 
pas  sans  ressemblance  avec  M.  de  Chateaubriand,  son  ami 
d'abord,  son  adversaire  ensuite,  il  avait  dépassé  le  but.  Dans 
son  discours  d'Éole,  il  s'était  précipité  dans  la  politique  révo- 
lutionnaire. L'orateur  avait  ce  jour-là  dominé  chez  lui  et 
entraîné  le  politique.  Sa  considération  en  Euroi)e  en  souffrit, 
et  M.  de  Villèle,  qui  eut  l'occasion  de  bien  connaître  le  ministre 
anglais  dans  les  conférences  qu'il  eut  avec  lui  lors  du  voyage 
de  ce  dernier  à  Paris,  pense  que  le  discrédit  où  il  tomba  alors, 
comme  homme  d'État,  donna  le  dernier  coup  à  sa  santé  déjà 
ébranlée.  «M.Canning  retombe  malade,  écrit-il  sur  son  carnet 
à  la  date  du  20  juillet  1827  ;  son  discours  d'Éole  le  tue.  Il  sent 
qu'on  ne  le  regarde  que  comme  un  grand  orateur  et  non 
comme  un  homme  d'État,  que  ce  jugement  est  juste,  et  il  en 
meurt;  car,  pour  les  grands  orateurs  et  les  grands  écrivains, 
les  blessures  faites  à  la  vanité  sont  mortelles.  » 

Le  prince  de  Metternich  profita  de  la  mort  de  Canning  pour 
proposer  aux  cabinets  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg'  de 
rompre  le  traité  signé  sur  les  affaires  turco-helléniques ,  afin 
d'éviter  à  l'Angleterre  l'embarras  que  l'exécution  de  ce  traité 
allait  lui  causer,  le  lendemain  d'un  remaniement  ministériel  ; 
mais  la  partie  était  trop  fortement  liée  pour  que  cette  nou- 
Telle  tentative  de  la  politique  autrichienne,  toujours  favorable 
à  la  Turquie,  pût  réussir.  Au  mois  de  septembre  1827,  les 
ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie,  signifièrent 
une  nouvelle  offre  de  médiation  à  la  Porte,  et  proposèrent,  au 
Qom  de  leur  gouvernement,  un  armistice  pour  traiter  de  la 


] .   Le  ministère  anglais  fut  reconstitué  dans  le  sens  de  h  politique  de  Can- 
Kiing.  Le  vicomte  de  Godricli  fut  nommé  premier  ministre. 
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paix  entre  les  Turcs  et  les  Grecs.  Si,  par  un  refus,  une  réponse 
évasive  ou  même  un  silence  absolu,  la  Porte  rendait  cette 
offre  inutile,  les  puissances  pourvoiraient  et  prendraient  les 
mesures  nécessaires  pour  mettre  un  terme  à  une  situation 
intolérable  pour  TEurope. 

En  môme  temps,  les  escadres  anglaise  et  française  appareil- 
laient pour  les  côtes  de  la  Morée.  Celle  de  la  France,  placée 
sous  les  ordres  du  contre-amiral  de  Rigny,  nommé  comman- 
dant de  toutes  les  forces  françaises  dans  la  Méditerranée,  se 
composait  de  plusieurs  vaisseaux  de  haut  bord  et  d'un  plus 
grand  nombre  de  vaisseaux  légers.  La  flotte  anglaise,  d'une 
force  à  peu  près  égale,  se  dirigeait  aussi  vers  le  Levant 
sous  le  commandement  de  l'amiral  sir  Edouard  Codrington. 
Le  5  août  1827,  les  deux  amiraux  anglais  et  français  avaient 
déjà  quitté  les  lies  de  Vaurla  pour  se  rendre  à  Napoii.  Le  4  du 
même  mois,  la  flotte  russe  avait  été  signalée  en  vue  de  Gibraltar, 
prête  à  entrer  dans  la  Méditerranée.  D'im  autre  côté,  la  flotte 
égyptienne  avait  quitté  Alexandi'ie,  chargée  de  troupes  de 
débarquement  qu'elle  devait  jeter  en  Morée.  Vers  le  même 
temps,  la  Grèce  appelait  le  comte  Capo  d'Istria  à  prendre  la 
direction  de  son  nouvel  Etat.  11  devenait  évident  que,  si  la 
Turquie  ne  pliait  pas,  on  touchait  à  des  événements. 

Le  sultan  Mahmoud  demeura  inflexible.  La  diplomatie  allait 
être  trompée  dans  ses  espérances.  Selon  Tobservation  de  M.  de 
Ilayneval,  elle  n'avait  oublié  qu'une  chose  :  «  C'est  que  les 
Turcs  sont  des  Turcs.  » 

Le  20  septembre,  l'escadre  anglaise,  aux  ordres  de  Taniiril 
Codrington,  mouilla  devant  le  port  de  Navarin,  où  la  flotte 
turque  s'était  abritée,  lorsqu'on  signala  la  flotte  égyptienne 
arrivant  d'Alexandrie.  Sir  Edouard  Codrinfzton  communi- 
qua au  chef  de  la  flotte  égyptienne  l'état  des  négooiatioib  ^ 
Constantiuople,  en  lui  laissant  l'alternative  ou  de  pron«ln 
une  autre  direction,  ou  de  renoncer  à  sortir  de  ce  port,  ?ii; 
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entrait,  comme  la  flotte  turque  qui  y  avait  déjà  cherché  un 
abri.  L'amiral  égyptien  s'arrêta  à  ce  dernier  parti. 

Le  22  septembre,  la  flotte  française  avait  rallié  la  flotte 
anglaise  devant  Navarin.  Les  amiraux  de  Rigny  et  Codrington 
se  rendirent  sous  la  tente  d'Ibrahim  le  25  ;  ils  lui  déclarèrent 
que,  par  suite  du  refus  de  la  médiation  européenne,  refus  que 
la  Porte  venait  de  signifier,  ils  avaient  ordre  de  leur  gouverne- 
ment d'établir  un  armistice  de  fait  et  de  détruire  les  forces 
qui  entreprendraient  d'y  mettre  obstacle.  Ibrahim  répondit 
que,  sujet  de  la  Porte,  il  avait  reçu  l'ordre  de  pousser  active- 
ment la  guerre  en  Morée,  et  qu'il  n'avait  aucune  qualité  pour 
avoir  égard  à  la  communication  qui  lui  était  faite.  Cependant, 
ce  cas  extraordinaire  n'ayant  pas  été  prévu  dans  ses  instruc- 
tions, il  allait  expédier  des  courriers  à  Constantinople  et  en 
Egypte,  et  il  donnait  sa  parole  que,  jusqu'à  leur  retour,  il  ne 
quitterait  pas  Navarin. 

Les  deux  amiraux  français  et  anglais,  considérant,  à  bon 
droit,  cette  réponse  comme  une  suspension  d'armes  provi- 
soire, se  retirèrent  avec  leurs  escadres,  le  premier  à  TUe  de 
Milo,  le  second  à  l'île  de  Zante,  en  se  contentant  de  laisser 
devant  Navarin  deux  frégates,  l'une  française,  rArmide^ 
l'autre  anglaise,  le  Darmouth^  comme  deux  sentinelles  char- 
gées de  surveiller  les  mouvements  de  la  flotte  ottomane.  Par 
deux  fois,  les  chefs  de  celle-ci  violèrent  la  parole  donnée.  A 
peine  Tamiral  Codrington  fut-il  devant  Zante,  qu'un  bâtiment 
léger,  expédié  par  le  Darmouth^  l'avertit  de  la  sortie  de  sept 
frégates,  de  neuf  corvettes  et  de  deux  bricks  égyptiens.  Aus- 
sitôt il  appareilla  avec  un  vaisseau,  une  frégate  et  deux  bricks, 
et,  les  accostant,  il  enjoignit  au  commandant  de  cette  flottille 
ottomane  de  rentrer  immédiatement  à  Navarin,  sous  peine 
d'être  coulé  bas.  Celui-ci  obtempéra  à  cette  injonction  ;  mais 
à  peine  était-il  rentré,  que  l'on  signala  une  nouvelle  sortie.  Les 
navires  ottomans,  poursuivis  par  les  Anglais,  furent  une  se- 
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conde  fois  obligés  de  reprendre  leurs  premières  positions.  A 
la  nouvelle  de  cette  double  infraction  à  la  convention  acceptée, 
l'amiral  de  Rigny  était  revenu  en  toute  hâte  avec  Tescadre 
française  devant  Navarin.  Le  12  octobre  1827,  il  fit  sommer 
les  Français  qui  se  trouvaient  sur  la  flotte  ou  dans  Tarmée  de 
terre  du  pacha  d'Egypte  de  quitter  les  rangs  égj^ptiens;  on 
sait  que  Tannée  régulière  de  Méhémet  avait  été  surtout  formée 
par  des  instructeurs  français,  sortis  de  l'ancienne  armée  impé- 
riale, et  parmi  lesquels  on  remarquait  le  colonel  Salves.  Le 
15  octobre,  tous,  sauf  un  seul,  avaient  obtempéré  à  cette  som- 
mation, et  s'étaient  retirés  à  bord  d'un  brick  autrichien.  Le  18, 
l'escadre  russe,  commandée  par  Tamiral  de  Heiden,  arriva. 
Les  trois  amiraux  se  réunirent  aussitôt  à  bord  de  ÏAsia^  vais- 
seau qui  portait  le  pavillon  de  l'amiral  Codrington,  pour  arrê- 
ter un  plan  de  conduite.  Une  dépêche  datée  du  22  octobre 
1827,  adressée  de  notre  flotte  dans  l'Archipel  au  gouvernement 
français,  qui  la  fit  publier  au  Monileur  du  9  novembre,  donne 
un  procès-verbal  du  conseil  tenu  à  bord  de  ÏAsia, 


a  Dans  le  conseil  dos  amiraux,  on  i)rilen  considération  les  dorni-rs 
faits  qui  furent  sonmiairenient  exposûs.  Après  la  suspension  (i'ar:n> 
provisoire  consentie  par  Ibraliini-Pacha  dans  sa  confirenee  du  T*  - 1>- 
temhrc  avec  les  amiraux  anglais  et  français,  agissant  êgali-nu-nt  au 
nom  de  Tamiral  russe,  ce  pacha  avait  violé,  dès  le  leudcaiain,  sa  p;ir<»le. 
Depuis  la  renti'ée  de  la  flotte  égyptienne  à  Navarin,  sur  une  sirninU' 
sommation  faite  par  l'amiral  Codrington  à  Ibrahim  avec  loipid  il  a\ail 
eu  une  entrevue,  les  troupes  de  ce  pacha  n'avaient  cessé  d*exerc<r  un 
genre  de  guerre  plus  exterminatoirc  qu'auparavant,  en  faisant  main 
basse  sur  les  femmes  et  les  enfants,  en  brûlant  les  habitations,  tii  (]<- 
racinant  les  arbres  pour  la  dévastation  entière  du  pays.  Pour  arK'lt-T 
des  atrocités  qui  surpassaient  tout  ce  (ju'on  avait  vu  jusqii'ici,  K'> 
moyens  de  persuasion  et  de  conciliation,  les  conseils  S(»umis  aux  cluf> 
turcs,  les  avis  donnés  à  M<'hémet-Ali  et  à  son  fils,  n'avaient  ete  ruii- 
sidérés  que  comme  un  jeu,  tandis  que,  d'un  seul  mot,  ils  pouvaient  >U'- 
pendre  le  cours  de  tant  de  barbarie.  Il  ne  restait  aux  commandant^ 
des  trois  escadres  alliées  que  le  clioix  entre  trois  moyens  pour  remplir 
les  intentions  de  leurs  cours  respectives  : 
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«  1°  De  continuer  durant  tout  l'hiver  un  blocus  difficile,  dispen- 
dieux et  même  inutile,  puis(iu'une  tempête  peut  disperser  les  escadres 
et  ouvrir  à  Ibrahim  la  facilité  de  porter  son  armée  dévastatoire  sur 
difTércnts  points  de  la  Morée  et  des  îles; 

«  2"  De  réunir  les  escadres  alliées  dans  Navarin  même  et  d'assurer 
par  cette  présence  permanente  l'inaction  des  flottes  ottomanes.  Mais 
ce  moyen  seul  ne  terminerait  rien,  puis(jue  la  Porte  persistait  à  ne  pas 
chanjrer  de  svstènie. 

«  3°  De  venir  prendre  position  dans  Navarin  avec  les  escadres,  jwur 
renouveler  à  Ibrahim  des  propositions  qui  entraient  dans  l'esprit  du 
traité. 

«  Les  amiraux,  après  avoir  rdflcchi  sur  ces  trois  moyens,  ont  una- 
nimement reconnu  que  le  troisième  pouvait  seul,  sans  effusion  de  sang 
et  sans  hostilité,  mais  par  la  seule  présence  imposante  des  escadres, 
amener  une  détermination  dans  ce  sens.  » 


Que  ce  fut  le  seul  moyen  efficace,  rien  de  plus  juste.  Mais 
qu'on  fut  sûr  d  éviter  ainsi  Teffusion  du  sang,  Tévénement 
prouva  le  contraire.  Quand  tant  de  vaisseaux  ennemis  et  tant 
de  bouches  à  leu  sont  en  présence,  quand  les  armes  se  tou- 
chent pour  ainsi  dire  et  que  la  plus  petite  étincelle  peut  allu*- 
mer  Tincendie,  il  est  rare  que  Tétincelle  manque  aux  matières 
inflammables  qui  Tattendeiit  :  im  hasard,  un  coup  imprudent, 
un  fusil  qui  part  de  lui-même,  un  homme  qui  tombe,  voilà  la 
bataille  engagée.  Ce  fut  ce  qui  arriva. 

L'amiral  Codriugton,  le  plus  ancien  en  grade,  prit,  selon 
les  termes  des  instructions  convenues,  le  commandement  en 
chef  des  trois  escadre?.  La  journée  du  19  octobre  fut  consa- 
crée aux  préparatifs.  Le  lendemain  20  octobre  1827,  à  midi, 
le  vent  étant  favorable,  les  signaux  de  préparation  qui  parti- 
rent du  vaisseau  amiral  anglais  l'Asia^  qui  tenait  la  tête,  suivi 
de  YAlbioiiy  du  Genoa  et  de  la  frégate  le  Darmouth^  mirent 
tout  en  mouvement.  Immédiatement  après  venait  la  frégate 
la  Sirène^  portant  le  pavillon  de  l'amiral  de  Rigny,  le  Scipion, 
le  Trident^  le  Breslaiv  et  la  frégate  rArmide,  avec  les  goël- 
iettes  r Alcyon  et  la  Daphnée^  placées  sur  les  ailes;  c'était  l'es- 
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cadre  française.  L'amiral  de  Hedein  formait  rarrière-garde avec 
Tescadre  russe,  composée  de  trois  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre 
frégates.  La  flotte  s'avançait  ainsi  dans  une  belle  ordonnance. 
Le  port  de  Navarin  a  la  forme  d'un  fer  à  cheval.  Son  en- 
trée est  commandée  à  l'intérieur  par  des  batteries  établies  sur 
l'ilot  de  Sphactéria,  et  défendue  en  outre  par  d'autres  batte- 
ries disposées  des  deux  côtés  de  la  passe.  Les  forts  du  vieui 
et  du  nouveau  Navarin  battent  en  outre  la  rade  dans  tous  les 
sens.  La  flotte  turco- égyptienne,  composée  de  trois  vaisseaux 
de  ligne,  d'un  vaisseau  rasé,  de  seize  frégates,  de  \îngt-sept 
grandes  corvettes  et  autant  de  bricks,  était  supérieure  en 
nombre  aux  trois  escadres  européennes  réunies.  Formée  sur 
trois  rangs,  elle  présentait  une  forte  ligne  d'embossage  qui, 
suivant  la  courbure  du  littoral,  présentait  la  forme  d'un  fera 
cheval  dont  chaque  extrémité  était  flanquée  par  trois  brûlots. 
C'était  une  véritable  ligne  de  bataille.  La  force  principale  se 
trouvait  réunie  vers  la  droite.  11  était  deux  heures  de  laprès- 
midi  quand  le  vaisseau  rAsia,  tenant  toujours  la  tête,  dépassa 
les  batteries  des  côtes  qui  restèrent  silencieuses  et  vint  mouiller 
par  le  travers  du  vaisseau  amiral  turc  ;  derrière  lui  marchaient 
les  autres  navires  de  l'escadre  andaise.  A  deux  heures  vinst- 
cinq  minutes,  la  Sirène,  commandée  par  le  capitaine  Robert 
et  où  M.  de  Rigny  vint  arborer  son  pavillon  amiral,  put,  par 
un  mouvement  de  contre-marche,  dont  la  précision  hardie  fut 
remarquée  par  les  manouvriers  anglais,  occuper  le  vide  que 
laissaient  entre  elles  la  frégate  égyptienne,  portant  pavillon 
amiral,  et  deux  autres  frégates  faisant  également  partie  de 
Tescadre  d'Ibrahim.  Le  Trident  se  plaça  à  bâbord,  le  Scipion 
présenta  le   travers  à  deux  frégates  égypticnnnes  et  à  t^oi^ 
brûlots  mouillés  sur  son  flanc  gauche.  Le  Breslaw  prit  sou 
poste  entre  le  vaisseau  amiral  russe  et  plusieurs  grosses  frégates 
turques.  VArmide  demeura  sous  voiles,  prête  à  se  porter  .^ur 
les  points  où  sa  présence  serait  nécessaire. 
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Les  trois  escadres  avaient  évolué  comme  à  la  manœuvre, 
sans  que  rien  bougeât  dans  le  port  ;  tout  se  taisait  également 
dans  les  batteries  de  terre.  11  semblait  que  les  vœux  pacifiques 
des  amiraux  fussent  exaucés.  Ce  fut  alors  que  prit  place  Tin- 
[    çident  qui  devait  changer  le  sort  de  la  journée.  Le  comman- 
'    dant  du  Darmouth  avait  été  chargé,  pour  présener  les  escadres 
unies  de  toute  tentative  incendiaire,  d'enjoindre  aux  brûlots 
turcs  de  quitter  la  place  qu'ils  occupaient  aux  deux  extrémités 
de  la  ligne  d'embossage,  et  d  aller  prendre  position  plus  loin. 
Un  canot  du  Darmouth  aborda  le  brûlot  le  plus  proche  pour 
lui  faire  part  de  cette  invitation.  Au  moment  où  le  canot  an- 
glais arrivait -auprès  du  brûlot  turc,  un  coup  de  feu,  parti  du 
bord  de  ce  dernier,  tua  l'aspirant  qui  commandait  le  canot. 
L'équipage  anglais  riposta.  Une  nouvelle  décharge  du  briUot 
répondit.  Le  Darmouth^  déployant  ses  voiles,  se  porta  sur  le 
lieu  du  combat  et  fit  une  fusillade  sur  les  briilots  pour  dé- 
gager son  embarcation.  L'amiral  Codrington,  sans  perdre  un 
moment  son  sang-froid,  ordonna  à  une  embarcation  de  se 
porter  vers  le  vaisseau  turc  où  était  arboré  le  pavillon  amiral, 
afin  d'inviter  le  chef  de  la  flotte  ottomane  à  faire  cesser  le  feu 
de  son  côté.  Un  coup  de  feu,  partit  de  ce  vaisseau  turc,  tua  le 
pilote  anglais  qui  conduisait  le  vaisseau  parlementaire.  Pres- 
qu^à  la  môme  minute,  l'amiral  de  Rigny,  monté  sur  la  Sirène^ 
qui  était  vergue  à  vergue  avec  la  frégate  égyptienne  rEsnina, 
liéla  ce  navire  avec  son  porte-voix,  en  l'avertissant  que  si  les 
Égyptiens  ne  tiraient  pas,  les  Français  ne  tireraient  pas  non 
plus.  VEsnina  répondit  à  cette  déclaration  pacifique  en  en- 
voyant un  boulet  dans  la  poupe  de  la  Sirène,  sur  laquelle  un 
liomme  fut  tué.  L'amiral  français  indigné  foudroya  VEsniîia 
de  sa  bordée  de  tribord. 

Ce  fut  le  signal  de  la  bataille.  Les  canonniers  étaient  à  leurs 
pièces.  Bientôt  toute  la  rade  retentit  d'effroyables  décharges, 
l€S  batteries  des  forts  s'allumèrent  presque  au  même  instant, 
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et  les  vaisseaux  russes  qui  formaient  larrière-garde  eurent  à 
essuyer  leurs  feux.  Les  navires,  on  s'en  souvient,  étaient  bord 
à  bord;  les  effets  de  l'artillerie  furent  donc  plus  terriblftj. 
C'était  comme  une  affreuse  mêlée,  où  les  navires  engagés  ti- 
raient dans  toutes  les  directions.  Bientôt  le  champ  de  bataille 
fut  couvert  d'épais  miages  de  fumée.  Les  Turcs  et  les  Égyp- 
tiens combattaient  avec  la  fureur  du  fanatisme  et  de  la  colère, 
et  songeaient  surtout  à  multiplier  leurs  coups  sans  prendre  le 
temps  de  viser.  Les  marins  des  trois  puissances  dont  les  vais- 
seaux étaient  moins  nombreux,  Tartillerie  moins  forte,  car 
ils  avaient  à  répondre  à  la  fois  au  feu  des  vaisseaui  et 
au  feu  des  batteries  de  terre,  l'emportaient  partout  par  la 
supériorité  du  sang-froid  et  de  la  science,  et  la  lumière  que  les 
éclairs  des  canons  jetaient  par  intervalle  dans  ratmosphère 
épaisse  où  les  flottes  se  heurtaient  Iciu'  suffisait  pour  prendre 
leur  point  de  mire  et  pour  bien  placer  tous  leurs  coups.  El 
puis  la  marine  française  et  la  marine  anglaise,  ces  deux  an- 
ciennes rivales,  combattant  côte  à  cote  et^'une  devant  l'autre, 
luttaient  de  courage  et  d'habileté  avec  une  noble  émulaliou. 
On  vit  la  frégate  française  CArnùde^  qui,  audébutderacliun, 
était  placée,  avec  la  frégate  anglaise  le  Talbot^  à  rexlréuiilé 
gauche  du  fer  à  cheval,  supporter  avec  sa  brave  compairne 
le  feu  de  cinq  frégates  turques,  jusqu'à  TaiTivée  des  frégates 
russes.  Le  capitaine  llugon  reçut  à  la  Un  de  la  bataille  des  féli- 
citations unanimes  pour  rassurance  de  sa  manœuvre  et  la  viva- 
cité avec  laquelle  il  avait  combattu.  Tout  près  de  YArmide^  le 
vaisseau  leScipioii^  capitaine  Milius,  engagé  dans  son  beaupw 
par  un  brûlot  enflammé,  éteignit  quatre  fois  le  feu  à  sunbord 
sans  cesser  de  combattre  et  de  tirer  à  la  fuis  contre  la  triple 
ligne  des  ennemis  et  contre  les  batteries  de  terre.  Le  capitaine 
la  Bretonnière,  du  Breslaw^  apporta  une  assistance  énergique 
à  VAzof^AdiViS  un  moment  où  ce  vaisseau  amiral  était  fort  mal- 
traité. Le  chef  de  l'escadre  russe  en  remercia  particulièrement 
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M.  de  Rigny  après  le  combat.  II  y  avait  dans  le  port  et  la  rade 
^  de  Navarin  50  bâtiments  de  guerre  engagés  les  uns  contre 
r    les  autres,  qui,  de  tous  côtés,  vomissaient  la  flamme.  A  mesure 

■  que  la  bataille  se  prolongeait,  le  spectacle  devenait  tenîble. 

■  Des  bâtiments  sombraient  ou  prenaient  feu  et  sautaient  en 
e  Tair.  Alors,  éclairant  la  baie  comme  d'immenses  flambeaux, 
a  ils  laissaient  apercevoir  toute  Thorreur  du  tableau  :  des  bles- 
B  ses,  des  mourants,  des  morts  flottant  sur  les  flots,  des  débris 
j  de  mâture,  et  la  lutte  continuant  toujours  aussi  vive  et  aussi 
^  ardente  au  milieu  de  cette  grande  destruction. 

sm      A  cinq  heures  du  soir,  la  première  ligne  de  la  flotte  ottomane 
^  était  détruite.  Les  vaisseaux  et  les  frégates  étaient  coulés,  ra- 
m^  ses,  incendiés.  A  sept  heures,  il  ne  restait  des  formidables  ar- 
^  mements  des  Turcs  qu'un  petit  nombre  de  navires  qui  s'en 
f  allaient  à  la  cote  et  se  brûlaient  eux-mêmes.  La  marine  turque 
aTait  combattu  avec  le  fanatisme  du  désespoir.  Cette  bataille, 
dont  l'incident  du  canot  du  Darmouth  avait  été  l'occasion, 
mais   dont  la  véritable  cause  avait  été  l'inflexible  refus  op- 
posé par  le  sultan  Mahmoud  à  l'armistice  que  les  puissances 
chrétiennes  voulaient  établir  entre  les  Grecs  et  les  Turcs,  coûta 
^u  sultan  6,000  hommes,  trois  vaisseaux  de  ligne,  seize  fré- 
^pates,  vingt-six  corvettes,  douze  bricks  et  cinq  brûlots.  La 
Xnarine  de  l'empire  ottoman  avait  cessé  d'exister.  Le  rapport 
de  l'amiral  de  Rigny  constate  sm*  notre  escadre  43  moils 
"«t  H7  blessés.  Il  faut  ajouter  que  le  matériel  de  notre  escadre 
^vait  beaucoup  souffert.  La  Sirène^  fortement  engagée,  avait 
eu  son  grand  mât  et  son  mât  d'artimon  coupés  et  avait  reçu 
^ix  boulets  à  la  flottaison . 

Telle  fut  la  bataille  de  Navarin,  qui  prit  une  place  honorable 
dans  les  fastes  de  la  marine  française.  Elle  sauva  la  Grèce  et 
inaugura  l'ère  de  son  indépendance.  Les  Anglais  devaient 
la  qualifler,  dans  le  discours  de  la  couronne  qui  ouvrit  la  ses- 
sion du  parlement  le  29  janvier  1828,  d'événement  malencon- 
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treux  [untoward  event).  On  conçoit,  jusqu'à  un  certain  point, 
leurs  regrets.  Cette  journée,  par  la  destruction  de  la  flotte 
turque,  avait  rapproché  la  Russie  de  Constantinople,  et  c'est 
pour  cela  que  les  ministres  anglais  dirent  au  parlemeDt  que 
S.  M.  Britannique  était  profondément  affligée  de  ce  combat 
contre  les  forces  navales  d'une  ancienne  alliée.  La  France, qui 
n'avait  point  à  redouter  les  progrès  de  la  Russie,  qu'elle  pou- 
vait toujours  arrêter  en  se  portant  du  côté  de  l'Autriche  et 
de  l'Angleterre,  et  qui,  assurée  du  côté  de  l'Espagne,  n'aiait 
plus  autant  besoin  de  l'alliance  de  la  Turquie  contre  l'Autriche, 
alliance  qu'elle  pouvait  d'ailleurs  remplacer  par  celle  de  la  Rus- 
sie, n'eut  pas  à  porter  le  deuil  de  la  victoire  de  Navarin.  Elle 
put  s'en  réjouir  au  point  de  vue  politique  comme  au  point  de 
vue  de  la  gloire  nationale.  La  flotte  française  avait  reparu  sur 
les  mers  à  l'occasion  de  la  question  grecque,  comme  l'armée 
française  avait  reparu  sur  les  champs  de  bataille  à  l'occasian 
de  la  question  d'Espagne,  et  une  double  victoire  avait  annoncé 
la  résurrection  de  notre  puissance  militaire.  Plus  on  allait, 
plus  on  apprenait  qu'il  faudrait  désormais  compter  avec  la 
France.  Notre  pays  se  trouvait,  depuis  la  chute  de  l'empire, 
dans  une  position  particulière  qui  devait  faire  tourner  à  m 
avantage  toutes  les  guerres  où  il  pourrait  placer  un  boulet  et 
planter  son  drapeau.  Le  mouvement  des  affaires  européennes 
le  faisait  naturellement  remonter  à  son  rang.  Il  n'y  avait  que  le 
statti  quo  qui  lui  fût  contraire.  La  Restauration  suivait  donc 
une  politique   utile  et  nationale  en  réclamant  sa  part  dans 
toutes  les  questions  qui  s'ouvraient  en  Europe. 

Une  autre  question  de  politique  étrangère  semblait,  en  oe 
moment,  tourner  aussi  au  gré  des  désirs  du  cabinet  des  ï'ii- 
leries.  On  a  vu  que  le  cabinet  anglais  avait  pris  en  P(»rtnîral 
sa  revanche  de  notre  intervention  en  Espagne.  Le  4  août  I82T, 
on  apprit  que  l'empereur  dom  Pedro  venait  d'appeler  lui-ni»'ny 
son  fn'M'e  dom  Miguel  à  la  régence  du  Portugal,  à  cau^e  de  U 
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maladie  de  sa  sœur,  ce  qui  était,  comme  le  faisait  remarquer 
M.  de  Villèle  à  son  fils,  une  garantie  pour  la  sécurité  de  la  Pé- 
ninsule espagnole. 

Au  moment  même  où  le  gouvernement  français  s'occupait  le 
plus  activement  des  affaires  de  Grèce  et  décidait  le  départ  de 
l'escadre  que  nous  avons  vue  soutenir  si  vaillamment  l'honneur 
du  pavillon  français  à  Navarin,  une  autre  et  grave  question 
sollicitait  l'attention  du  conseil.  C'était  le  différend  qui  s'était 
élevé  entre  la  France  et  le  dey  d'Alger,  depuis  la  grave  insulte 
que  ce  chef  des  Barbaresques  avait  faite  ànotre  consul  général, 
M.  Deval,  en  le  frappant  d'un  coup  de  son  éventail  au  visage, 
le  30  avril  1827,  pendant  que  celui-ci  lui  adressait  une  récla- 
mation au  sujet  d'un  bâtiment  des  États  du  Saint-Siège  cap- 
turé par  les  pirates  algériens,  quoiqu'il  fût  couvert  par  le  dra- 
peau français.  La  satisfaction  demandée  par  notre  gouverne- 
ment ayant  été  refusée,  tous  les  rapports  diplomatiques  avec  la 
Régence  furent  rompus,  et,  à  partir  du  15  juin  1827,  le  com- 
mandant Collet,  un  des  officiers  les  plus  distingués  de  la  marine 
française,  mit  le  blocus  devant  Alger.  Ce  blocus,  tout  en  fer- 
mant la  mer  aux  navires  algériens,  n'amenait  point  de  résultat 
définitif.  L'opposition,  toujours  disposée  à  voir  le  but  sans 
s'inquiéter  des  moyens,  et  pour  qui  les  souvenirs  et  les  leçons 
de  l'histoire  étaient  comme  non-avenus,  demandait  comment 
un  chef  de  Barbaresques  résistait  à  une  puissance  comme  la 
France.  On  commençait  à  s'étonner,  même  autour  du  ministère, 
que  depuis  le  mois  de  juin  jusqu'au  mois  d'août,  il  n'y  eût  eu 
ni  destruction  de  navire  de  guerre,  ni  prise  de  bâtiments  du 
commerce  par  les  vaisseaux  du  blocus. 

Le  commandant  Collet,  mis  en  demeure  par  les  dépêches 
de  M.  de  Chabrol,  ministre  de  la  marine,  de  s'expliquer  sur  ces 
deux  points,  envoya  le  capitaine  de  frégate  Dupetit-Thouars, 
l'officier  qui  connaissait  le  mieux  la  ville  d'Alger  et  la  côte 
algérienne,  porter  sa  réponse.  Celui-ci  appuya  par  des  expli- 
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Le  minîstm  de  ta  giimrre,  M.  dft  ISiefmiBl^ 
son  tour  entendre  le  capitaine  Dupetit-Thouars,  et  vivement 
saisi  de  Tutilité  et  de  la  possibilité  de  cette  expédition,  rédigea 
un  rapport  qu'il  lut  au  conseil  devant  le  Roi  dans  la  séance  da 
14  octobre  1827.  Il  proposait  dans  ce  rapport  d'envoyer  sur  la 
côte  algérienne  une  armée  de  débarquement,  et  il  terminait 
en  ces  termes  : 

«  Les  circonstances  intérieures  militent  en  faveur  de  l'expéditioii; 
l'opinion  publique  l'appelle,  et  si  le  gouvernement  ne  l'entreprend  pas, 
il  faudra  qu'il  rende  compte  des  motifs  qui  l'auront  déterminé  à  rester 
dans  cette  position  dont  l'orgueil  du  pays  s'indigne,  et  qui  ne  froisse 
pas  moins  les  intérêts  commerciaux  que  la  dignité  nationale.  Si,  au  con- 
traire, un  résultat  glorieux  vient  couronner  cette  entreprise,  ce  ne  sera 
pas  pour  le  Roi  un  léger  avantage  que  de  clore  la  session  de  1828  et<k 
venir  demander  des  députés  à  la  France  les  clefe  d'Alger  à  la  maia  ».  » 

1 .  J\ii  eiposé  in  exieiiêo  celte  affaire  dans  VHi$toire  dû  In  ctmqUtt  €ài^* 
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Ce  fut  ainsi  que  Tidée  de  la  conquête  d'Alger  fut  pour  la  pre- 
mière fois  agitée  dansles  conseils  de  la  Restauration.  Cette  fois 
mise  en  avant  par  M.  de  Clermont-Tonnerre,  elle  ne  fut  ac- 
cueillie que  par  Mgr  Frayssinous,  à  l'opinion  duquel  se  rallia 
un  peu  plus  tard  jM.  de  Chabrol,  ministre  de  la  marine;  le  Roi 
lui-même  penchait  pour  cette  opinion  : 

«  Je  rappelai  au  Roi,  dit  M.  de  Clermont-Tonncrro,  une  chose  sur 
laquelle  j'invoquai  ses  propres  souvenirs,  et  qui  était  mon  premier 
souvenir  politique  :  c'est  qu'au  moment  où  la  révolution  était  immi- 
nente, en  1788,  beaucoup  d'hommes  sages  appelaient  de  leurs  vœux 
une  grande  guerre;  j'ajoutai  que  j'avais  entendu  alors  M.  Delaporte 
et  mon  père  discuter  cette  question.  Non-seulement  le  Roi  se  rappela 
ce  que  j'avais  retenu  des  temps  antérieurs,  mais  il  ajouta  que  son  opi- 
nion personnelle  le  faisait  pencher  pour  ma  proposition  soutenue  alors 
par  Mgr  d'Hermopolis  seul.  M.  de  Villèle  demandait  la  dissolution  de 
la  chambre  des  députés  et  une  nomination  de  pairs;  il  était  soutenu 
par  les  autres  ministres  et  par  M.  le  Dauphin.  Dans  cette  situation,  je 
demandai  au  Roi  de  vouloir  bien  entendre  mon  rapport  tout  entier. 
Lorsque  je  l'eus  terminé,  il  réfléchit  et  me  dit  :  «  Mon  cher  Clermont- 
«  Tonnerre,  je  ne  vous  cacherai  pas  qu'intérieurement  je  suis  de  votre 
«  avis.  Mais,  vous  le  voyez,  nous  sommes  en  minorité.  —  Sire,  répon- 
«  dis-je,  le  Roi  sait  que  nous  obéirions  tous,  quelle  que  fut  sa  déter- 
«  mination,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  division  dans  le  conseil.  »  Le  Roi 
hésita  un  moment;  il  dit  ensuite  avec  un  profond  soupir:  «  C'est  égal, 
«  j'ajournerai  *.  » 

L'ajournement,  c'était  ce  qu'avait  demandé  M.  de  Villèle, 
qui  n'avait  pas  combattu  l'idée  de  l'expédition.  Préoccupé  en 
cet  instant  des  affaires  de  Grèce  et  de  l'éventualité  d'un  con- 
flit avec  laTurquie,  il  voulait,  en  outre,  avant  d'entreprendre 
une  expédition  qui  devait  exiger'un  assez  grand  déplacement 
de  forces  et  nécessiter  des  dépenses  considérables,  voir  clair 


où  j'ai  cité  les  documents  qui  m'ont  été  communiqués  par  M.  le  duc  de  Cler- 
mont-Tonnerre et  par  M.  Dupetit-Thouars.  Voir  pages  137-153. 

1.  Communiqué  par  le  duc  de  Clermont-Tonnerre.  Voir  VHistoire  delacon- 
qiÊêle  d'Alger,  page  152. 
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dans  la  situation  intérieure  et  assurer  les  bases  du  ministère. 
Or,  il  était  arrivé  à  la  conviction  que  ce  double  but  ne  pouvait 
être  atteint  que  par  des  élections  nouvelles  et  une  modification 
profonde  de  Tesprit  de  la  chambre  des  pairs  à  l'aide  d'une 
nombreuse  promotion.  Ces  deux  mesures  devaient  donc  pas- 
ser avant  tout. 


IV 


DISSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  PROMOTIOX  DES 
PAIRS.  —  RETRAIT  DE  LA  CENSURE.  —  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES. 
—   TROUBLES   DE    LA    RUE  SAINT-DENIS. 


M.  de  Villèle  écrivait,  à  la  fin  de  juillet,  à  une  personne  de 
sa  famille,  après  avoir  exposé  la  situation  satisfaisante  de  la 
France  au  dehors  :  «  Il  n'y  a  d'embarrassant  que  nos  affaires 
intérieures.  »  11  disait  vrai.  Au  dehors,  notre  attitude  dans  l'af- 
faire de  la  Grèce,  notre  accession  au  protocole  du  4  avril 
1826  converti  en  traité  le  20  juillet  1827,  et  la  bataille  dt-  Na- 
varin, qui  suivit  bientôt,  tranchaient  une  des  difficultés  de  la 
question  d'Orient.  Dora  Miguel,  en  se  rendant  en  Portugal,  vii 
l'appelait  son  frère  dom  Pedro  pour  exercer  la  régence,  sem- 
blait faire  disparaître  de  la  Péninsule  une  pierre  d'achoppe- 
ment où  pouvait  se  heurter  notre  politique.  La  question  d'Es- 
pagne marchait  aussi  vers  une  solution,  et  nous  avions  pu 
retirer  la  garnison  de  Barcelone,  que  Ferdinand  VII  avait 
jugée  inutile,  après  avoir  apaisé  par  sa  seule  présence  unt- 
insurrection  royaliste  en  Catalogne.  La  question  d'Alger  res- 
tait pendante,  il  est  vrai,  mais  le  blocus  était  maintenu,  et  k 
conseil  n'avait  fait  qu'ajourner  à  l'année  suivante  le  débal  sur 
le  projet  d'une  expédition  par  terre,  qui  pouvait  seule  mettre 
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un  terme  aux  déprédations  des  Barbaresques  sur  la  Méditer- 
ranée, en  écrasant  ce  nid  de  pirates.   Les  difficultés  inté- 
rieures subsistaient  au  contraire  dans  toute  leur  force,  et  le 
moment  était  venu,  vers  la  mi-octobre,  de  prendre  un  parti  : 
il  fallait  décider  en  effet  si  Ton  dissoudrait  la  chambre  des 
députés  ou  si  on  la  laisserait  revenir,  et,  dans  le  cas  où  on 
adopterait  ce  dernier  parti,  comment  on  y  conserverait  une 
majorité  suffisante  tout  |en  lui  faisant  de  nombreux  emprunts 
pour  modifier  le  personnel  de  la  chambre  des  pairs.  Le  Roi, 
qui  avait  jusque-là  circonscrit  le  débat  sur  ces  importantes 
questions  entre  trois  personnes,  lui,  le  président  du  conseil  et 
M.  de  Corbière,  décida,  le  16  octobre  i827,  qu'elles  seraient 
mises  en  délibération  dans  le  conseil.  Ce  fut  dans  la  séance 
même  où  l'expédition  d'Alger  fut  ajournée  à  Tannée  suivante 
que  le  Roi  prit  ce  grave  parti.  Les  résultats  des  rapports  des 
préfets  étaient  moins  effrayants,  quoiqu'ils  n'eussent  encore 
rien  de  bien  rassurant.  Ils  calculaient,  dans  leur  statistique 
électorale,  toujours  si  peu  sûre,  comme  le  disait  M.  de  Yillèle, 
que  les  élections  générales  donneraient  2o4  membres  roya- 
listes, 119  libéraux  et  64  défectionnaires.  Cette  minorité  de 
173  membres  pouvait  à  bon  droit  inquiéter,  d'autant  plus 
que,  dans  ces  calculs,  on  devait  prévoir  que  l'optimisme  na- 
turel chez  les  fonctionnaires  avait  plutôt  exagéré  que  dimi- 
nué les  bonnes  chances  du  gouvernement.  Deux  ministres  seu- 
lement, MM.  de  Clermont-Tonnerre  et  de  Chabrol,  élevèrent 
des  objections  contre  les  mesures  en  délibération,  c'est-à-dire 
la  dissolution  de  la  chambre  des  députés  et  la  promotion  des 
pairs;  le  premier  était  suspect,  parce  qu'en  sa  qualité  de  pair, 
il  était,  comme  tous  les  membres  de  la  chambre  haute,  con- 
traire à  une  nombreuse  promotion.  Cependant,  au  bout  de 
trois  jours  de  débats,  ils  se  rallièrent  à  l'opinion  de  la  majo- 
rité, et  le  président  du  conseil  put  avertir  le  Roi,  le  20  oc- 
tobre, que  le  ministère  était  unanime.  Le  21  octobre,  le  con- 

Bitt.  de  U  Retlaur.  —  T.  VII.  38 
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seil  se  tint  aux  Tuileries,  et  la  double  mesure  fut  de  nouveau 
discutée  devant  le  Roi.  Celui-ci  leva  la  séance  sans  recueiDir 
les  votes.  Cependant  il  dit  à  M.  de  Villèle  d^avertir  les  préfets, 
pour  qu'ils  eussent  à  se  tenir  prêts  comme  si  Tordonnance  de 
dissolution  devait  paraître  le  5  novembre  suivant.  Le  22  oc- 
tobre, le  Roi  dit  à  M.  de  Villèle  que  sa  résolution  était  arrêtée  sur 
les  deux  mesures,  et  le  conseil  se  réunit  pour  dresser  une  liste 
des  pairs  dont  les  uns  devaient  être  pris  dans  Tancienne  ma- 
jorité de  la  chambre  des  députés,  les  autres  choisis  parmi  les 
grandes  existences  territoriales  des  départements  :  «  Nous 
avons  passé  notre  journée  en  conseil  des  ministres,  lit-on  dans 
le  carnet  de  M.  de  Villèle,  à  cette  date,  pour  faire  péniblement 
une  liste  médiocre  de  pairs  départementaux.  Le  personnel  en 
hommes  sûrs,  capables,  et  surtout  consistants,  manque  dans 
ce  pays  où  ils  ont  été,  depuis  quarante  ans,  dépouillés,  décimés, 
déconsidérés,  et  quelques-uns  jetés  hors  du  droit  chemin  par 
les  événements.  »  M.  de  Villèle  se  fit  présenter,  à  cette  occa- 
sion, la  liste  que  le  duc  de  Richelieu  avait  fait  dresser,  et  y  prit 
plusieurs  grands  propriétaires  désignés  au  choix  par  leur  for- 
tune territoriale  et  leur  influence  dans  leur  département.  En 
même  temps  que  le  ministère  s'occupait  de  dresser  la  Uste  des 
nouveaux  pairs,  M.  de  Villèle  travaillait  tous  les  jours  avec  le 
baron  Capelle  à  préparer  les  candidatures  et  les  présidences 
pour  les  collèges  électoraux.  La  santé  de  M.  de  Corbière,  loin 
de  se  raffermir,  déclinait  de  plus  en  plus,  et,  tous  les  jours, 
M.  de  Villèle,  qui  ne  voulait  pas  se  priver  des  lumières  de  son 
ami,  dont  il  appréciait  la  justesse  d'esprit  et  les  intentions  tou- 
jours droites,  allait  conférer  avec  lui.  Dans  la  séance  du  con- 
seil du  24  octobre,  le  Roi  se  prononça  définitivement  pour  la 
dissolution  et  pour  la  promotion  des  pairs.  Du  26  au  29  oc- 
tobre inclusivement,  le  président  du  conseil  se  rendit  aux  Tui- 
leries pour  discuter  avec  le  Roi  la  Uste  des  pairs,  et  Charles  X 
lui  remit  le  30  son  dernier  choix,  qui  n'avait  pas  été  fait  sans 


LES  TROIS   ORDONNANCES   AU  MONITEUR.  595 

peine,  car  il  y  avait  eu  plus  de  cinq  cents  demandes,  et  il  ap- 
prouva le  projet  de  proclamation  rédigé  en  commun  par  le 
président  du  conseil  et  le  garde  des  sceaux;  la  santé  de  M.  de 
Corbière,  qui  s'affaiblissait  tous  les  jours,  ayant  obligé  M.  de 
Villèle  à  accepter  l'intérim  du  ministère  de  l'intérieur  pour 
que  son  ami  pût  se  rendre  en  Bretagne. 

Le  Moniteur  du  6  novembre  contenait  trois  ordonnances  : 
la  première  dissolvait  la  chambre  des  députés,  convoquait  les 
collèges  électoraux  d'arrondissement  pour  le  17  novembre, 
les  collèges  départementaux  pour  le  24. 11  y  avait  une  annexe 
qui  nommait  les  présidents  de  collège  et  convoquait  les  deux 
chambres  pour  le  5  février  suivant.  La  seconde  ordonnance 
faisait  cesser  la  censure  des  journaux,  qui  existait  depuis  le 
24  juin.  La  troisième  nommait  soixante-seize  pairs,  parmi 
lesquels  cinq  archevêques,  ceux  de  Tours,  d'Albi,  d'Auch, 
d'Avignon  et  d'Amasie  *  ;  quarante  membres  de  l'ancienne 
majorité  de  la  chambre  des  députés,  choisis  surtout  dans  la 
fraction  qu'on  appelait  le  parti  religieux;  puis  venaient  un  ma- 
réchal de  France,  le  seul  qui  ne  fût  pas.  investi  de  la  dignité 
de  pair,  c'était  le  duc  de  Dalmatie;  quelques  hommes  recom- 
mandés au  choix  du  Roi  par  leurs  services  militaires  ou 
administratifs  )  c'étaient  le  duc  d'Esclignac,  le  comte  de 
Bouille,  gouverneur  de  la  Martinique;  le  comte  de  Vieuville  et 
le  comte  de  Tocqueville,  tous  deux  anciens  préfets;  enfin  un 
groupe  particulier  qui  représentait  ceux  qu'on  avait  appelés 
dans  les  débats  du  conseil,  les  pairs  départementaux,  c'est- 
à-dire  des  propriétaires  désignés  par  leur  grande  fortune  terri- 
tCMiale* 

Quelques-uns  ont  pensé  que  M.  de  Yillèle  avait  eu  deux 
objets  en  vue ,  en  introduisant  dans  la  chambre  des  pairs  ce 

1.  MM.  de  Montblanc,  de  Brault,  de  Morthon,  de  Morcl-dc-Mons,  et  ciifln 
H.  de  PiDS.  Ce  dernier  administrait  l'archevêché  de  Lyon,  dont  le  cardinal 
Petch,  retiré  à  Rome,  était  encore  titulaire. 


596  CHUTE  DU   MINISTERE   VILLÈLE. 

grand  nombre  de  députés  appartenant  à  la  majorité  de  la 
chambre  élective,  et  en  prenant  la  plupart  d'entre  eui  dans 
la  nuance  religieuse  la  plus  ardente  :  d'abord  modifier  profon- 
dément la  chambre  héréditaire,  où  il  avait  trouvé  un  obstacle 
permanent  à  ses  vues  ;  en  second  lieu,  modifier  en  même  temps 
Tespi  it  de  la  majorité  de  la  chambre  élective,  où  il  avait  rencon- 
tré des  exigences  qui  l'entraînaient  plus  loin  qu'il  ne  voulait 
aller.  M.  de  Villèle,  a-t-on  dit,  était  un  esprit  de  tempéramentel 
de  modération;  il  répétait  volontiers  «  qu'il  ne  fallait  pas  mettre 
la  cérémonie  avant  l'idée,  »  c'est-à-dire  exagérer  les  démons- 
trations de  foi  et  de  piété,  et  introduire  plus  de  dévotion  dans 
les  lois  qu'il  n'y  en  avait  dans  les  mœurs  et  dans  les  cœurs. 
On  l'a  entendu  se  plaindre  des  exigences  peu  raisonnables  de 
Mgr  Latil,  qui  voulait  faire  rendre  les  registres  de  l'état  civil 
au  clergé,  et  constater  le  mauvais  effet  qu'avait  produit  sur  la 
population  le  zèle  intempestif  du  Roi,  multipliant  ses  actes  de 
présence  aux  processions  du  jubilé.  Ne  peut-on  pas  supposer 
qu'il  ait  calculé  qu'en  transférant  dans  la  chambre  des  pairs, 
où  ils  seraient  encadrés  dans  une  majorité  qu'ils  modifieraient 
sans  la  dominer,  des  hommes  dévoués,  mais  trop  absolus  dans 
leurs  idées,  il  se  donnait  au  Luxembourg  des  auxiliaires  utiles 
qui,  au  Palais-Bourbon,  tendaient  à  devenir  des  maîtres  incom- 
modes? A  ces  suppositions  on  en  a  ajouté  une  dernière  :1e 
président   du  conseil  succombait  bien  plus,  à  la  fin  de  la 
sixième  année  de  son  ministère ,   sous  les  divisions  de  h 
droite,  qui,  se  croyant  maîtresse  de  la  situation,  à  cause  de 
l'effacement  complet  de  la  gauche  dans  la  chambre,  ne  pou- 
vait plus  être  gouvernée  et  ne  se  gouvernait  plus,  qu'aux 
attaques  de  l'opposition  libérale.  N'y  avait-il  pas  lieu  d'espérer 
que,  si  les  élections  générales   donnaient  à  la  gauche  dans 
la  chambre  élective   une  part  d'intluence  proportionnelle  à 
celle  qu'elle  avait  dans  le  pays,  la  droite,  éveillée  sur  le? 
périls  de  la   monarchie,  sentirait  la  nécessite  de  mettre  un 
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terme  à  ses  divisions  et  de  se  rallier  autour  du  gouverne- 
ment? 

Il  serait  d'abord  téméraire  d'affirmer  que  ces  idées  se 
soient  offertes  à  l'esprit  de  M.  de  Villèle  dans  Tordre  où 
je  les  expose  et  avec  l'enchaînement  logique  qu'elles  ont 
entre  elles.  On  voit  toujours  moins  clairement  l'avenir  que 
le  passé.  Mais  je  n'oserai  même  dire,  après  avoir  consulté 
les  personnes  qui  ont  vécu  dans  son  intimité ,  que  les 
pensées  dont  il  s'agit  aient  exercé  une  influence  marquée 
sur  sa  décision.  Il  est  vraisemblable  que  le  motif  détermi- 
nant des  mesures  prises  fut  la  nécessité  reconnue  de  modi- 
fier largement  la  composition  de  la  chambre  des  pairs  : 
or,  du  moment  qu'on  faisait  une  promotion  de  pairs,  il  fal- 
lait tenir  les  engagements  pris  envers  les  principaux  mem- 
bres de  la  chambre  des  députés.  Ces  engagements  qui 
dominaient  tout  obligeaient  à  dissoudre  la  chambre  élective. 
M.  Ravez  avait  dit,  on  s'en  souvient,  qu'elle  ne  pourrait  pas 
traverser  une  seconde  session ,  si  l'on  faisait  une  promotion 
des  pairs. 

Ce  qui  n'est  guère  plus  douteux,  c'est  que  M.  de  Villèle 
ne  pouvait  croire,  d'après  les  rapports  des  préfets,  que  les 
collèges  électoraux  lui  renverraient  une  chambre  élective 
telle  que  celle  qu'il  s'était  résolu  à  dissoudre.  Je  comprends 
qu'on  ajoute  qu'il  ne  devait  pas  beaucoup  plus  le  désirer  que 
l'espérer.  Ceux  qui  ont  cru  et  qui  ont  écrit  que  c'était  là  son 
seul  espoir  et  son  seul  désir,  parce  qu'il  pensait  arriver  ainsi 
à  réaliser  le  programme  de  quelques  têtes  ardentes,  qui  vou- 
laient entraîner  la  société  française  dans  des  voies  qui  n'étaient 
pas  celles  de  l'époque ,  ont  bien  mal  compris  cet  esprit  sensé 
et  sagace,  et  ce  caractère  prudent  et  modéré  qui  disait  de  lui- 
même  :  a  Je  suis  venu  pour  finir  les  révolutions.  »  Ils  ont,  en 
outre,  supposé  que  ce  politique  auquel  ses  adversaires  eux- 
mêmes  ont  accordé  la  pénétration,  la  sagacité  et  la  finesse, 
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;  méprenait  grossièrement  sur  ses  \érilables  tntért^tï.  Si  M.  ik 
.  îllèle  eût  réussi  à  donner  dans  les  deux  chambres  la  majorili- 
iux  idées  exagérées  dans  le  sens  reli^eux,  il  eût  préparv  urn 
situation  qui  n'eTit  pas  comporté  sa  présenrc  à  la  tète  du  oii- 
nistére.  C'est  pour  cela  qu'à  ne  consuller  que  les  Imaiên.-»  du 
bon  sens,  l'autre  hypothèse,  sans  être  certaine,  est  plub  rrai- 
semblable ,  d'autant  plus  vraisemblable  qu'il  est  irapoasibk 
de  parcourir  la  liste  des  présidences  qui  étaieiil  «i  uimr 
temps  des  candidature  s ,  sans  recounattre  que  le»  choii 
avaient  porté  sur  la  lisière  du  cenlre  droit  et  de  lu  druilt. 
Seulement,  pour  que  le  calcul.de  M.  de  ViUèk-  tepcnul 
ralliur  la  droite  entière  autour  de  lui.  s'il  eut  vmî  qu'il  ^t 
fait  ce  calcul,  uiM  été  juste,  il  eût  fallu  que  lu  roît^u  do- 
minftt  les  passions;  or,  bien  souvent,  et  à  la  fin  de  (8Î' 
plus  que  dans  tout  autre  temps, 'les  paâsious  doiniiiaieiil  ui 
contraire  la  raison  et  emportaient  tout  dans  leur  courant  im- 
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sure  eut  paru.  Le  déchaînement  de  la  presse  contre  le  aunii- 
Icre  dépassa  tout  ce  qu'on  pouvait  prévoir.  Elle  se  bâta  de 
verser  dans  la  circulation  des  idées  l'arriéré  des  colères  qu'elle 
avait  amassées  pendant  un  silence  forcé.  En  outre,  si  le  mi- 
nistère avait  pu  croire,  comme  on  le  supposa  avec  peu  de  mi- 
semblance,  que  l'ordonnance  de  dissolution  prendrait  l'oppo- 
sition au  dépourvu,  en  raison  du  court  intervalle  qui  séparait 
la  dissolution  de  la  convocation  des  collèges  électoraux,  «t 
espoir  peu  motivé  fut  déçu.  D'un  bout  de  la  France  à  l'aube, 
l'opposition  était  organisée  par  la  Société  de  ta  liberté  de  k 
presse  et  la  société  Aide-toi ,  le  ciel  t'aidera.  Des  comilû 
élaient  formés,  dans  lesquels  figuraient,  à  c6té  de  U  gauche 
modérée,  des  éléments  plus  violents,  venus  de  la  Société  det 
Francs  parleurs,  fondée  par  MU.  Bastide,  Cavaigoac,  Joubot, 
Tbomafi,  Hippolyte  Carnot,  dont  on  reconnaît  les  noms  voub 
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du  carbonarisme  '.  Les  opinions  adverses  étaient  donc  prêtes, 
ardentes  et  debout.  Dès  le  lendemain  de  la  publication  des 
ordonnances,  les  journaux  de  la  gauche  et  de  la  contre-opposi- 
tion de  droite  publièrent  la  liste  de  leurs  candidats  pris  indis- 
tinctement dans  les  rangs  des  deux  oppositions.  Le  Constitu- 
tionnel ti  le  Courrier  français  portèrent  les  noms  de  MM.  de 
la  Bourdonnaye,  Delalot,  Agier,  de  Lézardière,  Gautier,  Bacot 
de  Romans,  Hyde  de  Neuville,  à  côté  de  ceux  de  MM.  de  la 
Fayette,  Benjamin  Constant,  Dupont  (de  TEure),  des  géné- 
raux Gérard,  Tarayre,  Sémélé,  Demarçay,  d'Argenson;   le 
Journal  des  Débats  reproduisait  les  mômes  listes.  L'accord 
était  complet,  mais  c'était  surtout  à  la  gauche  qu'il  devait  pro- 
fiter. Le  nombre  des  candidats  qu'elle  présentait  était  en  effet 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  candidats  de  la  con- 
tre-opposition de  droite,  dont  les  chances  étaient  limitées  à 
quelques  collèges.  En  outre,  pour  abattre  M.  de  Yillèle,  celle-ci 
avait  dévié  vers  les  idées  de  la  gauche,  et  elle  avait  accepté 
jusqu'au  nom  que  celle  ci-donnait  à  ceux  qu'elle  présentait. 
Les  listes  publiées  dans  les  journaux  des  deux  partis  naguère 
encore  si  irréconciliables  présentaient  uniformément  les  noms 
des  deux  partis  coalisés  avec  l'épithète  de  candidats  constitu- 
tionnels^ d'où  il  suivait  que  le  gouvernement  du  Roi  était  de- 
puis plusieurs  années  en  dehors  de  la  constitution. 

1.  M.  Duvergier  de  Haurannc,  déjà  très-mélé  au  mouvement  politique  i\ 
cette  époque,  raconte,  dans  le  neuvième  volume  de  son  Histoire  du  gouverne^ 
ment  parlementaire,  page  295,  comment  cette  fusion  s'accomplit  :  ■  II  sembla 
aux  rédacteurs  du  Globe  et  à  leurs  amis  qu'un  comité  central,  réunissant  toute» 
les  fractions  de  Topinion  libérale,  et  se  renfermant  seulement  dans  Tordre  légal, 
pourrait  exercer  sur  les  départements  une  inQuence  salutaire.  Cette  idée,  com- 
muniquée à  MM.  Guizot,  Odilon  Barrot,  Barthe,  et  à  plusieurs  autres  membres 
de  la  jeune  opposition  libérale,  fut  aussitôt  réalisée,  et  un  comité  se  forma  sous 
le  nom  de  Société  aide- toi ,  le  ciel  t'aidera,  d'après  un  plan  qui  devait  laisser 
les  fondateurs  maîtres  de  la  diriger.  Dès  Torigine,  pourtant,  une  tentative  fut 
fjûte  pour  rentratner  hors  des  voies  modérées  où  elle  entendait^se  maintenir. 
La  reille  du  jour  où  le  comité  devait  être  nommé,  un  des  membres  fondateurs 
demanda  à  ses  collègues  s'ils  ne  consentiraient  pas  à  ce  qu'une  autre  société. 
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Le  ministère,  de  son  côté,  n'omettait  aucun  moyen  de  sou- 
tenir le  zèle  ébranlé  des  fonctionnaires,  et  on  vit  plus  tard 
parmi  les  pièces  produites  dans  les  débats^  sur  la  vérificatiou 
des  pouvoirs,  des  circulaires  de  préfets  qui  rappelaient  aux 
fonctionnaires  que  «  non-seulement  ils  devaient  voter  selon  la 
pensée  du  Roi,  indiquée  par  le  choix  des  présidents,  mais 
faire  voter  de  même  tous  les  électeurs  sur  lesquels  ils  pou- 
vaient avoir  de  Tinfluence,  et  qu'agir  autrement  ou  même  res- 
ter inactifs,  c'était  se  séparer  du  gouvernement  et  renoncer 
à  ses  fonctions.  »  Il  faut  se  rappeler  que,  du  côté  des  opposi- 
tions réunies,  l'activité  des  démarches  et  la  pression  électorale 
étaient  énormes,  et  que,  même  en  recourant  à  ces  moyens  ex- 
trêmes, le  gouvernement  avait  de  la  peine  à  obtenir  le  con- 
cours des  fonctionnaires  menacés  et  intimidés.  Quand  un  mi- 
nistère est  profondément  ébranlé,  ses  promesses  et  ses  me- 
naces font  peu  d'effet,  parce  qu'il  n'est  pas  sûr  de  pouvoir 
tenir  les  unes  ou  réaliser  les  autres  ' . 

Sur  le  seuil  de  la  crise  électorale,  deux  incidents  d'une 
importance  inégale,  mais  dignes  d'être  notés,  prirent  place. 
La  nouvelle  de  la  victoire  de  Navarin  arriva  sans  produire 
un  effet  favorable  au  gouvernement  ;  elle  fut  étouffée  par 

qui  «nislail  dôjà  sous  le  nom  tle  Frnna  parleurs,  se  foiidil  avei*  la  soc léli' -l'i^f 
/u/,  le  ciel  l'aidera;  on  y  consenlil,  el  trente  membres  nouvenuv  rnnnl  aiii»i 
admis.  Dans  le  nombre  se  trouvaient  plusieurs  bonunes  ab>rs  peu  connu*.  «1"»^ 
le^  opinions  étaient  pbis  vives  que  relb's  des  autres  fondateurs  :  c'élainii 
MM.  Bastide,  Boinvilliers.  Cavai^nae.  Jouliert,  Thomas,  H.  Carnet  el  qu'I^iu»-* 
autres,  aneiens  cirbonari  pour  la  plupart.  Pas  un  d'entre  eux  n'obtint  la  hm- 
jorilé.  mais  connue  ils  formaient  presque  le  tiers  de  l'assemblée  génénl^.  I" 
comité  élu,  dont  M.  Guizot  était  président,  demanda  el  obtint  la  p<*ni»iK''i'^'t> 
d(;  s'adjoindre  quatre  collègues  qui  furent  pris  dans  Ii  minorité.  » 

1.  Je  trouve  ;!  celte  date  les  lignes  suivantes  dans  le  carnet  de  M.  il*  ^i'- 
IMe  :  «  La  frénésie  des  journaux  est  au  comble,  les  libéraux  el  l:*s  défiTli'n- 
naires  font  des  efTorts  iiu)UÏs,  surtout  dans  les  collèges  des  en\  irons  tic  Par.». 
Quelqui's  préfets  perdent  la  télé.  Il  résulte  de  mes  renseignements  qu»*  !•** 
libéraux  arriveront  ;\  la  chambre  avec  un  tel  nombr»^  de  défertionnnirt<.  <|»«^ 
ruiilité  d'  la  conservation  du  nnnislére  devient  probléuiritique,  »  i7)orw»''. .'/« 
inddils.) 
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des  polémiques  et  des  luUes  intérieures.  La  Bourse  la  salua 
même  par  une  baisse,  et  M.  de  Villèle,  voyant  que  rien  ne 
profitait  au  ministère,  même  le  succès,  écrivait  à  ce  sujet 
sur  son  carnet  :  a  Les  écus  n'aiment  pas  les  coups  de  ca- 
non. T»  Fait  remarquable  et  qui  prouve  combien  Topinion 
était  animée;  la  nouvelle  de  cette  victoire  qui  sauvait  la 
Grèce,  devint  seulement  Tobjet  d'une  ovation  pour  M.  de 
Rigny  et  pour  le  baron  Louis,  son  oncle.  ()n  en  parla  le 
moins  possible  et  on  remit  à  s'en  réjouir  après  les  élections, 
tant  on  craignait  qu'elle  produisît  un  effet  favorable  au  cabi- 
net. Le  second  incident  fut  une  brochure  de  M.  Cauchois- 
Lemaire,  un  de  ces  esprits  ardents  qui  ont  de  la  peine  à  tenir 
leurs  haines  renfermées  sous  les  voiles  hypocrites  d'une  oppo- 
sition légale.  Le  titre  môme  de  la  brochure  de  M.  Cauchois- 
Lemaire  en  indiquait  la  portée  ;  c'était  une  Lettre  à  M.  le  duc 
d'Orléans^  et  tout  l'esprit  de  cette  brochure  se  résumait  dans 
quelques  lignes  qui  annonçaient  cette  révolution  de  1688, 
dont  il  avait  été  déjà  plus  d'une  fois  parlé,  et  qui  existait  en 
germe  dans  la  situation  : 

«  Allons,  prince,  un  peu  de  courage,  disait  le  pamphlotairc.  Échan- 
gez vos  armoiries  ducales  contre  une  couronne  civique;  il  reste  dans 
notre  monarchie  une  belle  place  à  prendre,  la  place  que  la  Fayette 
occuperait  dans  une  république,  celle  de  premier  citoyen  de  France. 
Votre  principauté  n'est  qu'un  chétif  canonicat  auf>rès  de  cette  royauté 
morale.  Le  peuple  français  est  un  grand  enfant  qui  ne  demande  pas 
mieux  qu'un  tuteur:  soyez-le,  pour  qu'il  ne  tombe  pas  en  de  méchantes 
mains,  afin  que  le  char  si  mal  conduit  ne  verse  pas;  nous  avons  fait, 
de  notre  côté,  tous  nos  efforts;  essayez  du  vôtre,  et  saisissons  ensemble 
la  roue  sur  le  penchant  du  précipice.  » 

La  publication  de  cet  écrit  fut  généralement  blâmée,  même 
parles  ennemis  secrets  de  la  Restauration .  Ils  la  considérè- 
rent comme  un  coup  parti  avant  l'heure  qui  démasquait  une 
batterie  cachée.  Les  opposants  qui  voulaient  se  tenir  sur  le 
terrain  légal  la  repoussèrent  comme  un  acte  compromettant 
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^qm^JépuMÎtleiirt  îfllirtiflag.  ornait  moL  ém  JOrthnii  i 
e(Hinrt  M  cbiteau  pev  dSwioiiv 
ter&  8<m-dèf<HieiDenl  m  Bai.  IHHçartel  Siàéê  éuft  jdée 
dans  la  einsidatioD,dfod9faitfite 
'  La  ptopttft  des  histaneat  se  aoiiktfio^^ 
Tillèk  t^t coiis»rf6 juaqa^  derwriw 
sur  le  résultat  des  éleetioiis,  et  qM  es 
pocrltHuncoapdetomiageqdteTéifii^ 
4iet,qiienoiiBa?oiis  k«iM  8d%  jo»par  jov>d^^ 
du  eoDtraire.  Les  opéraliow  éleetonlssy  <Ni  s^ta 
se  diirisaieiit  ra  deux  aeles  :  les  éleetioiis 
^tes  dtt  petit  collège,  af tteat  Ueii  le  IT  aoveodira;  etÊmèê 
(Upartemmts,  dites  du  giaiid  ealléee,  le  34  4b 
La  journée  du  17  nofembre  se  passa  pMr  le 
une  attente  pleine  d*anxiété.  ▲  Pins»  IssWl  wnlidsliéih 
gaudie  lurent  ncMumée  m  pnmier  low  doMeralÉi  :  e*élsiflt 
MM.  Benjamin  Constant,  Casmâr  Férier»  UOlÊà^  BoforCd* 
lard,  Teroaus,  baron  Louis  et  de  Sdhonen,  Pub  dwmeaÉns 
les  plus  actifs  de  Tancien  carboDarisme.  Le  nombre  total  (k§ 
électeurs  des  collèges  de  Paris  s'élevait  à  près  de  8,000;  lop- 
position  obtint  6,700  suffrages,  le  ministère  n'en  obtint  eo 
tout  que  1,100.  Les  18,  19  et  20  novembre,  les  nouvelles  âe^ 
torales  qui   arrivèrent  des  arrondissements  furent  dans  le 
même  sens.  Le  Roi  devenait  inquiet,  Tinquiétude  de  Madame 
la  Dauphine  paraissait  plus  vive   encore.  Dès  le  20,  M.  de 

] .  Quinze  années  plu8  tard,  voici  comment  M.  GaudioU-Lemaire  t'eipli^Biit 
sur  cet  écrit  :  ■  La  lettre  ne  faisait  appel  qu^à  un  chef  d*op|mftitton  légale  dvi 
le  chef  de  la  branche  cadette  des  Bourbons  ;  mais  cette  inteoUoD  était  bttle  ï 
interpréter  d'une  manière  plus  hostile  à  la  branche  atnée.  CeUe  iolerprêtatioo 
fut  celle  du  public,  de  Tautorité,  enfln  de  la  cour  royale,  qui  ajouta  beMcoop 
par  une  condamnation  sévère  à  l'importance  du  pamphlet.  Le  d«e  dtWét. 
•es  amis  surtout,  désavouèrent  vivement  Tauteur.  Celui-ci  en  condul  qa*il  a«>*> 
frappé  Juste.  »  {Histoire  de  la  Révolution  de  1830,  tome  I«r.)  La  cour  rstik 
condamna  M.  Cauchois-Lemaire  à  2,000  francs  d*amende  et  à  quime  bmïi  et 
prison. 
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Villèle  proposa  au  Roi  la  retraite  du  miûistère,  si  celui-ci  la 
jugeait  utile  à  son  service  ^ 

Le  1 9  novembre  au  soir,  les  résultats  des  élections  de  Paris  et 
de  tous  les  arrondissements  étaient  connus  ;  le  télégraphe  ap- 
portait à  chaque  instant  des  nouvelles  favorables  à  Topposition  ; 
il  devenait  évident  pour  tous  que  cette  première  partie  des 
élections  tournait  contre  le  ministère.  Il  y  eut,  le  18,  quel- 
ques illuminations  spontanées  dans  les  quartiers  Saint-Martin 
et  Saint-Denis,  pour  célébrer  la  victoire  de  ropposition  ;  cela 
s*était  déjà  vu  lors  du  retrait  de  la  loi  sur  la  presse.  Le  lende- 
main, 19,  les  journaux  du  parti  vainqueur  annoncèrent  le 
matin  une  illumination  complète  pour  la  soirée  ;  c*était  une 
manière  de  la  provoquer.  11  y  eut,  en  effet,  des  illuminations 
nombreuses  et  brillantes,  toujours  dans  le  quartier  Saint-Denis 
et  Saint-Martin.  La  foule  afQuait  dans  les  rues  illuminées; 
avertie  par  les  journaux,  elle  venait  jouir  du  spectacle  pro- 
mis, avec  cette  curiosité  et  ce  goût  d'opposition  qui  font  par- 
tie du  caractère  parisien.  Au  milieu  de  la  multitude  animée  et 
bruyante  circulaient  des  individus  qui  offraient  aux  passants 
des  pétards  et  des  fusées,  en  criant  :  Achetez  des  pétards l 
fêtez  les  élections!  Les  clameurs  de  la  multitude,  le  bruit  des 
détonations,  Téclat  des  illuminations,  le  sifflemeut  des  fusées, 
donnaient  beaucoup  d'animation  à  cette  scène  où  les  règle- 
ments administratifs  n'étaient  pas  strictement  observés,  mais 
qui,  malgré  son  caractère  hostile  au  ministère,  n'avait  pas,  à 
son  début,  la  portée  d'une  perturbation  dangereuse.  Jusqu'à 
dix  heures  du  soir,  la  police  ne  parut  nulle  part  ;  elle  laissa  la 
foule  fêter  la  défaite  du  ministère. 

Vers  cette  heure  déjà  avancée,  la  manifestation  devint  plus 
grave.  Des  bandes  de  jeunes  garçons,  en  habits  de  travail,  dé- 
bouchèrent dans  les  rues.  Ces  jeunes  précurseurs  de  l'émeute, 

1 .  Carnet  de  M.  de  Villèle. 
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riujoiird'hni  biiiii  rminiis  de  tous  ceux  qui  ont  éludiê  l'hisloiir 
des  barricades  dans  les  nomlxvuws  rtmlatioas  qm  aa  êM 
succédé,  poussest  les  «ris  de  :  Viemt  bm  député*  A  Ftff»- 
titùMt  auxquels  se  métoit  des  dameon  fiuttieuaes  :  7m 

Nnpoféonf  vivp  remprmtT'.  mrc  cpttp  TTijtmrtion  Sbfra 
impériÉuse  et  nienaraiile  :  fles  lampions!  dus  /ianpiem! 
C'est  comme  un  retour  des  scènes  bruyaates  qu'il  avait  bUu 
reprimer  par  la  force,  à  l'époque  du  i-etrait  de  la  loi  sur  k 
presse.  Ces  artisans  de  désordre  i^ont  munis  de  pierres  et  hn- 
sent,  en  lançant  ces  projectiles,  les  vitres  des  mnibons  qui  ik 
sont  pas  illuminées.  Le  bruit  dos  earrcauxqui  tombent,  tes  rii- 
meurs  triompliantes  des  perturbateurs,  se  mfleal  am  dêlniu- 
tiuns  des  pétards  qui  éclatent  en  grand  Dombru;  bieutdl  <« 
CD  ioDCB  contre  les  voitures  qui  l'iennam  à  famaer.  Lm  ^ 
vaux  dbrés  se  cabrent,  les  Toitiires  tt  rébigiat  dans  kt  Ml 
latérales  ;  rencombrameiit  ^ngmeate-de  «lomenl  «n  MiMWt; 
la  circulation  est  inlarnmipiM.  EscoongéB  par  nn  poMt 
succès,  tes  tapageurs  derieiment  des  éoaeatiera.  Ds  s'«f>- 
rent  des  voitures  de  porteurs  d'eau  et  des  charrettes  qui  il^ 
tionneat  près  du  marché  des  Innocents,  et  construiseot  dr^ 
ébauches  de  barricades  :  te  système  de  la  fortification  ÎDàur- 
rectionnelle  est  trouvé.  Bientôt  l'exemple  donné  se  propage; 
on  court  à  des  maisons  en  démolition  entre  ce  marché  et  1) 
rue  Greuétat  ;  on  rapporte  des  pierres,  des  matériaui  if 
toute  espèce,  et  on  les  entasse  de  manière  à  construire  de  nou- 
velles barrières. 

Ce  ne  Tut  que  vers  dix  heures  et  demie  du  soir  que  l'aulO' 
rite,  avertie  que  la  maniTestatioa,  après  avoir  eu  d'abord  If 
caractère  d'une  simple  réjouissance  antiminislérielle,  preiwii 
celui  d'une  émeute,  commença  à  intervenir  sur  le  lieu  du  ii- 
sordre.  Un  détachement  de  gendarmerie,  qui  déboucha  de  1> 
rue  fircnétat,  fut  accueilli  par  des  volées  de  pierres  et  par  l« 
cris  de  :  A  hm  les  gendarmes!  Cette  troupe  parcountt  In  n» 
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Saint-Denis,  encombrée  de  barricades,  les  détruisit,  et  délivra 
les  voitures  rejetées  dans  les  rues  latérales.  Mais,  aussitôt 
qu'elle  était  passée,  les  obstacles  qu'elle  avait  un  moment 
balayés  se  redressaient  derrière  elle.  Ceux  qui  ont  été  témoins 
de  nos  nombreuses  révolutions  parisiennes  connaissent  ce 
jeu  qui  lasse  la  troupe  et  aguerrit  la  foule  aux  luttes  civiles. 
A  onze  heures  et  demie,  il  fallut  recommencer.  Des  détache- 
ments de  gendarmerie  pénétrèrent  dans  la  rue  Saint-Denis  par 
ses  deux  extrémités,  les  boulevards  et  la  place  du  Chàtelet.  La 
colonne  partie  de  ce  dernier  point  était  peu  nombreuse  : 
accueillie  par  de  nombreuses  volées  de  pierres  parties  de  la 
première  barricade,  elle  fut  obligée  de  rétrograder  d'abord 
jusqu'au  Pont-au-Change;  puis,  les  émeu tiers  prenant  l'offen- 
sive, jusqu'à  la  préfecture  de  police.  Mais  la  colonne  partie  du 
boulevard  et  composée  de  gendarmes  à  pied  et  à  cheval, 
étant  beaucoup  plus  nombreuse,  surmonta  tous  les  obstacles 
qu'elle  rencontra  sur  son  chemin,  et,  après  avoir  parcouru  la 
me  Saint-Denis  au  milieu  d'une  grêle  de  pierres  qui  partaient 
de  tous  côtés,  vint  prendre  position  sur  le  marché  des  Inno- 
cents. 

Il  était  près  de  minuit,  la  résistance  continuait.  En  ce  mo- 
ment on  relevait  une  barricade  en  face  du  passage  du  Grand- 
Cerf,  et  la  gendarmerie,  lasse  des  efforts  laborieux  et  stériles 
qu'elle  avait  faits  toute  la  soirée,  attendait  des  ordres.  Les 
perturbateurs,  que  les  rapports  de  police  évaluaient  à  4,000, 
et  parmi  lesquels  il  y  avait  des  hommes  armés,  ne  cédaient 
pas  la  place.  Le  désordre  avait  duré  de  dix  heures  à  minuit, 
et  la  gendarmerie,  assaillie  d'injures  et  de  huées,  lapidée  à 
coups  de  pierres,  n'avait  pas  tiré  un  coup  de  fusil.  Le  prési- 
dent du  conseil,  averti  de  l'état  des  choses,  pensa  qu'il  était 
urgent  d'en  finir  avec  un  désordre  qui  dépassait  les  limites 
d'un  tumulte  populaire  et  qui  prenait  des  proportions  dange- 
reuses; il  importait,  croyait-il,  que  le  lendemain  les  habitants 
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du  quartier  ne  troiiviissent  pas  les  émeuliers  maîtres  Hes bar- 
ricades qu'ils  avaient  élevées,  et  l'ordre  de  faire  Tl-u  apf^l» 
sommations  légales  fut  donné  '.  A  minuit,  la  garde  roysleï* 
la  troupe  de  ligne  furent  dirigées  eontre  la  barricade  de  ta 
place  du  Grand-Cerf  et  une  seconde  barricade  construite  prfs 
de  l'église  de  Saint-Leu.  Les  armes  avaient  été  chargées,  cha- 
que soldat  avait  reçu  six  cartouches,  des  coramîîsairfs  Ar 
police  précédaient  les  colonnes  pour  faire  tes  .'vnmmiitinns 
légales.  Accueillie  à  coups  de  pierres,  la  troupe,  apr*^  In  W- 
ture  des  sommations,  riposta  par  une  décharge,  et  enlets  en 
peu  d'instants  les  barricades.  H  y  eut  plusieurs  hommcB  bl'* 
ses  parmi  lesl  émeutiers,  et,  comme  cela  est  ïnéviLiblt-  dac.' 
tous  les  troubles  civils,  quelques  curieux  qui  suiv.ii''nl  tif 
leurs  fenêtres  le  spectacle  de  cette  lutte,  et  d'autres  qui  ?'«• 
taient  mêlés  aux  gronpes  d'émeutiers,  pour  voir  de  plii^  prw, 
furent  atteints  par  les  balles  de  la  troupe  ou  k-  sabre  in 
gendarmes.  Avant  une  heure  du  matin  l'ordre  était  rétaM. 

Les  mêmes  désordres  se  renouvelèrent  le  lendemain  k  l'eo- 
Iréc  do  l;i  nuit,  mai?  tic  meilleure  heure  et  avec  plus  d'iiil-ii- 
sité.  La  foule,  altirée  par  les  récits  de  la  veille,  était  accounir, 
comme  il  arrive  toujours  à  Paris  quand  on  attend  un  spedafle 
inaccoutumé.  L'afïluence  des  curieux  était  énorme.  Dès  sept 
heures  du  soir,  de  nombreux  groupes  d'individus  qui,  d'après 
leur  costume,  appartenaient  aux  classes  ouvrières,  fonnaieiit 
des  attroupements  sur  les  boulevards,  à  l'entrée  des  ma 
Saint-Denis  et  Saint-Martin,  et  à  l'embouchure  des  étràta 
rues  qui  aboutissent  à  ces  grandes  artères.  Quelques  minutes 

I.  J'eitraiK  let  lignai  luivuilM  du  eunst  ds  IL  de  Vlllèla  1  la  date  di 
SI  Qavemlire  au  goir  :  ■  Lei  lenlatliei  du  19  *e  m»!  renoaielfa  le  H.  Oi 
obterre  que  ces  djmonalrations  hosliles  commencent  Tort  tard,  comme  <i  l'M 
avait  l'inleniion  de  diapoaer  lea  habitanta  qui  trouvenlent,  an  Jour,  lem  f*^ 
lien  barricadét,  i  «e  Joindre  aui  révollii,  en  leur  doiuunt  plua  de  niuàtmtt 
C'e»t  ce  qui  a  décidé  A  le»  rfduirc  promplentent  et  A  ftire  ftu  «unitAI  aprti  la 
■ommaliona  lëgalei.  ■ 
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après  sept  heures,  les  colonnes  d'émeuliers  s'ébranlèrent, 
précédées  d'une  avant-garde  d'enfants  de  Paris  qui  portaient 
des  pierres  dans  leurs  blouses  ou  dans  leurs  tabliers  de  tra- 
vail. Ils  poussent  avec  force  un  cri  qui  sera  répété  souvent 
dans  les  sinistres  journées  appelées  à  prendre  place  dans  les 
annales  des  révolutions  de  Paris  :  Des  lampions!  des  lam- 
pions! En  même  temps,  et  sans  attendre  le  résultat  de  leurs 
injonctions,  ils  lancent  de  tous  côtés  des  pierres  et  brisent  les 
carreaux  des  étages  inférieurs,  tandis  que  les  locataires  des 
étages  supérieurs  se  hâtent  d'illuminer. 

Les  barricades  s'élèvent  aux  mêmes  endroits  que  la  veille, 
et  elles  sont  construites  avec  une  rapidité  et  avec  un  accord 
qui  dénoncent  une  entente  préalable  parmi  les  construc- 
teurs. 

Le  gouvernement  avait  pris  cependant  des  précautions  mili- 
taires. Mais,  les  troubles  ayant  commencé  trois  heures  plus  tdt 
que  la  veille,  il  fut  devancé  par  les  émeutiers  sur  le  théâtre  des 
événements.  Un  sentiment  facile  à  comprendre  dictait  la  con- 
duite du  ministère.  Il  voyait  son  existence  compromise  et  il  ne 
voulait  pas  qu'on  pût  lui  reprocher,  devant  une  nouvelle  cham- 
bre, d'avoir  ensanglanté,  par  rancune,  les  derniers  jours  de 
sa  vie  politique,  et  traité  comme  une  émeute  la  joie  populaire*. 
Vers  neuf  heures  du  soir,  les  troupes  de  la  garnison  de  Paris  se 
massaient  autour  des  Tuileries,  et  quand  l'autorité  fut  avertie 
des  scènes  qui  se  passaient  dans  les  quartiers  Saint-Martin  et 
Saint-Denis,  elle  se  hâta  de  mettre  les  troupes  en  mouvement. 
A  dix  heures,  elles  occupèrent  les  boulevards  Saint-Denis  et 
Saint-Martin  et  la  place  du  Châtelet.  On  se  hâta  de  diriger  des 

1.  \\  existe  dans  lUnstruction  dont  les  troubles  des  19  et  20  novembre  furent 
Tobjet  une  lettre  de  M.  de  Lavau,  préfet  de  police,  qui  recommandait  au  gé- 
néral de  Montgardé,  commandant  la  division,  «  de  ne  pas  mettre  ses  troupes  en 
mouvement  avant  onze  heures,  aQn  de  ne  pas  gêner  les  manifestations  de  la 
joie  populaire  et  de  ne  pas  compromettre  les  patrouilles.  »  On  voulait  donner 
aux  curieux  le  temps  de  se  retirer  et  n'avoir  aflhire  qu*atix  émeutiers. 
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détachements  contre  les  barricades  plus  nombreuses  que  la 
veille.  Quelques-unes  furent  emportées  sans  effusion  de  sang, 
quoique  la  troupe  eut  été  accueillie  à  coups  de  pierres.  Celles 
du  passage  du  Grand- Cerf  et  de  la  rue  Grenétat,  attaquées  par 
le  régiment  du  colonel  de  Fitz-James,  arrêtèrent  plus  longtemps 
la  troupe  qui  fit  plusieurs  décharges.  Il  y  eut  plus  de  moil< 
et  de  blessés  que  la  veille.  M.  de  Villèle  se  rendit  dans  la  nuit 
du  20  au  21  aux  Tuileries  pour  annoncer  au  Roi  que  Tordre 
était  rétabli,  ce  qui  indique  qu'on  n'était  pas  sans  inquiétude 
au  château. 

Le  lendemain,  la  presse  de  l'opposition  éclata  en  cris  de 
colère.  Les  journaux  accusèrent  hardiment  le  ministère  d'être 
l'auteur  de  cette  émeute  qui  s'était  prolongée  deux  jours.  Ils 
alléguèrent  que  la  police,  en  restant  dans  une  inaction  systé- 
matique, pendant  qu'on  brisait  les  vitres  des  électeurs  des 
quartiers  commerçants,  qui  venaient  d'envoyer  des  députés 
d'opposition  à  la  chambre,  avait  servi  la  politique  machiavé- 
lique du  cabinet.  On  avait  voulu,  à  la  veille  des  élections  dé- 
partementales, effrayer  les  électeurs  par  la  fantasmagori»' 
d'une  journée  révolutionnaire,  et  l'on  avait  espéré  reconqué- 
rir ainsi  dans  les  départements  la  majorité  qu'on  avait  perdue 
dans  les  arrondissements.  Sans  cela,  les  perturbateurs  auraient- 
ils  pu  troubler  impunément  deux  quartiers  populeux,  construin^ 
des  barricades  sans  être  dérangés  dans  cette  œuvre  de  désor- 
dre par  les  agents  de  l'autorité? 

Toutes  les  fois  que  des  faits  analogues  se  sont  renoontri'S 
dans  nos  dernières  révolutions,  on  a  vu  s'élever  des  plaintes  du 
même  genre.  La  police  a  tout  fait.  Elle  a  provoqué  le  désordn' 
pour  motiver  une  répression  atroce.  Nous  allons  voir  tout  à 
l'heure  ce  que  répondit  M.  de  Villèle  quand  cette  accusation 
vint  retentir  devant  lui.  Mais,  avant  d'arriver  à  sa  réponse,  jf 
dirai  que  ceux  qui  accueillaient  de  pareilles  accusations  i»u- 
bliaient  deux  choses:  d'abord,  ce  n'était  pas  la  première  foi> 
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que  des  troubles  éclataient  à  Paris,  et  l'on  auait  vu,  lors  du 
retraitdelaloi  de  la  presse,  des  manifestations  de  ce  genre  :  les 
carreaux  avaient  été  brisés  h  coups  de  pierres  dans  les  maisons 
où  Ton  n'illuminait  pas  assez  vite;  des  bandes  avaient  parcouru 
les  rues  en  criant  :  Des  lampions/  des  lampions!  et  en  profé- 
rant des  clameurs  séditieuses.  Il  ne  s'agissait  pas  alors  d'opé- 
rations électorales,  et  cependant  le  gouvernement  avait  été 
deux  jours  sans  pouvoir  mettre  fin  à  ces  désordres.  Cette  pre- 
mière observation  se  fortifie  par  une  seconde  :  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  seulement  à  Paris  des  adversaires  légaux  et 
constitutionnels;  il  avait  devant  lui  des  ennemis  passionnés 
qui  ne  reculaient  pas  devant  les  moyens  violents  et  révolu- 
tionnaires. Les  cadres  du  carbonarisme  n'étaient  pas  détruits. 
A  côté  de  ceux  qui  ne  voulaient  employer  que  les  armes 
légales,  il  y  avait  ceux  qui  ne  comptaient  que  sur  les  moyens 
armés.  Ces  deux  courants  s'étaient  encore  tout  récemment 
rencontrés,  on  l'a  vu,  aux  funérailles  de  Manuel.  Ajoutez  à  ce 
personnel  d'émeutiers  politiques  cette  partie  violente  de  la  po- 
pulation, ces  caractères  turbulents  et  ces  gens  sans  aveu  tou- 
jours prêts  à  se  jeter  dans  les  troubles,  comme  l'expérience  de 
nos  révolutions  successives  l'a  prouvé ,  et  les  désordres  de  la 
rue  Saint-Denis  se  trouvent  naturellement  expliqués*.  Quant 
h  l'objection  faite  à  cette  époque  que  l'existence  de  la  garde 
nationale  aurait  suffi  pour  prévenir  ou  du  moins  pour  apaiser 


J .  J'ai  cherché  en  vain,  dans  rarrété  de  la  cour  royale  sur  les  afTaires  des 
troubles  de  novembre,  prononcé  le  3  avril  1828,  des  lumières  sur  ces  événements. 
La  cour  déclare  d'un  côté  que  rinslruction  n'a  produit  aucune  charf^e  contre 
les  inculpés  d'avoir  pris  part  à  ces  rébellions,  et  que  les  recherches  de  la  Jus- 
lice  n'ont  pas  pu  faire  découvrir  les  coupables.  Elle  déclare,  d'un  aufre,  quant 
aux  plaintes  dirigées  contre  les  agents  de  l'autorité,  que  «  les  dépositaires  de 
la  Torce  publique  appelés  pour  dissiper  les  émeutes  populaires  peuvent  déployer 
la  force  des  armes  dans  le  cas  où  des  violences  ou  voies  de  fait  sont  e\er<!ées 
rentre  eux,  et  que,  le  19  novembre,  des  décharges  de  mousi|ueterie  ont  été 
exécutées  par  l'ordre  du  capitaine  Bouvier,  et,  le  30,  par  l'ordre  du  colonel 
de  Fitz-James,  au  moment  où  les  troupes  étaient  assaillies  de  pierres.  »  Elle 

Hiftt.  de  11  Rcstaur.  —  T.  TII.  UO 


61* 

les  d6»riifei,^e  M  trwiTé  «agiJièWMt  iuarnifiup»l'«>- 
seignaMBt  qoft  ■MK  iot  laînfr  In  JMnitÉ  deUmcr  IH8.* 
Cett6Bi\ta]é^simtfàenaimA:AèÊÊM.A  VillMel  umieit 
été  pev  di^oséw  i  réprÔMT  par  1>  farce  kg  traaUM  fui  édt- 
lèrmt  k  l'oettaiwi  de  l'ét&ac  âoelMri  que  maait  d'épraner 
-ifin  Tttinirttfim, 

Le  leodemaia,  SI  noTeoilne,  M.  de  THlUe  MMiiilirMiJhr 
les  DMfures  les  plas  effieaees  pour  préTBDiF'les  tttroi^HaMli 
qii\  M  fanoaieat  depuis  deux  joiin  à  l'enlrée  ôa  k  kbI,  (t 
pour  répnmcr  npidemeat  le  désordre,  ■  l'iw  teaiùt  okor 
deboiÂiw  ke  «ptarticrs  où  il  s'était  mtaiÊxAt  kxiqa'ai  k 
uumça  dans  k  matiBée  que  plorieun  pasoniie»  des»- 
dMSDt  à  dire  iotrodnite»  denurt  kî,  ea  prenant  k'  ttre  de 
députés  de  Paria,  Je  Jùsse  ià  k  parok  au  fxiàdealàiktM- 
anl,  pour  racooter  cette  acèoe  daoe  kcpidk  3  bit  adeur: 

(  J'ai  tût  répoDdre  h  ces  musieun  par  on  bniaiier,  dit-U,  ^m,  U 
diambre  étant  (ttHUHte,  ;Q8qii'&  ta  rénaloii  ita  U  Boirrdie  Je  k  «■- 
iiai§Mis  poiBt  dé  défMtét  de  Parft.  lis  «ot  prit  la  purti  d«  k  tee 

annoncer  chacun  sous  leur  nom.  Alors  je  les  ai  admis.  Ils  ont  fonar 
le  demi-cercle  dans  mon  cabinet,  debout  autour  de  la  cheminM,  i 
laquelle  j'étais  moi-même  adossé,  également  debout  cororae  eui  ei  Irur 
faisant  face.  M.  Benjamin  Constant  a  pris  la  parole  en  leur  nom-  0 
m'a  adressé  une  longue  harangue,  en  se  représentant,  lui  et  ses  cob- 
pagnons,  comme  envoyés  par  les  habitants  paisibles  des  qutrttfR 
troublés  par  les  perturbateurs  des  deux  nuits  précédentes.  Sorti* 
triomphants  des  dernières  luttes  électorales  et  ayant,  par  conséquent, 
intérêt  au  maintien  de  l'ordre  légal,  leurs  partisans,  disait-il,  ne  ptw- 
vaient  Être  soupçonnés  de  ces  dési>rdres,  qu'il  ne  balançait  pas  k  altn- 
buer  aui  vaincus,  au  parti  prêtre.  Ils  venaient  donc  me  demaixter 
la  protection  de  la  force  pubUque  pour  les  paisibles  habitants  de  ffy 
quartiers. 

coiutale  enfin  que  ai  le  coiueiller  d'ËUt  Fnnchct,  directeur  da  U  ptbct.  u 
U  camte  de  Laviu,  préfet  de  police,  m  uunieat  Un  taeulpi*  à  cHwdMat- 
•urei  qu'il*  ont  ordoDoée*.  Elle  met  donc  loul  le  omimIb  bon  de  cun  m  Ut* 
uut  percer  eepciutuit  une  poiiile  de  bUnia  coslra  la  rigueur  de  la  rtfnniw. 
ce  qui  peul  l'etpliquer  ptr  le  ■eallmeDl  malveillant  qua  la  a 
fpoque  éprouvait  eoaire  le  miniittre  de  H.  de  VUltla. 
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«  Aussitôt  après,  M.  Laffitlc  a  pris  la  parole.  Donnant  une  autre 
direction  à  la  réclamation,  il  s'est  efforcé  d'établir  que  si  la  garde 
nationale  de  Paris  n'eût  pas  été  dissoute,  elle  eût  protégé  les  citoyens 
paisibles.  11  a  conclu  à  sa  réorganisation.  Puis,  reprenant  l'argument 
de  Benjamin  Constant  sur  l'intérêt  des  libéraux  au  maintien  de  Tordre 
légal,  «  le  parti  prêtre,  a-t-il  dit,  peut  seul  être  accusé,  d'après 
«  l'axiome  connu  :  celui-là  est  présumé  l'auteur  du  délit  qui  en  profite.  » 

«  A  peine  M.  Laffitte  eut-il  terminé  son  discours,  que  M.  de  Schoncn, 
que  je  n'avais  jamais  vu,  et  que  je  reconnus  bientôt  à  la  violence  de 
son  langage,  s'empara  de  la  parole.  Je  l'interrompis  dès  ses  premiers 
mots  avec  un  sourire  significatif,  en  me  tournant  vers  ses  collègues, 
et  en  leur  disant  sur  le  ton  d'une  demi-interrogation  :  «  C'est  sans 
«  doute  M.  de  Schonen  ;  »  puis  je  le  priai  aussitôt  de  continuer,  ce 
qu'il  fit  en  développant  le  tlième  de  M.  Laffitte  pour  le  rétablissement 
de  la  garde  nationale  parisienne.  11  termina  par  cette  menace  pleine 
de  provocations  :  «  Du  reste,  j'ai  dit  à  tons  les  membres  de  cette  milice 
«  que  j'ai  vus  :  Si  les  troubles  continuent,  prenez  votre  uniforme  et 
a  votre  fusil,  et  faites  feu  sur  le  premier  perturbateur  qui  se  présentera.  » 

«  Aucun  de  ces  messieurs  ne  prenant  la  parole,  je  m'adressai  à 
M.  Benjrmin  Constant,  qui  était  pour  moi  l'orateur  de  la  députation. 
Je  lui  demandai  si,  avec  le  talent  et  la  facilité  de  parole  dont  il  était 
doue,  il  ne  trouverait  pas  plus  facile  d'appliquer  la  thèse  du  cuiprodesi 
à  ceux  qui  réclamaient  en  ce  moment  le  rétablissement  de  la  garde 
nationale  qu'au  parti  qu'on  qualifiait  déjà  de  vaincu,  et  qui,  en  cette 
qualité,  loin  de  se  montrer  en  assaillant,  devait  être  disposé  à  se  ca- 
dier,  à  s'effacer,  à  prendre  la  fuite,  cette  ressource  de  la  défaite.  J'a- 
joutai que,  sans  songer  à  leur  proposer  d'envisager  la  thèse  à  ce  point 
de  vue,  et  sans  m'engager  moi-même  dans  d'inutiles  développements 
sur  les  causes  des  troubles,  j'aimais  mieux  m'en  rapporter  au  jugement 
des  tribunaux  auxquels  étaient  déjà  déférés  les  blessés  et  les  prison- 
niers faits  dans  les  deux  nuits  précédentes.  Mais,  avant  de  les  congé- 
dier, j'étais  heureux  de  pouvoir  annoncer  aux  envoyés  des  quartiers  de 
Saint-Denis  et  de  Saint-Martin  qu'à  l'instant  où  je  parlais  quinze  mille 
hommes  de  troupes  du  Roi  occupaient  les  positions  reconnues  conve- 
nables pour  garantir  de  tout  attroupement  et  de  tout  désordre  les 
quartiers  auxquels  ils  s'intéressaient.  Je  les  saluai,  en  les  congédiant 
par  ces  derniers  mots. 

«  Un  d'entre  eux,  c'était  M.  Benjamin  Constant,  ayant  voulu  pré- 
tendre que  l'autorité  aurait  dû  prendre  plus  tôt  ces  mesures,  je  lui 
répondis  par  ses  propres  paroles  dans  les  fameux  troubles  de  juin  : 
•  Non,  Monsieur,  nous  ne  le  pouvions  qu'après  que  la  rébellion  s|K)n- 
«  tanée  n'a  pas  cédé  aux  mesures  ordinaires  de  répression.  Vous  n'eus- 
«  siez  pas  manqué  de  dire  dans  ceUe  occasion,  comme  alors,  que  c'é- 


■  tait  la  prosciicc  des  troupes  qui  avait  pruvoqui-  les  altrou^raoril 
«  L'Xaspêré  les  citoyens  et  fait  naître  les  di^ordres.  La  iniuion  fit 
K  \ouB  venez  de  remplir  auprî)§  de  mni  nous  met  aujourd'hui  à  l'aliri 

■  d'une  pareille  imputation.  Avant  mdrae  cette  d>^mart!hn,  1rs  bun- 
«  cades  des  nuits  prùcédentee  sufllMient  pour  Juattlicr  la  iDc«am 
a  avec  lesquelles  je  viens  de  vous  rendre  une  siicurîté  dont  jouifiinil 
«  déjà  reu\  au  nom  desquels  voua  lîtes  venus  la  niclamer.  • 

Voilà  ia  réponse  de  M.  de  Villèlf:  sur  la  conduite  du  gou- 
verneineot  pendant  les  troubles  de  la  rue  Saint-Denis,  quianl 
beaucoup  oci'upé  les  historiens  de  cette  époque,  sans  que  ces 
historieDS  aient  jeté  une  bien  vive  lumière  sur  ces  èvénemeni^. 
Elle  méritait,  ce  semble,  d'arriver  aux  oreilles  de  la  poslériu-. 
lie  président  du  conseil  eonsidéru  eette  démarchu  comme  iini; 
tentative  faite  pour  effrayer  le  gouvernement,  nfin  de  le  skd- 
der  et  de  voir  s'il  ne  serait  pas  capable  de  quelque  faibles^?. 
comme  le  rétabliàsemcnl  de  la  garde  niitioiiale.  Si  l^lleéuil 
leur  intention,  ils  durent  s'avouer  en  sortant  qu'ils  a\airnt 
eomplétonent  édioué  '. 

Dans  les  derniers  jours  de  novembre,  les  Douvelles  électo- 
rales continuèrent  à  arriver,  et  quoique  les  élections  des  col- 
lèges des  départemeuls  fussent  moins  favorables  à  la  gauche 
que  celles  des  collèges  d'arrondissement,  la  défaite  du  mi- 
nistère ét^tit  cerlaine.  l'n  de  ses  membres,  M.  de  Peyrounet, 
avait  écboué  à  Bordeaux  et  à  Jlourges;  ses  amis  les  plus  dé- 
voués étaient  restés  sur  le  champ  de  bataille;  les  hommes 
les  plus  importants  de  la  contre-opposition  de  droite  avaienl 
été  élus,  grâce  à  la  coalition  avec  la  gauche.  Selon  la  presse 
de  gauche,  l'opposition  de  toute  nuance  comptait  deux  cent 
quarante-neuf  membres,  le  ministère  cent  cinquante-sept.  U 
Roi  était  de  plus  en  plus  triste ,  et  les  conseils  se  passaieai  i 


iiiea  aux  .tudii^nce*  nprèa  lei  nouveaux  flut  di 
e  ^appl>rt^rl!^t  [|iic  Benjamin  Cunslant  dîHii  ibi 
liniilre  a  de  l'etpril  comnte  on  diable  ;  ■  on  tatit 
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dresser  des  statistiques  et  à  chercher  par  quelles  combinai- 
sons on  pourrait  former  une  majorité.  Les  journaux  ministé- 
riels calculaient  que  si  les  royalistes  de  toutes  nuances  se  réu- 
nissaient, il  y  aurait  une  majorité  de  deux  cent  quatre-vingt- 
six  membres  de  droite,  au  Palais-Bourbon.  Évidemment,  il  y 
avait  de  l'exagération  dans  Tun  et  l'autre  de  ces  calculs.  Mais 
la  presse  ministérielle  se  débattait  en  vain  contre  la  force  des 
choses  et  le  souffle  passionné  des  idées  qui  emportait  le  mi- 
nistère. Quant  aux  causes  accessoires  qui  avaient  aidé  au  mou- 
vement général  de  l'opinion,  il  faut  d'abord  signaler  la  pro- 
motion des  pairs,  qui  avait  été  un  grave  inconvénient  pour  les 
élections  départementales  :  chacun  des  nouveaux  pairs  qu'on 
avait  pris  sur  les  bancs  du  Palais-Rourbon  avait  une  nom- 
breuse clientèle  politique  dans  son  département;  il  n'avait 
pu  transférer  à  son  gré  cette  clientèle,  et,  du  moment  qu'il 
sortait  de  la  lice,  les  chances  tournaient  en  faveur  de  son 
antagoniste  habituel,  le  candidat  le  plus  connu  après  lui.  En 
outre,  les  demandes  pour  la  pairie  s'étaient  élevées  à  plus  de 
cinq  cents,  et  les  solliciteurs  éconduits  étaient  devenus  peu 
favorables  au  ministère.  La  coalition  avait  aussi  beaucoup 
aidé  au  résultat.  Enfin,  les  doutes  exprimés  sur  les  avantages 
de  la  septennalité,  dans  un  pays  où  tout  change  si  vite  et  où 
le  sol  marche  sous  une  chambre  immobile,  s'étaient  trouvés 
justifiés.  La  droite  ayant  consumé  en  luttes  stériles  le  temps 
qu'elle  s'était  ménagé  pour  faire  des  choses  utiles,  la  direc- 
tion lui  échappait  sans  qu'elle  eût  mieux  réussi  que  les 
autres  nuances  à  résoudre  le  problème  du  gouvernement 
représentatif. 

Dès  le  29  novembre,  le  Roi  reconnaissait  que  le  maintien 
Intégral  du  ministère  était  impossible.  Dans  sa  pensée,  la 
retraite  de  M.  de  Corbière  qui,  du  reste,  fatigué  des  affaires, 
atteint  profondément  dans  sa  santé,  et  courbé  sous  un  deuil 
de  famille,  aspirait  au  repos  ;  et  celle  de  M.  de  Peyronnet, 
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à  n'avait  pas  été  réélu,  lui  semlilaient  incviUililes.  11  son- 
«il  encore,  à  cette  époqne,  à  conserver  M.  de  Villèle,  qui 
Lirail  pris  le  portefeuille  de  l'intérieur.  D'après  les  réeiilials 
complets  dea  élections,  toutes  connues  le  1"  décembre  1827, 
el  qui  furent  publiées  lUi  Moniteur  de  ce  jour,  en  réunissant 
ensemble  toutes  les  voix  royalistes,  sans  distinction  di'  uiian- 
|i  ces,  on  croyait  pouvoir,  je  l'ai  dît,  en  compter  deux  cent 
qualte-vingl-six  dans  la  chambre,  contre  cent  quaraiit«^«'pt 
environ  appartenant  h  la  gauche  et  au  centre  gauche.  Mai» 
cette  espèce  de  fusion,  qu'on  établissait  après  coup  sur  le 
papier,  entre  des  hommes  d'autant  plus  irréronriliables 
qu'il»  s'étaient  haïs  de  plus  prés,  était  une  \éritable  coofo- 
sion.  M.  de  Villèle  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  ce  point'. 
Interrogé  par  te  Roi,  qui  lui  demanda,  le  2  décembre,  si  le 
ministère  pouvait  avoir  la  majorilL-  ilans  la  cbaïubrc,  ilrt- 
puidii:  «  JVofi ,  s'il  s'agit  d'eo^iécdMr  te  ckaiobre  defÉn, 
flèfi  xw  ouvertuee,  la  denuode  du  rawpi  4iiiùliistèn;aM, 
pour  tout  le  reste,  si  cette  demande  est  eoarenablemetf  « 
péremptoirement  repoussée,  et  qu'il  ne  soit  présenté  que  des 
lois  d'intérêt  général,  conformes  aux  sentiments  indiqués  par 
la  majorité  des  élections^.  »  C'était  une  lutte  que  M.  de  Vil- 
lèle aurait  acceptée  contre  la  nouvelle  chambre,  eu  la  met- 


1 .  M.  de  VilEèle  le  remnnatt  lui-mdtne  lur  ion  carnet  :  t  Les  litvnai  •>■( 
en  évidente  minorité,  icril-il  le  30  novembre,  et  les  royalistes  ont  une  a^jgnù 
Bdro  et  plua  que  «iiin«.iiitc  n'iis  étaient  unis.  Leur»  divisions  tenant  à  ]'e\ittnia 
d'un  inlnislère  contre  lequel  une  certaine  partie  d'entre  tu\  e«t  iropenrif^ 
pir  sea  propres  fautes  irrémissibles  à  ses  propres  jeux,  par  des  ambiliooi  p«i 
praporUonnée*  nux  oapacitéB,  par  des  coDibinaisons  de  coterie  incompaliblo 
«vec  jne  uiarclie  telle  que  l'exigent  en  en  momeni  les  intérêt*  publid  tam- 
proBiis,  ce  serait  pounuivre  une  chimire  que  d'espérer  que  celte  oniOB  àt 
toutes  les  nuances  du  royalitme  puiue  a'ojjérer  avec  le  maintien  du  miniftire. 
e'e>l-ft-dire  avec  le  maintien  à  son  poale  de  celui  qui  en  est  l'ime  et  qni  n 
eoiuUtue  la  princlpâlB  nleur.  tint  aux  ;eui  du  Koi  qu'auprts  do  pi}i.  •> 
duiB  l'opinion  del  c^înell  el  des  peuples  étrangers.  >  [Docii«<n(i  imtiiu.] 

1.  Cei  délAila  et  e«ux  qui  suivent  sont  empruntés  au  carnet  de  ■.  ^ 
VilUb. 
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tant  en  demeure  de  voter  contre  des  lois  utiles  au  pays,  si  elle 
voulait  voter  contre  le  ministère.  Il  ajouta,  du  reste,  que  tous 
ses  collègues  étaient  tombés  d'accord  avec  lui,  dès  la  veUle, 
en  raison  de  la  difficulté  de  la  situation,  pour  mettre  leurs  porte- 
feuilles à  la  disposition  du  Roi,  si  Sa  Majesté  pensait  que  leur 
remplacement  pût  être  utile  à  son  service  ;  prêts  à  soutenir  la 
lutte  avec  la  chambre,  sans  la  redouter,  s'il  jugeait  ce  parti 
plus  convenable  à  son  intérêt  et  à  celui  du  pays.  Charles  X 
répondit  qu^il  y  penserait,  et  retint  M.  de  Yillèle  seul,  après 
le  départ  du  Dauphin.  Il  lui  dit  alors  que  l'alternative  posée 
par  le  président  du  conseil  lui  causait  quelque  surprise, 
M.  de  Rivière  lui  ayant  assuré  que  tous  les  membres  du  cabi- 
net étaient  convaincus  de  Timpossibilité  de  résister  au  choc 
des  passions,  s'ils  se  présentaient  devant  la  chambre  des  dé* 
pûtes.  M.  de  Yillèle  engagea  respectueusement  le  Roi  à 
croire  à  la  parole  de  ses  ministres  plus  qu'aux  rapports  de 
leurs  ennemis,  au  nombre  desquels  il  se  voyait  à  regret  obligé 
de  compter  désormais  le  duc  de  Rivière.  Cette  réponse  mit, 
pour  rinstaot  du  moins,  quelque  froideur  dans  les  rapports 
de  M.  de  Yillèle  avec  le  Roi. 

On  commençait  à  colporter  de  tous  cAtés  des  listes  de  mi- 
nistères. Les  héritiers  se  hâtaient  comme  quand  une  succes- 
sion est  ouverte,  et  même  quelques-uns  venaient  frapper  à  la 
porte  de  l'hôtel  de  la  présidence  pour  demander  à  M.  de  Yil- 
lèle d'appuyer  leur  combinaison  quand  il  aurait  repris  sa 
place  sur  son  banc  de  député.  Celui-ci  éconduisait  les  visi- 
teurs, eu  répondant  avec  froideur  que  la  prérogative  de  faire 
des  ministres  n'appartenait  qu'au  Roi ,  et  qu'il  n'avait  donc 
aucun  avis  à  exprimer  sur  ces  ministères  en  projet.  Le  5  dé- 
cembre, pénétré  de  l'urgence  de  sortir  de  celte  incertitude 
fâcheuse  pour  le  pouvoir  royal,  qui  laissait  flotter  les  rênes 
du  gouvernement  dans  le  vide,  et  de  prendre  une  décision 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  il  écrivit  au  Roi  pour  le  supplier 
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de  prendre  un  parti,  en  insistant  sur  le  danger  de  prolooger 
cette  espèce  d'intérim  gouvernemental. 

Le  6  décembre,  Charles  X  dit  à  M.  de  Villèle,  après  la  sor- 
tie des  autres  membres  du  conseil,  qu'il  se  déterminait  à 
remplacer  intégralement  le  ministère  actuel,  mais  qu'il  lui 
demandait  le  secret  jusqu'à  la  formation  du  nouveau  cabinet. 
Le  Roi  ajouta  que  son  intention  était  de  former  un  ministère 
de  royalistes  modérés,  et  le  pria  d'écrire  à  M.  de  Talaru  qu  il 
désirait  en  conférer  avec  lui.  Le  Roi  avait  montré  à  M.  le 
Dauphin  la  lettre  écrite  la  veille  par  M.  de  Villèle,  et  ce  prince 
avait  parlé  à  son  père  de  M.  le  vicomte  de  Saint- Priest,  am- 
bassadeur à  Madrid,  comme  apte  à  recevoir  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères.  M.  de  Villèle  répondit  au  Roi  qu'il 
était  à  ses  ordres  pour  mander  auprès  de  lui  qui  il  voudrait, 
mais  qu'ayant  assez  de  la  responsabilité  de  son  ministère,  il 
ne  voulait  pas  assumer  celle  du  choix  du  cabinet  destiné  aie 
remplacer.  Il  suppliait  donc  le  Roi  de  lui  épargner  à  ce  sujet 
toute  confidence  et  de  ne  lui  demander  aucun  conseil. 

On  peut  donc  fixer  à  la  date  du  G  décembre  1827  la  rv- 
traite  définitive  du  ministère  de  M.  de  Villèle,  quoiqu'il  y  ait 
eu  depuis  des  oscillations  dans  la  volonté  du  Uoi.  i>  juur 
même,  M.  de  Villèle  écrivait  à  son  fils  : 

«  Nous  venons  (l'ubtriiir  du  Uoi  inu;  décisiiMi  (l<'(iiiiti\f.  >'»n<  ail  ;> 
être  reniplac(''s,  et  j'espère  que  dans  une  dizaine  de  jours  an  |»lii^  l.ir'l 
ton  père  sera  deliarrass»;  du  lourd  fardeau  qui  pesé  sur  lui  d«piii>  v\ 
longues  années  et  pourra  aller  t<'  rejoindn'.  (iarde  ee  secret  pour  t-  ; 
seul,  le  Roi  nous  l'a  prescrit.  » 

Le  8  décembre,  le  président  du  conseil  écrivait  eucuré  à 
son  fils,  en  le  remerciant  des  bons  sentiments  dont  une  1»  îîn 
était  venue  lui  apporter  Texpression  et  sur  lesquels  il  ci>nif>- 
tait  : 

«  C'est  en  ta  mère  et  en  vous,  mes  clicrs  enfants,  on  toi  surttnil.  nb'H 
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cher  fils,  que  j'ai  mis  mon  bonheur.  L'injustice  et  la  folie  des  hommes 
ne  me  touchent  guère,  et  si  j'ai  besoin  de  quelque  dédommagement, 
non  pour  la  position  que  je  quitte^ —  je  Tai  toujours  considérée  comme 
un  fardeau,  —  mais  pour  les  peines  et  les  inquiétudes  infinies  que 
j'endure  depuis  six  ans  au  service  du  public,  le  repos  de  la  vie  privée 
et  le  bonheur  dont  je  vais  jouir  auprès  de  vous  me  suffiront.  » 


Il  m'a  semblé  que  ce  gémissement  que  Thomme  public 
méconnu,  insulté,  et  qui  n'avait  pas  encore  entièrement  vidé 
le  calice  des  injustices  et  des  injures,  jetait  dans  le  sein  de  sa 
famille,  devait  arriver  aux  oreilles,  au  cœur  de  la  postérité. 

L'épreuve  de  M.  de  Villèle,  son  supplice,  pour  me  servir 
de  ses  propres  expressions,  se  prolongea  au  delà  de  ses 
craintes.  Ses  adversaires,  irrités  de  ce  que  le  dénoûment 
n'arrivait  pas,  l'accusaient  de  se  cramponner  au  pouvoir,  et 
les  historiens  mal  informés  se  sont  faits  l'écho  de  cette  accu- 
sation dont  on  voit  ici  le  peu  de  fondement.  Ils  n'ont  pas 
assez  vu  que  le  retard  involontaire  de  la  retraite  du  ministère, 
au  lieu  de  tenir  à  Tambition  de  ceux  qui  en  faisaient  partie, 
tenait  à  une  situation  générale  plus  forte  que  tout  le  monde. 

Il  y  avait  deux  choses  presque  aussi  difficiles  l'une  que 
l'autre  :  maintenir  lancien ministère ,  en  former  un  nouveau. 
Il  suffit,  pour  en  demeurer  convaincu,  de  se  rendre  compte 
de  la  composition  de  la  nouvelle  chambre.  Si  l'on  avait  pu  rap- 
procher toutes  les  nuances  de  la  droite,  il  aurait  été  possible, 
on  l'a  vu,  de  former  une  majorité  appartenant  à  cette  couleur. 
Cent  trente  membres  de  la  nouvelle  chambre  appartenaient  à 
l'ancienne  réunion  Piet;  cinquante  environ  à  ce  fond  com- 
mun de  fonctionnaires  qui  appuient  tous  les  ministères  exis- 
tants. On  arrivait  ainsi  au  chiffre  de  cent  quatre-vingts  députés. 
Puis  venaient  ce  qu'on  appelait  la  défection,  c'est-à-dire  en- 
viron trente  députés  qui  s'étaient  séparés  du  président  du 
conseil  vers  l'époque  du  renvoi  de  M.  de  Chateaubriand,  et 
qui  formaient  la  réunion  Âgier;  enfin,  la  contre-opposition 


de  droil0,  qo^oanepeift  éftliiaràiHriioiiAMiDoâdn;eft- 
Bemble  âeox  cent  qnmmte  ou  qwsiite-^soq  doutés,  lus, 
a*il  était  impossible  de  réunir  en  &Teiir  du  mimstèxe  Wik 
les  soixante  ou  soixante-dni  toix  de  k  eonlne-cppw^îon  it 
droite  aux  Toix  aâimnistrati?e8  et  aux  cmit  trente  toii  de 
rancienne  majorité^  il  n'était  pas  plus  aisé  de  rallier  en  (arar 
d*iui  minisière  nouTeau,  sorti  de  la  eontre-^i^osiioa  de 
droite,  les  cent  trente  t<»x  de  IL  de  fittèle  aux  toixde  crik 
eontre-oppootion.  Pour  se  iaiie  une  idée  des  dUBodlés  fi» 
que  inextricables  de  la  situation,  il  importa  de  as  pas  sa* 
Mbt  que  ees  soixante  ou  soixaote-dBx  itoix  nt  fonttaîttt]pss 
un  tout  bom<^i»«  Le  pelotim  de  IL  de  Ui  Bomrdonnsfe  it 
de  M.  de  Berthiar  était  lom  de  s'entendre  amo  le  pdoisnée 
MM.  Berâi  de  Vaux,  Hyde  de  Neutilie,  de  Lalot,  Agieretde 
P^eissac,  qui  répondaient  plntAt  à  fai  nuance  de  M.  dsCb- 
teaubriand,  représentée  dans  la  j^r^es  par  le  Sm/nmi  im 
JM&iis,  tandis  que  rautrenuanœ  afi^  des  ttena  ^«a  nsbsnii 
ayec  la  Quotidienne.  En  dehors  des  deux  firactiona  de  la  droite, 
divisées  par  une  lutte  acharnée  de  plusieurs  années,  et  subdi- 
visées comme  on  vient  de  le  voir,  il  y  avait  les  cent  cinquante  ou 
cent  soixante  voix  de  la  gauche  et  du  centre  gauche,  de  la  réu- 
nion de  la  rue  Grange-Batelière,  qui  n'étaient  pas  elles-mémeî 
d'une  seule  nuance  :  évidemment,  MM.  Temaux,  Roye^ 
Collard  et  Bourdeau  n'allaient  pas  aussi  loin  que  MM.  Laffîtte 
et  Benjamin  Constant,  qui  restaient  eux-mêmes  en  deçà  de 
MM.  de  Schonen  et  de  la  Fayette.  La  difficulté  que  le  nouveau 
ministère  éprouva  plus  tard  à  vivre,  comme  nous  le  verroib, 
il  l'éprouvait  déjà  à  naître  *. 

On  suit,  dans  la  correspondance  intime  de  M.  de  YiUèle  el 
sur  son  carnet  la  crise  laborieuse  de  cet  enfantement  miuis- 

1.  Aprèg  avoir  étudié  à  plusieurs  reprises  les  éléments  de  ceUe  statisiiqte 
J'ai  fini  par  demeurer  d*accord,  à  peu  de  choses  près,  avec  Lesur.  Voir  m 
Annnaire  pour  1828,  p.  2. 
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tériel.  Chargé  par  le  Roi,  le  9  décembre  1827,  de  recevoir 
M.  de  Talaru  et  de  l'avertir  de  rintention  où  était  le  prince 
de  lui  confier  la  mission  de  former  un  nouveau  cabinet,  il  eut 
avec  ce  personnage  politique  un  entretien  curieux  à  ThAtel  de 
la  présidence.  M.  de  Talaru  commença  par  récriminer  contre 
les  fautes  commises.  La  plus  grande  à  ses  yeux,  c'était  la 
promotion  des  pairs,  qui  avait  diminué  l'éclat  de  cette  haute 
dignité,  tant  chacun,  comme  le  fait  observer  M.  de  Villèle, 
voit  les  situations  les  plus  importantes  au  point  de  vue  de  sa 
position  personnelle  !  Il  blâma  ensuite  hautement  la  résolu- 
lion  prise  par  le  Roi  de  changer  son  ministère,  sous  le  coup 
de  la  crainte  des  attaques  de  la  chambre  :  on  allait  ainsi  com- 
promettre le  peu  d'autorité  et  de  prestige  attaché  encore  à  la 
royauté.  Il  reprocha  vivement  à  M.  de  Villèle  un  acte  de  fai- 
blesse dont  il  ne  l'aurait  jamais  cru  capable.  Comment  avait- 
il  pu  se  résoudre  à  abandonner  le  Roi  dans  une  pareille  situa- 
tion? M.  de  Villèle  ayant  repoussé  ce  reproche,  en  rapportant 
ro£fre  qu'il  avait  faite  au  Roi,  au  nom  du  ministère,  de  rester 
au  pouvoir  et  d'attendre  les  attaques  de  la  chambre  sans  les 
appréhender,  M.  de  Talaru  s'écria  :  <c  Ah!  le  Roi  vous  lâche, 
et  il  voudrait  que  je  prisse  votre  place  !  Comptez  désormais 
sur  son  appui  !  Je  ne  suis  pas  si  fou,  et  je  n'en  ferai  rien,  i» 

Malgré  ce  refus  anticipé ,  le  Roi  voulut  conférer  avec  le 
marquis  de  Talaru;  et  il  le  reçut  dans  son  cabinet,  le  1 1  dé- 
cembre. Ce  fut  le  prince  qui,  dans  la  même  journée,  raconta 
à  M.  de  Villèle  les  particularités  et  le  dénoûment  de  cet  en- 
tretien. 

Le  refus  de  M.  de  Talaru  et  le  motif  de  ce  refus  exposé 
avec  une  franchise  peu  habituelle  chez  les  hommes  de  cour 
avaient  fait  une  vive  impression  sur  le  Roi.  <c  Vous  abandonnez 
votre  ministère,  lui  avait-il  dit;  qui  peut  désormais  compter 
sur  votre  fermeté?  Quelle  audace  cet  abandon  ne  donnera-t-il 
pas  désormais  aux  factieux  qui  savent  bien  que  M.  de  Villèle 
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a  votre  conBance  et  qu'il  est  le  plus  digne  ?  Gepeudaat  \mf 
le  sacriÛez.  Je  n'aurais  pas  d"auln'  niolif,  que  rien  au  mondi' 
ne  me  ferait  accepter  ce  que  m'offre  Voire  Majesté,  Et  j'ai,  «i 
outre,  l'empêchement  d'une  milre  Tort  Agée,  que  je  ne  pour- 
rais eonsentir  à  abandonner.  » 

Après  cet  entretien  avec  le  marquis  de  Talaru,  le  Roi  »• 
tomba  dans  ses  premières  hésitations.  Il  raconta  à  M.  de  V3*  1 
lèie,  avant  de  le  laisser  sortir  de  sou  cabinet,  que,  duis  h  ' 
soirée  de  la  veille,  la  Daujibine  était  allée  jusqu'à  lui  dire: 
«  Vous  abandonnez  M.  de  Yillèle  ;  c'est  la  première  marrlir 
de  votre  trône  que  vous  descendez  '  !  n  Le  Uoi,  frappé  de  retlf 
parole  et  du  refus  de  M.  de  Talaru,  revenait  k  l'idée  d'uu 
changement  partiel,  en  remplaçant  M.  de  Corbière  par  M.  <k 
Chabrol  et  M,  de  Peyronnel  par  M.  de  Martignac  ou  M.  l'or- 
talis.  C'est  ainsi  que,  dans  les  circonstances  où  les  solutions 
se  dérobent  à  la  main  qui  les  cherche,  on  use  son  temp*  tl  » 
force  à  poursuivre  des  expédients.  M.  de  Villèle  ne  se  mooUt  i 
pas  favorable  à  ce  revirement  de  la  volonté  royale,  «  La  pwï- 
tio»  el  la  force  morale  du  ministère,  répondit-il,  avaient élé 
fortement  atteintes  dans  l'opinion  par  la  connaissance  jte 
ou  moins  complète  que  le  public  avait  eue  de  la  précédant 
résolution  du  Roi  à  son  égard.  On  croyait  gcnéralemeat  ijik 
M.  le  Dauphin  n'était  pas  étranger  à  cette  décision,  et  qui 
ses  yeux  la  retraite  du  ministère  était  indispensable,  u  Pui>il 
discuta  la  valeur  des  hommes  que  le  Roi  proposait.  M.  if 
Chabrol  n'apporterait  pas  au  cabinet  ce  que  lui  donnait  M.  dt 
Corbière  par  la  sûreté  de  son  caractère,  la  perspicacité  d«  bm 
jugement,  son  talent  de  tribune;  il  fallait  tenir  conipli*  nna 
de  son  influence  sur  la  députation  des  provinces  de  l'OiMi. 
M.  de  Marlignac,  quel  que  fût  son  talent  comme  orateur, 
n'avait  ni  la  hardiesse  de  caractère  ni  le  courage  de  iri^ow 
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de  M.  de  Peyronnet.  11  fallait  considérer,  en  outre,  qu'il  y 
avail  dans  le  ministère  deux  membres  dont  la  position  serait 
difficile  devant  la  nouvelle  chambre.  M.  de  Clermont-Ton- 
nerré,  qui  s'était  gravement  compromis  vis-à-vis  de  l'armée 
en  exigeant  des  apparences  de  religion  hors  de  saison,  n'était 
pas  certainement  dans  une  bonne  situation  pour  tirer  de  la 
force  militaire,  ce  dernier  recours  peut-être  d'un  gouverne- 
ment si  violemment  attaqué,  l'appui  dont  on  pourrait  avoir 
besoin.  D'un  autre  côté,  l'excellent  baron  de  Damas,  digne 
assurément  de  la  confiance  du  Roi  et  presque  de  la  vénéra- 
tion de  ses  collègues,  ne  paraissait  à  personne  capable  de 
soutenir  le  fardeau  des  affaires  étrangères,  dans  une  époque 
où  ellçs  semblaient  devenir,  chaque  jour,  plus  difficiles.  Tou- 
jours prêt  à  faire  au  Roi  tous  les  sacrifices  personnels,  y  com- 
pris celui  de  sa  vie ,  le  président  du  conseil  ne  consentirait 
jamais  à  lui  sacrifier  son  honneur,  par  le  consentement  donné 
à  cette  mesure  tardive,  dont  le  succès  lui  paraissait  impos- 
sible '. 

Ces  tiraillements  se  prolongèrent  encore  quelques  jours.  Il 
y  eut  des  pourparlers  inutiles.  Rien  ne  pouvait  aboutir,  comme 
M.  de  Villèle  l'avait  dit,  dès  la  première  ouverture  au  Roi  ; 
rien  n'aboutit.  M.  de  Corbière  allégua  sa  santé,  M.  de  Pey- 
ronnet sa  non-réélection;  M.  de  Chabrol  refusa  de  prendre 
le  ministère  de  l'intérieur  :  il  préférait,  au  fond,  devenir  le  pi- 
vot d'une  combinaison  nouvelle  que  d'occuper  une  place  dans 
un  ministère  sous  les  pieds  duquel  le  terrain  se  dérobait.  Le 
Roi  persistait  encore  le  1 5  décembre  dans  la  pensée  d'arriver  à 
un  ministère  de  replâtrage;  il  tenait  par-dessus  tout  à  ce  que 
Tancien  ministère  ne  se  retirât  pas  avant  l'arrivée  de  dom 
Miguel  qui,  venant  de  Vienne,  traversait  Paris  pour  se  rendre 
à  Lisbonne.  Les  combinaisons  continuaient  à  afUuer  sansqu'on 

1.  Caraet  de  M.  de  Villèle. 
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pût  s'arrêter  à  aucune.  On  commençait  dix  ministères  sans 
parvenir  à  en  achever  un  seul.  Les  prétendants  politiques  s'a- 
gitaient. Le  Roi  recevait  le  prince  de  Polignac  ;  le  comte  de 
la  Ferronays  était  à  Paris  ;  M.  de  Martignac  y  arrivait.  M.  le 
vicomte  de  Saint-Priest,  en  remerciant  à  son  tour  le  Dauphin 
de  son  bon  vouloir,  répondait  à  ses  offres  qu'il  n'était  pas  prêt 
à  aborder  une  tâche  si  difficile,  et  qu'il  se  réservait  pour  son 
règne.  M.  de  Talaru,  rappelé  par  le  Roi,  persistait  dans  son 
refus.  Les  journaux  publiaient  chaque  jour  de  nouvelles  listes. 
C'étaient  :  M.  de  Chateaubriand,  Hyde  de  Neuville,  la  Bour- 
donnaye,  de  Lalot,  Bourdeau.  Ils  continuaient  à  dénoncer  les 
anciej[îs  ministres  comme  étant  le  seul  obstacle  à  Tavénement 
du  nouveau  cabinet.  M.  de  Villèle,  disaient-ils,  assiégeait  tous 
les  ministres  possibles  de  ses  propositions  ^ 

Pendant  que  tout  fermentait  à  Paris  dans  le  monde  poli- 
tique, M.  de  Yillèle  tenait  ainsi  son  fils  au  courant  du  véritable 
état  des  choses  : 


«  M.  (le  Corbière  ne  peut  rester  au  ministère  à  cause  de  sa  santc, 
lui  écrivait-il;  M.  de  Peyronnet,  à  cause  de  sa  non-réélection.  Tu  sais 
l'animosité  qui  me  poursuit  i>ersonnellement.  Tu  peux  tirer  de  ce 
tableau  fidèle  de  la  situation  du  ministère  actuel  l'évidente  imi)<>ssil»i- 
lité  de  prolonger  son  existence.  Elle  serait  déjà  terminée,  si  un  eût  |m 
former  une  combinaison  tolérable  pour  le  remplacer.  On  y  travaillo 
depuis  une  dizaine  de  jours,  et  on  n'a  pu  faire  un  pas  dans  cette  tàrho 
difficile.  Kn  voulant  tout  renouveler,  on  ne  trouve  pas  un  homme,  une 
opinion  qui  puisse  former,  grouper  un  ensemble,  une  majorité  dans 
les  chambres.  En  voulant,  comme  il  paraît  que  le  Roi  le  désirerait  en 
ce  moment,  conserver  M.  de  Chabrol  et  moi,  on  ne  voit,  pour  ocru|>er 
les  autres  places,  personne  qui  ne  préfère  conserver  l'éventualité  nooins 
compromettante  d'une  nouvelle  combinaison.  Comme  tu  le  penses  bien. 
ces  essais  ne  se  font  que  sur  le  papier.  Mon  honneur  et  mon  devoir 
m'interdisent  d'abandonner  le  Roi  sans  l'aider  à  sortir  de  l'embarras 
inextricable  où  il  se  trouve,  soit  en  l'aidant  à  combattre  Tennemi,  >i 


I.    M.  de  Vaulaln'llf,  ((iii  a  t'cril  Vllisluirc  de  la  Restauration  sur  la  foi  d<* 
jo  irniux.  ne  inin(|uc  pis  de  reproduire  cctle  allégation. 
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ce  f^^riAce  est  indi^peniialile,  soit  en  facilîtiuit  rarran^^monl  ntHvs- 
saire  poar  notre  remplacement,  si  c'est,  comme  tout  me  p^»rto  à  Tes- 
IKTer,  le  parti  qu*il  finit  par  adopter.  • 


Cette  lettre  est  du  14  décembre.  Le  18  M.  de  Villolo  écrivait 
de  nouveau  à  son  fils,  avec  une  clairvoyance  de  jugement  qui, 
sans  s'arrêter  à  la  page  du  présent,  tournait  ot  lisait  colle  de 
l'avenir  : 


«  Nous  n'avons  encore  aucune  décision,  et  nous  nVn  aun>ns  i^as 
avant  le  premier  de  l'an.  Chaque  jour  des  pn^|H»sitions  mo  v^nt  faite^t 
de  la  part  des  deux  sections  de  la  coalititui,  qui  m'offriMït  louralîiauiv 
à  condition  de  parta^jer  avec  quelques-uns  des  leurs  li*>  iv>>U*s  ministê* 
riels.  Le  public  est  dupé  par  Ws  journaux  de  la  maniore  l.i  plus  oiuii- 
plètc  et  la  plus  honteuse  pour  lui.  Ces  intrigues  nie  fout  pitio  ot  hor- 
reur. Ce  n'est  pas  à  M.  de  Villèle  qu'on  eu  >out,oVst  à  raut««rite.  Nous 
partis^  on  ne  sera  occui>é  qu'à  démolir  nos  succi*ss<nirs.  t.Vst  tv  que 
le  Roi  et  le  Dauphin  sentent  bien,  et  c'est  ce  qui  am'-to  la  division. 
L'affaire  d'Orient  tire  à  sa  fin,  celle  du  Portugal  st^mblo  arra«giH\ 
celle  d'Espagne  se  termine,  le  tout  selon  le  plus  grand  iuton^t  du  |^>s, 
La  France  est  plus  prospère  qu'elle  ne  l'a  jamais  etc.  Apn^s  de  tels 
résultats,  on  peut  quitter  l'administration  sans  regrets  et  surtout  sans 
remords.  » 


Il  y  eut  pendant  ce  long  entr'acte  politique,  diu^ant  lequel 
la  scène  fut  transférée  dans  les  coulisses,  des  instants  où  M.  de 
Villèle  put  croire,  tant  la  difficulté  de  former  un  nouveau  mi- 
nistère était  grande,  qu'il  serait  obligé  de  n^stor  t»ucori^  au 
pouvoir  pendant  une  session.  Il  y  avait  tn>is  ooull>inai^ons 
mises  en  avant,  Tune,  sous  la  présidence  du  prince  deTalley- 
rand,  Tautre,  sous  celle  du  comte  de  laFerronays,  la  troisième, 
sous  celle  du  prince  de  Polignac.  On  parlait  aussi  de  M.  de  la 
Bourdonnaye  et  de  M.  de  Lalot,  enfin  du  duc  de  Bellime.  V^n 
même  temps,  les  prétendants  de  la  contre-opposition  do  droite 
faisaient  des  ouvertures  à  M.  de  Villèle  en  lui  offrant  de  rester 
dans  leur  ministère;  ils  avaient  besoin  de  lui,  pensa-t-il,  pour 
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9e  fiûre  accepter  parle  Iloi'.  Il  y  eut  même  quelques  dénmrchs 
faites  au  nom  de  la  gauche  par  M.  Lafiitle  qui,  depuis  k  lui 
des  rentes,  avait  cunservé  des  rapports  avec  M.  de  Villèle; 
mais  de  ce  càté  on  demçura,  c'est  le  miuiâU'e  qui  le  dit,  àa.itë 
les  termes  convenables. 

M.  de  Villèle  insistait  de  plus  en  plus  auprès  du  Roi,  afin 
que  ladécisiou  du  piiiice  mit  un  terme  à  une  situatiuulnlo- 
lérable  pour  tout  le  monde  et  préjudiciable  à  rautorité  royale. 
Charles  X  était  dans  u[i  abattement  profond.  Toutes  les  tenta- 
tives pour  former  un  ministère  nouveau  échouaient,  et  cepen- 
dant il  devenait  de  plus  on  plus  évident  que  le  mainlï^D  it 
M.  de  Villèle  était  impossible  ;  le  Dauphiu  s'était  prononcé  daii» 
ce  sens  '  :  Toute  la  cour  lui  était  contraire,  les  opposilioDs 
réunies  avaient  une  majorité  contre  lui  dans  la  chambre  élue, 
et  la  prolongation  de  la  crise  avait  achevé  de  le  miner  data 
l'opiniou,  qui  u'en  était  plus  à  se  demander  s'il  tombentit.  mai» 
quel  jour  il  tomberait.  Enfin,  le  29  décembre,  M.  de  Viliae  le 
rendit  chez  le  Roi  pour  l'avertir  que  M,  de  Chabrol  seul  con- 
sentait à  rester  et  à  essayer  de  former  un  nouveau  ministère, 
mais  qu'il  avait  peu  d'espoir  d'y  réussir.  M.  de  Chabrol  aurait 
voulu  rappeler  le  ministère  précédent  dont  les  membres  eo- 
core  vivants  étaient  :  MM.  Roy,  Pasquier,  le  général  Latour- 
Maubourg,  Siméon,  Portai  ;  mais  le  Roi  ne  voulut  pas  en  en- 
tendre parler.  Le31  déctrabre  arriva  sans  que  rien  fùtdécidi;. 
et  M.  de  Villèle  et  ses  collègues  durent,  suivant  rêtiqueilt 

I .  U.  de  YiUtlu  raltti-iiic  positlveiuetit  dan»  une  dus  pages  de  ion  dm*; 
inalH  il  ujoiile  avee  auii  l>i>ii  Kn*  urtliiiaire  :  «  Je  Uche  du  tirer  d«  louln  n« 
pn^HMllioiM  ou  de  ces  plégeo  dca  moyens  d'éclaii«r  le  Roi  aur  la  «itiuiica  i^ 
de  lui  periiwllre  de  Ihlre  un  mininlËre  royaliste  qui  puitae  marcher  Mfmrn' 
et  uvoir  In  mnjorilé.  n 

I.  Je  trouve  ces  llKnea  dans  lo  carnci  it  la  dalu  du  ÏS  décembre  ;  •  Je  tù 
allù  eliei  le  Hol.  U  est  fort  tourmenté.  Il  toudrui  garder  Chabrol,  d'Bcnw- 
polis  et  Itnmns,  i]ui  s\v  refuse  ini'branlnblemt^nt.  Il  m'a  déclaré  avec  ilériii- 
rement  que  e'étail  le  Daupliln  qui  croyait  impossible  de  me  conserver,  qw  lo< 
aurait  voulu  me  garder,  ■ 
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administrative,  recevoir  de  leurs  subordonnés  des  vœux  aux- 
quels ne  croyaient  pas  plus  ceux  qui  les  exprimaient  que  ceux 
auxquels  ils  étaient  offerts.  Comédie  blessante  et  ridicule, 
comme  le  fait  remarquer  le  président  du  conseil. 

Le  2  janvier  i828,  M.  de  Villèle  apprit  que  le  prince  de 
Polignac  avait  échoué  dans  ses  démarches  pour  former  un 
cabinet,  et  sut  de  M.  de  Chabrol  lui-môme  que  celui-ci  avait 
roussi  dans  les  siennes.  Cependant  la  combinaison  de  M.  de 
Chabrol  failUt  encore  échouer  dans  le  conseil  du  3  janvier. 
M.  de  Yillèle  avait  toujours  exprimé  sa  ferme  résolution  de 
demeurer  sur  son  banc  de  député,  il  avait  même  eu,  quelques 
jours  avant  (le  24  décembre),  une  explication  à  cœur  ouvert 
avec  M.  de  Corbière.  Celui-ci  aurait  désiré  que  son  ami  vînt 
siéger  avec  lui  au  Luxembourg  :  a  Non,  lui  avait  répondu 
M.  de  Villèle,  je  crois  de  mon  honneur  de  rester  dans  une 
mauvaise  chambre  que  j'ai  contribué  à  faire  arriver  en  don- 
nant le  conseil  de  dissoudre  Tancienne.  J'ai  personnellement 
dirigé  les  élections  que  Ton  se  prépare  à  attaquer  avec  vio- 
lence; il  faut  que  je  sois  là  pour  les  défendre.  A  la  chambre 
des  pairs  je  serais  inutile  au  Roi  et  au  pays.  A  la  chambre 
des  députés,  mon  expérience  et  mon  influence  préserveront 
nos  amis  de  beaucoup  de  fautes.  » 

On  comprend  que,  lorsque,  dans  le  conseil  du  3  janvier,  le 
Roi  dit  à  M.  de  Villèle  qu'il  comptait  l'élever  h  la  pairie,  celui- 
ci  déclina  fermement  cet  honneur  ;  cependant  il  fallut  le  subir, 
et  dans  une  lettre  écrite  à  son  fils  et  datée  du  conseil  môme, 
M.  de  Villèle  expose  ainsi  la  pression  morale  qu'exerça  sur  lui 
Charles  X  :  - 


«  Notre  retraite  est  décidée.  MM.  de  Corbière,  de  Peyronnct  et  moi, 
sommes  nommes  pairs.  J'avais  refuse  résolument.  Le  Roi  m'a  fait 
passer  une  feuille  de  papier  sur  laquelle  il  avait  écrit  quelques  lignes 
au  crayon,  pour  me  presser  d'accepter  la  pairie;  personne,  ajoutait-il, 
ne  voulant  accepter  le  ministore  si  je  restais  à  la  chambre  des  députés. 

Hist.  de  la  Restaur.  —  T.  Vil.  40 
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Je  repondis  sur  la  même  feuille  que  je  persistais  à  y  rester,  parce^iue 
j'y  serais  plus  utile  au  service  du  pays  et  du  Roi.  Poussé  à  bout  et 
excédé  de  voir  encore  manquer  sa  combinaison,  le  Roi  écrivit  à  la  suitt» 
des  lignes  que  je  venais  de  tracer  :  «  Vous  voulez  donc  vous  imposer  à 
a  moi  comme  ministre?  »  Ayant  lu  ces  mots,  j'inscrivis  ma  réponse  à 
la  suite  :  c  Le  Roi  sait  bien  le  contraire;  mais,  puisqu'il  a  pu  récrire, 
a  qu'il  fasse  de  moi  ce  qu'il  voudra,  et  Dieu  veuille  qu'il  n'ait  point  à 
a  s'en  repentir!  » 

a  M.  de  Chabrol  ayant  alors  rendu  compte  du  succès  de  sa  négo- 
ciation, nous  prîmes  congé  du  Roi,  puis  de  M.  le  Dauphin.  Celui-ci  me 
témoigna  ses  regrets,  mais  en  ajoutant  :  «  Vous  étiez  devenu  trop  im- 
a  populaire.  »  A  ces  mots,  je  ne  pus  retenir  ceux-ci,  en  me  retirant: 
«  Monseigneur,  Dieu  veuille  que  ce  soit  moi  !  » 


11  y  eut  encore  quelques  tiraillements  et  quelques  difficulté? 
de  la  dernière  heure.  M.  de  Saint-Priest  ayant  persisté  dans 
son  refus,  et  le  Moniteur  n'ayant  pas  publié,  dans  son  numéro» 
du  4  janvier,  les  ordonnances  relatives  à  la  retraite  de  Tan- 
cien  ministère  et  à  Tavénement  du  nouveau,  le  Roi  écrivait 
encore  à  l'ancien  président  de  son  conseil,  le  vendredi  4  jan- 
vier 1828  : 

«  Chabrol  vous  a  tout  dit,  mon  cher  Villole.  Puisque  les  ord«'n- 
nances  n'uiit  pas  pu  paraître,  je  pensais  (ju'il  serait  utile  d'employer 
la  jourm'e  à  tàclur  de  persuader  M.  de  la  Ferronays  d'accepter,  tt 
peut-être  d'autoriser  Chahrol,  d'accord  avec  les  autres  ministres,  a 
proposer  à  M.  de  Lalot  l'instruction  publique.  Dites-moi  cv  que  \ou> 
en  pensez;  bonjour,  mon  cher  Villole;  j'ai  l'Ame  bien  triste,  mai?  K 
courage  ne  manquera  pas,  je  l'espère.  » 

Le  lendemain,  5  janvier  1828,  les  ordonnances  paraissaient 
dAX  Moniteur.  Les  démissions  des  anciens  ministres  étaient  ac- 
ceptées. Tous  se  retiraient,  sauf  M.  de  Chabrol  qui  demeurait 
à  la  marine  et  Mgr  Frayssinous  qui  renonçait  à  riustruotioii 
piiljjique  et  ne  gardait  que  les  affaires  ecclésiasliqueb.  M.  d' 
la  Ferronays  devenait  ministre  des  affaires  étrangères;  îl.  d' 
Martignac ,  ministre  de  l'intérieur;  M.  Roy,  des  finances; 
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M.  Portûlis,  de  la  justice;  M.  de  Caux,  de  radministration  de 
la  guerre  ;  M.  de  Saint-Cricq,  du  commerce, 

A  la  suite,  venaient  les  ordonnances  qui  élevaient  trois  des 
anciens  ministres  à  la  pairie  :  c'étaient  MM.  de  Yillèle,  de 
Corbière  et  de  Peyronnet.  D'autres  ordonnances,  publiées  à  la 
même  date,  témoignaient  que  le  Roi,  en  se  séparant  de  ses  mi- 
nistres, conservait  le  souvenir  de  leurs  services  passés.  Le 
jour  même  où  elles  paraissaient,  M.  de  Villèle  écrivait  à  son 
fils: 

«  Dieu  soit  loué!  me  voilà  déGnitivemcnt  débarrassé  du  ministère 
et  arrivé  au  terme  de  ma  carrière  politique.  On  a  jugé  à  propos  de 
m'enterrer  à  la  chambre  des  pairs,  et  je  m'en  console  par  la  considé- 
ration de  la  plus  complète  jouissance  de  ma  liberté  que  cette  mesure 
va  m'assurer,  et  de  l'avantage  qui  peut  en  résulter  pour  toi.  Je  viens 
de  livrer  le  ministore  à  M.  Roy.  Je  le  lui  laisse  en  bon  état,  tout  à  jour, 
et  dans  une  situation  financière  assez  prospère  pour  que  je  puisse 
m'honorer  de  l'administration  qui  m'a  été  confiée  pendant  six  ans.  Le 
Roi  nous  a  donné  une  pension  de  12,000  francs.  Ainsi  nous  voilà  en 
position  de  supporter  sans  gône  l'état  un  peu  plus  coûteux  que  nous 
impose  la  situation  élevée  où  j'ai  été.  » 

Heureux  temps  que  celui  où  un  ministre  qui  avait  gouverné 
pendant  six  ans  les  finances  de  la  France,  présidé  à  de  grands 
emprunts,  et  conduit  deux  affaires  financières  colossales,  la 
conversion  des  rentes  et  Tindemnité  des  émigrés,  pouvait  sans 
étonner  sa  famille,  sans  s'étonner  lui-même  et  sans  prévoir 


] .  M.  de  Chabrol  ayant  écrit  h  M.  de  Villèle  pour  lui  adresser  lea  ordon- 
nances qui  le  concernaient,  celui-ci  répondit  aussitôt  que  trois  seulement  des 
ordonnances,  celle  des  démissions  acceptées,  celle  de  la  nominaUon  des  mem- 
bres du  cabinet  sortant  comme  ministres  d'État,  celle  de  leur  élévation  à  la 
pairie,  avaient  pu  être  arrêtées  et  si^i^nées  dans  le  conseil  du  3  janvier.  L'or- 
donnance qui  leur  assignait  une  pension  avait  dû  être  signée  postérieurement, 
car  ils  n'assistaient  pas  ili  la  séance  où  celte  mesure  avait  été  prise.  Il  insistait 
donc  pour  qu'il  fiH  constaté  que  les  trois  premières  seules  avaient  été  signéi's 
dans  le  conseil  du  3  janvier  et  pour  que  celle  relative  aui  pensions  fût  reportée 
à  la  séance  suivante.  Un  erratum  vai»  au  Moniteur  lui  donna  satisfaction. 
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la  surprise  admiralive  qu'il  causerait  à  une  postérité  peu 
éloignée  de  son  temps,  se  féliciter  de  ce  qu'une  pension  dé 
12,000  francs,  ajoutée  au  revenu  de  son  modeste  patrimoioe, 
l'aiderait  à  tenir  son  rang  dans  le  pays  qu'il  avait  longtemps 
gouverné  ! 


RÉSUMÉ.  —JUGEMENT   SUR    LE   MINISTÈRE   DE   DROITE. 


Avant  de  nous  séparer  du  ministère  Villèle,  nous  avons  une 
dernière  tâche  à  remplir,  c'est  d'apprécier  Thomme  d'État  qui 
en  fut  l'âme  et  les  principaux  actes  de  son  administration.  Il 
tomba,  nous  ne  l'avons  pas  dissimulé,  au  milieu  d'une  répro- 
bation à  peu  près  générale;  peu  s'en  fallut,  comme  nous 
aurons  bientôt  à  le  raconter,  qu'il  fût  mis  en  accusation.  Mais 
les  jugements  de  la  passion  politique  ne  tiennent  pas  devant 
ceux  de  l'histoire. 

Quand  le  ministère  de  droite  arriva,  au  mois  de  décembre 
1822,  ses  prédécesseurs  étaient  convaincus  qu'il  ne  durerait 
pas  trois  mois  :  M.  de  Serre  le  dit  formellement  à  MM.  de 
Villèle  et  de  Corbière.  Il  dura  six  ans.  M.  de  Villèle  donna 
dans  cette  occasion  même  une  preuve  de  cet  esprit  sage  et 
de  ce  caractère  modéré  qui  Tavait  préservé,  dans  l'opposi- 
tion, des  entraînements  d'un  grand  nombre  de  ses  amis;  il 
aurait  voulu  garder  la  nuance  du  centre  droit  dans  le  minis- 
tère, ce  qui  aurait  singulièrement  élargi  sa  base,  et  aurait 
oblige  la  droite,  contrôlée  par  cet  élément,  à  lutter  contre 
ses  propres  passions.  Il  lit  à  ce  sujet  à  M.  de  Serre  des  pn»- 
positions  qui  furent  repoussées. 

Obligé  de  se  circonscrire  dans  les  opinions  de  droite,  il 
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aborda  les  graves  difficultés  de  la  situation  avec  un  cabinet 
qui  répondait  aui  diverses  nuances  de  ces  opinions.  Le  duc 
de  Bellune,  avec  son  grand  renom  militaire  et  ses  sentiments 
ardemment  royalistes,  plaisait  à  la  droite  pure.  Le  vicomte 
Mathieu  de  Montmorency,  agréable  à  cette  nuance,  avait  une 
clientèle  à  la  chambre  des  pairs  ;  en  outre,  il  était  Tami  parti- 
culier de  Monsieur,  comte  d'Artois,  et  possédait  toute  la  con- 
fiance de  ce  qu'on  appelait  alors  le  parti  religieux.  MM.  de 
ViUèle  et  de  Corbière  étaient  avec  M.  de  Peyronnet,  qu*ils 
introduisaient  dans  le  ministère,  l'expression  de  la  droite  mo- 
dérée. M.  de  Clermont-Tonnerre,  ministre  de  la  marine,  venait 
de  ce  parti  cardinalice,  centre  droit  de  la  chambre  haute,  qui, 
lorsque  les  passions  de  la  gauche  et  ses  conspirations  effrayè- 
rent le  pays,  s'était  rallié  à  la  droite  pour  demander  le  chan- 
gement  de  la  loi  électorale.  Je  ne  parle  pas  de  M.  de  Lauriston, 
ministre  de  la  maison  du  roi,  considéré  comme  étranger  à  la 
politique. 

Évidemment  le  ministère,  lorsqu'il  tomba,  était  bien  moins 
fortement  constitué  qu'au  moment  de  son  avènement.  Dans 
cet  espace  de  six  ans,  il  avait  fait  des  pertes  nombreuses  et 
cruelles,  et  les  vides  n'avaient  pas  été  heureusement  remplis. 
Mais  la  responsabilité  de  ces  changements  ne  saurait  être  mise 
équitablement  au  compte  de  M.  de  Villèle. 

Le  duc  Mathieu  de  Montmorency  s'était  séparé,  sur  un 
point  important,  à  Vérone,  de  la  politique  du  président  du 
conseil  approuvée  par  le  roi,  et  la  promesse  conditionnelle  qu'il 
avait  faite  aux  plénipotentiaires  européens  d'envoyer  la  note 
comminatoire  de  la  France  en  même  temps  que  celle  des 
autres  puissances  n'ayant  pas  été  sanctionnée  par  le  roi,  il  se 
fit  un  noble  point  d'honneur  de  ne  pas  rester  dans  le  ministère 
où  ses  idées  n'avaient  pas  été  adoptées.  Il  y  avait,  dans  cette 
retraite,  quelque  chose  d'inévitable  et  en  même  temps  d'ho- 
norable pour  cette  époque.  M.  de  Villèle  était  également  décidé. 
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si  son  opinion  n'était  pas  suivie,  à  déposer  son  portefeuille 
entre  les  mains  du  roi. 

M.  de  Villèle  répara  le  mieux  qu'il  put  la  retraite  de  M.  de 
Montmorency  en  proposant  M.  de  Chateaubriand  pour  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  M.  de  Chateaubriand,  qui 
occupait  en  ce  moment  la  grande  ambassade  de  Londres, 
n'avait  pas  la  clientèle  politique  de  M.  de  Montmorency  à  la 
chambre  des  pairs,  il  n'exerçait  pas  la  même  influence  que 
lui  sur  le  parti  rehgieux  ;  mais  il  avait  été  un  des  plénipoten- 
tiaires de  Vérone,  il  était  une  des  gloires  littéraires  de  la 
France,  la  plume  la  plus  puissante  de  la  droite,  qui  s'honorait 
de  son  génie  et  de  ses  succès.  En  outre,  il  assurait  au  minis- 
tère le  concours  du  Journal  des  Débats. 

Le  ministère,  ainsi  complété,  put  continuer  à  marcher.  Mais 
à  la  fin  de  la  guerre  d'Espagne,  il  fit  une  nouvelle  perte,  perte 
sans  compensation.  Le  ministère  de  la  guerre  n'avait  pu  s'en- 
tendre avec  l'état-major  général  du  duc  d'Angouléme,  et  le 
prince  généralissime  avait  eu  des  reproches  légitimes  à  adres- 
ser à  l'intendance  militaire,  qui  l'avait  laissé  au  dépourvu  lors 
de  son  entrée  en  Espagne.  Avec  Tascendant  que  donne  le 
succès,  il  exigea,  à. son  retour,  le  remplacement  du  duc  de 
Bellune,  en  déclarant  qu'il  ne  voulait  pas  se  rencontrer  avec 
lui.  Le  roi  ne  crut  pas  pouvoir  refuser  à  son  neveu,  qui  reve- 
nait avec  l'autorité  que  donne  une  expédition  heureus^^nv  ni 
conduite  et  victorieusement  terminée,  la  satisfaction  qu'il  de- 
mandait. Ainsi  le  ministère,  qui  avaitdéjà  perdu  le  duc  Mathieu 
de  Montmorency,  perdit  le  duc  de  Bellune.  Le  baron  de  Damas, 
qu'on  appela  au  ministère  de  la  guerre,  était  un  loyal  cheva- 
lier, un  homme  religieux,  honorable  à  tous  égards,  brave 
militaire;  mais  il  venait  de  l'émigration,  de  la  cour,  et,  à 
aucun  point  de  vue,  il  ne  pouvait  être  un  équivalent  du  duc 
de  Bellune,  venu  des  grandes  guerres  de  l'empire,  et  jouissant 
d'une  popularité  de  champs  de  bataille. 
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La  troisième  perte  que  fit  le  cabinet  fut  celle  de  M*  de  Cha- 
teaubriand. Elle  fut  déterminée  par  un  concours  de  circon- 
stances aussi  inévitables  que  celles  dont  je  viens  de  parler.  Il 
était  à  peu  près  impossible  que  MM.  de  Villèle  et  de  r4huteau- 
briand  restassent  longtemps  dans  le  mAine  cabinet.  Celui-ci, 
en  effet,  enivré  de  Tadmiration  des  salons,  de  ses  succès  litté- 
raires, de  sa  puissance  sur  la  presse  et  du  sentiment  de  la 
supériorité  de  son  talent  d'écrivain,  ne  pouvait  se  contenter 
longtemps  de  la  seconde  place.  M.  de  Villèle,  qui  lui  était  aussi 
supérieur  par  le  sens  politique  et  par  la  capacité  des  affaires 
qu'inférieur  au  point  de  vue  de  l'éclat  du  style  et  des  succès 
dans  le  monde,  ne  pouvait  lui  céder  la  première.  La  rupture 
se  fit  sur  la  conversion  des  rentes  que  M.  de  Chateaubriand 
avait  adoptée  et  défendue  dans  le  conseil,  et  qu'il  refusa  di? 
défendre  à  la  tribune  et  laissa  attaquer  par  ses  amis  les  plus 
intimes  dans  les  deux  chambres  et  dans  la  presse.  Si  elle  ne 
se  fût  pas  faite  sur  ce  point,  elle  se  serait  produite  sur  un  autre. 
Au  fond,  il  y  avait  entre  ces  deux  hommes  incompatibiliU'; 
d'esprit,  de  caractère,  d'humeur,  de  prétentions  politiques. 

Ici,  M.  de  Villèle  eut  un  reproche  à  se  faire  :  il  n'atUicha 
pas  assez  d'importance  à  la  sortie  de  M.  de  ChaU*aubriand. 
Sans  chercher  à  le  garder  dans  le  ministère,  où  il  ne  pouvait 
plus  s'entendre  avec  lui,  il  aurait  pu  insister  davantage  auprès 
du  roi  pour  chercher  à  neutraliser  l'hostilité  de  M.  de  Cha- 
.  teaubriand  en  lui  faisant  une  de  ces  magnifiques  posAiumA  qui, 
sans  donner  une  part  active  au  pouvoir,  itatisfont  l'amour* 
propre  et  fournissent  à  ce  besoin  de  dépensa;  qui  s'expliquait 
chez  M.  de  Chateaubriand  par  sa  nature  de  priête  et  d^lrti^U;. 
Cet efiort  méritait  d'autant  plus  d^étre  tenté,  qu'en  DeutraliMCii 
l'opposition  de  M .  de  Cbat/^aubriand  on  neutrali .sait  cMIh  du 
Journal  des  Débais,  dont  le  concours  eût  été  d'autant  plu» 
utile  qu'il  eût  préservé  le  ministère  de  la  néeeuiié  de  eéder 
plus  quH  ne  le  voulait  aux  exigences  d*uoe  nuance  trè»4iooo* 
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rable  de  la  chambre,  la  nuance  la  plus  exclusivement  religieuse, 
qui,  en  aspirant  au  désirable,  ne  calculait  pas  toujours  les 
limites  du  possible. 

Après  la  retraite  de  M.  de  Chateaubriand,  le  ministère  resta 
ainsi  composé  :  M.  de  Villèle  aux  finances  et  à  la  présidence 
du  conseil;  M.  de  Corbière  à  l'intérieur;  M.  de  Peyronnetàla 
justice  ;  le  baron  de  Damas  aux  affaires  étrangères,  où  il  ne  rem- 
plaça pas  plus  MM.  de  Chateaubriand  et  de  Montmorency  qu'il 
n'avait  remplacé  M.  de  Bellune  à  la  guerre;  M.  de  Clermont- 
Tonnerre,  qu'on  prit  à  la  marine  pour  le  faire  passer  à  la  guerre, 
où  il  fut  loin  d'être  l'équivalent  du  duc  de  Bellune;  enfin, 
M.  de  Chabrol  à  la  marine.  Plus  tard,  on  fit  entrer  Mgr  d'Her- 
mopolis,  auquel  on  donna  le  portefeuille  de  l'instruction  pu- 
blique et  le  ministère  des  cultes;  c'était  une  satisfaction  accor- 
dée au  parti  religieux  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  et  avant  cela  on 
avait  remplacé  M.  deLauriston,  créé  maréchal  de  France,  au  mi- 
nistère de  la  maison  du  roi  par  le  duc  de  Doudeaùville,  satisfac- 
tion donnée  à  la  cour  et  à  la  chambre  des  pairs  où  les  la  Roche- 
foucauld avaient  une  nombreuse  clientèle.  Mais  ces  acquisitions 
étaient  loin  d'équivaloir  à  ce  que  le  ministère  avait  perdu. 

Le  ministère,  ainsi  affjubli,  trouva  de  nouvelles  causes  df 
décadence  dans  la  maladie  de  Louis  XVIII,  puis  dans  le  chan- 
gement de  règne. 

Pendant  sa  première  phase,  c'est-à-dire  sous  le  rèpne  «i«* 
Louis  XVlll,  51.  de  Villèle  avait  eu  le  grand  avantage  qu'il 
était  de  tous  les  hommes  de  droite  le  plus  avant  dans  la  con- 
fiance du  roi;  de  sorte  qu'il  était  clair  pour  tous  qu'il  ne  ^erait 
sacrifié  à  aucune  obsession  ni  à  aucune  intrigue.  11  n'en  fnl 
plus  de  même  sous  le  règne  de  Charles  X.  L'espérance  de 
renverser  .le  ministère  et  de  le  remplacer  par  un  minislère 
nouveau,  où  les  assaillants  trouveraient  place,  devint  alors 
très-vive  et  donna  plus  de  violence  aux  attaques.  Les  intrigues 
secrètes  de  gens  de  cour  se  combinèrent  avec  les  efforts  pu- 
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blics  des  chambres,  et  la  résolution  d^atlaquer  le  minî^tène.  quoi 
qu^il  fit,  et  de  le  renversef  à  tout  prix»  fut  dès  lors  manifeste* 

Cette  rêscdution  éclata  dans  tout  son  jour  lorsque  les  âec-- 
tiens  de  18â4,  en  amenant  ui^  chambre  pivsque  ejchisif^^ 
ment  composée  dlionunes  de  la  droite*  6ta  toute  mesurv  aux 
ambitions  et  tout  fir^in  aux  vanités  surexcitées^  par  ceJa  même 
qu'elles  faisaient  disparaître  la  crainte  de  la  gauche  et  de  la 
révolution  qui  les  avait  jusque-là  contenues.  Il  faut  se  souvenir 
que,  si  les  hommes  de  la  droite  s^étaient  rencontrés  tous  un 
instant  dans  le  Conservateur  pour  faire  une  opposition  com- 
mune au  ministère  Decazes,  Tunité  d'idées  et  de  vues  et  Feu- 
tente  des  volontés  n'étaient  pas  pour  cela  réalisées.  L^opposition 
les  avait  réunis ,  le  pouvoir  les  divisa.  Le  pouvoir*  en  effet, 
oblige  à  faire  des  choses  précises  et  déterminées  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  le  vague  où  peut  se  tenir  Topposition. 
Ce  fut  alors  que  les  deux  nuances  de  la  contre-opposition  de 
droite,  celle  de  M.  de  Chateaubriand  et  celle  de  M,  de  la 
Bourdonnaye,  se  portèrent  aux  plus  grands  excès. 

Au  milieu  de  tant  de  difficultés,  M.  de  Villèle  attacha  son 
nom  à  Taccomplissement  de  graves  entreprises  qui  seront 
l'honneur  de  sa  vie.  D'abord  il  prépara,  il  rendit  possible 
l'intervention  en  Espagne,  en  lui  conservant  ce  cai'actère  à  la 
fois  monarchique  et  national  qu'on  a  voulu  en  vain  lui  dispu- 
ter. Il  fit  cette  expédition  au  nom  de  la  France,  à  Fheure  de  la 
France,  et  il  contribua  ainsi  à  assurer  notre  frontière  sur  les 
Pyrénées,  à  nous  rendre  toute  la  disponibiUté  de  nos  forces, 
le  cas  échéant,  sur  le  Rhin,  et  à  donner  une  armée  à  la  Res- 
tauration. 

Quoi  qu'en  ait  pu  dire  alors  une  opposition  prévenue  et 
passionnée,  sa  conduite  politique,  diplomatique,  financière, 
administrative ,  dans  cette  afTaire ,  fut  irréprochable  sin:  tous 
les  points.  La  contre-opposition  de  droite,  dans  son  désir  de 
renverser  le  ministère  qu'elle  semblait  détester  plus  encore 
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qu'elle  n'aimait  la  monarchie,  s'attacha  à  déshonorer  la  gloire 
de  la  campagne  dans  la  question  des  marchés  Ouvrard,  aux- 
quels non-seulement  M.  de  Villèle  était  resté  étranger,  mais 
qu'il  avait  cherché  à  prévenir. 

Deux  autres  grandes  mesures,  l'une  à  la  fois  financière  et 
économique,  l'autre  politique,  financière,  économique  et  so- 
ciale, recommanderont  toujours  le  ministère  de  M.  de  Villèle: 
la  conversion  des  rentes  et  l'indemnité  des  émigrés. 

La  première  de  ces  mesures  qui  fut  l'occasion  de  la  retraite 
de  M.  de  Chateaubriand  et  d'un  grave  échec  pour  M.  de  Villèle, 
dont  la  chambre  des  pairs  rejeta  la  loi,  est  aujourd'hui  regardée 
comme  un  des  plus  beaux  titres  du  grand  financier,  et  la  pos- 
térité a  ratifié  le  jugement  de  M.  LafQtte  qui  lui  disait  : 
«  Vous  avez  eu  le  tort  de  voir  plus  vite  et  plus  loin  que  vos 
tt  contemporains,  w 

Un  de  ses  plus  habiles  collaborateurs  à  cette  époque,  le  mar- 
quis d'AudifTret  dont  l'opinion  fait  autorité  en  matière  finan- 
cière, a  apprécié  ainsi,  dans  un  écrit  publié  il  y  a  peu  d'an- 
nées, la  loi  présentée  par  M.  de  Villèle,  le  6  mai  1824,  pour 
la  conversion  ou  le  remboursement  des  rentes  3  pour  iOO  : 

«  Cet  homme  d'Ktat  fut  le  premier  à  roconnaître,  en  l'envisageant 
sous  tous  les  points  de  vue,  la  nécessite  de  cette  importaiite  mosuro  de 
crédit,  aussitôt  que  la  sécurité  politique,  l'ahondance  du  Trésor,  io 
développement  de  la  richesse  nationale  et  l'abaissement  du  loyer  des 
capitaux  eurent  élevé  le  cours  de  ceteiï»îl  public  au-dessus  du  pair.  Son 
plan  était  simple,  facile  à  saisir,  et  éminemment  favoral)le  à  finterct 
général.  11  offrait  à  chaque  rentier  le  remboursement  de  son  litre  au 
pair  de  100  francs  ou  l'échange  de  son  inscription  au  '6  pour  100  en 
3  pour  100  au  cours  de  75  francs;  c'est-à-dire  (ju'il  opérait  ainsi  un»* 
diminution  d'arrérages  de  1  franc,  ou,  en  d'autres  ternies,  qu'il  rédui- 
sait l'intérêt  à  4  p  )ur  100,  en  présentant  au  porteur  d'inscription  la 
perspective  d'un  nouvel  accroissement  de  capital  promis  par  la  sccunU 
publique,  n 

Ce  fut  cette  combinaison  si  claire,  si  heureuse ,  si  féconde, 
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qui  fut  combattue  à  outrance  par  l'opposition  de  gauche  et 
la  contre-opposition  de  droite ,  par  tous  les  financiers ,  sauf 
MM.  Laffitte  et  Humann,  c'est-à-dire  à  la  chambre  des  députés 
par  M.  Casimir  Périer,  à  la  chambre  des  pairs  par  MM.  Roy  et 
Mollien,  par  la  confédération  des  préventions,  parles  hommes 
de  la  cour,  de  la  bourgeoisie,  de  la  démocratie,  par  les  jour- 
naux de  toutes  les  nuances  :  les  Débats^  la  Quotidienne^  le 
Courrier  français  et  le  Constitutionnel^  et  finalement  rejetée 
à  la  chambre  des  pairs  * . 

L'expérience  et  l'histoire  ont  depuis  longtemps  sanctionné 
la  conception  financière  la  plus  considérable  de  M.  de  Villèle  : 
la  conversion  des  rentes.  Elles  ont  rendu  justice  à  l'auteur  de 
cette  grande  mesure. 

Elles  ont  de  même  proclamé  Futilité  de  la  seconde  proposi- 
tion sur  les  rentes  qui,  après  l'échec  de  la  première,  réalisa 

1.  Opposons  uux  allaques  injustemenl  passionnôeâ  de  celle  époque  l'arrêt 
définitif  de  Thistoire,  ainsi  buriné  par  le  marquis  d'AudilTret  : 

€  Pendant  le  débat  de  celte  grave  question,  soit  à  la  chambre  des  députés 
où  8011  projet  fut  adopté,  soit  devant  la  chambre  des  pairs  qui  le  repoussa  par 
quelques  voix  de  majorité,  la  force  et  la  lucidité  de  sa  parole  rendirent  tout  à 
fiiit  incontestable  le  droit  de  TÉlal  de  se  libérer  envers  les  titulaires  du  grand 
liTre  par  le  remboursement  du  capital  de  sa  dette,  ainsi  que  le  devoir  du  gou- 
vernement de  ne  plus  faire  supporter  aux  contribuables  une  dépense  abusive 
d'intérêts  élevés  en  faveur  d'anciens  créanciers  qui  pouvaient  être  remplacés  à 
de  meilleures  conditions  par  de  nouveaux  préteurs  volontaires.  Il  sut  démontrer 
avec  la  même  évidence  que  les  offres  des  adjudicataires  de  l'emprunt  soumis- 
sionné par  les  plus  puissantes  maisons  de  banque  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
en  prévision  de  celte  conversion  facultative,  étaient  sérieuses  et  suffisantes  pour 
assurer  le  succès.  Il  réfuta  d'ailleurs  péremptoirement  les  objections  chimé- 
riques qui  menaçaient  le  trésor  de  perdre,  par  l'accroissement  du  capital,  beau- 
coup plus  qu'il  ne  gagnerait  par  la  diminution  de  l'intérêt,  hypothèse  gratuite 
qui  a  été  complètement  démentie  depuis  eelte  époque  par  le  cours  moyen  des 
rentes  à  travers  toutes  nos  fluctuations  politiques.  \\  présenta  encore  des  expli- 
cations irréfutables  sur  les  ménagements  qu*il  gardait  envers  l'ancien  rentier, 
auquel  il  n'imposait  aucune  contrainte,  aucune  intimidation,  et  qui  pouvait 
librement  choisir  la  situation  la  plus  conforme  à  ses  convenances,  sans  que 
Tadministration  voulût  recourir  à  la  fbrme  eoercltive  d*un  remboursement  par 
série.  \\  répondit  aui  plaintes  exagérées  et  à  la  résistance  supposée  des  parties, 
non-seulement  en  rappelant  la  liberté  complète  qui  leur  était  laissée,  mais 
encore  en  leur  opposant  deux  arguments  sans  réplique  :  les  bénéfices  importants 
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une  partie  des  avantages  qu'elle  devait  apporter  aux  contri- 
buables. Cette  loi,  adoptée  le  1*'  mai  1825,  offrait,  on  s'en 
souvient,  l'échange  pur  et  simple  de  la  rente  5  pour  1 00  dont 
le  cours  se  maintenait  au-dessus  du  pair  contre  du  3  pour  i  00 
au  taux  de  75  francs  ou  contre  du  4  i/2  pour  100  au  pair. 
Cette  opération,  librement  acceptée  par  une  partie  des  anciens 
rentiers,  que  l'on  garantit  contre  toute  mesure  de  rembourse- 
ment pendant  dix  années  consécutives,  produisit  une  diminu- 
tion d'intérêts  de  6  millions  qui  fut  annuellement  appliquée 
au  dégrèvement  des  contributions  directes. 

Après  la  guerre  d'Espagne  et  la  conversion  des  rentes,  vint 
une  troisième  mesure  non  moins  importante,  Tindemnité  des 
émigrés. 

L'équité  et  l'utilité  nationale  et  sociale  de  cette  loi  répara- 
trice ne  sont  plus  aujourd'hui  l'objet  d'un  doute  : 

tt  Une  fortune  patrimoniale  de  plusieurs  milliards,  aliénée  par  la 
violence  du  législateur  à  une  multitude  avide,  dit  le  marquis  d'Audif- 
fret,  avait  cesse  de  participer  à  Tactivité  dos  transactions  ordinaires 
ainsi  qu'à  la  progression  croissante  de  la  valeur  des  autres  immeubles, 
et  avait  été  frappée  dans  les  mains  des  acquéreurs  d'une  dépréciation 
ruineuse  pour  le  Trésor  et  pour  le  propriétaire.  In  si  fatal  désordre, 
entraînant  de  si  grands  préjudices,  avait  provoqué  les  avertissements 

que  lu  plupart  d'cntrC  olles  avaienl  déjà  réalisés  par  leur  participation  au\  der- 
niers emprunts  et  les  nouveaux  avantages  que  devait  encore  leur  proeurer  !«• 
cours  présent  des  renies  sur  les  conditions  qui  leur  étaient  proposées  ;  entin.eu 
leur  développant  toutes  les  puissantes  considérations  (|ui  sont'devenues  si  déci- 
sives depuis  que  nous  avons  été  témoins  de  la  facilité  avec  laquelle  s'est  heu- 
reusement accouq)lie  en  1852  une  opération  semblable  et  plus  diflieile  à  con- 
duire au  sortir  dUine  révolution  qui  avait  rendu  notre  avenir  beaucoup  pluj 
incertain.  Mais  ce  qui  sera  toujours  admiré  dans  la  savante  combinaison  de  cet 
esprit  siqiérieur,  c'est  qu'il  proclama  le  premier  cette  vérité  trop  méconnue, 
qu'il  ne  fallait  pas  seulement  se  proposer  par  la  conversion  du  5  pour  100  une 
économie  annuelle  de  30  millions  d'arrérages  sur  le  budget,  mais  que  le  but 
principal  où  celte  grande  mesure  devait  atteindre  était  de  briser  l'obstacle 
opposé  h  l'essor  du  crédit  public  dans  un  fonds  parvenu  au-dessus  du  jMiir.  et 
de  lui  ouvrir  le  plus  tôt  possible  une  carrière  sans  limite  par  la  création  du 
3  pour  100  destiné  à  ne  pas  dépasser  de  longtemps  son  taux  nominal.  ■ 
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de  la  probité  nationale  et  les  réclamations  de  Tupinion  [uildique  aus- 
sitôt que  l'apaisement  des  partis  et  que  le  retour  de  la  lil.erto  onnstitu- 
tionnelle  leur  avait  permis  de  se  faire  entendre.  Enfin  le  jour  de  la 
réparation  se  leva,  le  27  awl  1825,  sous  le  ministère  du  comte  de  Vil- 
lèle  qui,  par  la  loi  la  plus  habile  et  la  plus  féconde,  fit  inscrire  en 
3  pour  iOO  sur  le  grand  livre  de  la  dette  de  FÉtat,  à  titre  d'indemnités 
accordées  aux  propriétaires  dfposs4»dés  révolutionnairement,  une  rente 
de  26  millions  de  francs  au  cours  de  75  francs,  qui  représentent  an  pair 
un  capital  de  H25  millions  de  francs,  inférieur  de  375  millions  de  francs 
à  celui  de  l'inscription  légalement  autorisée  jusqu'à  la  concurrence  de 
i  milliard.  Ces  dispositions  prévoyantes  ont  réhabilité  les  anciens  do- 
maines discrédités  pendant  toute  une  génération,  malheureusement 
déshéritée  au  détriment  du  pays  et  des  derniers  possesseurs,  et  les  ont 
fait  rentrer  dans  la  circulation  des  biens  patrimoniaux,  avec  une  aug- 
mentation, au  profit  des  acquéreurs,  de  plus  de  1  milliard  dont  s'est 
immédiatement  accrue  la  fortune  territoriale  de  la  France  en  même 
temps  que  les  revenus  du  Trésor.  » 

Il  importe  de  rappeler  que  la  loi  des  indemnités  qid  pacifia 
le  sol  divisé  en  deux  propriétés  d'origines  contraires,  qui  ré- 
para tme  spoliation  inique,  enrichit:  le  territoire  national,  ne 
fut  pas  moins  violemment  attaquée  par  la  contre-opposition 
de  droite,  qui  la  trouvait  insuffisante,  que  pai*  Topposition  de 
gauche.  M.  de  Yilièle,  résolu  à  se  tenir  dans  la  mesure  du 
possible,  se  trouva  placé  entre  deux  feux  par  deux  partis  em- 
portés qtd  recommencèrent  la  guerre  civile  sur  le  terrain  de 
cette  question  qui  ravivait  tous  les  souvenirs  de  la  Révolution. 
Il  fit  face  des  deux  côtés,  tint  télé  à  la  fois  à  Timprudence  de 
ses  amis  et  à  la  violence  injiu*ieuse  de  ses  adversaires.  S'il  ne  put 
empêcher  que  les  querelles  rétroactives  du  passé  ne  jetassent 
dans  la  discussion  des  brandons  enflammés  sur  le  préseul,  il 
assura  au  moins  à  la  France  une  loi  sage,  réparatrice,  conçue 
dans  un  esprit  d'équité,  de  modération,  et  dont  les  bienfaits 
politiques,  financiers,  économiques,  sociaux,  furent  incalcu- 
lables, et  ont  survécu  aux  inconvénients  du  débat  passionné 
dont  elle  fut  l'objet. 

Les  trois  mesures  qui  viennent  d'être  indiquées  marquèrent, 
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avec  la  loi  de  septeunalité,  la  période  ascendante  de  >I.  de  Yil- 
lèle.  Cette  dernière  loi,  qui  aurait  pu  être  utile  si  la  droite  était 
restée  unie,  modérée,  et  avait  profité  du  temps  qu'elle  se  don- 
nait, devint  un  danger  de  plus  au  milieu  des  divisions  qui  se 
produisirent,  parce  qu'elle  empêcha  le  gouvernement  et  la 
droite  elle-même  d'être  éclairés  parles  élections  annuelles  sur 
le  mouvement  qui  se  faisait  dans  le  pays. 

Déjà,  en  1823,  l'esprit  de  parti  tournait  tout  contre  M.  de 
Yillèle.  Il  n'avait  voulu  voir,  dans  l'expédition  d'Espagne,  que 
les  marchés  Ouvrard  auxquels  le  président  du  conseil  était 
resté  complètement  étranger;  il  avait  vilipendé  la  conversion 
des  rentes,  méconnu  la  grandeur  et  la  sagesse  de  la  loi  d'in- 
demnité. Les  ardeurs  des  ambitions  parlementaires,  les  in- 
trigues de  cour,  les  attaques  de  la  presse  qui  cherche  son 
succès  dans  une  polémique  à  outrance,  avaient  déjà  ressuscité 
l'opposition  de  gauche,  et  considérablement  affaibli  M.  de  Yil- 
lèle au  moment  du  sacre.  Il  eût  prudenunent  agi  pour  lui, 
pour  la  monarchie  même,  si,  à  cette  époque,  il  avait  quitté  le 
pouvoir  et  laissé  la  place  à  l'empressement  de  ceux  qui  dévo- 
raient du  regard  le  nouveau  règne.  Ce  n'est  pas  assez  de  ré- 
pondre à  l'opposition,  il  faut  la  mettre  à  l'œuvre,  lui  fairt' 
toucher  les  difficultés  qu'elle  ne  soupçonne  pas,  et  à  la  lin 
de  1825,  cette  épreuve  eut  été  faite  avec  moins  de  péril. 

M.  de  Yillèle  fut  un  moment  tenté  de  suivre  cette  idée.  Il 
ne  la  suivit  pas,  pour  qu'on  ne  l'accusât  pas  d'abandonner  le 
Roi  qui  lui  montrait  une  entière  confiance  et  beaucoup  de 
bonté.  Puisqu'il  prenait  le  parti  de  rester,  il  aurait  dû  au 
moins  faire  ses  conditions,  demander,  des  le  moment  du  sacre, 
au  Roi,  une  promotion  de  pairs  qui  lui  assurât  la  majorité  daus 
la  chambre  haute.  Il  ne  le  fit  pas,  parce  qu'il  vitaux  première.- 
ouvertures  que  la  promotion  ferait  entrer  au  Luxembourg 
surtout  des  hommes  de  cour  qui  n'apporteraient  aucune  force 
à  ses  vues.  C'était  le  moment  d'exposer  franchement  au  Kui, 
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puis  à  ses  amis  des  chambres,  à  quelles  conditions  il  pouvait 
continuer  à  présider  son  conseil.  Il  craignit  de  manquer  de 
respect  en  paraissant  ainsi  imposer  ses  vues,  ses  choix,  ses 
exclusions  à  son  souverain. 

Ce  scrupule,  honorable  au  point  de  vue  du  sentiment,  était 
un  tort  politique.  Il  ne  faut  pas  forcer  la  main  aux  rois,  mais 
on  a  le  droit,  le  devoir  de  leur  dire  sur  quel  terrain^  avec  quels 
hommes  on  peut  les  servir;  s'ils  préfèrent  un  autre  terrain, 
d'autres  hommes,  il  appartient  au  prince  de  les  appeler. 

Faute  d'avoir  agi  avec  cette  résolution,  Mf  de  Villèle  entra 
dans  la  seconde  phase  de  son  ministère ,  bien  moins  forte  et 
moins  irréprochable  que  la  première.  Il  ne  put  empêcher  le 
vicomte  Sosthènes  de  Larochefoucauld  de  continuer  sa  cam- 
pagne d'amortissement  contre  les  journaux,  que  celui-ci  avait 
si  malheureusement  commencée  à  la  faveur  de  la  maladie  et 
de  l'affaiblissement  de  Louis  XVIII.  Il  laissa  M.  dePeyronnet, 
qui  voulait  se  concilier  le  parti  religieux,  présenter  la  loi  contre 
le  sacrilège  qui  avait  le  double  défaut  d'être  irritante  et  inef- 
ficace, comme  M.  de  Lamennais  ne  manqua  pas  de  le  mon- 
trer. 11  lui  laissa  présenter  la  loi  dite  du  droit  d'aînesse.  L'objet 
qu'on  avait  en  vue  dans  cette  loi  pouvait  sans  doute  être  utile, 
car  il  s'agissait  d'empêcher  Témiettement  progressif  de  la 
propriété  et  d'assurer  la  formation  d'une  classe  poUtique  par 
la  transmission  de  Théritage  et  la  conservation  des  familles, 
garantie  donnée  à  l'indépendance  électorale  et  à  la  liberté 
politique;  mais,  comme  M.  de  Villèle  le  reconnaît  lui-même 
dans  sa  correspondance,  les  mœurs  et  les  idées  de  la  France 
ae  comportaient  pas  cette  loi.  On  usa  et  Ton  abusa  à  la  tri- 
bune et  dans  la  presse  de  ces  deux  lois  sans  portée  et  sans 
efficacité  réelle,  pour  achever  de  dépopulariser  le  ministère  et 
pour  le  signaler  à  la  haine  publique  en  montrant  les  flammes 
des  bûchers  prêtes  à  s'allumer  et  l'odieux  droit  d'aînesse 
s'asseyant  auprès  de  chaque  foyer. 
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M.  de  Villèle,  affaibli  de  plus  en  plus  dans  l'opinion,  décidé- 
ment en  minorité  à  la  chambre  des  pairs,  en  butte  à  deux 
oppositions  ardentes  et  implacables  à  la  chambre  des  députés 
et  dans  la  presse,  ébranlé  aux  Tuileries  par  les  intrigues  de 
cour,  ne  trouvant  plus  d'appui  chez  la  magistrature  qui,  sur 
les  dénonciations  de  M.  de  Montlosier,  avait  pris  feu  contre  le 
clergé  comme  les  anciens  parlements,  accusé  par  la  partie  la 
plus  ardente  du  clergé  et  l'école  de  M.  de  Lamennais  de  ne 
pas  faire  assez  pour  la  religion,  accusé  par  la  gauche  de  tout 
abandonner  au  clergé,  se  trouva  comme  paralysé  par  le  choc 
en  sens  contraires  de  ces  exigences  contradictoires. 

Il  voulut  prendre  une  position  défensive  contre  la  presse 
qui  était  le  miroir  où  se  reflétaient  toutes  ces  actions.  Il  pré- 
senta une  loi  sur  les  journaux,  loi  mal  faite  parce  qu'elle  aspi- 
rait à  saisir  dans  tous  ses  écarts  ce  qu'il  y  a  de  plus  insaisis- 
sable au  monde,  la  pensée  humaine.  Ouoique  refaite  par  la  com- 
mission de  la  chambre  des  députés,  cette  loi  aurait  été  rejetée 
par  la  chambre  des  pairs,  comme  on  le  vit  clairement  par  le 
rapport  de  sa  commission.  Le  ministère  la  retira.  Alors  on  illu- 
mina à  Paris  comme  s'il  y  avait  eu  une  grande  bataille  ga- 
gnée. A  peu  de  temps  de  là,  la  garde  naliouale,  assemblée 
pour  être  passée  en  revue  au  Champ  de  Mars,  laissa  sortir  de 
ses  rangs  ce  cri  séditieux,  surtout  quand  il  est  poussé  sous 
les  armes  :  «  A  bas  le  ministère  !  à  bas  Villèle  !  »  M.  de  Villèle, 
qui  avait  autant  de  décision  dans  le  caractère  que  de  lucidité 
dans  l'esprit,  fît  dissoudre  la  garde  nationale  de  Paris. 

On  dit  alors  que  c'était  le  plus  rude  coup  qu'il  eiit  porté  à  la 
monarchie,  et  l'on  ajouta,  quelques  années  plus  tard,  que  si  la 
garde  nationale  avait  existé  en  1830,  la  révolution  de  juillet 
n'aurait  pas  eu  lieu.  La  révolution  de  février  1848,  dans  la- 
quelle la  garde  nationale  contribua  à  la  victoire  de  l'insurrec- 
tion par  l'obstacle  qu'elle  mit  à  la  répression,  a  désormais 
chassé  ce  lieu  commun  de  l'histoire.  Une  troupe  dans  les  rangs 
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de  laquelle  des  hommes  armés  aienl  :  €  Akask  miuislèf^!  » 
est  UD  paurre  secours  coatrte  les  iosursrès,  et  il  est  TrakemblaMe 
au  contraire  que  ^  la  garde  oatîoDale  a\ait  existe  à  Tèpoque 
des  troubles  de  la  rue  Saint-Deois,  qui  èclatèneut  à  la  nouvelle 
des  électioDS,  le  gouTeroemeot  n>n  aurait  pas  eu  aussi  facile- 
ment raison. 

N^importe  !  A  chaque  acte  de  défensive  que  tentait  le  minis- 
tère, le  nombre  de  ses  adversaires  augmentait  par  cela  même 
que,  pour  se  défendre,  il  était  obligé  de  blesser  un  plus  grand 
nombre  de  personnes.  Dans  les  derniers  temps  du  ministère^  il 
semblait  que  M.  de  ViUèle  fût  la  cause  de  tout  le  mal  qui  se  fai* 
sait  et  Tobstacle  à  tout  le  bien  qui  ne  se  faisait  pas.  La  contre- 
opposition  de  droite  n'était  pas  moins  violente  contre  lui  que 
Topposition  de  gauche.  M.  de  Chateaubriand  en  était  arrivé  au 
point  de  s'entendre  avec  le  général  la  Fayette,  M.  Hyde  de 
Neuville  avec  Benjamin  Constant. 

Ce  fut  alors  que,  convaincu  qu'il  fallait  sortir  de  cette  si- 
tuation ,  M.  de  Yillèle  joua  la  grande  et  dernière  partie,  celle 
des  élections  générales  et  de  la  promotion  de  pairs. 

Il  la  perdit  bien  moins  à  cause  des  fautes  qu'il  avait  com- 
mises au  pouvoir  que  parce  qu'il  y  était  resté  pendant  six  ans. 
Il  semblait  qu'en  gardant  sa  place  il  eût  pris  celle  de  tout  le 
monde.  Nous  sommes  dans  un  pays  et  dans  un  siècle  où  Ton 
ne  pardonne  pas  à  ce  qui  dure.  S'il  fit  des  fautes,  il  faut  con- 
sidérer que  ces  fautes  étaient  bien  difficiles  à  éviter  en  raison 
des  éléments  dont  se  composait  sa  majorité  et  de  la  coalition 
^    qui  se  forma  contre  lui  entre  la  gauche  et  diverses  nuances  de 
la  droite.  Il  lui  fallut  subir  des  idées  et  des  exigences  sous  peine 
.  de  ne  pas  être  suivi,  et  l'on  n'a  pas  assez  réfléchi  que,  dans  le 
'  gouvernement  parlementaire,  c'est  la  condition  de  tous  les  mi- 
nistres qui  ont  affaire  à  des  majorités  indépendantes.  Ce  qu*on 
peut  affirmer,  c'est  que,  parmi  ceux  qui  attaquaient  M.  de 

Yillèle,  il  est  douteux  qu'aucun  eût  fait  aussi  bien,  et  il  est 

s 
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certain  que  personne  n*eùt  fait  mieux,  la  situation  étant  don- 
née. 

Cet  homme  d'État,  d'un  esprit  clairvoyant  et  sagace,  appar- 
tenait à  la  grande  école  du  bon  sens  mûri  par  rexpérience 
des  hommes  et  des  affaires,  et  nul  ne  Ta  mieux  défini  que 
M.  Canning  lorsqu'il  dit,  après  avoir  eu  avec  lui  de  longues  et 
de  fréquentes  conférences  à  Paris  :  «  C'est  une  grande  lu- 
mière et  qui  brille  à  peu  de  frais!  »  Au  premier  abord,  on 
pouvait  être  frappé  de  la  simplicité  de  la  forme  ;  mais  on  se 
sentait  bientôt  tenu  en  respect  par  la  supériorité  du  fond*. 

Rien  dans  sa  personne  ni  son  éloquence  ne  parlait  à  l'ima- 
gination de  la  France  :  c'était  un  désavantage  dans  un  pays 
où  la  folle  du  logis  en  est  souvent  la  maîtresse.  Mais  quelle 
droiture  d'esprit,  quelle  sûreté  de  jugement!  Ouelle  puissance 
d'appUcation  aux  affaires  ! 

Ce  gentilhomme  de  province,  profondément  inconnu  à 
Paris  avant  la  chambre  de  4815,  se  trouva,  peu  de  temps 
après  son  arrivée,  placé  à  la  tête  de  la  droite  par  Testime  et  la 
conliance  de  ses  collègues.  Quand  il  entra  au  ministère,  poussé 
parla  majorité  dont  il  était  Thomme,  il  ne  tarda  pas  à  se 
trouver  porté  par  son  mérite  à  la  présidence  du  conseil.  Il 
traita  sans  aucun  désavantage  les  grandes  affaires  européennes 
avec  les  premiers  personnages  de  l'Europe,  le  duc  de  Wel- 
lington, le  comte  de  Pozzo  di  Borgo,  M.  Canning  et  le  prince 
de  Metternich. 

En  prenant  possession  du  ministère  des  finances,  il  u  eut 
aucun  apprentissage  à  faire,  son  éducation  était  complète  sur 
toutes  les  matières  d'économie  politique  et  de  finances.  Il 

1 .  Nous  voyons  daiit*  des  notes  inanudcriteâ  de  M.  le  comte  de  Puynuueiv. 
ancien  pK'fet  de  la  Hcslauration,  notes  dont  nous  devons  la  commun ir.ition  j 
Tobligeanec  de  son  fils,  qu'il  se  trouvait  à  Taise  aux  audienct^  du  roi  Charles  \. 
et  qu'il  ne  se  rendait  pas  sans  inquiétudes  à  celles  de  M.  de  Villèle,  qui  alla*! 
imnit'diattMnt'nt  au  fond  des  choses  et  exigeait  des  it^pon^ea  portincntcj»  «"t 
précises. 
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apprécia  d'un  coup  d'œil  pénétrant  le  mérite  réel  et  l'apti- 
tude relative  de  chacun  de  ses  collaborateurs,  et  mesura  sa 
confiance  à  l'étendue  des  services  qu'ils  pouvaient  rendre  au 
pays*. 

A  la  tribune,  son  éloquence,  sans  arriver  aux  grands  mouve- 
ments oratoires,  était  lumineuse,  pressante,  et  elle  portait  la 
conviction  dans  les  esprits.  Nul  ne  s'entendait  mieux  que  lui  à 
ramener  à  la  question  un  débat  qui  s'égarait..  Jamais  il  ne  sui- 
vait ses  adversaires  sur  le  terrain  de  la  personnalité  politique  ; 
il  répondait  aux  arguments,  il  négligeait  les  injures,  comme 
ces  quantités  sans  valeur  qu'on  laisse  de  côté,  dans  les  grands 
calculs.  Seulement,  quand  la  passion  de  ses  adversaires  avait 
dépassé  toutes  les  bornes,  on  sentait  quelquefois  frémir  dans 
sa  voix,  à  la  fin  de  ses  harangties,  l'accent  de  Thonnêteté  indi- 
gnée. Nul  ne  représentait  mieux  que  lui  l'ancien  esprit  de 
province  avec  sa  probité  antique,  ses  mœurs  patriarcales,  la 
vie  simple  de  la  famille ,  le  goût  de  Téconomie  publique  et 
privée,  le  dévouement  désintéressé  au  Roi  et  au  pays. 

Ajoutez  à  cela  que ,  né  dans  un  pays  d'états ,  il  avait  pour 
le  gouvernement  représentatif  un  penchant  qui  s'était  déve- 
loppé à  mesure  qu'il  avait  vu  de  plus  près  les  affaires  de  son 
pays.  Amené  par  une  majorité  favorable,  il  se  retira  devant 
une  majorité  contraire;  il  mourut  donc  parlementaireraent 
comme  il  avait  vécu.  Chose  digne  de  remarque  !  Pendant  un 
ministère  de  six  ans,  il  n'établit  que  pendant  six  mois  la  cen- 
sure. Jusque  dans  la  crise  des  élections,  un  journal  ministé- 
riel ayant  violemment  attaqué  le  comité  central  de  Paris  parce 
qu'il  indiquait  des  choix  aux  électeurs  des  départements,  le 
Moniteur  déclara  le  lendemain  «  qu'aucune  loi  n'empêchait 
les  citoyens  de  Paris  de  se  concerter  et  d'indiquer  des  choix 
aux  départements.  » 

1 .  Admimêtratiùn  financière  de  M,  de  Vitlèle,  par  le  marquis  d'Audiffrel. 


ClW  CHUTE   IlL'    NINIRTi:itE    VILLJ:;LE. 

La  puissance  du  travail,  la  capucitê  des  affaires,  trouvaient 
chez  lui  un  auxiliaire  précieux  dans  une  sérénitù  qui  r£ï>i»tail 
à  toutes  les  émotions  de  la  lutte,  et  à  toutes  les  épreuves  de 
la  vie  politique.  Le  marquis  d'Audiffret,  que  j'ai  déjà  soutcdI 
cité,  raconte  que,  brusquement  interrompu,  uu  jour,  diuis  une 
occupation  politique  pour  UQ  travail  de  finances,  M.  de  VîHèle 
dit  sans  témoigner  aucune  humeur  :  «  Je  vais  mellre  k-  si- 
net.  »  Quelque  chose  de  plus  :  le  même  Snancier  rappcrti- 
qu'on  vit  le  président  du  conseil  discuter  avec  uqc  préiwiici; 
d'esprit  remarquable ,  sans  témoigner  ni  Fatigue  ni  préoccu- 
pation, les  questions  les  plus  ardues  soulevées  daDA  le  otmtM 
supérieur  du  commerce,  le  soir  même  dtijouroùil  venait  de 
supporter,  quelques  heures  auparavant,  l'épreuve  lahorîeu» 
et  pénible  de  la  seconde  discussion  et  du  rejet,  pur  Is  chambre 
des  pairs,  du  projet  de  loi  présfuté  sur  la  conversion  des 
rentes. 

Les  services  qu'il  rendit  a  nos  finances  sont  inestimables, 
comme  l'a  dit  l'homme  dont  j'ai  déjà  invoqué  raulorité  et  qtû 
a  été  un  de  ses  auxiliaires  les  plus  utiles;  il  embrassait  par 
l'universalité  de  sa  pensée  l'ensemble  des  intérêts  génèraui 
de  la  monarchie,  pour  mieux  apprécier  et  pour  décider  ensuite 
avec  toute  leur  portée  chacune  des  questions  spéciales  qu'il 
fallait  résoudre,  dans  !e  sens  le  plus  favorable  aux  intérêts  du 
pays.  Cette  précieuse  faculté  de  généraliser  ses  idées  s'alliait 
dans  cette  nature  privilégiée  au  mérite  encore  plus  rare  de  pou- 
voir descendre  sans  clfort,  des  conceptions  les  plus  élevées,  aux 
conséquences  les  plus  détaillées  de  leur  exécution. 

Résumons  dans  un  exposé  sommaire  la  suite  des  inesuns 
par  lesquelles  M.  de  Villèle  éleva  nos  finances  à  un  si  haut 
degré  de  prospérité  et  de  régularité.  Par  l'ordonnance  royale 
du  14  décembre  1822,  il  délinitpour  la  première  fois  le  carac- 
tère et  la  durée  de  l'exercice,  fixa  le  terme  de  l'ordonnance- 
ment et  du  payement  des  dépenses,  et  renferma  les  disposi- 
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lions  des  miDistres  dans  la  stricte  limite  du  crédit  voté,  h  Tex- 
clusion  de  toute  ressource  éventuelle.  Par  l'ordonnance  du 
9  juillet  1826,  rendue  au  milieu  de  ses  plus  grands  embarras, 
il  couronna  la  grande  œuvre  de  la  comptîibilité  franraise,  en 
déférant  sans  réserve  au  contrôle  publique  de  la  cour  des 
comptes  tous  les  actes  des  administrateurs  et  des  comptables 
Le  ministre  des  finances  disait  dans  Texposé  des  motifs  de 
cette  ordonnance  : 

«  La  cour  des  comptes,  ainsi  associée  au  travail  intérieur  du  minis- 
tère, pourra  facilement  reconnaître,  sur  les  pièces  et  sur  les  comptes 
individuels,  l'emploi  qui  a  été  fait  dans  les  comptes  publics  de  tous 
les  résultats  matériels  dont  elle  a  la  preuve  sous  les  yeux.  Il  n'échap- 
pera pas  un  seul  fait  à  ses  investigations;  elle  n'en  recevra  pas  un  seul 
sous  une  expression  obscure  ou  infidèle;  point  de  réticence  ni  de  dis- 
simulation qui  ne  doivent  être  aussitôt  découvertes  et  signalées.  A  au- 
cune autre  époque  et  chez  aucun  peuple,  l'administration  ne  se  sera 
livrée  à  une  épreuve  aussi  difficile,  si  elle  n'était  pas  le  meilleur  témoi- 
gnage de  la  loyauté  de  ses  principes  et  de  la  régularité  de  son  action.  » 

Ces  actes  financiers  n'avaient  point  absorbé  toute  l'activité 
de  M.  de  Villèle.  Par  la  reconnaissance  de  Tindépendance 
de  Saint-Domingue,  moyennant  une  indemnité  de  150  mil- 
lions accordée  aux  anciens  colons  et  plusieurs  avantages 
importants  assurés  à  la  navigation  et  au  commerce  français,  il 
avait  préparé  la  reconnaissance  des  colonies  de  l'Amérique 
espagnole  par  notre  gouvernement.  Il  avait,  en  outre,  fait  in- 
scrire le  nom  de  la  France  au  bas  du  traité  du  6  juillet  1827, 
et  préparé  ainsi  la  délivrance  de  la  Grèce  et  la  bataille  de  Na- 
varin, qui  éclaira  d'un  brillant  rayon  les  derniers  jours  de  son 
ministère.  Enfin,  comme  on  Ta  vu,  M.  de  Villèle  put  justement 
se  féliciter  de  la  situation  financière  qu'il  laissait  à  ses  suc- 
cesseurs. J'invoquerai  une  dernière  fois,  à  ce  sujet,  le  témoi- 
gnage du  marquis  d'AudifTret  : 

«  Le  plus  bel  éloge  du  comte  de  Villèlo,  dit-il,  se  résume  dans  le 
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simple  exposé  de  la  situation  financière  qu'il  a  laissée  à  ses  sucoesseuTh 
en  leur  remettant  sou  portefeuille  le  4  janvier  1828.  Toutes  les  créances 
antérieures  à  son  administration  avaient  été  presque  entièrement  sol- 
dées, par  suite  de  la  célérité  que  l'ordonnance  du  U  septembre  i82^ 
avait  imprimée  à  l'acquittement  des  dépenses  publiques,  et  qui  forti- 
fiait le  crédit  administratif  en  améliorant  les  conditions  des  marcbés 
soumis  à  l'influence  de  Tordre  et  du  contrôle.  La  surveillance  inti- 
rieure  et  extérieure,  si  fortement  constituée  par  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  comptabilité  publique,  par  les  ordonnances  des  44  septembre 
1822,  10  décembre  1823,  9  juillet  1826,  et  l^»"  septembre  1827,  fil 
régner  une  exactitude  et  une  régularité  d'exécution  dont  les  consc- 
quences  furent  incalculables  pour  la  répression  des  abus,  et  surtout 
pour  le  bon  emploi  des  deniers  du  Trésor.  La  dette  Ûottante  ne  s'éle- 
vait pas  au  delà  de  167  millions  de  capital,  et  elle  transmit  un  gage 
de  plus  de  100  millions  sur  le  gouvernement  espagnol.  Le  budget 
annuel  n'atteignait  pas  encore  le  chiffre  de  900  millions,  dont  la  balance 
présentait  un  excédant  de  recette  sur  chaque  exercice,  en  résenant 
encore  un  amortissement  progressif  de  plus  de  90  millions  au  rachat 
journalier  de  la  dette  inscrite.  Enfin,  le  poids  des  engagement'^  du 
passé,  si  lourdement  aggravé  par  les  gouvernements  antérieurs  à  18i4 
jusqu'à  la  concurrence  de  193  millions  d'arrérages,  avait  été  allège  dr 
31  millions,  et  se  trouvait  réduit  à  162  millions  de  rentes.  » 

Ces  résultats  qui  peuvent  s'évaluer  en  chiffres  pèseront  plus 
dans  les  balances  de  l'histoire  Cfue  les  récriminations  aux- 
quelles M.  de  Villèle  fut  en  butte  pendant  la  durée  de  son 
ministère,  n  avait  joui  de  la  pleine  confiance  de  deux  rois'. 
Louis  XVIII  la  lui  continua  jusqu'à  son  dernier  jour,  et 
Charles  X  éprouva  un  chagrin  véritable  quand  les  circon- 


1.  Dans  l«a  aoleê  manuscriles  de  M.  de  Puymaigre,  je  trouve  les  ligne»  »ui- 
▼antes  :  «  Je  reviens  à  la  cour  de  Compiègne.  Le  Roi  avait,  à  cliaquc  »e*.*i«w 
hebdomadaire  de  ehasse,  ThabiUide  de  m'assigner,  sans  que  je  U  lui  demn- 
dasse,  une  audience  particulière  dont  il  m*informait  lui-même  en  me  disant  Ir 
matin  :  «  Vous  viendrez,  ce  soir,  à  telle  heure.  »  C'était  ordinairement  a\an» 
le  dîner.  Ces  sortes  d'audiences,  loin  de  m'eCTrayer,  m'éuienl  fort  agrfalilt^. 
parce  qu'elles  me  mettaient  dans  une  sorte  de  relation  intime  arec  le  Roi  qui. 
n'ayant  alora  rien  à  faire,  prolongeait  volontiers  ces  entretiens  ei  se  li»rni 
ni»îiin!  à  des  digressions  de  toute  nature.  Si  !'on  était  intimidé  par  le  to«  im- 
posant de  Louis  XVIIl,  il  n'en  était  pas  de  même  avec  Cliarles  X.  Le  dan.'ir 
dont  on  avait  à  se  préserver,  lorsqtt*on  te  promenait  arec  lui  dans  ta  ohanUt. 
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Stances  l'obligèrent  à  se  séparer  de  lui,  et,  malgré  lestantes 
qu'il  commit  ou  laissa  commettre ,  et  qui  ont  été  singulière- 
ment exagérées  par  la  passion  politique,  la  France,  lui  tenant 
compte  des  difficultés  du  temps  et  du  milieu  où  il  opéra,  le 
placera  au  rang  des  ministres  les  plus  honnêtes,  les  plus  sages 
et  les  plus  habiles  qui  aient  conduit  les  affaires  de  notre  pays. 


c'étuil  d'uublier  que  Ton  causait  avt:c  ^uii  roi.  Il  parlait  d'abord  du  départu- 
mcnl  que  J ^administrais,  du  respril  public,  des  vu'U\  et  des  besoins  des  habi- 
tant:*. De  là  il  passait  à  des  individualités.  Je  Tai  toujours  vu  sous  le  charme 
de  M.  de  Villèle  et  «avant  en  lui  une  conflance  sans  bornes.  Aussi  me  disait-il  : 
«  Villèle  avait  prévu  cela:  Villèle  saura  bien  me  proposer  un  parti  pour  sortir 
«  de  cescîmbarras.  • 


FIN  DU  TOM£  SEPTIÈME. 
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